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LES  TRAITÉS  1)I:  DROIT  FRANÇAIS. 

NOUVELLE  ÉDITION 

MISE  m  KULLEUH  DHOKE  ET  PI'BI.IKE  PAR  I.ES  SillKS 

DE  M.  «UPIIN, 

AVtiUENTÉE   u'CKE  D ISSEBTATIOH  SUR   LA  V[E    I.T  I.ES  OUVrACIK 
DE  CE   CÉLÉBBZ  JDNISCOKSULtE,   FAR   l,E   KtME. 

Oniée  de  deux  lieaux  ^loitraits  et  de  fac-!iiiiiilr. 
TOME  HUITIÈME. 


PARIS. 

PICHON-BÉCHET,  SUCCESSEUR  DF,  BÉCHET  AÎNÉ, 

LIBBAIKE,    QUAI  DES   AtCOSTISS,    N»  4?- 


«r- 


TRAITÉ 


1>ES 


PERSOISNES  ET  DES  CHOSES. 


PREMIERE   PARTIE 


Des  Personnes. 


TITRE    PREMIER. 

Dwision  des  personnes  en  ecclésiastiques  ,  en  nobles ,  f^ens  du 

tiers-état,  et  serfs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  ercléçiasliquf!5,  ci  «le  leurs  piivil«'i;je.s. 

l^Es  occlésiasliqucs  composent  \v.  prciiiicr  ordre  du  royaume  ; 
îl>  sdiit  distingués  des  autres  sujets  par  plusieurs  privilèges  que 
nos  rois  leur  ont  accordé.**. 

Lf'.H  a\unlages  dont  ils  jouissent  sont, ou  des  honneurs,  ou  des 
droits  utiles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés ,  parce  que  nous  n*avons  maintenant  pour  olijct  que  de 
traiter  des  personnes. 

INousnous  bornerons  donc  aux  droits  personnels  qui  concernent 
\vs  ecclésiastiques. 

Lorsque  non.*»  disons  que  les  ecclésiastiques  composent  le  pre- 
îer  ordre  du  royaume,  c'est-îWire  qu'ils  ont  le  pas  cl  la  pre- 


mier 

TOME   VIII. 
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«éance  aur  les  laïque*  dins  le«  (^gliics  et  daoi  les  cérémonies  Je 

religion  ;  dans    les   uurmblëes  pulîtiqucs  ,   le  corps   du   cli-rgi^ 

5 récède  au^si  les  «utres  corps  ,  comme  il  parait  par  les  scanrcs 
es  élals-générau.t  ou  particuliers  ;  de  même  ,  dans  Ipk  nailn- 
meiis,  on  prend  les  voii  des  conseillers -de  rcs  avant  celle  des 
laïques  ;  dans  les  provinces,  l'archevùque  précède  les  gouver- 
neurs ;  les  corps  des  chapitres  des  églises  cathédrales  ont  la 
préséance  sur  les  corps  des  bailliages  ,  sénéchaussées  ou  pré- 
>idiaui> 

A  l'égard  du  rang  ,  que  les  corps  du  clergi-  doivent  garder 
entre  eux,  il  oc  r^le  suivant  les  anciens  usages.  (Voyer.  H.  Flaur;r  i 
partie  i'*,  chap  ai),) 

Les  exemption*  accordées  aux  ecclésiastiques  sont  du  deux 
tartes  >'  les  unes  sont  purement  personnelles ,  et  tendent  k  leur 
conserver  le  repos  nécessaire  pour  vaquer  à  leurs  fonctions  ;  les 
autres  sont  réelles-personnelles,  et  regardent  plus  la  conservation 
de  leurs  biens  ;  car  puisque  le  public  les  entretient  et  les  récom- 
pense de  leur  travail ,  il  est  juste  de  leur  conserver  leur  revenu , 
et  de  ne  pas  prendre  d'une  main  ce  qu'on  leur  donne  de  l'autre. 
(M.FIeury,  Instit.  ou  droit  ecclésiast.  ) 

lies  eiemptions  réelles-personnelles  sont,  i*  ((uc  les  ecelé- 
siasliques  ne  sont  compris  dans  aucunes  des  impositions  pour  la 
subsistance  des  troupes  et  fortifications  des  villes,  réparutions  de 
murs  ,  ponts  et  chaussées ,  ni  généralement  pour  aucuns  octrois , 
subvention!  ou  autres  emprunts  de  communautés  (Afém. ,  part.  4i 
chnp.  33  )  ;  ce  qui  est  fondé  sur  les  Ordonnances  de  iS68 ,  iS^i , 
1573  et  i574-  Néanmoins  cette  exemption  ne  doit  pas  s'étendre 
*    ml  l'arrêt  solennel  de 
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H.  Fleury  ,  unt  reçu  de  grandes  utteinto»  ilanx  lus  dernien 
temps.  En  II  plupart  des  lieux,  les  ccclésiu clique*  «unt  coui- 
pris  i  la  taille  pour  les  biens  qu'iU  font  valuir  ,  In  intendans  I» 
taxent  pour  les  dîmes  qu'ils  tiennent  à  fermi; ,  et  lea  bubitan* 
les  impotent  aous  le  nom  de  faisant  valoir  Iturs  dimes.  Le»  ci-- 
cl6si astiques  ne  nnut  plus  exempts  «jue  pour  iinu  des  fermes  de 
leur  béné(î(.-e  ;  du  reste,  ils  pcuTent  faire  valoir  leurs  terres  par 
leurs  mains  jusqu'à   concurrenec  de   quntre  charrues ,  pourvu 

Qu'elles  soient  situées  dans  la  même  paroiiise.  S'ils  en  font  valoir 
avantage,  ou  s'ils  en  prennent  n  ferme,  ils  soiii  sujets  à  la  taille. 
Cependant  les  curés  peuvent  prendre  à  ferme  les  dîmes  de  leur 
paroisse,  sans  qu'on  puisse  les  iiuDoser  i  la  taille. 

3*.  Les  Liens  appartenant  à  rEgli*c  sont  francs  comme  Je» 
biens  nobles.  Les  eeclést  asti  que  ■  peuvent  posséder  des  biens 
nobles  sans  être  sujets  aux  droits  de  Franc-lief  :  la  plupart  des 
Coutumes  les  exemptent  même  des  corvées  réelles  ;  et  dam 
celles.où  ils  n'en  sont  pas  exempts  ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  les 
remplir  par  eux-mfmes;  il  suffît  qu'ils  les  fassent  birc  par  d'au- 
tres. Ils  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  aui  bannalilés  de  mou- 
lin, (le  four  et  de  pressoir. 

4'.  Dans  les  pays  où  l'impôt  du  sel  a  lieu ,  les  ecclésiastiques 
en  sont  exempts,  comme  de  la  visite  de  leur  maison  pour  re- 
cherche de  faux  sel  :  ils  sont  encore  exempts  du  droit  d'aides 
pour  les  vins  de  leur  crû  ,  soit  bénéfice  ou  patrimoine  ,  ou  pro- 
venant de  leur  titre  clérical.  Us  ne  sont  pas  sujets  au  droit  di.' 
vingtième  ,  s'ils  le  vendent  en  gros,  ni  au  huitième  ni  au  qu:i- 
trième ,  s'ils  le  vendent  en  détail  (  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du 
4  août  i633,  Ordonnance  de  (Gl6).  Il  en  est  de  mt^me  du  vin 
qui  provient  de  leur  dlmc  ,  ou  des  pressoirs  banaux  dont  la  ba- 
nalité est  établie  avant  1 650.  Le  vin,  donné  nui  cun'-s  ou  ami 
vicaires  pour  leur  portion  ,  est  réputé  vin  de  leur  crû. 

5".  Par  un  privilège  particulier  ,  on  a  accordé  aux  ecclésiasti- 

3ues,  à  cause  des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume  ,  In  dispense 
e  représenter  leurs  titres  pour  constater  les  droits  <]u'ils  pré- 
tendent ;  il  suffit  qu'ils  aient  de*  actes  de  possession  qui  puissent 
j  suppléer. 

Pour  ce  qui  est  des  exemptions  personnelles  des  ceclésiaalt- 
qnes,  elles  cunsistcnt: 

1°.  En  celle  de  la  juridiction.  Les  ecclésiastiques  utit  obtrnu 
de  Bas  rois  le  privilège  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  duns 
leurs  causes, pures  personnelles  ,  où  ils  sont  défendeurs  ,  devant 
les  jugea  d'Eglise;  et  les  juges  d'Eglise  peuvent  aussi  les  rcvcn- 
dinuer  lorsqu'ils  n'ont  pas  demandé  le  renvoi. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  jogc  ecclésiastique  serait 
incompétfint,  s'il  était  question  d'une  cause  pure  personnelle 
qui  emportât  dérogation  au  privilégffccclésiaatique ,  par  oxem< 
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pie ,  si  UD  ecclésiastique  avait  accepté  une  tutelle  t  dont  il  seruit 
comptable  au  juge  laïque,  ou  s'il  avait  fait  quelques  actes  d* 
commerce  ;  auquel  cas ,  il  serait  justiciable  des  consuls  ou  autres 
juges  laïques. 

Hais  cette  permissiou  de  demander  son  ri^voi  devant  le 
juge  ecclésiastique  n'est  accordée  qu'à  ceui  qui  sunt  dans  les 
urdres  sacrés,  c'est-à-dire  au  moins  sous^iacres,  et  aux  religieui 
profês. 

Ils  ont  aussi  le 'mime  privilège  dans  les  matières  criminelles; 
et  s'il  sUgit  du  délit  commun  ,  Te  juge  ecclésiastique  en  connaît 
seul  :.  si  ,  au  contraire ,  il  s'agît  d'un  cas  privil^ié  ,  la  procé- 
dure doit  être  instruite  conjointement  avec  le  juge  d'Eglise  et  par 
Il   ■ 


le  juge  laînue. 
Les  ecclésii 


lésiastiques  peuvent  aussi ,  en  tout  état  de  cause  ,  de- 
mander à  étr^ugés  toute  la  grand'charobre  du  parlement ,  où  la 
procédure  est  pendante,  ag5einiilée.(Ordon.deiG70,  tit.  i,art.  3i.) 

a**.  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  charges  municipales  > 
et  des  charges  de  tutelles  et  curatelles ,  à  moins  qu'ils  ne  les  ac- 
ceptent volontairement. 

3"-  Ils  sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps  portée  par 
rOrdonoance  de  Moulins  pour  dettes  civiles,  roënie  pour  les 
dépens  auxquels  ils  seraient  condamnés.  Il  faut  cependant  ex- 
cepter le  CBS  ,  auquel  ils  auraient  contracté  des  obligations  qui 
les  auraient  fait  déroger  à  leurs  privilèges. 

L'Ordonnance  de  1667  porte  que  les  meubles  des  ecclésias- 
tiques destinés  au  service  divin  ou  à  leur  usage,  même  leur* 
,  jusqu'à  concurrence  Je  iSoliv. ,  ne  peuvent  tim 


PARTIE    I,    TITRE    I.  5 

Tous  les  clercs  ,  comme  noas  l'avons  dit ,  ne  jouissent  pas  des 
privilèges  accordés  aaz  ecclésiastiques.  Il  faut  qu'ils  soient  con»- 
titués  dans  iea  ordres  sacrés  j  ou  au  moins  clercs  tonsurés  et 
pourvus  de  quelques  bénéfices.  Ceux  même ,  qui  ne  sont  pas 
connus  comme  ecclésiastiques  ,  quoiqu'ils  le  soient  en  effet ,  soit 
qu'ils  soient  travestis  ,  vagabonds  ou  autrement ,  ne  jouiisent  pas 
de  ces  privilèges. 

SECTION  II. 


De  la  noblesse  et  de  ses  ^ 

manière  elle  se  recouvre 


privilèges  ;  comment  elle  se  perd  :  de  quelle 
uvre,  et  des  usurpateors  de  noblesse. 


La  noblesse^  considérée  comme  le  second  ordre  de  l'Etat,  dtair- 
prend  tous  les  nobles  du  rovaume  ;  mais  si  on  la  considère  comme 
une  qualité  distinclive  de  plusieurs  personnes,  elle  peut  se  définir 
un  titre  d'honneur  qui  donne  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  plu* 
sfieurs  privilèges  et  exemptions. 

On  distingue  deux  sortes  de  noblesse  ;  celle  de  race  et  celle  de 
concession. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  noblesse  de  race. 

La  noblesse  de  race  est  celle ,  dont  on  ne  connaît  par  l'ori- 
gine ,  ou  ,  comme  le  dit  Loiseau  j^  dont  on  ne  peut   coter   le 
commencement.  Les  actes  de  possession  suffisent  pour  la  prou- 
ver. Suivant  le  règlement  des  tailles  de  i5oo,  la  possession  du 
S  ère  et  de  l'aïeul  est  regardée  comme  suffisante.  La  déclaration 
e  1664  exigeait  que  Ton  rapportât  des  preuves  de  cette  posses- 
sion depuis  i55o.  Cependant  aujourd'hui  il  suffit  de  rapporter  des 
extraits  baptistaires,  des  contrats  de  mariage,  des  partages  et 
autres  actes  de  familles ,  dont  les  dates  remontent  au-aelà  de  cent 
ans,  et  qui  justifient  que ,  depuis  ce  temps,  les  ancêtres  ont  vécu 
noblement  et  ont  été  qualifiés  comme  tels.  Si  néanmoins  il  y  avait 
preuve  contre  celui  qui  avance  cette  possession  de  cent  ans , 
qu'il  a  eu ,  avant  ce  temps,  des  ancêtres  roturiers ,  il  ne  serait  pas 
noble.  La  noblesse  est  imprescriptible,  et  ce  qui  est  imprescrip- 
tible ne  peut  s'acquérir  que  par  les  voies  de  droit.  La  raison  de 
ee  que  la  noblesse  n'est  pas  sujette  k  la  prescription ,  est  que  ses 
effets  sont  de  donner  à  ceux  qui  en  sont  décorés  l'exemption  de 
plusieurs  charges;  et,  en  cela.,  elle  est  contraire  à  l'intérêt  pri- 
mitif de  l'État ,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  supportent 
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égaleneat  loi  charges.  Si  donc  quelques  personnes  sonl  eiemptes 
de  c«s  charges,  ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or  tout 
prinljgs .demande  une  concesiion  expresse,  et  ne  peut  jamais 
■'«cquérir  par  prescription. 
.■La  pMuve  de  i«  possvssion  immémoriale  de  la  noblesse  doit 
reiifHDier ,  de  ta  part  de  celui  qui  annonce  cette  possession ,  deui 
choses,  savoir,  sa  filiation  et  la  possession  de  ses  ancêtres. 

l".  Sa  filial  ion  :  en  effet  ce  seruît  en  vain  qu'il  prétendrait  que 
ses  ancêtres  uni  été  nobles,  s'il  ne  prouvait  pas  qu'il  descend 
d'eux  en  ligne  directe  ;  et  il  sontieiidrait  inutilement  qu'il  a  reçu 
d'eux  la  noblesse  ,  s'il  ne  fait  voir  que  c'est  d'eux  qu'il  a  reçu  la 
naissance.  Si ,  lorsqu'on  dispute  à  i^o  fils  de  famille  la  succession 
de  son  père  i-  *  laquelle  il  est  appelé  par  la  voie  unanime  de  la 
nature  et  de  la  loi,  la  première  chose,  qu'il  doive  faire,  est  de 
prouver  sa  filiation,  c'est-à-dire  qu'il  est  véritablement  fils  de 
e«l#i  dont  ori  lui  «onteste  la  sucoession;  i  combien  plus  forte 
raison  celui,  qui  se  prétend  noble  de  naiùanee,  doit-il  montrer 
sa  descendance  d«  race  en  race  de  ceux  qu'il  prétend  lui  avoir 
transmis  sa  noblesse ,  qui  n'est  pas  une  qualité  introduite  par  1<: 
droit  civil  en  faveur  des  citoyens ,  mais  un  privilège ,  dont  il  ne 
décore  qu'un  certain  nombre  de  personnes. 

3<.  La  preuve  de  la  noblesse  de  race  doit  démontrer  la  atu- 
session  des  ancêtres,  qui  ont  toujours  pris  la  qualité  de  chevalier, 
d'écuver,  même  de  noble',  qui  est  la  qualification  ordinaire  des 
gentilshommes  en  Normandie ,  et  dnns  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  provinces  du  aroit  écrit,  comme  le^ 
Lyonnais,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  les  officiers  de  justice,  les 
■     '  "■  "r  <k- noble»;  mais  cette 
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Francs  pouvaient  seuls  porter  les  armes  ,  ils  étaient  seuls  admis 
aux  dî|;nité6  de  l'État,  tjes  bénéfices  connus  depuis  sous  le  nom 
de  fiefs  leur  étaient  affectés  :  ils  avaient  leur  entrée  dans  les  as- 
semblées générales  de  la  nation  ,  qui  se  tenaient  annuellement. 
Il  faut  cependant  observer  que  les  Francs  y  soit  au  moment  de 
leur  conquête  |  soit  depuis  ,  admirent  quelques  Romains  à  leurs 
i'rancbises.  Tous  les  Romains  ,  que  le  roi  admettait  A  sa  table  , 
étaient  f  eux  et  leurs  enfans  ,  incorporés  à  la  nation  des  Francs. 
C'était  une  espèce  d'anoblissement.  U  j  a  lieu  de  présumer  qu'à 
cette  distinction  des  Francs  et  des  Romains  succéda  celle  des 
nobles  et  des  roturiers  ;  que  les  nobles  furent  ceux  qui  descei^ 
daient  des  Francs ,  et  se  trouvaient  en  possession  de  leurs  privi- 
lèges y  et  que  les  roturiers  y  au  contraire ,  furent  ceux  qui  descen- 
daient dei  Romains,  ou  qui  avaient  été  réduits  à  leur  condition. 
On  se  convaincra  de  plus  en  plus  de  la  vérité  de  cette  origine , 
AI  on  considère  que  les  privilèges  y  dont  jouit  la  noblesse ,  sont 
presque  tous  ceus  dont  les  Francs  étaient  en  possession. 

AITICLB   II. 

De  la  noblesse  de  concession. 

La  noblesse  de  concession  est  celle  qui  est  accordée  par  le  roi. 
Lui  seul  peut  la  donner.  Les  concessions  y  qu'il  en  fait ,  sont  ou 
générales  ou  particulières. 

Les  concessions  générales  sont  celles  y  qui  ont  lieu  en  faveur 
de  tous  les  dcscendans  mâles  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de 
certains  offices ,  auxquels  elle  est  attacbée.  La  noblesse  est  atta- 
cbée  à  quelques-uns  de  ces  offices  au  premier  degré  :  il  suffit  que 
le  père  les  ait  possédés  pour  que  le  fils  soit  noble.  Tels  sont  les 
offices  de  la  couronne  y  ceux  ies  cours  souveraines ,  ceux  des  se- 
crétaires du  roi ,  soit  du  grand  y  soit  du  petit  collège,  et  quelques 
autres.  Il  j  a  au  contraire  des  offices  ,  tels  que  ceux  des  trésoriers 
de  France ,  auxquels  la  noblesse  n'est  attachée  qu'au  second  de- 
gré :  il  faut  que  le  père  et  l'aïeul  aient  été  pourvus  de  ces  offices 
pour  que  le  uls  soit  noble. 

Hais  pour  que  celui  y  qui  est  pourvu  d'un  office  auquel  la  no- 
blesse est  attacbée ,  puisse  l'acquérir  et  la  transmettre  à  &es  dcs- 
cendans, il  faut  qu'A  ait  possédé  l'office  pendant  vingt  ans  ,  ou 
qu'il  en  soit  mort  revêtu  ;  ce  qui  a  lieu  ,  soit  pour  les  offices,  aux- 
quels la  noblesse  a  été  attacbée  au  premier  degré,  soit  pour  ceux, 
auxquels  elle  n'est  acquise  qu'au  second  ;  et  dans  ce  second  ,  il 
faut  que  le  père  ou  l'aïeul  aient  cbacun  possédé  «'office  pendant 
▼ingt  ans ,  ou^en  soient  morts  revêtus. 

On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans  commencent  à  cou- 
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rir  ,  »i  c'est  du  jour  dei  provisioiu ,  ou  du  jour  de  l'instullatioii 
On  ne  peut  faire  courir  les  vingt  ans  du  jour  do  provisions,  ai 
l'on  considère  que  la  noblesse  n'est  pas  tant  attachée  Jt  la  pro- 
priété de  l'office  ,  qu'A  l'exercice  ;  car  les  provisions  ne  font  aue 
donner  un  droit  n  l'oflice  ,  et  elles  ne  confèrent  pns  la'tjualité 
d'officier.  Ce  n'est  donc  pas  cvideminent  du  jour  des  provisions 
que  doivent  courir  les  vingt  ans.  Mais  peut-un  même  les  faire 
courir  du  jour  de  la  réception,  ou  ne  doivent-ils  pas  plu  Idt  com- 
mencer i  n'être  comptés  que  du  jour  de  l'installation  ?  A  la  vé- 
rité ,  on  acquiert  le  caractère  d'officier  par  ta  réception  ,  mais  on 
n'entre  dans  l'ciercicc  de  l'office  que  par  l'installation  ,  et  si  la 
noblesse  est  altacbée  k  l'exercice  de  l'office,  si  elle  en  est  la  ré- 
eompense,  il  s'ensuilqiie  les  vingt  ans  d'exercice  ne  doivent  com- 
mencer que  du  jour  de  l'installation.  Il  en  résulterait  donc  que 
celui ,  qui  déeêderait  après  avoir  obtenu  les  provisions  d'un  office 
qui  anoblit,  après  même  avoir  été  reçu  dans  cet  office  ,  maïs  avant 
son  installation  ,  n'nurait  pas  lu  noblesse  ,  et  ne  la  transmettrait 

iias  i  SCS  descciidiins.  Mais ,  malgré  ces  raisons ,  qui  sont  très- 
ortes ,  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  parait  qu'on  tient  pour 
constant ,  que  les  vingt  ans  ,  requis  pour  acquérir  la  noblesse, 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  réception.  On  se  fonde  sur 
ce  que  les  édits  de  la  création  ii'eiigent  rien  autre  cbose  ,  sinon 
que  le  titulaire  ait  possédé  l'office,  et  ait  été  officier  pendant 
vingt  ans. 

On  a  aussi  proposé  in  question  de  savoir,  si  le  tilnlaire  de 

[uel  la  noblesse  est  attachée ,  qui  viendrait  i  résigner 

lis  aprè^  avoir  obtenu  des  lettres  de 


l'office ,  aui] 
avant  vingt 
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parlé  ,  qui  ett  ^uc  ceux  ,  qui  meurent  avanl  la  fin  de  leur  exer- 
cice ,  n'en  acquièrent  pat  moins  la  noblesse  pour  la  transmettre 
à  leurs  deicenilans;  mnis  ceux  ,  qui  ont  été  uommëi  à  ees  oflices 
doivent  prendre  un  certifient  dans  la  forme  ordinaire,  qui  proure 
qu'ils  ont  éU^  effectivement  pourvus  ;  et  ce  certificat  leur  sert  de 
preuve  de  noblesse. 

Par  une  concession  générale  du  prince,  la  noblesse  s'acquiert 
encore  par  le  service  militaire. 

Ce  n  est  que  depuis  très-peu  d'années  que  le  service  militaire 
confère  la  noblesse.  Louis  XV  ,  voulant  récompenser  ceux  de  nos 
militaires  ,  qui  avaient  défendu  l'Etat ,  avec  tant  de  zèle  et  de 
coara^  pendant  la  ^crre ,  ne  s'est  pns  contenté  ,  ainsi  que  les 
rois  ses  prédécesseurs  ,  de  leur  donner  des  mnrques  de  sa  recon- 
naissance par  des  honneurs  et  par  des  pensions,  il  a  porte  .sa  gé- 
nérosité plus  loin.  Considéranl  que  ces  boiineurs  et  ces  bienfaits 
leur  étaient  personnels  et  s'éteignaient  avec  cm,  il  a  voulu  les 
Iionorcr  par  des  distinctions  plus  durables  ,  et  qu'iU pussent  trans- 
mettre  ii  leur  postériic'.  Il  a  donné  un  édit  au  mois  de  novembre 
<^So  ,  portant  création  d'une  noblesse  ,  qui  peut  s'acquérir  par 
les  armes  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  d'anoblissement.  Cet 
édit  ne  confère  pas  bi  nobles^îe  i  tous  ceux  qui  font  la  profession 
dea  armes  ;  il  distinene  les  officiers  d'avec  les  simples  .soldats.  La 
nombreuse  oiultitude  de  ces  derniers  ne  permet  pas  ,  en  rlTet , 
qu'on  leur  accorde  on  pTivil(''ge  dont  l'effet  serait  de  surcha^r 
les  sujets  qui  portent  le  poids  des  tailles  et  des  impositions. 
C'est  aussi  par  celte  raison  que  l'édit  ne  veut  pas  nue  tous  les 
.  .-jV-.: ;i..._.  .  .  _...,„.p      L7,^jt  distingue 


officiers  indistinctement  acquièrent  li 
les  oflîciers-génërauf  d'uvee  ceux  d'ui 
porte  que  tous  officiers -généraux  non 
ficc  au  moment  de  la  publication  ,  si 
blis  avec  leur  postérité  née  et  b  naître 
Par  l'art.  It  ,  il  est  dit  qu'à  l'avenii 
conférera  la  noblesse  de droità  ccuxqi 
jouiront  de  tous  les  droits  de  la  nobli 
date  de  leurs  brevets.  Les  oflîciers-e'éTiéraii] 
dcF,  ■     -  -S. 


iférieur.  L'art,  a 
loblcs  ,  qui  étaient  au  scr- 
rout  et  demeureront  ano- 
cn  légitime  mariage, 
le  grade  d'ofllcier-général 
liyparviendrunl,  et  qu'ils 
ssc  ,   à  compter  du  jour  et 

du  rui  ,  et  tous 
p  inclusivement. 
i  de  mMréchfll  de 


s  lieulenans-généra' 
les  autres  officiers ,  jusqu'aux  maréchs 
Quant  aui  officiers  d'un  grade  infér 
camp  ,  ils  ne  deviendront  nobles  de  d 
et  leur  aïeul  auront  cbacun  servi  l'tif 
rompus  ,  dont  ils  auront  passé  vingt 
capitaine  ,  ou  dii-huit  avec  celle  de  lieuteaant-eolunel  ,  ou  seize 
avec  celle  de  colonel ,  ou  quatorze  avec  le  rang  de  brigadier  des 
armées  du  roi ,  et  qu'ils  auront  été  créés  chevaliers  de  Tordre  de 
Saint-Lonis  ;  et  ils  n'aequerront  eux-mêmes  la  noblesse ,  dans 
ces  cas,  qu'après  avoir  été  cnx-mémescrééicheTalier»  de  Saint- 
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Lonis,  et  qu'uprés  avoir  servi  eui-mèiaea  pendaat  le  teiu{»  et 

avec  te  raug  ou  eommissiuii  i-eijuU  (aW.  4  el  6\ 

Cet  article  reçoit  ijuelques  cnceptiuni.  1°.  Les  officiers  deve- 
nus capitaines  et  cLcvaliers  de  l'orcln:  de  Saint-Louis  ,  que  Leur» 
bleuures  mettent  dors  dVtat  de  continuer  leur  service  ,  demeu- 
reront dispensés  du  temps  qui  restera  encore  à  courir  (or/.  7). 

3°.  Ceux,  qui  mourront  au  service  après  être  parvenus  au 

Srade  de  cEipitaiiie  ,  mais  sans  avoir  rempli  les  autres  conditions 
ont  nous  venons  de  parler  ,  seront  censés  les  avoir  accomplies. 

Il  faut  encore  observer  que  ce  qui  est  renfermé  dans  les  iv^  G, 
8  et  (),  regarde  tous  les  ulhcicrs  indistinctement  ,soit  cent  ,  qui 
sont  dans  Te  premier  ou  second  degré,  soit  ceux,  qui  remplissent 
le  troisième ,  et  qui  acquièrent  de  plein  droit  la  noblesse. 

La  même  loi  fixe  ensuite  la  manière,  dont  les  officiers  pour- 
ront, dans  les  différens  cas,  justiGer  le  temps  de  service  et  les 
autrfes  circonstances  dont  nous  avons  parlé  :  elle  veut  qu'on 
prenne,  dans  tous  ces  cas,  un  certificat  du  secrétaire  d'Etat  char- 
gé du  département  de  la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  justifier  le  temps  de  service ,  le  certificat 
doit  porter  que  1  oITicier  a  servi  pendant  le  temps  prescrit,  dau* 
tel  corps  ou  dans  tel  grade. 

Dans  le  cas,  où  l'ofticier  est  hors  d'état  de  continuer  son  ser- 
vice à  cause  de  ses  blessures,  le  certificat  doit  en  outre  contenir 
et  spécifier  la  qualité  des  blessures  de  cet  officier ,  les  occasions 
de  guerre  dans  lesquelles  il  les  a  reçues,  et  la  néccsjité dans  la- 
quelle il  se  trouve  de  se  retirer  (nr/.  8  ). 

Si,  au  contraire,  l'officier  est  mort  an  service, le  certificat. 
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Pour  conserver  plus  faeîlement  la  preuTe  du  service  militaire  , 
rédil  de  i^So  avait  permis  aux  officiers  de  déposer  pour  minutes , 
chez  tels  notaires  rojaux  qu'ils  jugeraient  à  propos,  les  lettres , 
brevets  et  commissions  d'e  leurs  grades,  ainsi  que  les  certificats 
des  secrétaires  d'£tat  chargés  du  département  de  la  guerre,  et 
d*en  retirer  des  expéditions;  mais  la  déclaration  de  ijSa  a  révo- 
qué Ja  iaculté  de  faire  ces  dépôts;  elle  permet  seulement  aui 
officiers  de  déposer  pour  minutes  leurs  lettres  d'approbation  de 
services ,  et  les  autres  lettres  de  leurs  grades  aux  greffies  des  cours 
de  parlemens,  dont  il  doit  être  délivré  des  expéditions  sans 
fcais  ;  ils  peuvent  aussi  faire  ces  dépôts  aux  chambres  des  comptes , 
aux  cours  des  aides  (  art.  5.  ) 

11  faut  encore  observer  que  les  officiers  non  nobles ,  qui 
étaient  au  service  au  jour  de  la  publication  de  l'édit ,  doivent 
jouir  du  bénéfice  de  cet  édit,  à  mesure  que  le  temps  de  leur  ser- 
vice sera  accompli,  quand  même  ce  temps  aurait  commencé  à 
courir  avant  qu'il  eut  été  publié  (ar/.  ]6);  mais  cet  article 
n'accorde  aux  officiers  d'autre  avantage  rétroactif,  que  le  droit 
de  remplir  le  premier  degré*  Les  cours  souveraines,  et  autres 
juridictions,  qui  ont  droit  d'en  connaître  ,  ne  doivent  pas  les  ad- 
mettre a  la  preuve  des  services  de  leurs  pères  ou  aieux  retirés  du 
service,  ou  décédés  avant  la  publication  de  l'édit. 

Les  concessions  particulières  de  la  noblesse  sont  celles,  qui 
son^  faites  à  ceux  que  le  roi  veut  en  gratifier  par  des  lettres  qu'il 
leur  accorde.  Ces  lettres  sont  connues  sous  le  nom  de  lettres  d'a- 
noblissement ;  il  n'j  a  que  le  roi  qui  puisse  les  accorder.  £n effet, 
la  concession  de  la  noblesse  est  un  acte  de  la  souveraineté ,  qui 
est  esaentielleoient  réservé  à.  la  rojaulé.  Les  rois  en  ont  même 
été  seuls  en  possession  dans  le  temps  où  l'autorité  royale  était 
presque. éclipsée.  M.  Pichon. rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de 
Faris  de  i25o,qui  porte  que  le  comte  de  Flandre,  nonobstant  tout 
usage  contraire ,  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  d'un  roturier  un 
chevalier,  c'est-à-dire  l'anoblir.  Loisel  propose  aussi,  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  que  nul  ne  peut  anoblir  que 
le  roi. 

Les  lettres  d'anoblissement  doivent  être  scellées  du  grand 
sceau,  et  enregistrées  au  Parlement,  àJa  chambre  des  comptes 
et  à  la  cour  des  aides  ;  aussi  voyons  -  nous  que  ces  lettres  sont 
adressées  &  ces  différentes  cours  :  le  défaut  d'enregistrement  les 
rendrait  nulles.  On  trouve ,  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts ,  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  la  succession  d'un  homme ,  qui  n'aurait  pas 
fait  enregistrer  au  Parlement  ses  leitres  de  noblesse ,  serait  par- 
tasée  eomme  la  successioo  d'un  roturier,  quoique  ces  lettres , 
suivant  qu'il  paraît,  eussent  été  enregistrées  en  la  chambre  des 
comptes. 

Bacqaet  rapporte  le  formuUiîre  4e  ces  lettres  d'anoblissement; 


13 


DBS    PEnSOIflfES. 


on  y  voit  que  celui,  qui  les  a  obtenues ,  duît  payer  une  finance 
suivant  U  taie  do  messieurs  de  la  chambre  des  comptes.  Aujour- 
d'hui le  roi  remet  presque  toujours  cette  finance,  qui  est  pour 
l'indemniser  de  In  diminution  de  ses  droite.  L'impétrant  de  ce» 
lettres  ,  outre  la  finance  d'indemnité,  en  doit  encore  une  autre 
qu'on  nomme  aumône,  parce  qu'on  L'emploie  en  oeuvres  pieuses. 
Elle  est  pareillement  fiiée  par  messieurs  de  la  eliBnibre  des 
comptes;  mais  la  remise  s'en  fait  beaucoup  plus  rarement.  (Loi- 
seau,  des  Ordres,  ch.  S  ,  n.  55,56.) 

Pour  que  la  noblesse,  qui  est  conférée  parées  lettres  d'ano- 
blissemeot,  soit  irrévoeable  ,  il  faut  que  la  grâce  soit  fondée  sur 
des  services  rendus  A  l'Etat,  et  dont  la  preuve  se  trouve  sous  le 
cootre-scel  des  lettres.  Il  n'importe  de  quelle  nature  soient  les 
services;  il  suffit  que  le  roi  les  ait  regardés  comme  suffisana  pour 
mériter  la  noblesse.  La  mention  des  services  dauï  les  lettres  est  si 
nécessaire,  qa'on  ne  serait  pas  admis  A  en  alléguer  duns  le  eair 


Les  lettres  de  noblesse,  qui  ne  sont  fondées  suraucuaserrice, 
sont  toujours  révocables.  Si  elles  avaient  été  acquises  h  prix  d'ar- 
gent, il  faudrait  que  le  roi  remboursât  la  finance  qu'il  aurait 
re^me  nuur  les  accorder.  C'est  dans  ce  cas  une  espèce  d'engage- 
ment du  domaine ,  qu'il  peut  faire  cesser  par  le  remboursement. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  manières  d'acquérir  la  no- 
blesse dans  ce  royaume,  que  la  réception  en  un  ofllce,  auquel 
la  noblesse  est  attachée,  le  service  militaire  et  les  lettres  d'ano- 
blissement. 

On  a  long-temps  douté  si  les  fiefs  de  dignité  anoblissaient  ceus 
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possesseurs  I  si  ee  n*est  dans  les  deux  cas  que  nous  ayons  propo- 
sés; de  même  les  offices  affectés  aux  nobles  par  leur  édit  de  créa- 
tion j  ne  confèrent  pas  la  noblesse  à  ceux  qui  en  sont  pourvus. 
^  Loiseau ,  cb.  5 ,  n.  49  des  Ordres.) 

Quelquefois ,  au  lieu  de  lettres  de  noblesse  y  nos  rois  accordent 
des  lettres  de  cbevalerie,  qui  produisent  le  même  effet;  elles  ont 
même  cet  avantage  sur  celles  de  noblesse,  qu'elles  confèrent  la 
noblesse  sans  aveu  de  roture. 

Au  reste,  il  faut  suivre,  à  l'égard  de  ces  lettres,  tout  ce  que 
nous  avons  dit  des  lettres  de  noblesse. 

La  noblesse,  soit  de  race,  soit  de  concession ,  est,  par  sa  na- 
ture, transmissible ,  mais  elle  ne  se  transmet  que  par  mâles,  et 
en  légitime  mariage,  i^.  Elle  ne  se  transmet  que  par  mâles. 
C'est  en  effet  une  règle  certaine  en  droit,  que  les  enfans  suivent 
la  famille  du  père.  Les  filles  nobles  jouissent ,  k  la  vérité ,  de  la 
noblesse  de  leur  père,  mais  elles  sont  incapables  de  la  transmet- 
tre h  leurs  enfans.  Les  filles  nobles  peraaient  même  autrefois 
leur  noblesse  en  épousant  un  roturier.  (Loiseau,  cbap.  5 ,  n.  65^  ; 
mais  aujourd'bui  leur  noblesse  n'est. qu'en  suspens  pendant  leur 
mariage;  elles  rentrent ,  après  la  mort  de  leur  mari ,  dans  tous 
les  droits  que  leur  donnait  leur  naissance.  Il  faut  cependant 
iju'elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre  noblement. 

De  même  qu'une  fille  noble,  qui  a  épousé  un  roturier,  perd 
na  noblesse ,  ou  du  moins  n'en  peut  tirer  avantage  durant  son 
mariage,  dan  même  la  femme  roturière,  qui  a  épousé  un  noble, 
jouit  de  tons  les  avanges  de  la  noblesse,  non-seulement  pendant 
son  mariage,  mais  encore  pendant  son  veuvage,  et  jusqu*à  ce 
qu'elle  passe  à  de  secondes  noces.  Cette  règle  souffre  néanmoins 
exception  à  l'égard  de  la  femme  serve,  qui  n'est  pas  anoblie  par 
son  mariage  avec  un  noble. (Loisel^  règle  8i ,  tit.  i,l.  i.) 

Il  y  avait  quelques  Coutumes,  où  la  noblesse  se  transmettait 
tant  par  mâles  que  par  femmes  ;  de  sorte  que ,  pour  être  noble , 
il  suffisait  d'être  né  d'un  père  ou  d'une  mère  noble.  Telles  sont 
les  Coutumes  de  Trojet»,  Sens,  Meaux,  Chaomont  et  Vitry  ; 
maïs  il  a  été  jugé  ,  par  plusieurs  arrêts ,  que  cette  noblesse  n'étant 
établie  que  par  la  Coutume  ,  elle  ne  pouvait  avoir  que  des  effets 
coutumiers,  sans  qu'on  pût  s'en  servir  pour  l'exemption  des  tailles 
on  de  tous  autres  droits  semblables.  (Arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
i566.  )  Il  parait  même  difficile  a  coinprendre  comment  cette 
■oJblesse,  ne  produisant  aucuns  des  effets  ordinaires,  peut  en- 
core être  distinguée  lorsqu'il  s'agit  du  partage  des  successions , 
ou  autres  cas  semblables  où  cette  noblesse  peut  être  de  quelque 
utilité. 

Cbarles  VII ,  pour  récompense  des  services  de  Jeanne  d'Arc , 
connue  sous  le  nom  de  Pucelle  d'Orléans,  l'avait  anoblie,  elle. 
et  ses  deux  frères  et  leurs  descendans ,  tant  par  mâles  que  par 
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feiunu»  ;  nuis  ce  privilège  ■  éli  restreint  daiu  ie  derDÎer  liècle, 
sur  les  cancluaîons  du  procureur-géoéral,  et  la  nofalesM  no  se 
trausmet  plu«  dao*  cette  ramille  que  par  les  mâles;  suivant  le 
droit  commun.  (Édit.  de  161 4.) 

Quoique  la  noblesse  ne  se  transmette  que  par  mâles,  et  qu'il 
ne  puisse;  avoir  de  nolileise  du  cèti  de  la  mère,  il  faut  cepen- 
dant avoaer  que  ta  noblesse  de  celui,  qui  est  né  de  père  et  de 
mère  nobles ,  est  plus  pure  ;  aussi  j  a<-il  certains  cas  où  l'on  re- 
quiert ta  noblesse,  tant  du  cAté  du  père  que  du  cdté  de  la  mère. 
3*.  La  noblesse  ne  se  transmet  qu'en  féi^itinie  marisf^.  Il  est 
vrai  que,  selon  nos  anciens  usages,  le  bâtard  avoué  retenait  le 
Bum  et  les  armes  de  son  père  ;  mais  Henri  IV  a  aboli  cet  usage  • 
il  a  défendu ,  par  l'art.  a6  du  règlement  de  1 600 ,  aui  bâtards , 
encore  qu'ils  lussent  issus  de  pères  nobles,  de  s'attribuer  le  titre 
et  la  qualité  de  gvntilsbommes,  s'ils  n'obtiennent  des  lettres  d'a- 
noblissement, fondées  sur  leur  propre  mérite  ou  sur  les  scrrices 
de  leurs  pères;  et  mènie  le  bâtard  d  un  gentilhomme,  qui  obtien- 
drait du  prince  des  lettres  de  tégitiroation ,  n'acquerrait  pas  pour 
cela  la  noblesse,  k  moins  qu'il  n'y  eut  fait  insérer  la  clause  d'a- 
noblissement ;  cela  est  fondé  sur  ce  que  la  légitimation  par  lettres 
du  prince  n'a  d'autre  effet  que  de  purger  le  vice  de  la  naissance , 
sans  donner  les  droits  de  famille ,  dont  la  noblesse  est  un  des 
plus  considérables. 

Cette  règle  souffre  cependant  deuK  exceptions  :  la  première  est 

aue  tes  bâtards  des  roissont  princes  i  la  deuiième,qie  les  bâtards 
es  princes  sont  gentilsbommes;  mais ,  sous  le  nom  de  prince,  il 
ne  faut  entendre  que  les  princes  dusang  on  les  princes  légitimés: 
d'autrea  dans  le  r 
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comme  on  peut  le  voir  à  IVg^ard  des  bourgeois  de  Paris  y  dans 
redit  de  Charies  V,  du  9  août  1371. 

Il  faut  encore  distinguer  les  privilégiés  de  ceux  qui  ont  la  no- 
blesse personnelle.  Ces  derniers  sont  en  possession  de  presque 
tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  véritaoles  nobles  ;  ils  en  ont 
même  dont  ceux-ci  ne  jouissent  pas  ;  mais  dont  les  droits  des  pri- 
vilégiés consistent  uniquement  dans  l'exemption  des  tailles ,  et 
quelques  autres  droits  semblables. 

ARTICLE  III. 

Des  privilèges  de  la  noblesse. 

Après  avoir  vu  quelles  personnes  sont  nobles  9  il  faut  exami- 
ner quels  sont  les  privilèges  attaebès  à  la  noblesse,  et  les  droits 
dont  elle  est  en  possession  ;  maïs  comme  ils  sont  en  très-grand 
nombre ,  nous  ne  parlerons  que  des  principaux.  ~ 

1®.  Ils  ont  la  préséance  sur  le  tiers-état,  mais  ce  droit  souffre 
restriction  ;  car  les  officiers  de  justice  précèdent ,  dans  leur  res- 
sort, les  simples  gentilshommes  de  race ,  parce  qu'ils  sont  dépo« 
sitaires  d'une  partie  de  l'autorité  rojale ,  et  ont  une  fonction  que 
n'ont  pas  les  simples  gentilshommes. 

a?.  Les  nobles  peuvent  se  qualifier  d'écujers ,  et  porter  les  ar- 
nmries  timbrées. 

y.  Ils  sont  exempts  de  tailles,  et  de  plusieurs  autres  cotisa- 
tions connues  sous  le  nom  de  taillons  ,  de  crues  d* aides  ,  et  de  sub- 
sides, auxquels  les  roturiers  sont  sujets;  ib  ont  même  le  droit  de 
faire  valoir  quatre  charrues ,  sana  pouvoir  j  être  imposés. 

4*.  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-fief  pour  les  fiefs  qu'ils 
possèdent  ;  ce  droit  consiste  dans  une  finance ,  que  les  roturiers 
paient  j|ta  roi,  pour  les  relever  de  l'incapacité  où  ils  sont  de  pos- 
séder des  fiefs. 

5^.  Ils  ne  sont  pas  sujets  aux  corvées  personnelles,  ils  sont 
aussi  exempts  de  faire  les  corvées  réelles  en  personne ,  aussi  bien 
que  de  la  bîanalité  de  four ,  moulin  ou  pressoir. 

6^.  11  7  a  plusieurs  offices  qui  leur  sont  affectés  ;  il  est  vrai 
que  cela  %'est  pas  observé  ^la  rigueur,  et  qu'on  admet  les  rotu- 
riers à  pmsieurs  offices,  qui ,  par  leur  édit  de  création,  ne  pou- 
vaient être  possédés  que  par  des  nobles. 

7^.  Il  7  a  plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abba7e8, 
dans  lesquelles  les  canonicats  et  les  places  monacales  sont  affec- 
tés à  des  gentilshommes.  Si  ces  bénéfices  étaient  possédés  par  des 
roturiers,  les  nobles,  qui  auraient  d'ailleurs  toutes  les  qualités 
requises,  pourraient  les  obtenir  à  tiire  de  dévolu.  Il  7  n  même 
quelques-unes  de  ces  cathédrales ,  où  il  ne  suffit  pas  d*ètre  noble  ; 
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dan$  que[queg-UDea ,  on  reijuiert  un  certain  degré  de  noblesse  ; 
dans  d  autres,  un  exige  la  nublesac,  tant  du  côté  paternel  que  du 
cAté  maternel. 

8°.  Les  nobles  de  l'uii  et  de  l'autre  cdté  sont  dispensés,  par  le 
concordat ,  d'une  partie  du  temps  des  études  requis  dans  les  gta- 
dués.  Ce  temps,  qui  est  ùxà  k  cinq  ans  pour  les  bacheliers  rotu- 
riers en  droit  civil  et  canonique  ,  est  réduit  a  trois  ans  puui>  les 
nobles  de  l'un  et  de  l'autre  cdté.  In  quibtu  baccalariU  juru  caito- 
niei  aut  civiUs ,  si  ex  utroqtie  parente  noùites  fuer'ml ,  rrûnitum 
«M  decernimus.  (  Paragraphe  4  ,  titre  G.  ) 

La  manière,  dont  la  nubles^t:  duit  être  prouvée  dans  ce  cas, 
consiste  A  rapporter  un  certificat  délivré  par  le  juge  ordinaire  de 
la  naissance,  fait  sur  la  déposition  de  quatre  témoins  en  juge- 

9°.  Les  baillis  et  sénéebaui  doivent  connaître  des  causer  des 
nobles,  à  l'eiclasioi]  des  prévois,  aux  termes  de  l'édit  de  Cré- 
mieu.  11  faut  cependant  remarquer  que  cet  édit  n'a  été  rendu 
que  pour  fixer  la  compétence  des  juges  royaux ,  sans  préjudicier 
aux  juges  des  seigneurs,  qui  doivent  connaître  des  causes  des 
gentils  nom  m  es  qui  sont  leurs  justiciables ,  si  ce  n'est  qu'ils  n'en 
eussent  pas  été  eu  possession  lors  de  la  publication  de  cet  édit. 

,10°.  Les  nobles  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  demander  k 
être  jugés  en  matière  criminelle,  toute  la  grand'ebambre  du  Par- 
lement, uù  leur  procès  est  pendaut,  assemblée. 

11°.  Les  peines  des  roturiers  et  des  gentilsboninies  sont  diff^ 
rentes  dans  certains  cas;  dans  les  crimes,  qui  méritent  la  mort , 
le  roturier  duit  être  pendu,  et  le  noble  décapité.  (Loisel,  règ. 
18,  lit.  a,  liv-  40  '^^"'^  '"^  iniîme  aultura  observé  qut  celte  Jif- 
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a  établie  entre  les  citoyens  d'un  même  état,  les  étrangers  ne  doi- 
vent pas  jouir  des  privilèges  qui  y  sont  attachés.  Mais  les  raisons 
de  décider  pour  l'affirmative  sont  que ,  dans  le  cas  où  l'étranger 
n*a  pas  été  naturalisé,  il  est  censé  demeurer  dans  le  royaume  aver 
la  qualité  qu'il  a  dans  son  pays.  Suivant  ce  principe,  la  qualité 
est  itUiérente  aux  personnes  f  et  dans  le  cas  où  il  a  été  naturalisé , 
il  €st  présumé  avoir  été  reçu  en  sa  qualité  primitive.  (  Loisean , 
cbap.  5,  n.  i  14)  ^^^  Ordres.)  Mais  cet  auteur  exige,  pour  cela  , 
une  condition  qui  ne  nous  parait  pas  nécessaire ,  qui  est  que  l'é- 
tranger soit  noble  d  la  mode  de  France,  pour  nous  servir  de  ses 
termes.  Nous  croyons  qu'il  suffit  qu'un  étranger  soit  noble  suivant 
les  Iciic  de  son  pays  :  cela  résulte  même  des  principes  que  nous 
avons  établis  plus  haut. 

ARTICLE   IV. 

Comment  se  perd  la  noblesse. 

La  noblesse  se  perd  de  différentes  manières  :  i^  par  la  dégra- 
dation; et  d^aborcf  il  semble  que  le  crime  seul  devrait  la  faire 
perdre  :  aussi  voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens  auteurs 
pensaient  que  toute  condamnation  infamante  emportait  nécessai- 
rement la  perte  de  la  uoblesse.  On  regarde  cependant  aujourd'hui 
comme  une  jurisprudence  universellement  reçue,  que  la  condam- 
nation à  quelque  peine  que  ce  soit,  même  au  dernier  supplice , 
n'emporte  pas  dérogcance;  et  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  expressément.  Il  y  a  certains  crimes  qui  la  mé- 
ritent ,  comme  le  crime  de  trahison  et  de  lèse-majesté.  (  Loiseau , 
rhap.  5,n.  90.) 

Mais  on  demande  si  celui,  qui  a  acquis  la  noblesse  par  sa  ré- 
ception en  un  office  auquel  elle  était  attachée ,  la  perd  par  sa 
destitution,  dans  le  cas  où  il  Ta  possédée  pendant  vingtans.  Loi- 
seau  soutient  l'affirmative.  On  peut  cependant  dire,  pour  l'opi- 
nion contraire ,  que ,  la  noblesse  étant  une  fois  acquise ,  on  ne 
la  peut  perdre  que  par  un  jugement  exprès  qui  en  prive.  Or 
l'officier ,  après  avoir  possédé  l  office  ennoblissant  pendant  vingt  - 
ans,  devient  noble  de  plein  droit  :  lu  destitution  seule  ne  peut 
donc  pas  suffire  pour  lui  faire  perdre  sa  noblesse. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté  encore  ^  si  l'officier ,  n'ayant  pas 
exercé  son  office  pendant  vingt  ans,  était  condamné  à  mort.  Il 
€at 
la 


cordé  qu'à  li^ vertu? 

La  noblesse  se  perd  |  %^  par  les  actes  qui  y  dérogent  :  telle  est , 

TOME  YIII.  :i 
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I*  la  profeMion  dei  arts  iDëcaniqucs.  Il  en  est  aiilrement  de* 
»tU  VihitiUx  1  et,  par  un  uuge  dont  nuus  ignorons  la  t'iiiise  ,  un 
B  fait  une  etceplioD  en  favenr  de  ceux  i|ui  truvaînenl  à  tu  verre- 
rie. Quelques-uns  même  avaient  avaneé  que  la  profession  des  arts 
tibéraui  ^lait  affectée  aux  nobles;  mais  M.  Lcbret  a  réfuté  ce 
sentiment  dans  son  trente-builièmc plaidoyer. 3°.  Certains  oflïees, 
tels,  suivant  Loiseau ,  que  ceux  do  procureur,  de  greffier,  de 
sergent,  etc.  Le  Dietioiinaîre  des  arrêts  excepte  les  notaires  au 
ehfilelet  de  Paris  :  it  faut  aussi  en  excepter  les  procureurs  de  \n 


Il  faut  cependant  e 
déroge  pas  à  la  nobles 


chambre  des  comptes.  3°.  Le  c 
ter  la  Bretagne ,  où 
c'est-à-dire  que,  dans  cette  p 

nialités  que  les  nobles  sont  obligés  d'observer ,  quand  ils 
commercer,  ils  peuvent  le  faire  sans  perdre  la  noblesse,  quj  de- 
meure seulement  suspendue  tant  qu'ils  commercent. 

Autrefois  tout  commerce  dérogenit  à  ta  noblesse;  mais  au- 
jourd'hui le  commerce  maritime  ne  déroge  plus,  suivant  t'édil 
du  mois  d'août  i6G8.  Il  en  faut  dire  de  même  du  commerce 
de  terre,  que  les  nobles  peuvent  faire  en  gros,  suivant  l'^dîl 
de  1701. 

4*.  L'exploitation  de  ta  ferme  d'autrui  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'exploitation  de  sa  propre  ferme.  Toutnublea  inèuiu  le 
droit  de  faire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de  eharrues 
sans  être  lenu  dra  tailles. 

Si  nous  en  croyons  Loiseau  ,  la  noblesse  de  race  n'est  pas  tant 
éteinte,  par  les  actes  de  dérogeance,  qu'elle  est  suspendue.  Le 
noble  de  rate,  pour  rentrer  dans  sa  noblesse ,  n'n  qu  it  s'abstenir 
d'y  déroger.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  avancer  au'on  peut  sou- 
tenir que  tegentilbomme  de  race,  et  ses  de: 
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esi  ,  elc.  Cela  ne  pourrait  souffrir  d'exception ,  que  dans  It  cas  où 
le  crime  serait  si  atroce ,  que,  pour  en  inspirer  de  Thorreur ,  on 
aurait  cru  devoir  étendre  la  peine  jusque  sur  les  enfans,  en  les 
prÎTant  euz-niômes  de  la  noblesse.  Ai  égard  des  enfans,  qui  ne 
sont  ni  nés  ni  conçus  avant  la  dégradation  ou  dérogeaiice  de  leur 
père ,  ib  naissent  roturiers. 

Mais  cela  a-t-il  lieu ,  lors  même  que  la  noblesse ,  que  leur 
père  a  perdue ,  est  d'ancienne  extraction  ?  On  pourrait  alléguer 
en  faveur  des  enfans  la  loi  7,  §  a,  ffl  i/^  Senai.y  qui  dit  :  Si quù 
patrem  et  at^um  habucrit  senatorem.,.,  et paier  amuerit  dignitaiem 
anté  conceptionem  ejus,»,,  magis  est  ut  avi  potiàs  dignitas  ei  pro- 
sit ,  quâm  obsit  casus  patris, 

n  faut  cependant  dire  que  les  enfans  naissent  roturiers;  car  la 
noblesse  de  leurs  ancêtres  ne  leur  a  pu  être  transmise  que  par 
leur  père,  qui  n'a  pu  lui-même  la  leur  transmettre,  l'ajant  per- 
due. La  loi  citée  ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'une  noblesse  trans- 
missive :  il  y  est  question  uniquement  de  certains  honneurs  ou 
privilèges,  accordés  aux  enfans  des  sénateurs  jusqu'à  un  certain 
degré ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  recevoir  ici  d'application. 
D'ailleurs  il  j  a  une  autre  loi,  qui  décide  expressément  le  con- 
traire â  l'égard  des  descendans,  qu'elle  appelle  eminentissimt  : 
elle  ne  leur  accorde  les  honneurs  dus  à  cette  origine  que  sous 
cette  condition ,  /i  nulla  liberos^  per  çuos  prwilegium  ad  ipsum 
transgreditury  macula  aspergat. 

ARTICLE    V. 

Comment  se  peut  recouvr-r  la  noblesse. 
Celui ,  qui  a  perdu  la  noblesse ,  ou  ses  descendans ,  ne  peuvent 


perdue. 

Cetle  grâce  du  prince  est  contenue  dans  les  lettres  de  réha- 
bilitation. Ces  lettres  s'obtiennent  en  grande  chancellerie  :  elles 
sont  du  nombre  de  celles  que  l'on  nomme  lettres  de  grâce»  Loi- 
seau  cependant  les  met  au  nombre  des  lettres  de  justice  :  elles 
ne  s'accordenl  qu'en  connaissance  de  cause.  £n6n  elles  doivent 
être  enregistrées  dans  les  différentes  cours  souveraines,  où  nous 
avons  vu  que  Von  devait  faire  enregistrer  les  lettres  d'anoblis- 
jeaient. 

Ces  lettres  s'accordent  avee  plus  ou  moins  de  difficulté,  suivant 
les  différentes  circonstances  :  on  ne  les  refuse  presque  point,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  simple  défogeance  ,  et  lorsque  d'ailleurs 
la  noblesse  est  bien  établie. 


Elles  sniil  plus  ilifTiciles  à  obtenir,  lorsque  la  privation  de  la 
noblesse  est  unn  suili'  de  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette 
peine  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  reçoit  toujours  favorable- 
meot  la  piièrc  de  reui  qui  demandent  il  être  réhabilités,  lorsque 
ce  sont  les  eiirans  du  coupable  qui  se  présenlcnl.  Cela  a  surtout 
liL'u,  lorsque  la  noblesse  est  ancienne.  M.  Lebrct,  dans  son  trenle- 
leptîÈme  plaidoyer,  prétend  que  les  lettres  de  réhabilitation  ne 
sont  pas  ituffisantcs,  lorsque  la  dérogation  a  continua  jusqu'au 
scplicme  degré ,  et  que ,  dans  c«  cas ,  il  faut  obtenir  des  lettres 
de  noblesse. 


Dei  usurpation  do  la  noblesse. 

La  noblesse  est  un  droit  si  considérable ,  qu'il  est  défendu  sous 
des  peines  très-graves  d'en  usurper  les  titres  et  les  privilèges.  Ces 
usurpations,  en  effet,  sont  si  contraires  aux  droits  du  roi ,  qu'elles 
diminuent,  et  â  l'aulorilé  des  citoyens,  dont  elles  augmentent  les 
charges ,  que  nos  rois  ont  cru  devoir  ordonner  différentes  recher- 
ches contre  ces  usurpateurs. 

SECTION  III-  ,  jj 

Det  gens   du  tiers-étal. 
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erant  in  dominio  heri ;  c'est-à-dire  qu'ils  appartenaient  k  leurs 
maîtres,  de  la  même  manière  qu'un  cbeval  ou  tout  autre  meuble  : 
et  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre,  et  tout 
ce  qu'ils  acquéraient  était  dès  l'instant  acquis  à  leur  maître,  à 
qui  ils  appartenaient  eux-mêmes. 

Noos  avons,  dans  nos  colonies,  de  ces  sortes  d'esclaves,  qui 
sont  les  nègres ,  dont  il  se  fait  un  commerce  considérable.  Mais, 
dans  le  royaume  de  France ,  on  n'en  souffre  aucun  ;  et  si  quelque 
habitant  de  nos  colonies  amène  en  France  avec  lui  quelqu'un  de 
ses  esclaves,  il  doit  faire  déclaration  a  l'amirauté  qu'il  ne  l'amène 
point  pour  rester  en  France,  et  qu'il  entend  le  renvoyer  dans  un 
certain  temps  à  la  colonie;  faute  de  quoi,  l'esclave  acquerrait  de 
plein  droit  la  liberté  par  son  séjour  en  France  (i). 

Les  serfs,  tels  qu'il  j  en  a  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
comme  en  Nivemois,  en  Bourfforne,  sont  bien  différens  de  ces 
esclaves.  Ces  serfs  ont  un  état  civu,  sont  citoyens;  ils  ne  sont  pas 
in  dominio  du  seigneur  auquel  ils  appartiennent,  et  ne  sont  ap- 
pelés serfs,  qu'à  cause  de  certains  devoirs  très-onéreux  dont  ils 
sont  tenus  envers  lui. 

Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  les  serfs  de  corps  ou  de  poursuite, 
les  serfs  d'héritages,  et  les  serfs  de  meubles;  Les  serfs  de  corps  ou 
de  poursuite,  tels  que  ceui  du  Nivemois,  sont  ceux  qui  sont  tel- 
lement serfs  par  leur  naissance,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quelque 
endroit  qu'ils  aillent  s'établir,  se  soustraire  aux  droits  dont  ils 
sont  tenus,  tels  que  la  taille,  que  leur  seigneur  a  droit  d*cxiger, 
le  droit  qu'a  leur  seigneur  de  recueillir  après  leur  décès  tous  les 
biens  qu'ils  délaisseront. 

Les  serfs  d'héritages  sont  ceux,  qui  ne  le  sont  qu'à  raison  de 
quelque  héritage  qu  ils  possèdent  dans  le  territoire  de  leur  sei- 
gneur ,  et  qui ,  en  conséquence ,  peuvent  s'affranchir  de  toute 
servitude  en  abandonnant  l'héritage. 

Les  serfs  de  meubles  tiennent  le  milieu  entre  les  deux  espèces 

{précédentes  :  ils  peuvent  s'affranchir  de  leur  servitude,  en  quoi 
eur  condition  est  meilleure  que  celle  des  serfs  de  corps  ou  de 
poursuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en  abandonnant ,  non-seu- 
lement tous  les  héritages  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie,  mais 
même  tous  leurs  meubles;  en  quoi  elle  est  plus  dure  que  celle  des 
serfs  d'héritages. 

Cette  servitude  consiste  dans  l'obligation ,  où  ils  sont ,  de  payer 
à  leur  seigneur  une  certaine  taille  par  an,  à  certains  termes;  de 
faire  un  certain  nombre  de  corvées  ;  de  ne  pouvoir  se  marier  à 


(i)  Voir  la  déclantioii  du  roi  dagaoftt  1777,  registrée  le  37,  qui  dé- 
fend le  transport  des  noirs  et  mulâtres  en  France. 
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p«Twnn«  d'uDe  autre  condition  lans  une  certaine  peine ,  qu'un 
appelle  la  peine  du  formariage;  et  enfin  de  laisser  à  leur  décès 
tons  leurs  biens  ù  leurs  seigneurs ,  s'ils  décèdent  sans  hoirs  qui 
soient  en  communauté  avec  eux ,  et  de  ne  pouvoir  en  disposer  par 
.  testament  au  préjudice  de  leur  seigneur. 

Le*  Coutumes,  qui  parlent  de  ces  serfs,  sont  celles  de  Niver- 
noïs,  de  Vitrj,  de  Châlons,  de  Bourgogne  et  d'Auvergne.  Il  n'y 
en  a  plus  dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans;  mais  il  7  a 
encore,  dans  les  archives  des  chapitres  de  Sainte -Croix  et  de 
Saint-Aignan  d'Orléans,  des  actes  d'affranchissement  des  serfs 
dn  terres  qu'ils  poMédenl  en  Beauce. 


TITRE  H. 

Seconde  divùion  des  personnel ,  en  régnUoles  et  auhains- 

SECTION  PREMIÈRE. 

Quelle!  personnes  sont  ciloyent  ou  régnicolci  ;  quelles  penonaes  loi 
étranger]  ou  aubaini. 
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de  ciiojen,  devraient,  après  la  réunion,  être  considérés  comme 
citoyens ,  ainsi  que  les  habitans  originaires  de  ces  provinces ,  on 
du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés  en  France. 

LorsaQ*au  contraire  une  province  est  démembrée  de  la  cou- 
ronne ,  lorsqu'un  pays  conquis  est  rendu  par  le  traité  de  paix , 
les  habitans  changent  de  domination.  De  citoyens  qu'ils  étaient 
devenus  au  moment  de  la  conquête  ou  depuis  la  conquête ,  s'ils 
sont  nés  avant  la  réunion  j  de  citoyens  qu'ils  étaient  par  leur 
naissance ,  jusqu'au  temps  du  démembrement  de  la  province,  ils 
deviennent  étrangers. 

Ils  peuvent  cependant  conserver  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens  y  en  venant  s'établir  dans  une  autre  province  de  la  do- 
mination française  ;  car ,  comme  ils  ne  perdraient  la  qualité  de 
citoyens,  qui  leur  était  acquise ,  en  continuant  de  demeurer  dans 
la  province  démembrée  ou  rendue  par  les  traités  de  paix ,  que 
parce  qu'ils  seraient  passés  sous  une  domination  étrangère,  et 
qu'ils  reconnaîtraient  un  autre  souverain ,  il  s'ensuit  que  ,  s'ils 
restent  toujours  sous  la  même  domination  ,  s'ils  reconnaissent  le 
même  souverain ,  ils  continuent  d'être  citoyens,  et  demeurent 
dans  la  possession  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

On  demande  si  l'on  ne^devrait  pas  considérer  comme  citoyeDs  f 
ceux  qui  sont  nés  dans  un  pays,  sur  lequel  nos  rois  ont  des  droits 
et  des  prétentions,  lorsqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  royaume. 
Quelques  anciens  auteurs  l'avaient  ainsi  pensé  ;  mais  il  est  cons- 
tant aujourd'hui  qu'on  les  regarde  comme  étrangers. 

Il  y  a  cependant  cette  seufe  différence  entre  eux  et  les  autres 
aubams ,  que  les  aubains  ont  besoin  de  lettres  de  naturalité  pour 
acquérir  les  droits  de  citoyens ,  et  qu'il  suffit  à  ceux-U  d'obtenir 
des  lettres  de  déclaration. 

Au  reste,  pour  que  ceux,  qui  sont  nés  dans  les  pays  de  la 
domination  française,  soient  réputés  Français,  on  ne  considère 
pas  s'ils  sont  nés  de  parens  français  ou  de  parens  étrangers ,  si  les 
étrangers  étaient  domiciliés  dans  le  royaume ,  ou  s'ils  n'y  étaient 
que  passagers.  Toutes  ces  circonstances  sont  indifférentes  dans 
nos  usages  :  la  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les  droits 
de  naturalité,  indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère  , 
et  de  leur  demeure. 

Il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Romains;  car  on  ne  regar- 
dait comme  citoyens ,  que  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens  :  mais 
ils  regardaient  comme  citoyens,  ainsi  que  dans  notre  droit  fran- 
çais ,  tous  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens  ,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  nés  à  Rome ,  ni  même  dans  l'étendue  de  l'empire  romain  : 
c'est  ce  que  remarque  Cujas ,  observ.  33.  Rectè  Romanum  inter^ 
pretamur  Româ  oriundum  :  quâ  appellatione ,  et  in  jure  nostro  , 
semper  notât ur  origo  patema,  non  orùp  propria  et  natale  solum. 

Pour  qu'un  enfant,  né  en  pays  étrimger,  soit  Français,  faut-iV 


M 
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deu;i   le   soit   indistiDctement  ;   c 
être  Français  plulfll  que  l'a 
lions  f  qu'il  n  est  """  "- 


t  Français 


is,  ou  *u<!it-il<jui:  l'un  àcr. 
;nfin,  l'un  des  ileui  doit-il 
?  Oa  peut  ri'pondre  à  ces  i[Ues- 
i;  le  père  et  la  mère  soient 
I  citojens;  mois  pour  savoir  lequel  des  deux,  ou  du 
la  mère,  doit  être  François  ou  citoyen ,  pour  que  l'ea- 
,  il  faut  distinguer  si  l'enfant  est  né  en  légitime  ma- 
on  :  s'il  est  né  en  Icgîtime  mariage,  il  faut  que  le 
lour  que  le  fils  le  suit  uubsi  :  un  enfant  né  en 
paya  étranger  d'une  Française  et  d'un  étranger,  serait  réputé 
étranger.  C/est  dans  celte  espèce  qu'il  faut  entendre  toutes  les 
lois  qui  disent  que  l'enfant  suit  l'origine  du  père  :  toutes  parlent 
de  l'enfiint  né  en  légitime  mariage.  Telle  est  la  toi,  au  eude 
de  municip.  et  origin.  Filios  apud  ariginein  patrU,  non  in  materna 
e'witale,  et  siiki  nati  sint  [simodo  domietlus  non  relmeaiitur'), 
ad  honores,  ieu  mitnera  poue  compelU  explorait  juris  est.  C'est 
ce  que  nous  apprend  aussi  Ulpien  r  Qui  es  duobas  campaitif  pa~ 
rentibus  naïus  est,  Campanus  est;  led  si  ex  paire  campano,  maire 
puteolauâ,  aquè  Campanus  est. 

Si,  «u  contraire,  l'enfant  n'est  pas  tié  en  légitime  mariage,  il 
faut  que  la  mère  soit  Française.  Cette  distinction  est  une  suite  de 
la  règle  générale,  qui  veut  que  l'enfant,  qui  est  ne  en  légitime 
mariage,  suive  la  condition  du  père  :  Citm  légitima  nuplia  sunl, 
patrem  liberi  sequuntur ;  et  que  celui,  qui  n'est  pas  né  en  légi- 
time mariage,  suive  la  condition  de  Ja  mère  :  P^ulgà  quœsitiu 
malrem  lequiliir.  L.  19,  (T.  de  slalu  hom,  El  on  ne  peut  nous 
opposer  le  paragraphe  5  du  titre  8  des  Fragmcos  d'Ulpien ,  où  il 
est  dit  que  Venant  né  d'un  Latin  cl  d'une  Romaine  était  Lat 
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naissance  hors  du  royaume  ne  suffit  pas  pour  rendre  étranger. 
Nous  devons  regarder  comme  pays  étrangers  tous  ceux  ou  le 
roi  de  France  n'est  pas  reconnu.  Ainsi  on  doit  regarder  comme 
des  aubains,  tous  ceux  qui  sont  nés  dans  des  pays  ,  sur  lesquels 
nos  rois  ont  â  la  vérité  des'droits  constans  et  légitimes,  mais  où 
néanmoins  leur  autorité  est  méconnue.  Tels  sont  le  royaume  de 
Naples,  la  république  de  Gènes,  le  duché  de  Milan  et  le  comté 
de  Flandre  ,  dont  nos  rois  ont  été  en  possession  quelque  temps, 
mais  qui  obéissent  aujourd'hui  à  d'autres  princes.  Ceux  ,  qui 
sont  nés  dans  ces  Etats ,  sont  réputés  aubains  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  des  lettres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire  autre- 
ment de  ceux ,  qui  sont  nés  dans  une  province  qui  appartient  à 
un  prince  étranger ,  lorsque  ce  prince ,  pour  raison  de  cette 
même  province  ,  reconnaît  le  roi  pour  son  seigneur  suzerain. 

SECTION  II. 

En  quoi  l'éUt  des  aubains  di£[ière-t-il  de  celui  des  citoyens? 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  citoyens  ^ 
dont  ne  jouissent  pas  les  étrangers,  on  verra  avec  plaisir  quelle 
était  l'ancienne  condition  des  aubains  dans  le  royaume. 

Il  paraît  qu'on  distinguait  alors  deux  sortes  d'étrangers  ,  les 
uns  qu'on  nommait  aubains  :  c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les 
Ktats  voisins,  et  dont  on  pouvait  connaître  l'origine;  les  autres 
qu'on  appelaitj^af^ef  .*  c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  États 
éloignés  de  la  France,  et  dont  on  ignorait  la  véritable  patrie. 

Les  uns  et  les  autres ,  aubains  ou  épaves ,  étaient  en  quelque 
sorte  regardés  comme  serfs ,  ou  du  moins  leur  condition  ne  dif- 
férait pas  de  celle  des  serfs.  Ils  étaient  contraints  de  payer  une 
redevance  annuelle  plus  ou  moins  forte,  suivant  la  coutume  des 
lieux.  Ils  ne  pouvaient  se  marier  à  d'autres  qu'à  des  aubains, 
sans  le  consentement  du  seigneur  :  s'ils  le  faisaient  sans  son 
consentement,  ils  étaient  sujets  à  l'amende.  Lors  môme  qu'ils 
l'avaient  obtenu,  ils  ne  devaient  pas  moins  le  formariage,  qui 
était  1.1  moitié  ou  le  tiers  des  biens.  Ils  ne  pouvaient  tester  que 
jusqu'à  cinq  sous  :  ils  ne  pouvaient  avoir  d'autres  héritiers  légi- 
times, que  les  enfans  nés  dans  le  royaume.  S'ils  n'en  avaient 
pas,  le  seigneur  leur  succédait.  (Ext.  des  Reg.de  la  ch.  des 
comptes.  ) 

Si  aujourd'hui  la  condition  des  aubains  est  moins  dure ,  elle 
n'est  cependant  pas  semblable  à  celle  des  citoyens  ;  ils  sont  privés 
de  plusieurs  droits  dont  ceux-ci  jouissent.  Nous  allons  parcourir 
ces  différences. 

1*.  Les  étrangers  ne  peuvent  ni  posséder  un  bénéfice,  ni  tenir 
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un  office ,  ni  faire  auoune  foDction  publique  dans  ce  roj'aume. 

L'Ordonnance  de  i43t  rend  les  étrangers,  de  quelque  qualité 

3  u'ils  soient,  incapables  de  tenir  archevïchcs,  ëvèchés,  abbajes, 
i?nitës ,  prieurés  et  autres  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  en  France  :  ils  sont  cependant  relevés  de  cette  ini:apacité 
s'ils  obtiennent  des  lettres  de  naturalité;  H  n'est  pas  même  né' 
cessaire  qu'Us  se  fassent  naturaliser,  il  suffit  qu'ils  obtiennent 
des  lettres  de  capacité. 

Il  j  a  cependant  des  bénéfices  d'im  ordre  supérieur ,  que  ceux 
même  d'entre  les  étrangers ,  qui  ont  été  naturalisés ,  sont  encore 
incapables  de  posséder.  L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  4 ,  dit  que 
nul  étranger,  quelques  lettres  de  naluralité  qu'il  ait  obtenues, 
ne  peut  être  pourfu  d'archevëcliés ,  d'abbajes  de  chef-d'ordre, 
d'évécbés  ,  nonobstant  toute  clause  dérogatoire  qu'il  peut  obte- 
nir, à  laquelle  le  roi  ne  veut  pas  qu'on  ait  aucun  égard.  On  a 
regardé  ces  places  comme  si  importantes  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion ,  et  dans  celui  du  gouvernement ,  qu'on  a  cru  ne  devoir  les 
confier  qu'4  des  Français  originaires.  Il  paraît  cependant  au- 
jourd'bui  que  la  dispositiondcTOrdonnance  n'est  pas  suivie  dans 
toute  son  étendue.  A  la  vérité,  les  lettres  de  naturalitë,  dan* 
la  forme  ordinaire,  ne  suffisent  pas  pour  habiliter  un  étranger 
jt  posséder  ces  dignités  éminentes  ;  mais  le  roi  j  insère  souveat 
une  clause  particulière  pour  les  relever  de  cette  incapacité,  et 
nous  avons  des  eicmples  d'étrangers  qui  en  ont  été  pourvus. 

Les  évéqucs  ne  peuvent  aussi  nommerpour  leurs  grands-^vi- 
caires  des  étrangers  ;  il  faut  qu'ils  soient  Français ,  soit  par  ori- 
gine ,  soit  par  naturalisation.  Des  lettres  de  i^apacité  ne  sbffimitnt 
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dans  le  royaume.  ParVart.  17  de  l'Ordonnance  de  Bloîs,  il  n'est 
pas  permis  aai  prélats  de  donner  k  ferme  le  temporel  de  leurs 
oéné6ces  â  des  étrangers ,  qui  ne  seront  pas  naturalisés ,  faabitvés 
et  mariés  en  ce  royaume.  Cette  loi  leur  défend  de  le  faire  ,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel ,  qui  doit  être  distribué  aux  pau- 
Très  du  lieu.  Bacquet  (Tr.  du  Dr.  d'aub.  i5  ,  n.  8  )  dit  que  cela 
doit  aqssi  avoir  lieu  pour  les  fermes  du  domaine  du  roi ,  des  ai- 
des ,  des  gabelles ,  et  autres  fermes  publiques. 

Les  aubains  ne  peuvent  faire  la  banque  dans  le  royaume  ^  sans 
une  caution  suffisante  de  i5o,ooo  liv. ,  reçue  devant  le  juge  des 
lieux  et  renouvelée  tous  les  cinq  ans.  (Édit  de  i563  ,  art.  78. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  357.) 

a®.  L'étranger  doit  donner  la  caution  judicatum  solvi^  c'est-à- 
dire  d'acquitter  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  con- 
tre lui ,  quoiqu'on  n'eiige  pas  une  semblable  caution  de  citoyens. 
L'étranger  n  est  cependant  tenu  de  donner  cette  caution  ,  que 
lorsqu'il  ne  possède  pas  d'immeubles  situés  dans  le  royaunae  , 
parce  qu'on  n'exige  cette  caution  que  pour  servir  de  sûreté  à  ce- 
lui qu'il  appelle  en  jugement ,  qui  ne  pourrait  poursuivre  cet 
étranger ,  qui  se  retirerait  bors  le  royaume  s'il  venait  à  être  con- 
damné. Au  reste ,  cette  caution  n'est  due  par  l'étranger ,  que  lors- 
qu'il est  demandeur  ,  et  noii4orsqu'il  est  défendeur  ;  parce  que, 
s  il  comparait  en  jugement ,  ce  n'est  que  parce  qu'il  y  est  forcé. 
(Arrêt  du  i3  février  i58i.^ 

La  caution /ui/ira/iimjo/f'f  contracte  l'obligation  de  payer  non- 
seulement  l'objet  de  la  condamnation  principale  ,  mais  encore 
tous  les  accessoires ,  c'est-à-dire  les  dépens  faits  tant  en  première 
instance  qu'en  cause  d'appel ,  avec  les  dommages  et  intérêts  ,  en 
cas  qu'il  y  eût 'lieu  d'en  adjuger.  Mais  on  demande  si  la  caution 
peut  être  poursuivie  pour  le  paiement  de  l'amende  ,  en  laquelle 
rétranger ,  appelant  de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  le  pre- 
nier  juge ,  et  confirmée  parle  juge  d'appel ,  a  été  condamné  pour 


p€Ut  donc  être  tenue  que  des  condamnations  qui  interviennent  à 
9oa  profit  ;  mais  l'amende  prononcée  contre  l'appelant  n'est  pas 
à  son  profit ,  elle  appartient  au  fisc  :  la  caution  n'en  peut  donc 
pas  être  tenue. 

Cette  caution  est  due  in  limine  litis,'  Le  défendeur  ne  peut  être 
e<mtraint  de  fournir  ses  défenses ,  qu'après  qu'elle  a  été  présentée 
et  reçue  en  la  forme  ordinaire ,  il  peut  ta  demander  par  forme 
d'exception  ;  on  prétend  que,  s'il  avait  défendu  au  fond  sans  exiger 
cette  caution ,  il  ne  serait  plus  recevable  à  l'exiger  dans  le  cours  de 
l'instance  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  ei>  état  de  prouver  qu'il  ne  con- 
naiasait  pas  la  qualité  d'étranger  dans  la  personne  du  défendeur. 
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Cette  caution  peut^reeiigéederétraiiger,  tant  en  cause  prin- 
cipale que  d'appel.  (Bacquet,  n.  5.)  Mais  si ,  en  première  instance, 
il  était  défeodeur  ,  et  que ,  par  appel ,  il  se  fût  constitué  appelant 
ou  demandeur,  on  ne  la  pourra  exiger  de  lui. 

Lorsque  dem  étrangers  plaident  ensemble  ,  ti  le  défendeur 
l'eiige  du  demandeur  ,  il  ne  peut  t'j  faire  condamner ,  qu'il  ne 
l'offre  respectivement  de  son  c4té. 

3*.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  régnicole  et  l'étranger ,  que 
l'an  est  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1673  ,  le  bénéfice  de  cession  est  la 
faculté  ,  que  la  loi  accorde  au  débiteur  qui  est  poursuivi  par  ses 
créanciers,  d'anéantir  et  de  faire  cesser  leurs  poursuites  ,  en  fai- 
sant une  cession  de  tous  ses  biens  i  leur  profit. 

4'.  L'Ordonnance  de  1 667 ,  qui  abroge  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  en  faveur  des  citojens ,  jla  laisse  subsister  à  l'é- 
gard des  étrangers ,  et  avec  raison  ,  puisque  cette  contrainte  ri- 
goureuse est  presque  la  seule  voie  ,  que  les  créanciers  puissent 
avoir  contre  les  débiteurs  étrangers  pour  les  forcer  au  paiement , 
si  l'on  considère  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'urdinaire  des  biens 
immeubles  situés  dans  le  royaume,  et  qu'ils  peuvent  facile- 
menten retirer  tout  ce  qu'ils  ont  en  meubles  ou  en  eSets  inobi- 

5*.  II  y  a  certains  actes  solennels,  où  l'on  ne  peut  prendre  pour 
témoins  que  des  régnicolcs,  et  dans  lesquels  les  étrangers  ne  peu- 
vent en  servir  ;  c'est  ainsi  que  l'Ordonnance  des  testameng ,  entre 
les  qualités  qu'elle  exige  des  témoins  qui  doivent  assister  à  ces 

sonos  d'actes ,  fait  mention  de  celle  de  rci;>.icolcs.  Il  la<  ' 
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i^dis  ;  les  étrangers  ne  jouissent  pas  de  ce  qui  est  du  droit  civil  ; 
ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette  faculté  ou  ce  droit. 

Observez  que  quelques  personnes  prétendent  que  les  aubains 
ne  sont  capables  que  des  actes  qui  sont  du  dvoit  des  gens  ,  et 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  capables  des  actes  entre-vifs  ^  qui  sont 
du  droit  civil. 

L'incapacité  ,  où  sont  les  étrangers  de  disposer  ,  par  un  acte 
à  cause  de  mort ,  de  leurs  biens  ^  ou  de  recevoir  par  testament  , 
a  lieu  ,  soit  que  Tétranger  soit  domicilié  dans  le  royaume  ,  soit 
qu'il  n'jïoit  que  passager  ;maiii  il  faut  observer  que  Fincapacité, 
où  est  l'étranger  de  tester  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  biens 
situés  dans  le  rojauroe.  Ainsi  il  faut  plutôt  dire  que  l'étranger 
ne  peut  pas  tester  des  biens  qu'il  a  en  France  ,  que  d'assurer  in- 
dénniment  qu'il  ne  peut  pas  faire  de  testament  ;  quoiqu'il  soit 
établi  en  France  ,  il  peut  avoir  le  droit  de  tester  par  ia  loi  de  son 
pajs  )  et  l'exercer  pour  les  biens  qui  j  sont  situés. 

Conformément  à  ces  principes  ^  on  demande  si  un  étranger  , 
domicilié  hors  du  royaume ,  qui  a  une  créance  à  exercer  contre 
un  Français ,  pourrait  léguer  cette  créance  :  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'il  le  pourrait ,  parce  que  cette  créance  ,  soit  qu'elle  soit  mo- 
bilière ou  immobilière ,  n'est  pas  censée  avoir  de  situation  ;  qu'on 
doit  la  regarder  comme  inhérente  à  la  personne  du  créancier  , 
et  que  l'on  ne  peut  lui  supposer  d'autre  situation  que  le  domicile 
du  créancier  qui  demeure  hors  du  royaume. 

Bacquet ,  en  son  traité  du  droit  d'aubaine  ,  propose  quelques     \ 
autres  questions  relatives  à  cet  objet.  La  première  consiste  à  sa- 
voir si  deux  conjoints  peuvent  faire  un  don  mutuel  dans  les  Cou- 
tumes qui  le  permettent ,  lorsqu'ils  sont  tous  deux  étrangers ,  ou 
même  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  d'eux  qui  le  soit. 

Bacquet  embrasse  l'affirmative ,  parce  que ,  dit-il ,  le  don  mu- 
tuel est  un  acte  entre-vifs;  les  étrangers  peuvent  faire  toutes  sor- 
tes d'actes  entre-vifs  ,  ils  peuvent  donc  faire  un  don  mutuel.  Il 
rapporte  un  arrêt  du  a6  novembre  i55i  ,  qui  l'a  ainsi  jugé.  Maïs 
ne  pourrait-on  pas  dire ,  au  contraire ,  que  le  don  mutuel  est  un 
acte  à  cause  de  mort  ^  qui  n'est  pas  permis  entre  étrangers?  Cette 
question  souffre  beaucoup  de  difficulté.  Le  don  mutuel  diffère  à 
quelques  égards  des  donations  à  cause  de  mort ,  en  ce  que  le  don 
mutuel  doit  être  fait  par  personnes  en  santé ,  qu'il  est  sujet  à  in- 
ainuation  y  et  qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  consentement 
mutuel  ;  mais  on  peut  opposer  de  l'autre  eêté  qu'il  se  fait  dans 
la  vue  de  la  mort,  et  ne  peut  avoir  d'exécution  qu'après  le  pré- 
décès de  l'un  des  deux  conjoints  :  deux  caractères  essentiels  aux 
donations  à  cause  de  mort. 

Ceux  y  qui  pensent.que  les  aubains  ne  jouissent  que  du  droit  d  es 
gens ,  leur  refusent  aussi  le  droit  de  faire  un  don  mutuel ,  uni- 
^piement  parce  qu'il  est  du  droit  oi?il ,  sans  entrer  dans  la  ques- 
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tion  tic:   savoir,  si  c'est  un  aclc  enlru-virs,  un  li  u"«t  i 

La  seconde  <pesti on  de  B acquêt  consiste  k  iavoir,  â  i 
Bcv  pourrait  faire  ,  par  tia  contrat  de  m&riag'e ,  uue  îi 
^'héritier ,  ou  une  dunatiun  de  tous  biens  présent  uu  à 
suulii^nt  l'afSrmative ,  et  établit  sun  sentiment  sur  I 
qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de  mariage  ;  mai»,  m 
cuU,  nous  regarderions  l'institution  d'béritier  et  la 
entre-viis,  dans  la  pnriie  qui  contient  la  donation  des  biens  k 
venir,  comme  nulles,  puisque  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sutil 
lies  actes  i  cause  de  mort,  qui  sont  interdits  aux  étrangers  par 
IcH  lois  du  royaume.  Ceui ,  qui  refusent  aux  aubiiins  la  capaciti' 
nécessaire  pour  les  actes  entre-vifs,  doivent  nëcessaîrcment  re- 
garder cette  institution  d'héritier  ,  et  cette  donation  des  bien« 
prcsens  et  à  venir,  aussi  comme  nulles. 

On  nous  propose,  enRn ,  une  truisiëtne  question  beaucoup 
plus  difficile  que  les  deut  premières;  c'est  de  savoir  si  une  femme 
étrangère  peut  prétendre  ru  douaiie  coutumier,  ou  préfit,  sur 
les  biens  de  son  mori  qui  sont  situés  dans  le  royaume.  A  l'égard 
du  douaire  coutumier,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  le  lui 
refuser.  Ce  douaire  a  été  établi  pur  la  Coutume  pour  pourvoir  à 
In  sulisistancu  de  la  femme  aprtts  le  décès  de  son  mari.  Ce  sont 
en  xjuelque  sorte  dc.i  alimens  que  lu  loi  lui  a.ssurc.  La  femme 
étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que  celle  qui  est  Françuise. 
Quant  k  ce  qui  concerne  le  douaire  préfii ,  il  faut  consulter  les 
circonstances.  S'il  n'excède  pas  le  douaire  coutumier ,  ou  s'il  est 
moindre,  on  ne  peut  encore  le  contester  à  la  femme  étrangère  ; 
mais  s'il  était  beaucoup  plu^  considérable  que  le  doi 
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•bains  trunsmetteot  leurs  successions  à  leurs  enfans  lé|ptinies  nés 
dans  le  rojauine ,  et  qui  y  font  leur  demeure.  Ces  enfans  nés 
dans  le  royaume  communiquent  même  ce  bénéfice  à  leurs  frères 
et  sœurs  nés  hors  du  royaume ,  lorsqu'ils  j  ont  leur  domicile. 

2^.  Les  aubains  transmettent  leurs  successions  à  ceux  de  leurs 
enfans  demeurant  dans  ce  royaume,  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  naturalité ,  lorsqu'ils  ont  fait  insérer  dans  leurs  lettres  qa  ils 
pourront  succéder  à  leurs  père  et  mère  étrangers. 

On  pourrait  demander  si,  dans  ce  cas,  les  enfans  naturalisés 
communiqueraient  le  droit  qu'ils  ont  de  succéder  à  leurs  frères 
et  sœurs  non  naturalisés ,  qui  ne  sont  pas  nés  Français. 

Il  semble  qu'il  y  ait  la  même  raison  de  le  décider  que  dans 
l'espèce  précédente  ;  tous  les  enfans  ont  un  droit  égal  aux  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle 
tous  à  les  recueillir.  Le  roi  peut  bien  opposer  aux  enfans  la  loi 
du  royaume ,  qui  les  exclut  de  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  ,  mais  les  enfans  ne  peuvent  se  Topposer  entre  eux.  Cepen- 
dant ,  pour  que  ces  enfans  ,  qui  ne  sont  pas  nésPrançais,  qui  ne 
sont  pas  naturalisés ,  puissent  succéder  concurremment  avec  leurs 
frères  et  sœurs ,  il  faut  qu'ils  demeurent  dans  le  royaume. 

3^.  Les  aubains  ,  qui  sont  propriétaires  de  rentes  créées  par  le 
roi,  à  la  charge  qu'elles  seraient  exemptes  du  droit  d'aubaine  , 
peuvent  transmettre  à  leurs  parens  la  succession  desdites  rentes 
seulement. 

4°.  Les  marchands  étrangers  fréquentant  les  foires  de  Lyoïv^ 
et  qui  décèdent  ou  en  venant  auxdites  foires,  ou  en  s'en  retour- 
nant j  ou  pendant  le  séjour  qu'ils  y  font,  transmettent  leurs  suc- 
cessions mobilières  à  leurs  parens. 

5^.  Les  ambassadeurs,  envoyés,  résidens  et  autres  ministres 
étrangers ,  les  gens  de  leur  suite ,  peuvent  transmettre  la  succes- 
sion de  leurs  meubles  seulement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers,  les  aubains  ne  peuvent  pas 
avoir  d'héritiers.  Leurs  propres  enfans ,  soit  qu'ils  soient  établis 
dans  le  royaume  |  ou  non  ,  ne  peuvent  même  leur  succéder.  Les 
biens,  que  les  étrangers  ont  en  France ,  appartiennent  au  roi  et 
titre  d'aubaine.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  ae  ce  droit. 

6°.  On  demande  si  les  étrangers  peuvent  se  servir  de  la  pres- 
cription ;  de  celle  de  trente  ans,  de  celle  de  dix  ans  entre  pré- 
sens ,  et  vingt  ans  entre  absens  ,  de  celle  de  cinq  ans  pour  les 
rentes  eonstitaées ,  et  autres  que  la  loi  a  établies. 

On  répond  qu'ils  peuvent  s  en  servir,  parce  que  la  prescription 
a  été  introduite  pour  empêcher  que  le  domaine  des  choses  fût 
incertain,  ne  in  mcerto  dominiarerum  maneani;  et  que  cet  objet 
ne  serait  pas  rempli ,  si  la  prescription  n'avait  pas  lieu  en  faveur 
des  étrangers ,  comme  en  iavear  aes  citoyens. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  prescription,  pour  acquérir  ou 
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pour  libérer,  ustctabliesur  la  présomption  d'un  titre  ou  d'un  paie- 
ment :  or  cette  pn^somplion  s'élève  également  en  faveur  de  l'é- 
tranger que  du  cilojeu.  ËnGo  il  y  aurait  une  extrême  injustice  h 
permettre  contre  les  iHrangers  la  prescription  ,  tandis  (ju'ils  ne 
pourraient  pas  eui-raêmes  s'en  servir. 

On  oppose  à  cette  décision  que  les  aubains  ne  peuvent  se  ser- 
vir de  la  prescription  nommée  tuucapinn,  parce  que  le  droit  d'ac- 
quérir par  cette  prescription  est  un  bénéfice  delà  loi  citile;  aussi, 
par  les  lois  romaines,  le  droit  d'usucapion  était  propre  aui  seuls 
citoyens  romains ,  les  étrungers  n'en  pouvaient  jouir. 

Il  faut  dire  la  même  cbosu  de  la  prescription  de  cinq  uns  pour 
les  rentes  constituées;  c'est  une  faveur  qu'elle  ft  accordée  aui 
débiteurs;  die  n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens.  Quunt  à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  il  parait  qu'on  peut  l'accorder  h  l'aubaiu  ; 
car  celte  prescription  est  fondée  sur  la  présomption  que  celui  , 
(jui  a  possédé  la  chose  pendant  un  temps  si  considérable ,  en  est 
effectivement  propriétaire ,  et  qufi ,  s'il  n'apporte  nas  le  tïtre  d'ai'- 
quisilion  que  lui  et  ses  auteurs  en  ont  pu  taire  de  l'aocicu  pro' 
prié  ta  ire,  c'est  que,  pendant  un  laps  de  temps  aussi  considérable , 
il  a  pu  survenir  plusieurs  accidens  qui  aient  donné  lieu  à  l'égare- 
ment de  ce  titre.  Or  cette  présomption  n'étant  fondée  que  sur 
le  laps  de  temps,  et  étant  indépendante  de  la  qualité  de  I; 
sonne  du  possesseur ,  elle  milite  h  l'égard  du  pos 
comme  de  tout  autre;  d'où  il  suit  que  l'aubain  peut ,  comme  un 
^tre,  user  de  la  prescription  qui  en  résulte,  celte  prescription 
n'étant  pas  une  grâce  de  la  loi  civile  accordée  aux  citoyens. 

Pnr  la  mi^me  raison,  un  auhain  peut  opposer  la  prescription 
"e  trente  ans  il  sescréanciers  contre  ses  obligation! 
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dent  en  France.  S'ils  ne  font  pas  l'un  et  Taulre,  dans  le  temps  qui 
leur  est  indiqué ,  le  roi  s'empare  de  leurs  biens  ;  ils  peuvent  aussi 
eux-mêmes  être  arrêtés ,  et  alors  on  les  oblige  de  pajer  une  ran- 
çon pour  obtenir  leur  liberté. 

Cette  injonction  faite  aux  étrangers  de  sortir  du  royaume 
ne  comprend  pas  les  naturalisés  ;  ils  ont  reconnu  le  roi  comme 
leur  souverain  :  celui-ci  les  a  avoués  comme  ses  sujets.  Cette  sou- 
mission et  cette  reconnaissance  de  l'étranger  ne  permet  plus  de 
les  regarder  comme  tels. 

SECTION  HT. 

Comment  les  étrangers  peuvent  acquérir  les  droits  de  citoyens. 

Les  étrangers  jie  peuvent  acquérir  le  droit  de  citoyens  fran* 
^aîs  que  par  les  lettres  de  naturalité.  Un  étranger,  qui  aurait  de- 
meuré pendant  plusieurs  années  en  France,  qui  s'y  siérait  marié, 
qui' y  aurait  eu  des  enfans,  ne  serait  pas  moins  regardé  comme 
étranger  ;  il  faut  même  observer  que  les  aubains  ,  qui  auraient 
obtenu  des  lettres  du  roi  pour  posséder  des  offices  ou  des  béné- 
fices, ne  sont  pas  censés  naturalisés;  ces  lettres  n'ont  d'autre 
effet,  que  de  les  relever  d'une  incapacité ,  qui  les  rend  inbabilc!* 
à  posséder  un  office ,  ou  un  bénéfice  dans  ce  royaume  :  il  n'y  h 
que  les  lettres  de  naturalité  qui  naturalisent  les  étrangers  ,  et  qui 
leur  attribuent  san«  réserve  les  droits  de  citoyens.  Le  rot  seul 
peut  naturaliser  les  étrangers  :  cet  acte  est  un  exercice  d^  la  puis- 
sance souveraine ,  dont  il  est  le  seul  dépositaire. 

Ces  lettres  de  naturalité  s'obtiennent  en  grande  cbanccllerie, 
et  elles  doivent  être  enregistrées  en  lu  chambre  des  comptes  : 
c'est  le  seul  enregistrement  essentiellement  nécessaire ,  sans  lequel 
les  lettres  ne  peuvent  avoir  aucun  effet;  et  renreçistrcment  au 
Parlement,  au  domaine,  quelquefois  à  la  cour  des  aides,  est 
plutôt  pour  faciliter  Texécution  des  lettres,  que  pour  assurer  leur 
validité. 

Ces  lettres  s'accordent  moyennant  une  somme  proportionnée 
à  la  fortune  de  celui  qui  les  obtient  ;  quelquefois  le  roi  en  fait 
remise  ;  c'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  roi  les  accorde  en  récom- 
pense des  services  qu'un  étranger  a  rendus  h  la  France.  Le  paie- 
ment de  cette  finance  est  comme  une  indemnité  du  droit  d'au- 
baine ,  auquel  le  roi  renonce  par  les  lettres  de  naturalité  qu'il 
accorde. 

Les  étrangers  naturalisée  jouissent  de  presque  tous  les  droits 
des  citoyens ,  si  l'on  excepte  quelques  dignités  éminentes  dans 
l'Eglise,  qu'ils  ne  peuvent  occuper  sans  une  permission  expresse 
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int  capable*  de  posséder  loulca  sorlcs  d'ulEces  el  W- 
iM.-  sont  pas  tenus  de  donner  la  cuulion  judicatum 
solvi ;  iU  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  la  contrainte 
par  corps  n'a  pas  lieu  contre  eui  en  matière  civile  j  ils  peuvent 
être  témoins  valables  dans  toutes  sortes  d'aetes ,  m£me  les  plus 
suleundg.  On  ne  peut  leur  refuser  l'eiercice  du  retrait  lignuger; 
ils  ont  la  Tacultc  de  tester  et  de  recevoir  par  testament,  et  de 
transmettre  leurs  successions  et  de  succéder. 

Il  faut  cependant  observer  nue  les  étrangers  naturnlisés  ne 
peuvent  tester,  iju'eii  faveur  de  Français  ou  d'étrangers  natiira' 
lises ,  comme  ils  ne  peuvent  aussi  transmettre  leurs  successions , 
{ju'i  ceux  de  leurs  purens  qui  oont  nés  français ,  ou  qui  ont  été 
naturalisés.  La  raison,  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  tester  au  profit 
d'un  étranger,  ni  lui  transmettre  leurs  successions,  vient  moins 
d'un  défaut  de  capacité  en  eux ,  qu'en  la  personne  des  étrangers, 
qui  sont  incapables  de  toutes  dispositions  testant  enta  ires  ,  de 
toutes  successions  légitimes. 

L'étranger  naturalisé  doit  avoir  pour  bérîtiertses  plus  prucbes 
parens  régnicoles ,  encore  cju'il  j  en  eût  de  plus  proches  en  pa^s 
étranger.  En  effet ,  l'héritier  n'est  pas  le  plus  proche  parent  seu- 
I  lement ,  mais  ic  plus  proche  parent  à  se  dire  et  porter  t'Iiérilier; 
l'étranger  ne  possède  que  la  première  de  ces  deui  qualités,  il  n'j 
joint  pas  la  seconde  ;  il  ne  peut  donc  pas  étre.regardé  comme  le 
véritable  héritier;  celte  qualité  appartient  d&nc  au  plus  proche 
parent  i-égnicole. 

On  demande  si  la  veuve  de  l'étranger  uaturalisé  lui  succède , 
lorsque  cet  étranger  n'a  pas  de  parens  régnicoles ,  en  vertu  de 
redit  undé   mr  el  uTor.  On   pL-ut  dire  ,ruc  ,   lor.^.Tiie  le  rul  a  ac- 
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sont  Lyon ,  Toulou.sc  et  Bordeaur.  (  Vôjez  Coquille ,  sur  la  Cou- 
tume de  Nivernoîs.  ) 

La  nécessité  de  peupler  nos  colonies  a  engagé  nos  rois  à  na« 
turaliser  tous  les  étrangers  qui  s'y  transporteraient ,  dans  la  réso- 
lution d  j  former  un  établissement  fixe  et  durable. 

Les  esclaves  nègres,  qui  sont  affranchis  dans  nos  colonies,  y 
acquièrent  tous  les  droits  de  citoyens.  Nos  Ordonnances  portent 
que  leur  affranchissement  leur  tiendra  lieu  de  naissance  dans  le 
pajs  où  ils  auront  été  affranchis. 

On  a  aussi  naturalisé  les  étrangers ,  qui  auraient  servi  pendant 
un  certain  tamps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment, 
on  a  accordé  le  même  privilé«;e  à  ceux  qui  serviraient  cinq  ans 
sur  mer. 

Il  j  a  quelques  peuples,  nui  jouissent  des  droits  d'originairta 
français ,  les  uns  sous  la  condition  de  venir  s'établir  en  France, 
les  autres  roéme  en  demeurant  hors  du  royaume.  Sur  quoi ,  il 
faut  obser>'er  que  les  lettres  de  naturalité  sont  censées  renfermer 
la  condition  de  demeurer  dans  le  royaume ,  et  que ,  pour  que 
l'étranger  puisse  en  profiter  sans  cette  demeure,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  clause  qui  l'en  dispense.  Ënfiit,  il  faut  faire  attention  et 
ne  pas  confondre  Tcxoviption  du  droit  d'aubaine,  avec  la  con*- 
cession  des  droits  des  originaires  français. 

Les  particuliers  ou  les  peuples,  exempts  du  droit  d'aubaine, 
ne  sont  pas  pour  cela  citoyens  :  cette  concession  ne  leur  en  ac- 
quiert pas  les  droits.  Seulement  celui ,  qui  Ta  obtenue ,  est  ca- 
pable ae  disposer  par  testament  des  biens  qu'il  a  dans  le  royaume, 
et  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  légitimes  ;  mais  ils  ne  pour-» 
raient  recevoir  une  disposition  à  cause  de  mort,  qui  leur  serait 
faite  par  un  Français ,  ni  la  succession  légitime  dl'un  régnicole. 
(  Arrêt  de  1789  contre  les  Genevois.  ) 

Lorsque  nos  rois,  par  quelque  traité  particulier,  ont  accordé 
à  une  nation  les  droits  de  naturels  français,  elle  en  doit  jouir 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  entre  elle  et  nous  ;  car  s'il  survient 
quelque  fupture,  on  n'y  a  plus  égard. 

Si  la  paix  vient  à  être  rétablie ,  il  faut  savoir  si  elle  est  rétablie 
8OUS  les  mêmes  conditions  que  dans  les  traités  précédens,  car 
alors  le  droit  de  naturel  français  revit  en  faveur  de  cette  nation. 
Que  si  le  traité  ne  parlait  pas  du  droit  d'aubaine ,  et  qu'il  n'eût 
aucune  relation  avec  les  précédens  traités,  il  faudrait  avoir  re- 
cours au  droit  commun. 


DES    PKKSOSIK! 


SECTION  IV. 


les  Fran^.i  [lerdent  les  droits  de  rignitohf 


Les  Français,  (jui  ont  abandonne  leur  patrit;  sans  aucun  esprit 
de  retour,  perdent  la  (jualiléet  les  droits  de  citoyens.  C'est  pour- 
quoi Luisel  met  au  rang  des  aiibains  ceux  (]ui,  lîtant  natifs  du 
royaume,  jVrt  sont  volontairement  abientis.  (R.  48-,  til,  i.l.  i.) 

Mais  on  doit  )>résumer  toujours  cet  esprit  de  retour,  à  moins 
qn'tl  n'y  ait  quelque  fait  euntrairc  qui  détruise  «ne  prêsomplion 
aussi  bien  fondée,  et  qui  prouve  une  volonté  certaine  de  s'eipa- 
trier.  Tout  autre  fait  ne  peut  que  faire  naître  des  soifpçons  qui 
s'évanouissent  si  le  Français  revient  dans  le  royaume ,  quelque 
lung  temps  qu'il  ait  demeuré  en  pays  étranger  :  que  s'il  y  i-tait 
mort ,  le  soupçon  croîtrait. 

Le  mariaee,  qu'il  y  contracterait ,  ne  pourrait  non  plus  que 
'  '  ■.  -  -  3  -  -  -  lupçons  ;  mais  il  ne  serait  pli  •     ■      i      . 
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•  dons  à  tous  nos  suj«ls  de  s'établir  sans  nolri:  perniiuioti  duns 

>  les   paj*   étrangers   par  mariages  ,  acquisition  d'immeubles  , 

>  transport  de  leurs  familles  et  biens,  pour  v  prendre  établiose- 

•  ment  stable  et  sans  retour,  à  peine  de  confiscatiun  de  curps  et 

•  de  biens,  cl  d'être  réputés  étrangers.  ■ 

Il  faut  ajouter  à  tout  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  peines 
prononcées  par  ect  édit  ne  s'encourent  pas  ipiafacta,  et  qu'il 
faut  qu'on  ait  intenté  contre  le  sujet  une  accusation  de  désertion , 
•ur  laquelle  sera  intervenu  un  jugement.  Sang  cela ,  il  conserve 
toujours  les  droits  de  rérnicole. 

Lesenfans,  nés  borsde  France,  de  Frnn^ais  expatriés,  ne  «ont 
privés  des  droits  de  régnicoles,  qu'autant  qu'ils  demeurent  en 

Sajs  étranger.  S'ils  viennent  en  France,  ils  recouvrent  tous  les 
roits  de  citoyens.  C'est  l'avis  de  Bover,  décision  ii  :  Fiiiut  in 
Hispaniâ  conreptns  et  nalut  à  paire  et  maire  gallU  qui  in  Hispa.- 
niam  perpétua  morte  caïuâ  migrarunt ,  revenus  in  Galliam  ad 
domicilium  originis  paterna  ,  anima  perpétua  iài  manendt  sine 
fraude,  palett  et  luccedere,  et  ad  reiractum  venirr,.  Cela  a  été 
ainsi  jug^  par  arrêt  vulgairement  appelé  Varrét  de  Langloise. 
(  Bacquel ,  cbap.  3i) ,  du  Droit  d'aubaine.  ) 

Il  fitut,  néanmoins,  observer  que  ces  enfans,  quoique  nés  en 
pays  étranger,  doivent  succédera  leurs  père  et  mère,  qui  seraient 
•ortis  du  royaume  sans  aucun  esprit  de  retour.  En  effet ,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  enfans,  nés  en  France  d'un  étranger,  lui 
succèdent,  quoique  l'étranger  ne  puisse  pas  transmettre  sa  suc- 
cession ,  il  en  doit  être  de  même  de  l'enfant  établi  en  France , 
qui  est  né  en  pays  étranger  d'un  Français  expatrié;  car  il  n'est 
pas  moins  Français,  que  celui  qui  est  né  en  France  de  pareils 
étrangers  :  sa  condition  doit  donc  être  la  même. 

Nos  lois  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  r«li- 
rionnaires  fugitifs;  elles  ont  voulu  que ,  lorsqu'ils  reviendraient 
dans  leur  royaume,  après  qu'on  leur  aurait  fait  leur  procès  pour 
crime  de  désertion,  ils  fussent  tenus  île  prêter  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  naains  du  gouverneur  de  la  province  , 
et  de  faire  profession  de  la  religion  catholique.  Mais  ces  lois  ne 
•ont  pas  exécutées,  et  il  faut  avouer  que  la  jurisprudence  sur 
l'état  des  Français  expatriés  est  trèa-incertaine. 
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Division  Het  prrionnes  par  rapport  à   ceUei  gui  ont  pen/a  la  v 
civile  et  celles  qui  l'ont  recouvrée. 


iSous  De  disling, 
dfl   mon»   cUiles: 
avantages  établie 
soit  par  le  droi' 
l'aulrt,  qui   ri<^ 
aux  seconds.  Dh 

perdent  tous  les 
des  eens. 

Non-seuleme. 


[iH  pas,  uinsi  i]ue  les  Romains,  deux  sur 

ne,  qui  emporte  la  privation  de  luus 

It  par  le  droit  civil  en  laveur  des  citojet 

des  gens  en  faveur  de  tous  les  hommes  lihri 

privait  »[uc  des  premiers,  san~    '  "   '" 


ils 


i:ivileB.  Parmi  nous,  les 
s  qui  sont,  soit  du  droit  ci 


lot'ls  civilement 
il,  soit  du  droit 


■der  ni  Iranjmetlrc  1 
intracter,  ni  aequér 
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ocpendanl  recevoir  des  ali 
la  vie  naturelle,  en  sont  ci 
Argon  et  Domat  semblent  dd 
Quoiqu'il  n'j  ail  parmi  nu 
les  mêmes  effeU  à  l' égard  de 
distingue  cependant,  si  l'i 
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-  Peu- 
posséder.  lis  peuvent 
ce  que  luiis  ceux,  qui  ont 
Tel  est  l'État  dans  lequel 
!  présenter, 
le  mort  civile,  qui  produit 
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et  par  conséquent  renferme  rabdicaiion  volontaire  de  tous  les 
droits  que  donne  la  vie  civile.  La  profession  religieuse  ,  qui 
fait  perdre  la  vie  civile ,  se  consomme  par  rémission  des  vœux 
solennels. 

Pour  que  les  voeux  soient  solennels,  il  faut  que  cinq  choses 
concourent. 

1^.  Que  Tordre  ,  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit  approuvé  dans 
TEglise  et  dans  TËlat. 

2*.  Qu^ils  soient  reçus  par  un  supérieur,  qui  en  ait  le  pouvoir 
par  les  constitutions  de  Tordre.  Nous  ne  reconnaissons  pas,  dans 
nos  mœurs,  de  professions  tacites,  quoique  quelques-unes  de 
nos  Coutumes  en  fassent  mention  :  et  il  en  résulte  que,  lorsqu'il 
est  certain  qu'un  religieux  n'a  pas  fait  de  vœux  solennels,  le 
seul  habillement  ne  peut  les  suppléer. 

3^*.  Que  celui ,  qui  les  prononce,  ait  V&ge  requis.  Celle  de  Blois 
avait  réduit  à  seize  ans  accomplis  le  temps  de  la  profession  ,  qui , 
auparavant,  suivant  l'Ordonnance  d'Orléans,  ne  pouvait  être 

2u'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles,  et  vingt  ans  pour  les 
lies.  Mais,  par  édit  du  mois  de  mars  1768,  l'âge  requis  a  été 
fixé,  à  compter  du  i*'*' janvier  1769,  à  vingt-un  ans  accomplis 
pour  les  hommes,  et  à  dix-huit  ans  aussi  'accomplis  pour  les 
filles.  Celui  ou  celle,  qui,  étant  nés  le  soir,  ferait  profession  le 
matin  du  dernier  jour  de  sa  vingt^unième  ou  dix-huitième  année, 
ferait-il  cette  profession  valablement?  Non;  car  tant  qu'il  reste 
quelques  momens ,  il  est  vrai  de  dire  que  l'année  n'est  pas  ac- 
complie. On  peut  tirer  en  argument  la  loi  3 ,  §  3  ,  ff.  £ie  minor 
!i5  annis ,  qui  décide  qu'une  personne  est  encore  mineure  de 
vingt^inq  ans  le  dernier  jour  de  sa  vingt-cinquième  année , 
avant  Theure  à  laquelle  elle  est  née,  l'année  devant  se  compter 
d  momento  ad  momenium, 

4**.  Il  faut  qu'il  j  ait  au  moins  un  an  d'intervalle ,  entre  le 
jour  auquel  le  religieux  a  pris  l'habit  de  religion ,  et  celui  de  sa 
profession ,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'Ordonnance  de  Blois.  La 
même  loi  défend  d'admettre  aucune  fille  à  profession,  qu'elle 
n'ait  été  examinée  par  l'évèque,  ou  par  un  de  ses  grands  vicaires, 
et  que  la  cause  leur  en  ait  paru  légitime  et  valable. 

Nos  rois  ont  voulu  qu'il  j  ait  des  actes  de  vêture  et  de  profes- 
sion qui  en  assurent  la  vérité.  Ils  ont ,  à  cet  effet ,  ordonné  qu'il 
Y  eût  dans  chaque  monastère  et  maison  religieuse  un  registre  en 
bonne  forme,  relié,  coté  et  paraphé  en  tous  ses  feuillets  par  le 
supérieur,  et  approuvé  par  un  acte  capilulaîre  inséré  au  com- 
mencement. (Ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  i5.) 

La  déclaration  de  1736  veut  que  chaque  acte  et  registre  soit 
double ,  l'un  desquels  doit  demeurer  à  la  communauté  ,  et 
l'autre  doit  être  porté  au  greffe  du  bailliage  du  lieu  ,  pour  y 
avoir  recours. 
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Chaque  acte  de  véturc,  ainsi  c(ue  de  jirofessioii ,  doit  être  ins- 
crit sur  ce  registre ,.  si^é  de  celui  ijui  a  pris  l'hubit  «m  fait  pro- 
fession, du  supérieur  et  de  deux  témoins  (^Art.  t6,  tit.  90  ,  Or- 
donnance de  1667.  ) 

5".  Il  faut  que  la  profession  ait  été  volontaire. Tout  ce  qui  peut 
lui  dter  celte  qualité  la  rend  nulle  :  la  violence,  la  crainte,  l'er- 
reur, le  dol ,  peuvent  donner  lieu  K  une  réclamation  contre  des 
vœux.  Il  faut  ccficndiint ,  pour  que  la  crainte  et  la  violence  puis- 
sent annuler  les  vœux,  qu'elles  aient  été' capables  de  faire  im- 
pression sur  l'esjirit  d'un  homme  éonstanL  Le  dol  et  l'erreur 
doivent  aussi  être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  regarder  le  con- 
sentement, qui  a  été  donné  en  conséquence,  eomine  valable. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  t'état  des  hommes  ne  soit 
pas  incertain  ,  on  a  cru  devoir  fixer  un  temps,  dans  lequel  cciui , 
qui  aurait  ^it  des  vœux  solennels,  serait  obligé  de  réclamer 
"re.  Ce  temps  est  Gxé  a  cinq  ans  depujii  lu  profess'  '  ' 
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qu'il  est  écoule,  le  religieux  n'es 
inojens  de  nullité.  Il  en  est  à  plus  Torte  raison 
qu'il  a  approuvé  de  nouveau  voloniaircmenl  ses  voeux;  mais  il 
hut  observer  que  les  cinq  ans,  que  le  religieux  u  pu  réclamer,  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  que  la  cause,  qui  donne  lieU'ù 
la  rëclamaliou  ,  a  cessé.  On  doit  aussi  remarquer  que,  quoique  le 
religieux  soît  obligé  de  réclamer  d<<ns  les  cinq  ans  ,  à  compter 
du  jour  de  sa  profession ,  il  n'est  cependant  pas  obligé  de  former 
sa  demande  dans  le  même  temps  :  mais  il  ne  semble  cependant 
pas  qu'on  dût  lui  donner  plus  de  cinq  ans  pour  agir  après  sa  ré- 
clamation. 

Le  religieux ,  qui  pn' tend  que  ses  vicui  soiil  nuls  ,  doit  s'adres- 
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Par  la  même  raison ,  s*il  a  fait  un  testament ,  son  testament 
est  confirmé  par  sa  profession  religieuse  ,  comme  il  Taurait  été 
par  sa  mort  naturelle. 

Il  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété  ,  contracter  ,  suc- 
céder à  ses  parens  ,  Jouir  des  droits  de  famille  ,  assister  comme 
témoin  à  un  acte  où  les  témoins  sont  requis  pour  la  solennité  ; 
en  un  mot^  faire  aucune  fonction  publique.  Il  peut  néanmoins 
être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête  ou  dans  une  infor- 
mation ;  car ,  comme  ces  actes  n'ont  d'autre  objet  que  de  décou- 
vrir la  vérité,  tous  ceux  ,  de  qui  ou  la  peut  apprendre  ,  doivent 
être  entendus ,  et  par  conséquent  les  religieux  plus  que  les  au- 
tres, puisque  la  profession  religieuse  ne  les  rend  que  plus  dignes 
de  foi,  par  la  sainteté  de  Tétat  qu'ils  ont  embrassé. 

Quoique  les  religieux  ne  puissent  rien  posséder  en  propre  , 
il  j  a  cependant  plusieurs  ordres  ,  dans  lesquels  on  leur  accorde 
différentes  administrations  à  gérer.  De-fà  s'est  formé  le  pé- 
cule ,  qu'on  peut  comparer  à  plusieurs  égards  à  celui  des  es- 
claves. Ils  peuvent  contracter  pour  raison  de  leur  pécule  ,  s'o- 
bliger et  obliger  les  autres  envers  eux  :  ils  ont  aussi  le  droit 
d'en  disposer  par  quelque  acte  entre-vifs  que  ce  soit  ;  mais  ils 
ne  peuvent  en  disposer  par  testament,  ni  par  aucun  acte  à  cause 
de  mort. 

Mais  on  demande  à  qui  il  doit  appartenir  après  leur  mort.  Il 
faut ,  à  cet  égard ,  distinguer  le  pécule  des  religieux ,  qui  de- 
Yraient  être  dans  la  communauté  ,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui 
ont  des  cures  ,  et  qui  sont  obligés, pour  en  remplir  les  fonctions, 
de  demeurer  bors  le  cloître.  Le  pécule  des  religieux,  qui  de- 
meurent dans  les  communautés,  appartient  aux  communautés, 
puisqu'il  est  censé  acquis  de  leurs  fonds   et  du  travail  des  reli- 

fieux  ,  dont  elles  doivent  profiter.  Il  y  a  cepeudânt  quelques  ab- 
ayes  réformées,  dans  lesquelles  le  pécule  des  religieux  appartient 
à  l'abbé. 

Le  pécule  des  religieux-curés  provenant  des  épargnes  qu'ils 
ont  faites  sur  les  revenus  de  leurs  cures  ,  qui  sont  destinées  aux 
pauvres  après  qu'ils  ont  pris  leur  nécessaire  ,  devrait  appartei^ir 
aux  pauvres  de  la  paroisse.  La  jurisprudence  du  Parlement  de 
Paris  est  d'en  accorder  un  tiers  à  la  fabrique,  un  tiers  aux  pau- 
vres, et  l'autre  tiers  à  l'abbaye  :  mais ,  au  grand  conseil  ,  on  ad- 
juge le  tout  à  l'abbaye.  Il  parait  qu'on  n'adjuge  pas  le  pécule  des 
religieux  apostats  aux  communautés  qui  les  ont  laissé  vaquer 
sans  les  réclamer  ;  il  faut  dire  que  c'est  un  bien  vacant  qui  ap- 
partient au  fisc. 

Ceux ,  qui  prennent  le  pécule  d'un  religieux  ,  sont  obligés 
d'acquitter  les  dettes  qu'il  a  contractées;  mais  ils  n'en  sont  jamais 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  font.  Quoi- 
que les  religieux  ,  comme  nous  avons  dit ,  ne  puissent  faire  au- 
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e  reliçiei 


n'empêche  que ,  t'ili 


,  ils  De  puiHeot  faire  celles  qui  dépenden 
ae  la  qualité  de  curé.  C'est  pourquoi ,  un  reli^ieui-curé,  qui 
peut  dresser  les  actes  de  baptême  ,  niariages  et  sépultures  de  sa 
paroisse)  et  en  délivrer  des  expéditioDH  ,  peut,  par  la  même 
raison  ,  recevoir  les  testamens  de  ses  paroissien 
lûmes  qui  donnent  aui  curés  le  pouvoir  de  lei 
il  De  pourrait  pas  assister  comme  simple  témoin  à  un  testament , 
parce  que  cette  fonction  est  indépendante  de  sa  qualité. 

Les  religieux  profès  ,  qui  sont  élevés  il  l'épiscopat ,  sont  sé- 
cularisés ;  ils  recouvrent  ,  par  leur  promotion  à  cette  dignité ,  la 
vie  civile  qu'ils  avaient  perdue  par  leurs  professions  ;  ils  devien- 
nent capables  de  toutes  les  fonctions  publiques  ;  ils  peuvent  ac- 
quérir des  biens  par  toutes  sortes  d  actes;  ils  ont  le  droit  de 
disposer  par  testament  de  ceui  qu'ils  possèdent  ;  ils  transmettent 
leur  succession  ,  ab-inteilal ,  à  leurs  parens  ;  ils  ne  peuvent  ce- 
pendant pas  leur  succéder  :  enfin  ils  sont  capables  de  posséder 
ot  d'acquérir  des  immeubles.  Muus  observerons  que  nuelques 
personnes  refusent  aui  religieux,  qui  ont  été  promus  à  1  cpisco- 
pat ,  le  droit  de  tester. 

Les  religieux  ,  qui  ont  obtenu  du  pape  une  dispense  de  leur.>i 
voeux  ,  ne  sont  pas  pour  cela  restitués  à  la  vie  civile.  Tontes  ces 
dispenses  sont  regardées  en  France  comme  abusives  ,  et  ceux, 
qui  les  ont  obtenues,  ne  jouissent  pas  dans  le  royaume  de  l'état 
qu'ils  auraient ,  s'ils  n'avaient  pas  été  religieux. 

On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émission  des  vœux  so- 
lennels. Il  en  faut  conclure  que  les  novices  la  conservent  jus- 
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commr  les  théatins  et  les  barnabîtes.  La  seconde  est  de  ceux 
qui  ne  font  que  des  vœux  simples  ,  comme  les  pères  de  la  mis- 
sion ,  autrement  dits  lazaristes.  La  troisième  classe  comprend 
les  ci-derant  jésuites ,  qui  commençaient  par  faire  de  premiers 
▼œux ,  pour  s*engager  après  un  certain  temps  par  des  vœux 
solennels.  La  quatrième  renferme  ceux  qui  ne  font  aucuns 
vœux  y  soit  simples ,  soit  solennels ,  comme  les  oratoriens  et  les 
sulpiciens. 

Il  faut  observer  qu'il  j  a  aussi  plusieurs  communautés  de  filles, 
dans  lesquelles  on  ne  fait  pas  de  vœux  ;  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait 
ne  sont  que  simples. 

Les  clercs  ré^liers,  qui  font  des  vœux  solennels,  sont  incapa- 
bles d'effets  civils,  comme  tous  les  autres  religieux  profès.  Ceux, 
au  contraire,  qui  ne  font  que  des  vœux  simples ,  conservent  la 
vie  civile  et  tous  les  droits  qui  en  sont  une  suite  :  ils  succèdent 
à  leurs  parens ,  et  leurs  parens  leur  succèdent  :  ils  peuvent  tes* 
ter  au  profit  des  autres,  comme  on  peut  tester  en  leur  faveur  ; 
en  un  mot,  ils  sont  dans  le  même  état  que  s'ils  n'avaient  fait  au- 
cuns vœux ,  et  cela  a  lieu  ,  soit  qu'ils  cfemeurent  dans  la  com- 
munauté où  ils  se  sont  engagés  ,  soft  qu'ils  en  soient  sortis.  Les 
clercs  réguliers ,  qui  ne  font  aucuns  vœux ,  jouissent  à  plus  forle 
raison  de  tous  ces  droits. 

Mais  on  a  long-temps  douté  de  la  nature  des  premiers  vœux 
que  prononçaient  les  jésuites.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter 
les  variations  de  la  jurisprudence  sur  celte  matière. 

Il  est  constant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  jésuites,  qui  n'avaient 
fait  que  leurs  premiers  vœux,  comme  incapables  d'effets  civils. 

Depuis  leur  établissement  en  France ,  jusqu'au  temps  de  leur 
exil , c'est-à-dire  jusqu'en  1694  9  leur  état  n'était  pas  même  con- 
ditionnel ;  il  ne  dépendait  pas  de  leur  sortie  :  ils  conservaient 
tous  leurs  droits  ,  même  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  dans 
la  société. 

Enfin  ,  s'ils  faisaient  leurs  derniers  vœux  ,  ils  n'encouraient  la 
mort  civile  ,  que  du  moment  qu'ils  les  avaient  prononcés.  Ri- 
eard  parle  de  plusieurs  arrêts ,  qui  les  ont  déclarés  capables, 
de  recueillir  des  successions,  des  donations  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort ,  même  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  dans  la  société. 

Lorsqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  i6o3,  l'édit  de  leur 
rétablissement  les  déclara,  après  leur  premier  vœu,  de  la  même 
condition  que  tous  les  autres  religieux  ,  sous  cette  modification 
néanmoins ,  que ,  s'ils  venaient  à  être  congédiés  ou  licenciés  par 
leur  supérieur ,  ils  pourraient  rentrer  dans  leurs  droits  comme 
auparavant.  Cette  dernière  disposition  de  l'article  5  ne  passa  pas 
au  Parlement,  lors  de  la  yéribcation  de  l'édit.  La  cour  ordonna 
qu'il  serait  fait  à  ce  sujet  des  remontrances  au  roi,  par  lesquelles 
il  serait  supplié  de  donner  une  déclaration. 
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En  conséquence  de  c-ct  arrêté,  la  modification  du  l'urlicle  % 
n'a  pas  eu  d Vxécutiun.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  les  jésuiteH, 
qui  se  sont  engagés  pur  les  premiers  voeui,  incapalilea  de  toutes 


successions  écl 
été  licenciés  ] 
déclare  le  sici 
jésuites,  dcpi 


'   lei 


u  A  échoir,  dar 


Begal 


Ilj 


,lt  t 


tC3i, 


qui  avait  été  congédié  de  la  société  des 
on  de  ses  premiers  voeux  ,  incapable  de 
succéder  A  son  frère.  Il  _v  en  a  un  autre  de  i633  ,  qui  déboule 
le  sieur  Martin  ,  ei-jésuite,  de  la  demande  qu'il  avait  formée  en 
partage  contre  sa  sœur. 

Il  parait  cependant  qu'on  ne  les  réputait  pas  incapables  d'ef- 
fets civils  à  tous  égards.  Lebrun,  dans  son  Traité  des  succes- 
sions, paraît  le  décider.  Il  faut  observer  que  la  jurisprudence  du 
Parlement  de  Paris  n'était  pas  généralement  reçue.  Dans  quel- 
ques parlemens,  on  suivait  la  disposition  de  l'art.  S  de  l'édit  de 
t6o3  dans  toute  son  étendue.  Dans  celui  de  Bordeaux,  ou 
admettait  ceni  qui  avaient  été  licenciés  dans  les  cinq  iins,  à 
partager  ou  recueillir  les  successions  auxquelles  la  loi  les  appelait. 
(Arrêt du  4juillet  1697.) 

On  sentit  l'inconvénient,  que  |iroduisail  la  variété  et  l'incerti- 
tude de  la  jurisprudence  sur  un  objet  aussi  important.  Dès  1701 
le  Parlement  de  Paris  lit  un  nuu\el  arrêté,  par  lequel  il  ordotina 

Ïie  le  roi  serait  supnlié  d'interpréter  l'art.  5  deVédit  de  iCcî. 
ouis  XIV  nomma  des  commissaires  pour  examiner  lu  question  ; 
m«is   cet  examen,  ou  ne  fut  pas  fait,  ou  ne  servit  à  rien.  Cène 
fut  que  sur  de  nouvelles  remontrances  et  ui 
LoulsXIV  rendit,  eni7t5, une  décWalioi 
Suivunt  e 


irtOulK' 
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Il  en  faut  conclure,  à  plus  forte  raison ,  qu'il  devait  être  admis 
à  recueillir  les  successions,  qui  lui  <^chéaicnt  après  sa  sortie. 
11  faut  cependant  observer,  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de 
1 7f  5 ,  il  ne  pouvait  exiger  la  restitution  des  fruits  ,  soit  des  biens 
qu*il  avait,  soit  de  ceux  qui  lui  étaient  échus  depuis.  Il  pouvait , 
néanmoins,  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les  deux  années  de 
son  noviciat ,  parce  qu'au  moment  de  l'émission  de  ses  vœux 
ces  fruits  avaient  changé  de  nature,  et  faisaient  partie  de  ses 
biens. 

De-là  il  résultait  aussi  que ,  s*il  n'était  pas  congédié,  les  biens, 
qu'il  avait  au  moment  de  sa  profession,  étaient  censés  avoir  passé 
aux  héritiers  qu'il  eût  eus  pour  lors^s'il  fût  décédé;  aueson  testa- 
ment devait  être  censé  confirmé  irrévocablement  dès  ce  même 
instant,  comme  il  l'eût  été  par  la  mort  naturelle;  et  qu'enfin  les 
successions,  qui  auraient  dû  lui  appartenir,  s'il  eût  été  licencié, 
devaient  être  regardées  comme  échues  à  ceux  que  la  loi  appelait 
pour  les  recueillir,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  existé.        y 

Mais  il  faut  observer  que,  pour  que  le  jésuite  pût  rentrer  dans 
les  biens  qu'il  avait  au  moment  de  l'émission  de  ses  voeux  ,  et  re- 
cueillir les  jiuccessîons  qui  lui  étaient  échues  pendant  le  temps 
qu'il  avait  été  jésuite,  il  était  nécessaire  qu'il  fût  sorti  de  la  so- 
ciété avant  trente-trois  ans:  s'il  n'en  était  sorti  qu'après  sa  trente- 
troisième  année,  il  ne  pouvait  ni  rentrer  dans  les  biens,  qu'il 
avait  au  moment  de  ses  vœux,  ni  se  faire  restituer  les  successions 
qui  lui  étaient  échues  :  il  était  même  incapable  de  toutes  succes- 
sions, qui  pouvaient  lui  échoir  par  la  suite,  soit  directes  ou  col- 
hilérales. 

Nous  avons  dit  que  le  jésuite ,  congédié  après  l'âge  de  trente- 
trois  ans,  ne  pouvait  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avait  au 
moment  de  l'émission  de  ses  vœux^  quoique  la  déclaration  de 
1715  ne  parlât  que  des  successions  qui  leur  étaient  échues  ;  parce 
que  la  même  raison  milite  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  et  qu'on 
peut  dire  que  ce  terme  de  trente-trois  ans  est  comme  une  espèce 
de  prescription ,  que  la  loi  avait  établie  contre  les  jésuites  licenciés 
après  cet  âge ,  qui  ne  leur  permettait  plus  de  revendiquer  leurs 
biens,  ni  d'exercer  les  droits  qui  leur  étaient  échus  jusqu'au  mo« 
ment  de  leur  sortie.  • 

De  ce  que  le  jésuite,  qui  était  congédié  après  les  trente-trois 
ans,  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  Tes  biens  qu'il  avait  avant 
démission  de  ses  vœux,  on  qui  lui  étaient  échus, depuis,  ni  même 
recueillir  les  successions  directes  ou  collatérales ,  qui  pouvaient 
lui  échoir  après  sa  sortie,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  fut  privé  de 
même  de  tous  les  autres  droits  qui  dépendaient  de  l'état  civil. 
Ce  n'est  pas,  en  effet ,  parce  que  cette  loi  les  a  regardés  comme 
incapables  d'effets  civils,  qu'elle  a  prononcé  contre  eux  cette  in- 
capacité ,  mais,  comme  elfe  le  déclare  elle-même,  pour  rassurer 
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l'i'Iiit  ili'S  fiirniUi'S,  duns  Il'sijul-IIcs  ou  u\ait  pu  prendre  les  arran- 
gemens  rdatils  au  ju.'tc  siijtt  qu'on  m  ait  de  troîre  (juc  le  jrsiiite 
ne  ruiiIrerHit  uns  au  sièdi;,  el  qui  se  trouveraient  dérangéii,  s'il 
rceuuvra!t  in  droit  de  succéder,  n'ailleurs  il  sulTit  de  euintidcrer 
lu  nature  de  leurs  vcrui  ;  s'ils  s'engagL'aient  à  demeurer  pour 
toujours  dam  '■  saeiétc,  lei  supérieurs  avaient  le  droit  de  iet. 
liei-nuicr.  Leur  engag-cinent  n'étant  donc  que  eunditionnel,  il 
n' il  néon  lissa  il  si  les  supérieurs  les  congédiaient,  Mais  cuiiimcnt 
peul-ondire  qu'un  homint;,  qui  estsiinseiifiageuieiiL,  ^ans  v.eui, 
puinse  ttrv  incapable  d'eiFuLs  civils  ?  On  pouviiit  dune  regarder 
ciimiiie  11' sentiment  le  plus  uiiuiiimeiiienl  reçu,ijue  ceux  qui  sur- 
taient  des  jésuites  aprcH  les  trente-trois  ans,  sil'on  eu  cioepte  l'iu- 
eapaeilé  ou  ils  étaient  de  pouvoir  siieuédcr,  devaient  èlre  regardé* 
comme  les  autres  citoyens  ;  qu'ils  conservaient  tous  lus  droits  de 
Taniille;  que,  romme  alm's,  ils  pouvaient  purler  les  aïoie* 
pleines  ;  qu'en  cette  môme  quiililc,  le  druit  de  patronage  leurap- 
purlenait;  qu'ils  étaient  capables  d'ciiTCfr  le  retrait  ligiiager,  si 
ee  n'est  dans  qnelques Coutumes,  où  cette  faculté  est  euuicui:  une 
.\uite  du  droit  de  sui céder;  et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  lester 
et  de  recevoir  par  testament. 

Il  y  a  un  arrSl,qui  a  jufjé  que  le  sieur  Colas,  elianuiiu- de  Sain  t- 
Aguun  d'Orléans,  congédié  de-  la  sueiété  après  l'âge  de  treute- 
Iruis  ans,  était  capable  d'un  legs  qui  lui  avait  été  fuit  par  le  It's- 
tament  de  l'un  dt  ses  pareils. 

Knfin ,  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  dans  les  ordres  sacres  , 
aieut  contracter  uu  mariage  qui  aurait  en  tous  les  vScti 
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»  Uart.  7  déclare  qu'ils  seront  à  Tavenir  capables  de  recevoir 
tous  legs  et  donations,  de  tester,  contract(>r  et  jouir  de  tous  les 
c£Pets  civils ,  ainsi  que  les  autres  sujets  du  roi ,  sans  néanmoîmi 
que  ceux ,  qui  auraient  quitté  la  société  après  Vàge  de  trente- 
trois  ans,  ou  qui  auraient  atteint  Tâge  de  trente-trois  ans  ac- 
complis lors  de  Tédit  du  mois  de  novembre  1764  y  puissent  re- 
cueillir aucune  succession. 

•  Enfin ,  par  la  déclaration  du  7  juin  1777,  sa  majesté  a  dé* 
claré  que  les  ecclésiastiques,  qui  étaient  ci-devant  dans  la  so- 
ciété ,  pourront  résider  bors  du  diocèse  de  leur  naissance  ,  lors- 
qu'ils en  auront  obtenu  la  permission  de  leur  évéque,  et  qu'ils 
pourront  posséder  toutes  dignités  ,  canonicats  et  prébendes 
dans  les  cathédrales  et  collégiales,  autres  que  celles  qui  ont 
charge  d'ame ,  ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  â  l'éducation 
publique,  qui  leur  sont  interdites  par  l'édit  ci-dessus  daté,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  desdits  édit 
et  déclaration.  • 
Les  vœux,  que  les  chevaliers  de  Malte  prononcent,  sont  des 
vneux  solennels  de  religion ,  qui  les  rendent  incapables  de  tous 
effets  civils.  On  leur  permet  cependant  «rexigcr  de  leurs  père  et 
mère  ,  ou  de  ceux  qui  leur  ont  succédé  ,  une  pension ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  pourvus  d'une  commanderie. 

En  ce  qui  concerne  les  ermites ,  on  doit  dire  que  ceux ,  qui 
n*ont  fait  aucuns  vœux  solennels  dans  un  ordre  approuvé ,  ne  sont 
point  religieux ,  et  par  conséquent  ne  sont  point  morts  civilement; 
cependant  ils  sont  quelquefois  déclarés  incapables  de  recueillir  les 
successions  qui  leur  sont  échues,  ou  qui  leur  écherraient  par  la 
suite  ,  lorsqu'ils  ont  vécu  long-temps  dite  cet  état.  Arrêt  du  17 
février  i633,  contre  JérÔQic  Delanoûe, 'rapporté  par  Brodeaa 
sur  Louet ,  lettre  C. ,  som.  8. 


SECTION  II. 


Des  morts  civilement  par  la  condamnation  à  une  peine  qui  emporte  mort 

civile. 


La  mort  civile  n'est  pas  parmi  nous  une  peine  particulière 
prononcée  contre  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave  ; 
elle  est,  au  contraire,  une  suite  d'une  conaamnation  à  une  autre 
peiné  qui  y  donne  lieu.  ,  . 

i«.  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle  ,  encourt  la 
mort  civile ,  lorsque  la  condamnation  ne  peut  être  exécutée.  L'on 
De  doit  plus ,  en  effet ,  regarder  comme  ezistaos  ceux  qui  ont  été 
jugés  mériter  le  dernier  supplice. 
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3".  Celai,  qui  a  été  cundumné  aat  galères  â  perpéUiilé,  «it 
^puté  mort  civileiDEnt;  il  devient  même,  en  quelque  surte, 
Atlnve  de  la  peine.  Nous  disons  i  perpétuité,  car  s'il  n'y  était 
cuiiduinné  que  pour  un  temps,  quelque  luag-  qu'il  fût,  il  ne 
pourrciit  y  avoir  lieu  u  le  mort  civile. 

3°.  Le  bannissement  h  perpétuité  et  hors  du  royaume  em- 
porte mort  civile;  mais  il  laut  que  ces  deux  circonslanee.v  con- 

Le  baonisgemcnt  à  perpétuité  d'un  lieu  ,  ou  du  royaume  pour 
un  temps,  ne  douoe  lias  lieu  à  la  mort  civile;  car,  ta  mort  civile 
étunt  une  image  de  la  mort  naturelle,  elle  doit  avoir  un  effet 
perpétuel.  Aec  eitîm  quii  ad  ccrtam  tempus  inlelligilur  mari. 

L'usage  n'est  pas  de  bannir  les  lemmes  du  royaume  :  en  eon- 
■équence ,  Argon  prétend  que  les  femmes,  qui  auraient  été 
binnies  bors  du  ressort  d'un  Parlcmcul,  devaient  étrecensées 
mortes  eivilemcnt  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  quelles  peuvent  être 
les  .raisons  de  ce  sentiment. 

Plusieurs  avaient  aussi  pensé  qu'il  n'y  avait  que  les  cours  sou- 
veraines qui  pussent  bannir  hors  du  royaume;  mais  tous  les  juges 
royaux  ont  ce  droit  j  il  paraît  cependant  qu'on  le  conteste  aux 
juges  des  M-igneurs. 

La  eondiininalion  auï  galères  à  perpétuité,  séquestrant  pour 
toujours  le  condamné  de  lu  société,  doit  emporter  mort  civile. 

Examinons  dans  quel  temps  la  mort  elvile  est  censée  encourue 
par  les  condamnés  oui  peines  qui  emportent  mort  civile. 

Il  faut  distinguer  si  la  condamnation  a  été  rendue  contradic- 
toirement  ou  par 
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ii^est  pas  eocourue  du  jour  du  jugement,  mais  seulement  du 
jour  de  Texéculion.  Il  faut  même  alors  distinguer  si  Taccusé  s'est 
représenté ,  ou  a  été  constitué  prisonnier ,  ou  s'il  est  décédé  dans 
les  cinq  ans;  ou  s'il  ne  s'est  présenté,  s'il  n'a  été  constitué  pri- 
sonnier, et  s'il  n'est  décédé  qu'après  les  cinq  ans. 

Dans  le  cas,  où  le  condamné  s'est  présenté ,  ou  est  constitué 
prisonnier  dans  les  cinq  ans,  la  contumace  est  anéantie,  de  telle 
sorte  que,  si  le  condamné  venait  à  mourir,  même  après  les  cinq 
ans ,  sans  avoir  subi  une  nouvelle  condamnation  ,  on  ne  pourrait 
pas  le  regarder  comme  mort  civilement.  Si  même  il  était  con- 
damné par  jugement  contradictoire  à  la  même  peine,  il  ne  serait 
toujours  censé  mort  qu^  du  jour  du  dernier  jugement. 

Le  jugement  de  contumace  est  aussi  anéanti ,  si  le  condamné 
vient  à  décéder  dans  les  cinq  ans.  Si  cependant  il  était  coupable 
d'un  crime  qui  ne  s'éteint  pas  par  la  mort,  il  faudrait  faire  le 

Srocès  à  sa  mémoire,  comme  s'il  n'j  avait  pas  eu  de  jugement 
e  contumace. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans ,  sans  s'être  représenté  et  sans 
avoir  été  constitué  prisonnier,  alors  il  encourt  la  mort  civile  du 
jour  de  l'exécution  du  jugement  par  contumace  :  ainsi  son  état 
est  en  suspens  pendant  les  cinq  ans. 

Il  faut  cependant  observer  que  la  veuve  du  condamné  ,  sv» 
cnfans  ou  ses  parens ,  peuvent  obtenir  des  lettres  â  l'effet  de 
purger  la  mémoire  du  défunt.  S'ils  réussissent  à  faire  rétracter 
la  condamnation ,  il  est  réputé  mort  iniegri  status  :  s'ils  suc- 
combent ,  la  sentence  de  contumace  a  tout  son  effet. 

Mais  que  dira-t-on ,  si  le  prisonnier  ne  se  représente  ou  n'est 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans?  Il  semble  qu'il  faut 
distinguer  s*il  a  obtenu  ,  ou  non ,  des  lettres  d'ester  à  droit  :  s'il 
en  a  obtenu ,  l'effet  de  ces  lettres  est  de  le  remettre  au  même 
état,  où  il  était  avant  l'expii:atioD  des  cinq  ans;  mais  s'il  n'eu 
obtient  pas ,  la  contumace  ne  peut  être  anéantie  que  par  un  ju- 
gement contradictoire;  de  sorte  que,  s'il  vient  à  décéder  avant 
ee  jugement ,  il  est  censé  mort  civilement ,  comme  s'il  ne  se  fût 
pas  représenté. 

Mais  on  demande  si,  lorsque  le  condamné,  soit  qu'il  se  soit 
représenté  dans  les  cinq  ans  ou  après,  vient  à  être  condanjné, 
par  le  jugement  contradictoire ,  à  la  même  peine  à  laquelle  il 
avait  été  condamné  par  le  jugement  de  contumace^  si,  dis-je , 
il  encourt  la  mort  civile,  ou  du  jour  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace,  ou  du  jour  du  jugement  contradictoire.  11  faut 
décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du  jour  du  jugement  con- 
tradictoire ,  parce  que  ce  jugement  annulle  toujours  celui  de 
contumace. 

-  Lorsque  celui ,  qui  a  été  condamné  par  contumace  h  une  peine 
qpû  emporte  mort  civile,  ne  s'est  pas  représenté,  ou  n'a  pas  été 
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ronstiliié  jirisoniiicr  <lans  les  treiitr-  ans  ,  il  encourt  !■  mort  civile 
irr^Tncablcincnt ,  rt  il  ne  peut  plus  espérer  de  revenir  à  la  vie 
i-'iiile,  que  par  des  lettres  au  prince  qui  la  lui  rendent.  Crimme, 
après  ce  temps,  il  ne  peut  plus  subir  la  peine,  dont  il  a  oLienu  la 
décharge  par  la  preicriptiun,  il  n'est  plus  recevabte  à  se  repré- 
senter ;  et  par  une  conséquence  naturelle  ,  il  n'a  plus  de  moyen 
de  purger  la  contumace  ,  et  d'nnéantrr  les  suites  de  la  condam- 
nation qui  a  été  exécutée  contre  lui. 

Cela  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorstju'il  s'agit  du  crime  de  duel;  car 

■ »C79.0"  n'en 

împter  du  jour 
de  l'eiécution  de  In  sentence  <!e  contumace,  le  condamné  peut 
toujours  se  représenler;  et,  par  une  suite  nécessaire,  il  peut 
obtenir  un  jugement  d'afasululiun  qui  unéuntisse  la  cunlumiicc  ; 
de  sorte  qu'on  nu  peut  jamais  dire  qu'il  ait  encouru  la  mort  ci- 
vile irrévocablement  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Quelques-uns  avaient  pensé  que  celte  prescription  de  trente 


cKiine ,  suLant  Varr.  35  de   l'édjt  du  mu., 
peut  prescrire  la  peine,  même  par  trente  a 


seuler 


-  la 


toutes    les   autres  su 

ites  de  la  coudamnation.  Le  contraire  a  été 

jugé  Â  la  Tournclle 

,„  ,737. 

damnation  ji  une  pe 

nne  a  encouru  la  mort  civile  par  une  ton- 

ne dont  elle  est  la  suite,  soit  que  celte  con 

damnation  soit  prou 

oncée  par  un  jugement  contradictoire,  soi 

qu^elle  le  soit  niir 

e  civile,  dans  la  clémence  du  prince. 

Si  la  cundamnatio 

n  prononce  ta  peine  de  mort,  il  peutobleni 

dcBletti-eïd'abolllio 
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Cet  premièrea  ae  font  que  changer  ou  remettre  la  peino;  l«* 
antres  remettent  le  condamné  au  même  état  que  s'il  ne  l'avait 
l>asété. 

Povr  que  le*  condamnelioiu ,  dont  la  mort  civile  eat  une  anite , 
puissent  y  donner  lieu ,  il  faut  qu'elle»  aient  été  prononcées  ea 
justice  réglée. 

Une  condamnation  i  mort,  prononcée  par  un  conseil  degnerre 
contre  un  soldat  pour  délit  militaire ,  n'emporte  pas  la  mort  cm> 
*ile  du  condamné,  ni  la  confiscation  de  ses  biens  j  il  meurt  m- 
tegri  stalM  ,  et  il  transmet  sa  succession  à  ses  parens.  Par  la 
même  raison ,  un  ordre  du  roi ,  qui  enjoint  k  quelqu'un  de  sortir 
du  roraume ,  n'emporte  pas  la  mort  eivîle  de  Feiifé. 


L'infamie  forme  un  état  nito^ en  entre  ceux  qui  jouissent  de 
tout  teur  état  civil ,  et  ceux  qui  sont  morts  civilement  )  car  l'in- 
famie  ne  fait  pas  perdre  l'état  civil ,  mnis  elle  j  donne  atteinte 
et  le  diminue  ;  non  contumit ,fedmùaiit.  Elle  ne  s'encourt ,  parmi 
nous ,  que  par  la  condamnation  i  u«e  peine  dont  elle  est  la  snite. 
Eiaminons  quelles  sont  ces  peines. 

1°.  Tous  ceux,  qui  ont  été  condamnés  k  la  mort  naturelle  ou 
civile,  saut  censés  morts  infimes.  Quelques-uns  tiennent  que 
le  contumace  décédé  dans  les  cinq  ans  meurt  infâme;  mais  ce 
sentiment  est  contraire  à  l'opinion  commune  ,  fondée  sur  l'Or- 
donnance ,  que  le  contumace  décédé  dans  les  cinq  ans  meurt 
inlegri  status.  Le  jugement  de  contumace  est  absolument  anéanti, 
et  l'accusé  est  réputé  mort  aussi  innocent  que  s'il  n'y  avait  eu 
aucun  jugement  rendu  contre  lui  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il 
eat  mort  infâme)  l'infamie  ne  pouvant  s'appliquer  qa'A  celaïqui 
eat  reconnu  coupable;  mais  on  dit ,  pour  l'opinion  contraire, 
que  la  disposition  de  l'Ordoonance ,  qui  permet  aux  héritiers  du 
contumace  décédé  dans  les  cintr  nns  d'appeler  du  jugement  de 
contumace,  aérait  illuaoire,  s'il  était  vrai  que  la  sentence  de 
contumace  fût  anéantie  rdativement  à  tous  les  effets  qu'elle  peut 
produire;  mais  eette  objection  ae  détruit,  si  l'on  fait  attention 
que  l'appel  des  parena  n'a  d'autre  effet ,  que  de  faire  cesser  les 
j;ondamnationt  pécuniaires  ,  et  non  pas  de  faire  déclarer  le  dé- 
funt innocent.  Si  l'on  demande  pourquoi  les  parens  doivent  inter- 
jeter appel  pour  se  faire  restituer  oontre  les  condamnations  pécH- 
niairea,  c'est  que ,  comme  elles  ont  été  adjugées  et  exécutées  en 
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il  faut  r< 


ju(>etiient , 
osliltilion;  or  cette  vijju 
,  ijiii  ïunt  L- un  do  m  nés  à 
VI, i  les  pleines  afflicltves  u 


putt'sinrili 

le  fouet  et  la  flvur-dc-lis ,  lu  pilori  et  le 
!(".   Les  autrtis  peines ,  ijui  empurtcnt 


à  la    même  vi>ie  pour  en 
la  vuiude  l'appel, 
e  p«inc  ufllictive ,  sont  ré- 
les  galères  pour  un  temps, 


L'ao 


^nde  bot 


l'iiiramie;  ce  n'est 
tisrarliu 


[ibiv  «.-nvers  la  justice  est  la  sculu  qui 
iju'impruprement  iiu'on  appelle  de  c 


qu'ils  ont  reçue  ;  rumunt 
)  iuramiç^trit  iju'elle  se 
l'uudieBCê ,  deltout  u 


;  purlieuliers  pour  réparer  l'injure 
lanorahlc  unvers  la  justice  produit 
Me  en  la  chanibre  du  conseil  uu  n 
uni,  nu-tête  et  en  (.-démise  ,  la  corde 
Il  présence  de  l'eiécuteur  de  la  haute-justii'e. 
Il  ne  fiiut  pa^  aussi  cunTondre  l'injonctiun  d'Ctre  plus  circons- 
pect,  oiVlu  d^e'nsc  de  récidiver,  avec  te  btâme;  ces  deux  der- 
nières pi'Utiuhuialiuus  n'empurlent  pas  d'iufamie  ;  t'aum6nc , 
rjuoitpie  prononcée  par  arrêt, n'emporte  pas  uou  plus  d'infamie. 
A.rgou,  lit.  des  Peines,  prétend  que  leju^ment ,  qui  prononce 
cunlre  un  officier  la  privation  de  son  oflîce,  et  qui  le  déclare  in- 
cnpable  de  le  posséder,  emporte  infamie;  mais  on  tient  aujour- 
d'hui le  eontrairc  pour  constant  :  ce  Ju^inent  rend  seulement 
celui ,  contre  lequel  il  a  été  rendu,  incapable  de  posséder  d'autres 
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ils  sont  aussi  interdits  de  toutes  fonctions  publiques  pendant 
qu'ils  sont  in  reatu* 

On  avait  douté  si  le  décret  d'ajournement  personnel ,  décerné 
contre  les  ecclésiastiques  ,  les  interdisait  des  fonctions  de  leur 
ministère;  mais  Varrèt  de  règlement  de  iy5n  ne  laisse  plus  lieu 
d'en  douter. 

Il  faut  observer  qu'il  y  a  cette  différence  ,  entre  les  effets  dt 
rinfaraie,  et  les  suites  des  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajour- 
nement personnel ,  que  les  uns  sont  perpétuels  ^  ainsi  que  Vin- 
famie  même  qui  les  produit ,  au  lieu  que  les  autres  ne  durent 
qu'autant  que  les  décrets  ;  dès  qu'il  est  intervenu  un  jugement , 
qui  décharge  l'accusé  ,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines 
qui  donnent  lieu  à  l'infamie  ,  il  rentre  absolument  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  et  il  j  a  lieu  de  penser  qu'on  ne  pour* 
rait  reprocher  son  témoignage.  La  raison ,  qui  a  fait  joindre  une 
espèce  de  note  aux  décrets  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement 
personnel ,  est  que  ,  comme  ces  décrets  ne  se  doivent  décer- 
ner que  lorsque  Taccusation  est  grave  ,  et  qu'elle  est  accom- 
pagnée de  présomptions  ou  même  de  preuves  considérables , 
ils  rendent  légitimement  suspects  ceux  contre  qui  ils  ont  été 
lancés. 


qu 
cune 

ne  peut  diminuer  la  foi  qui  est  due  aux  dépositions  qu'ils  font 
en  justice.  Ce  décret  n'est  pas  d'un  usage  fort  ancien  ,  et  il  n'a 
été  introduit  que  pour  conserver  les  officiers  dans  leurs  fonc- 
tions,  dont  le  décret  d'ajournement  personnel  les  rendait  inca- 
pables; il  paraissait  ^  en  effet ,  injuste  de  voir  un  officier  interdit 
de  toutes  ses  fonctions  ,  sur  la  plus  légère  accusation  qu'on 
formait  contre  lui ,  ou  sur  de  simples  soupçons  qui  semblaient 
l'établir. 

Il  faut  encore  observer  cette  difPérence  ,  entre  les  décrets  de 
prise  de  corps  ou  d'ajournement  personnel ,  et  les  décrets  d'as- 
signé pour  être  ouï ,  que  ,  lorsqu'un  accusé  ,  assigné  pour  être 
ouï,  est,  faute  de  se  représenter,  décrété  d'ajournement  per- 
sonnel ou  môme  de  prise  de  corps ,  les  décrets  de  conversion 
n'ayant  de  durée  que  jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  subi  interro- 
gatoire, il  s'ensuit  qu'il  n'emporte  interdiction  que  jusqu'à  ce 
temps.  Au  contraire  ,  lorsque  le  décret  de  prise  de  corps  ou  d'a- 
journement personnel  est  originaire ,  l'interdiction  ,  qu'il  fait 
encourir,  dure  jusqu'à  la  fin  du  procès,  à  moins  que  ,  par  un 
jugement  interlocutoire  ,  l'accusé  ne  soit  renvoyé  en  état  d'as- 
signé pour  être  ouï. 

De  même  que  ceux,  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ,  peuvent  la 
recouvrer  en   obtenant  des  lettres  du  prince   qui  la  leur  rcn- 
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(lunt  ,  du  inéme  ccui ,  qui  ont  encouru  l'inftimie  pur  une  eoadam- 
nation  à  une  peine  dont  elle  est  la  suite  ,  peuvent  nbtenir  des 
lettres  de  réhabilitation  en  leur  bonne  renommée;  ces  lettres  re- 
mettent le  condamné  au  même  état  où  il  était  avant  la  condam- 
nalioD  ;  HIcn  lui  rendent  tous  les  droits  qu'elle  lui  avait  fait  per- 
dre; il  devient  de  nouveau  capable  d'Être  pourvu  d'ofScca  ou  de 
bénéfice!  ;  il  recouvre  la  faculté  de  tester  ;  on  ne  peut  plus  sus- 
pecter son  témoignage. 

Le»  lellre»  de  rappel  de  ban  et  de  galcre.s  n'ont  pas  le  mÊmc 
effet  ([ue  les  lettres  de  rébabilitation  ;  celui ,  qui  les  a  obtenues  , 
demeure  toujours  infâme,  à  moins  que,  par  un  nouveau  bien- 
fait du  prince ,  il  ne  soit  rétabli  en  sa  bonne  renommée. 


TITRE   IV. 

Division  des  pertonnef  en  légilimes  et  bâtards. 


On  appelle  èâiarr/Sfluat  ceux  qui  ue  sont  pas  nés  d'un  mariage 
contracté  suivant  les  lois  du  royaume. 

i.'enfant  ,  né  d'une  conjonction   illégitime,   peut   devenir  lé- 
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Les  bâtards  iODt  incapables  de  recevoir  des  donations  univer* 
selles  ,  soit  entre-vifs  ,  soit  par  testament  de  leurs  père  ou  mère, 
mais  ils  sont  capables  de  recevoir  d'eux  des  donations  et  legs 
particub'ers  ^  et ,  à  Tègard  des  étrangers  ,  ?ls  sont  capables  de 
toutes  sortes  de  donations  et  legs  ,  soit  universels  ,  soit  particu- 
liers. 

Les  bâtards ,  quoique  légitimés  par  lettres ,  ne  succèdent  pas 
à  la  noblesse  de  leurs  père  ou  mère  ;  néanmoins  les  bâtards  des 
princes ,  lorsqu'ils  sont  légitimés  par  lettres ,  sont  nobles. 

Les  bâtards  j  nés  d'une  conjonction  incestueuse  ou  adultérine , 
sont  d'une  condition  pire  que  les  autres  bâtards,  en  ce  que ,  i*  ils 
ne  peuvent  devenir  légitimes  que  par  le  mariaee  subséquent  de 
leurs  père  et  mère  ;  a*  en  ce  qu'ils  sont  incapables  de  toutes  do- 
nations de  leurs  père  ou  mère ,  même  a  titre  particulier  ;  on  peut 
néanmoins  leur  laisser  des  alimens. 


TITRE    V. 


Division  des  personnes  tirée  de  l'âge  et  du  sexe  ,  et  d'autres 

causes. 


Le  sexe  fait ,  dans  l'état  civil  des  personnes  ,  une  différence 
entre  elles.  Celui  desbommes  est  plus  étendu. 

Les  fonctions  civiles  et  offices  publics  étant  réservés  aux  seuls 
hommes ,  et  interdits  aux  femmes  ,  les  femmes  ne  peuvent  donc 
faire  les  fonctions  d'avocats ,  de  juges  ;  elles  sont  incapables  de 
tutelle  ,  curatelle  ,  sauf  que  ,  par  une  exception  au  droit  com- 
mun ,  quelques  Coutumes  leur  défèrent  celles  de  leurs  enfans  ; 
elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  pour  la  solennité  des- 
quels les  témoins  sont  requis  ,  etc. 

Le  droit  d'interdire  aux  feiMbes  les  offices  publics  nous  est 
commun  avec  les  autres  peuples.  Dans  le  droit  romain  ,  feminœ 
ab  omnibus  officiis  civilious  vel publicis  remota  sunt  ;  1.  a  ,  S.  de 
reg,  jur.  Ce  droit  n'est  pas  seulement  fondé  sur  la  faiblesse  du 
sexe  ,  car  il  j  a  plusieurs  fonctions  civiles  qui  ne  demandent  au- 
cune capacité ,  telles  que  celles  d'un  témoin  pour  la  solennité  d'un 
acte  ,  lesquelles  ne  laissent  pas  d'être  interaites  aux  femmes.  La 
principale  raison  doit  se  tirer  de  la  pudeur  du  sexe  ,  qui ,  obli- 
geant les  fenunes  à  vivre  retirées  dans  leurs  maisons ,  pour  s'j 
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appliqu(;r  uaiquL'nieiit  à  leur  ménage ,  et  ne  leur  pi^rinettoul  paï 
de  se  produire  au  dehors,  surloiili'n  ctetiéus  tiirorum  ,  leur  inter- 
dit, par  une  conséquence  naturelle,  ces  fonctions  civiles,  qu'elles 
ne  pourraient  remplir  qu'en  se  produisant  au  dehors  ,  et  eu  se 
trouvant  avec  des  hommes  dans  tes  assemblées. 

L'âge  i^tablit  encore  une  diS'érenee  cotre  les  personnes.  Les 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  sont  sous  la  puissance  paternelle  ,  ou 
sous  la  puissance  de  leurs  tuteurs  ;  et  en  conséquence  ,  ils  n'ont 
ni  la  disposition,  ni  l'administration  de  leurs  biens,  A  moins  qii'ils 
ne  soient  sortis  de  cette  puissance  par  l'émancipation. 

Les  mineurs,  quoique  émancipés  ,  ne  peuvent  aliéner  les  im- 
meubles sans  décret  du  juge  ;  ils  ne  peuvent  estsr  en  justice  sans 
l'assistance  d'un  curateur,  si  ce  n'es'  en  quelques  cas  particuliers  ■ 
Au  contraire  ,  les  maji^urs  de  vingt-cinq  aus  sont  usans  de  tous 
leurs  droits  ,  et  ont  en  conséquence  la  liBre  disposition  et  admi- 
nistration de  leurs  biens. 

Il  «m  faut  excepter  les  interdits,  soit  pour  cause  de  démence, 
de  prodigalité  ou  de  quelque  défaut  corporel  ,  tels  que  sont  les 
sourds  et  muets.  Ils  ne  sont  pas  usaiis  de  leurs  droits  ,  et  n'ont 
ni  la  disposition  ni  l'administration  de  leurs  biens  ;  ils  sont  sou- 
mis à  des  curateurs  qu'on  leur  crée.  Il  faut  aussi  en  excepter  les 
fernraes  tnnriées  :  le  mariage  les  fait  passer  suus  la  puissance  de 

L'âge  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions  publiques  et  ci- 
viles ;  par  exemple ,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être  juge  , 
vingt  ansaccomplis  pourùlre  témoin  a 
sont  néce^saires  pour  leur  solennité. 

Enfin,  l'âge   peut  être  considéré  comme  opérant,  danse 
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TITRE    VI. 

4 

Division  des  personnes  par  rapport  aux  différentes  puissances 
qu'elles  ont  droit  d'exercer  sur  d'autres,  ou  qui  s'exercent  sur 

-/7 


e 


lies. 


SECTION  PREMIERE. 

De  l»  puissance  maritale. 

Les  femmes,  par  le  mariage^  passent  dans  la  famille  et  sous  la 
puissance  de  leur  mari  :  c*est  pour  cela  qu'elles  portent  son  nom. 
Cette  puissance  du  mari  sur  la  femme  s'étend  sur  sa  personne  et 
5ur  ses  biens  (1). 

SECTION  II. 
De  la  puissance  paternelle. 

On  a  mis  autrefois  en  question  ,  si ,  dans  le  pays  coutumier 
français ,  il  y  avait  une  puissance  paternelle.  Quelques  auteurs 
ont  avancé  qu'il  n'j  en  avait  point  :  on  ne  peut  néanmoins  dou- 
ter qu'il  n'j  en  ait  une.  La  Coutume  d'Orléans  en  fait  mention 
expresse  dans  la  rubrique  du  tit.  9.  Elle  parle  aussi ,  en  l'arti- 
cle t58  ,  d'émancipation  ,  ce  qui  suppose  une  puissance  pater- 
nelle :  mais  cette  puissance  ,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  pajs 
coutumier ,  est  entièrement  différente  de  celle  que  le  droit  romain 
accordait  aux  pères  sur  leurs  enfans  ,  dont  le  terme  et  la  durée 
étaient  sans  bornes ,  et  qui  était ,  quasi  quoddam  Jus  dominii  , 
semblable  à  celle  que  les  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves. 

Dans  nos  pays  coutumiers ,  la  puissance  paternelle  ne  consiste 
que  dans  deux  cboses. 

1^.  Dans  le  droit,  que  les  père  et  mère  ont  de  gouverner  avec 
autorité  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfans,  ju.squ'à  ce  qu'ils 
soient  en  âge  de  se  gouverner  eux-mêmes  et  leurs  biens.  De   ce 


(  I  )  Potfaier,  ayant  donné  un  Traité  de  la  puissance  du  mari  sur  la  per> 
sonne  et  les  biens  de  sa  femme,  qui  précède  celui  de  la  communauté,  et 
qui  contient  à  peu  prés  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  décisions  qui  se 
trouvent  dans  cette  première  section  ,  nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer. 


droit  dérive  la  f;.irAt 
s  la 
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%".  Dunsi-rlui  qu'ils  un t  d'exiger  de  li 
voirs  (lu  respect  el  de  reoonnaissani-e. 

De  la  première  partie  de  lu  puissance  paternelle  ,  naît  le  druil, 
iju'oDt  les  père  et  mcre  ,  de  [;eteiiir  leurs  enrana  uuprès  d'eux  , 
ou  de  les  envoyer  dans  tel  collège  ou  autre  endroit,  uù  îla  jugent 
h  propos  de  leï  envoyer  pour  leur  éducation. 

De-lii  il  suit  qu'un  enfant  soumis  il  la  puissance  paternelle  ne 
peut  entrer  dans  aucun  état,  se  laire  novice,  faire  profession  reli- 
gieuse ,  contre  le  consentement  de  se*  père  et  mère ,  sous  la  puis- 
sance desquels  il  est.  Cela  a  ètè  jugé  contre  les  jésuites  au  profit 
de  M.  AiriluH  ,  lieutenaiit-gènéral  d'Angers  ,  par  arrêt  de  1587; 
contre  les  feuillans ,  par  arrêt  du  to  août  1601  ;  contre  les  ea- 
pucins  ,  nu  proEît  du  président  Ripault  ,  par  arrôt  du  i4  niars 
i6o4-  Ces  arrêts  suiit  fondés  en  grande  raison.    L'état  relig* 


eil  èvangélique  ;  or  il  est  évident  qi 


p  peut 


duo  précepte, 
D'ailleurs,    b 


scU  èvangélique  par  le  violei 
tel  qu'est  celui  de  l'obéissance  ^  ses  parens  ,  qui 
crite  par  le  quatrième  commandement  de  Dieu, 
profession  religieuse,  quoique  bonne  et  utile  en  soi ,  ne  conMeiii 
pas  néanmoins  â  tout  le  monde  :  tous  ne  sont  pas  appelés  à  cet 
état.  Or  les  père  et  mère  sont  présumés  être  plus  en  étiH  de  ju  - 
ger  si  leurs  enfans  sort  appelés  ou  non  A  cet  état ,  que  leurs  cn- 
laDs;qui,  n'étant  point  encore  parvenus  à  la  maturité  de  l'âge  , 
ne  sont  pas  encore  capables  déjuger  par  eui-mémes  de  l'état  qui 
leur  convient.  fVover  les  Capit.  deCtiarlcouagne,  lîv.  i,cliiip.  5.) 
11  faut  ■ 
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leur  jugement,  et  le  caractère  d'emportement  assez  ordinaire  à 
ce  sexe, empêchent  qu'on  ne  puisse  compter  sur  le  jugement  de  la 
mère  comme  sur  celui  du  père.  Ce  sont  les  distinctions  qu'on 
trouve  dans  un  arrêt  de  1695.  (Yojez  le  tome  5  du  Journal  des 
Audiences.) 

La  puissance  paternelle,  quant  à  la  première  partie,  finit  non- 
seulement  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  l'enfant, 
mais  encore  par  la  majorité  de  l'enfant ,  par  son  mariage ,  même 
avant  vingt-cinq  ans,  et  par  l'émancipation. 

Observez  que,  quoique  parmi  nous  la  puissance  paternelle 
appartienne  à  la  mère  comme  au  père,  en  quoi  notre  droit  diffère 
du  droit  romain ,  qui  ne  l'accordait  qu'au  père ,  néanmoins  la 
mère  ne  peut  exercer  les  droits  dont  nous  venons  de  parler  qu'au 
défaut  du  père,  c'e8^4-dire  après  sa  mort,  ou  dans  le  cas  auquel, 
pour  sa  démence  ou  son  absence ,  il  ne  pourrait  pas  l'exercer. 
Hors  ces  cas,  la  puissance  delà  mère  est  exclue  par  celle  du  père, 
la  mère  étant  elle-même  sous  la  puissance  de  son  mari,  sans  le- 
quel elle  ne  peut  rien  faire  ;  elle  n'en  peut  exercer  aucune  sur  ses 
enfans,  si  ce  n'est  du  consentement  et  sous  le  bon  plaisir  de  son 
mari. 

La  puissance  paternelle,  quant  à  la  seconde  partie,  ne  peut 
finir  que  par  la  mort  naturelle  du  père  ou  de  ses  enfans;  car  des 
enfans  ne  peuvent  jamais  être  dispensés  des  devoirs  de  reconnais- 
sance et  de  respect ,  dans  lesquels  elle  consiste. 

C'est  de  la  puissance  paternelle,  considérée  quant  k  cette  se- 
conde partie ,  que  dérive  l'obligation,  où  sont  les  enfans,  de  re- 
quérir le  consentement  de  leurs  père  et  mère  pour  se  marier. 
Tous  les  enfans,  quelque  âge  qu'ils  aient,  sont  obligés  de  requé- 
rir ce  consentement  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  tous  ne  sont  pas 
obligés  de  l'obtenir.  Les  garçons  de  trente  ans ,  les  filles  de  vingt- 
cinq,  peuvent,  sans  être  sujets  à  aucune  peine,  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère ,  après  qu'ils 
ont  requis  leur  consentement  par  des  sommations,  qu'on  appelle 
respectueuses. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  les  enfans  se  marient  pour 
donner  des  citoyens  à  l'État ,  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  se  trou- 
vât des  père  et  mère  assez  déraisonnables  pour  ne  consentir  à 
aucun  mariage  de  leurs  enfans,  il  a  été  nécessaire  de  fixer  l'âge, 
auquel  les  enfans  pourraient  se  passer  de  ce  consentement,  après 
néanmoins  qu'ils  auraient  satisfait  au  respect  qu'ils  doivent  à  leurs 
parens  en  le  leur  demandant. 

La  forme ,  dans  laquelle  les  enfans  peuvent  requérir  ce  con- 
sentement, est  que  l'enfant  doit  se  transporter  en  personne  dans  la 
maison  de  ses  père  et  mère,  et  requérir  leur  consentement  au 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  avec  une  telle  personne  : 
de  laquelle  réquisition  il  doit  se  faire  donner  acte  par  deux  no- 
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airps,  ou  un  uutairc  et  doui  témoin.',  qu'il  doit  k  cet  effet  mener 
Lvec  lui.  S'il  n'oLtii'nt  pas  le  cunsentccnciil  ft  lu  première  réquisi- 
ion,  il  doit  en  faire  une  sectinilc  en  la  mSme  rornie  (i). 

Après  ces  deux  réquisitions,  il  est  k  couvert  de  toutes  peines. 
S'il  manque  A  cf.  devoir,  le  mariai^e  ne  laisse  pa»  d'être  vulaliK- ; 
nais  il  est  sujet  à  la  peine  d'cihérâdfltion ,  dont  son  père  f)  sa 
oêre  peuvent  le  punir,  si  bon  leur  semble.  (Décl.  de  tOSg,  nr- 


e  etn 


:ïq(]U» 


1697,  les  611cs  majeures,  quoique 
:  peine  de  l'eilié nidation  ,  lorsqu'el- 
les n'ont  pas  requis  par  èerit  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère  à  leur  second  mariage.  La  loi  ne  parlant  que  des  filles ,  il 
semble  que  les  hommes  veufs  n'j  sont  pas  sujets. 

A  l'égard  des  garçons  au-dessous  de  trente  ans,  ot  des  Pilles 
au-dessous  de  vingt-cinq,  il  oc  leur  suffit  pas,  pour  être  à  cou- 
vert des  susdites  peines,  d'avoir  requis  le  consenteineut  de  leurs 
père  et  mère ,  il  fnul  qu'ils  l'aient  obtenu  ;  que  .l'ils  se  sont  ma  - 
riéa  contre  leur  gré,  au  décès  de  leurs  père  cl  mère,  ils  sont  su- 
jets auidile.s  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans,  mais  majeur  de  vingt-cinq, 
se  marie  sans  le  grè  de  ses  père  et  mère ,  il  est  &  la  vérité  sujet  à 
cette  peine  :  mais  il  n'est  sujet  à  aucune  autre;  et  le  mariage 
qu'il  a  contracté  ne  lai.sse  pas  d'être  valable,  et  ne  peut,  pour 
raison  de  ce,  être  attaqué. 

Que  si  les  enfans,  qui  ont  contracté  ti 
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vice  résultant  de  ce  défaut  de  conspnlcmcnt  e&l  dés-lors  purgé  : 
d^s-lors  les  père  et  mère  ne  sont  plus  recevabics  ù  «[uerclkT  ce 
mariage  :  dès-lors  l'enfant  cesse  d'être  sujet  à  ta  peine  de  l'exhé- 
r^datjon,  et  à  toutes  les  autres  dont  il  h  ëti'  parlé. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  cette  approbation  soit  expresse  :  l'ap- 
probation tacite  produit  cet  effet  ;  comme  si ,  par  exemple,  le 
père  et  la  mère  ont  reçu  cbcz  eui  leur  gendre  ou  leur  bru  ,  etc. 

Les  cnfanssoDt  obligés  de  fournir,  auUnt qu'il  est  en  leur  pou- 
voir ,  les  alimeni  nécessaires  â  leurs  père  et  mère  qui  se  trouvi'iil 
réduits  à  l'indigence. 

Les  père  et  mère  ont ,  pour  celu  ,  une  action  en  justice  contre 
leurs  enfans,  lesquels  doivent  Être  condamnés  ù  fuire  à  leur  père 
une  peniion  convenable  ti  leur  condition  et  à  ses  besoins,  pourvu 
néanmoins  que  les  enfans  aient  des  facultés  suffisantes  pour  cela. 
C'est  pourquoi,  le  juge  doit  entrer  en  connaissance  de  cause. 

Lorsqnelesenfans  sont  de  pauvres  gens,  qui  n'ont  pus  le  moyen 
«Je  faire  une  pension ,  on  les  condamne  à  recevoir  tour  à  tour  en 


leurs  maisonsleuri  père  et  mère  et  h 

Lorscpi'ilj' a  plusieurs  enfans  riches,  dnivcnt-ils  être  condum- 
ncs  solidairement  à  la  pension  (jue  leur  père  demande  pour  ses 
alimcns?  Je  le  pense;  car  chaque  enfant,  indépendamment  de 
•es  frères  et  aicurs,  est  obligé  de  donner  i  son  père  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  la  vie.  Ce  nécessaire  est  quelque  chose  a'indivîsi- 
blej  car  on  ne  vit  pas  pour  partie  :  Aliinenturum  causa  est  intti- 
vidaa.  Chaque  eniant  doit  aonc  solidairement  les  nlimens  à  son 
père  ;  et  par  conséquent  il  doit  solidairement  lu  pension  qui  en 
titxit  lieu.  Cette  décision  a  lieu  k  l'égard  des  enfans  qui  ont  des 
facultés  suflisyntes  pour  pajer  le  total  ;  car  autrement  iU  ne  de- 
vraient être  condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  facultés. 
K  quelques-uns  des  enfaus  avaient  le  moyen  de  payer  le  total, 
•t  qne  quelque!  autres  n'eussent  le  moyen  que  d  y  contribuer 
pour  leur  portion,  on  devrait  condamner  solidairement  ceui  qui 
ont  le  moyen  ,  et  les  autres  seulement  pour  leur  portion.  Un  doit 
en  décharger  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y  contribuer  en  rien  ; 
et  entre  ceuK  qui  ont  le  moyen  d'y  contribuer  pour  quelque  chose, 
il  n'est  pas  n^essairc  que  la  contribution  se  fasse  par  porliont 
égales. 

Cette  obligation,  on  sont  les  enfans,  ne  se  borne  pas  it  ceux  du 
premier  degré.  Les  petits  enfans  sont  obligés  à  fournir  desalimens 
â  leur  aîcuI  ou  i  leur  aiculc  indigcns,  lorsque  leur  père  est  pré- 
décédé, on  qu'il  n'est  pas  en  état  de  les  fournir  lui-mCme. 
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SECTION  ni. 

De  la  farcie  nnblf  et  himi^coiM   (i) 
SECTION  IV. 

De  la  luléle. 


Lu    tulùlu  est   le  druît  altribué  A  quoiqu'un  par  une  auturili^ 
lilique  pour  go-jverner  la  personne  et  le»  Iiieus  d'un  mineur. 


Combien  y  tt-t-it  d'espèces  de  lutêles. 

Noire  dniil  coulumier  est  en  relu  diffcrpnt  du  droit  romain. 
!^clui-ci  admettait  Imis  espèces  de  tutoies:  la  testameninire  ,  la 
égitime  et  la  datirc. 

La  leslomenlaireestcplle  qni  était  déférée  par  le  tcstnroent  du 
des   pupilles.  Ce  droit,  qu'avaient  les  pères  de  don 
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Dans  la  plupart  de  nus  Coiilumea  il  n'y  d  qu'une  espèce  de 
lutèlc ,  qui  est  la  datire ,  c'eit-à-dire  celle  qui  csl  donni^e  par  le 
magistrat ,  sur  l'avis  des  pnrens  des  mineurs  ;  et  de  ce  nombre  est 
la  Coutume  drt  Paris.  Quelques  Coutumes  ont  aussi  une  tutèle 
légilirae,  luais  différente  de  celle  du  droit  romain;  et  de  ce 
nombre  est  la  Coutume  d'Orléans. 

Si.  Dclatulélclégitkne. 

La  lutèlc  Ugitinie,  dont  il  nous  reste  A  parler,  ^tail,  par  le 
droit  romain  ,  déférée  prasimis  agnatij.  On  appelait  agnali  ceux 
4]ni  étaient  parens^cr  «ihVtfin  jeTurn,  ceux  qui  étaient  du  même 
nom,  de  la  même  famille.  Parte  droit  des  NoTclles,  la  tutèle 
légitime  était  auui  déférée  à  la  mère  ou  à  l'aïeule  des  pupilles, 
même  préfèrablement  aux  agnats. 

Parmi  noi  Coatumes,  qui  ont  admis  une  tutèle  légitime, 
«pelquei-anei  ne  la  donnent  qu'au  père  survivtint ,  ou  à  la  mère 
snirivaDte;  d'antre*,  du  nombre  desquelles  est  celte  d'Orléans, 
l'accordent  aux  astres  asccndans,  au  défaut  ou  refus  du  survi- 
le cette  tutèle  gardt, 

8  et  178  de  la  Coatume  d'Orléans,  qui  parlent  de 
cette  garde  , disent  qu'au  défaut  ou  refus  du  survivant ,  elle  est  dé~ 
férée  à  l'aïeul  ou  aïeule  du  côté  du  décédé.  L'url.  afidit  en  généra): 
Gardian  totit pire  tt  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  aieendant. 
Sur  quoi  on  demande  si  les  ascpodana  du  cûié  du  survivant  ne 
peuvent  pas  aussi  avoir  la  garde  ou  tutèle  légitime,  1  défaut  on 
refus  dn  survivant.  Il  faut  <nstinguer  entre  Is  garde  prise  pour  la 
garde-noble,  c'est-à-dire  pour  les  droits  qu'ont  les  nobles  d'a- 
voir les  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  venus  A  leurs  mi-' 
neursde  lasacccsaion  du  prédécédé,  et  la  garde  prise  pour  tutèle 
légitime.  Le  garde-noble  ,  qui  dépouille  lus  mineurs,  étant  con- 
traire à  leurs  intérêts  ,  doit  être  restreinte  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'il 
faut,  par  rapport  i  cette  garde,  avoir  égard  aui  termes  de 
l'art.  33 ,  qoi  ne  parle  que  de  l'aïeul  ou  aïeule  du  cdté  du  prédé- 
cédé, et  en  eonséquence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci,  et  non  point  ji 
ceux  du  cdié  du  survivant. 

A  l'égard  de  la  garde  prise  pour  la  tutèle  légitime ,  elle  doit 
être  favorable  autant  que  la  garde-noble  est  défavorable    étant 


de  l'intérêt  des  mineurs  d'avoir  un  ascendant  pour  tuteur 


qui, 


par  les  liens  de  la  nature,  doit  avoir  beaucoup  plus  d'affection 
pour  eux  que  n'eu  aurait  un  eollutéra).  C'etit  pourquoi  l'usage  a 
donnié  celte  interprétation  aui  articles  33  et  178,  que  la  men- 
tion, qui  jest  faite  d'aïeul  et  aïeule  du  cdté  du  décédé,  n'eist 
Faite  qae  pour  donner  i  ceux-ci  la  préférence  sur  ceux  du  cAté 
Au  rarrivant,  lesquels,  an  défaut  ou  reiiis  de  ceux  du  cAté  du 


Telle  est  l'inlcrprétatl 
e  ont  donn/ 


DES  PfIB80^^£â. 

lirla  lutcle  légitime  Je  leurs 
que  l'uiage  et  la  prutiqu< 


■s  artiutes 

On  peut  apporter  deux  raisons  de  cette  prérérence  accordée 
nui  aïeuls  du  côte  du  pri'décédë.  La  première  est  nue  chaque 
ligne  doit  avoir  «ud  tour  pour  cetti;  garde;  que  la  Coutume  la 
di^f^ranl  d'abord  à  celle  du  survivant,  en  la  personne  du  survi- 
vant, c'est,  après  le  survivant,  le  tour  de  la  lig-nc  du  prédércdi^. 
La  seconde  est ,  que  les  biens  des  mineurs  leur  venant  urdjnai- 
reuient  de  la  sucvL'ssion  du  pri^iléei':dé ,  les  a»cendans  de  celle 
famille  ont  encore  plus  d'int(^rèt  de  conserver  et  de  bien  admi- 
nistrer ces  biens,  qui  sont  de  leur  famille  ,  que  n'en  ont  la  as- 
ceiiduns  de  l'autre  ligne  ,  auiquels  ces  biens  sont  étrang;ers. 

Entre  les  asrcndans  d'une  miïmc  ligne  ,  lo)  nâles  doivent  être 
préf<*rés  aun  femmes,  f  Argument  de  ce  ijni  est  dit  rtifrà  des  col- 

Lu  Coutume  d'Orléans  défère  les  tutèles  légitimes  ,  nun-seu- 
lemenl  aux  ascendans,  soil  entre  noblen,  soit  entre  roturiers,  junis 
même  aui  collatéraui  nobles  :  elle  la  défère  aussi  aui  femmes, 
en  préférant  néanmoins  en  pareil  degré  les  mâles,  cl  elle  donne 
à  cette  tutèlc  légitime  le  nom  de  iail.  Cette  tutèle  légitime 
n'ciit  point  une  charge  nécessaire,  que  la  Coutume  impose  niiii 
personnes  nuiquellcs  elle  la  défère,  telle  que  l'était,  dang  le 
droit  romain,  la  tutèle  légitime  des  Ngnali  :  nu  cuntraii-o,  clli^ 
leur  permet  de  la  répudier  ,  si  bon  leur  semble ,  en  faisant ,  dans 
la  quinzaine,  leur  déclaration  ou  greffe  de  lu  justice,  qu'elles 
n'entendent  l'accepter,  et  en  faisailt  pourvoir  par  le  juge,  à  Icurâ 
dépens,  leurs  mineurs  d'un  tuteur,  à  peine  de  dommage  e 
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convoque  lesaffins  du  mineur,  aussi  bien  qlie  ses  parens.  Les 
4iffins  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur  qui  est 
TÎvante,  ou  dont  il  y  a  quelques  enfans.  Le  nombre  des  parens 
«t  affins  convoqués  doit  être  au  moins  de  cinq  (  art,  i83  ).  A  dé- 
faut de  parens  ou  affins,  on  appelle  des  voisins  (^art.  180  ).  On 
n'est  point  obligé  d'appeler  les  parens  demeurans  hors  le  bail- 
]ia£^e,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  plus  proches  (arf.  i84  )• 

Les  parens  convoqués  doivent  élire  Tun  d'entre  eux  :  on  ne 
peut  élire  un  parent  qui  n'aurait  pas  été  convoqué.  L'élection 
doit  se  faire  du  plus  prochain  parent  habile  h  succéder  au  mi- 
neor,  idoine,  capable  et  suffisant  (  ari.  i83-);  ce  qui  ne  signifie 
pas  qu'il  soit  absolument  nécessaire  d'élire  pour  tuteur  un  parent 
du  mineur  qui  soit  le  plus  proche,  et  habile  à  lui  succéder;  car, 
parmi  les  personnes  habiles  à  succéder,  il  peut  ne  s'en  trouver 
aucun  capable  de  la  tutelle.  Le  sens  de  la  Coutume  est  seulement 
qu'on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné ,  si  j 

rTmi  ceux  du  degré  plus  proche ,  et  surtout  parmi  ceux  Habiles 
succéder,  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  soit  capable  de  la  tu- 
telle ,  qui  soit  idoine  ,  suffisant,  et  n'ait  aucune  excuse.  La  raison 
en  est  qu'il  est  naturel  que  ceux ,  que  l'émolument  de  la  succès-^ 
sien  du  mineur,  en  cas  qu'il  décède,  regarde,  doivent  aussi 
supporter  les  charges  de  la  tutelle,  suivant  cette  maxime  d'équité  : 
Quos  sptctai  emolumenium,  eos  débet  spectare  onus. 

Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  est  élu  tuteur,  pendant 
qu'il  j  en  a  de  plus  proches  idoines,  capables,  suffisans  et  sans 
excuse,  est  donc  bien  fondé  à  appeler  sa  nomination. 

La  tutelle  dative  étant  une  charge  publique ,  en  ce  sens  qu'elle 
est  déférée  par  l'autorité  publique ,  il  s'ensuit  qu'il  n'j  a  que 
ceux ,  qui  jouissent  de  l'état  civil  dans  toute  son  étendue  ,  qui  en 
soient  capables.  C'est  pourquoi  les  aubains,  ceux  qui  sont  morts 
civilement,  les  mineurs,  les  interdits  ,  en  sont  incapables.  Les 
femmes  sont  aussi  incapables  de  la  tutelle  dative;  car,  comme  il 
a  été  dit  ailleurs ,  ab  omnibus  officiis  ciwilibus  remota  sunt,  même 
celles,  à  qui  la  loi  accorde  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfans , 
sont  incapables  de  cette  tutelle  dative  ;  car  étant,  de  droit  corn* 
mun  ,  incapables  de  toutes  les  fonctions  civiles;  et  la  tutelle  légi- 
time de  leurs  enfans  ne  leur  étant  accordée  que  par  privilège, 
elles  ne  peuvent  être  capables  que  de  celle-ci ,  et  non  d'aucune 
autre. 

A  l'égard  des  ascendans  mâles ,  qui  ont  répudié  la  tutelle  légi- 
time qui  leur  a  été  déférée ,  il  n'v  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent 
être  élus  et  nommés  à  celte  tutelle ,  et  contraints  de  l'accepter , 
s'ils  n'ont  pas  quelque  excuse,  comme  celles  dont  il  sera  parlé 


n  ne  suffit  pas  que  le  plus  prochain  parent  soit  capable  ,  pour 
c{n,*on  doiTe  l'élire;  la  Coutume  veut  qu'il  soit  idoine.  Celui, 
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mpUcité ,  les  infirmités 
mpéchent  qu'iioc  per- 


cur;  t'éleclioi 
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qui  »  in  cufiucité  civile  pour  être  tuteur, 

toujiiurs  propre  à  gouverner  la  persoune  e 

Pur  eiemple  ,  ta  rusticité  ou  trop  griinde  si 

habituelles  ,  le  dûrégleraent  des  mœurs,  i 

sonue  doive  être  jugée  idoine.  La  Coutumi 

(ju'ou  élira  soit  sulËsant.  Un  homme  sans  biens  ,  un  homme  i 

a  fait  faillite  ,  est  suspect  de  dissiper  les  deniers  de  lu  tutelle , 

n'est  pas  suffisant. 

Lorsque  les  parcns ,  convoqués  deva 
d'entre  eux  pour  la  tutelle  ,  le  juge  le  au 
que  les  parens  en  iant ,  sert  de  motif  au 
cette  élection ,  mais  du  d(''cret  du  juge  , 
que  le  tuteur  tient  sn  qualité  de  tuteur. 

Si  les  parcns  sont  partages  d'avis  entre  deux  personnes  ,  le 
juge  doit  nommer  celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  suffrages , 
s'il  est  idoioe  et  suffisant  ;  et  en  parité  de  suffrages,  il  doit  choisir 
celui  qu'il  jugera  lui-même  être  le  plu.s  idoine  ;  cl  s'il  n'en  a  pas 
de  connaissance ,  il  doit  préférer  celui  nommé  par  ceux  ,  dont  la 
probité,  la  dignité,  les  liens  du  s»ag  avec  le  mincnr,  rendent  les 
suffrages  d'un  plus  grand  poids. 

Si  celui,  qui  est  élu  par  les  parens,  allègue  quelque  cause 
d'excuse  qui  soit  trouvée  juste  par  Le  juge  ,  et  qui  ne  suti  point 
contestée  par  les  parens,  ils  doivent  incontinent  en  élire  un 
autre  .*  si  les  causes  d'excuses  sont  contestées  ,  le  juge  peut  ren* 
voyer  sur  cela  à  plaider. 

Le  tuteur,  qui  H  été  niimnié  par  le  juge,  doit  prêter  serment 
de  bien  s'acquitter  de  su  charge  de  tuteur,  ou  appeler  de  s» 
nomination  ,  s'il  prétend^  être  bien  l'onde. 
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publiques  y  y  ayant  été  m;àinteuus  par  quaotité  d'arréls.  La  rai- 
son est  que ,  leur  teaip#  étant  entièrement  consacré  à  l*étude  , 
pour  rinsUuctîon  des  étudians,  ils  ne  doivent  .pas  en  être  dé- 
tournés. 

L'eut  de  cléricature  en  exempte  aussi,  parce  que  leur  temps 
doit  être  entièrement  consacré  à  Tétude  de  la  religion.  Les  in- 
firmités habituelles,  qui  sont  assez  considérables  pour  empocher 
de  vaquer  à  une  tutelle  y  sont  une  cause  d'exemption.  L'uge  de 
soixante-dix  ans  accomplis  exempte  aussi  des  tuleUcs,  curatelles 
et  autres  charges  publiques. 

Le  nombre  de  trois  tutelles  ,  où  il  y  a  .trois  patrimoines , 
exempte  aussi  d'une  quatrième.  L'exemption  de  tutelle ,  et  des 
autres  charges  publiques,  est  aussi  accordée  comme  un  privilège 
à  ceux  qui  ont  cinq  enfans  vivans. 

Les  enfans  mâlesy  qui  ont  laissé  des  pelit^f-enfans  ,  par  lesquels 
ils  sont  représentés,  et  ceux  ,  qui  sont  morts  dans  les  armées  du 
roi  en  combattant,  sont  réputés  vivans. 

Toutes  les  causes,  que  nous  venons  de  rapporter,  excusent 
des  tutelles  que  nous  n  avons  point  encore  acceptées  :  Excusant 
ù  suscipîetidâ  tutéiâ  Mais  lorsqu'elles  surviennent  depuis  la  tu- 
telle acceptée,  donnent-elles  droit  au  tuteur  de  s'en  faire  dô- 
cJiai^r  ?  Excnjont-rne  à  jani  susceptd  ? 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer,  lorsque  la  cause  d'excuse  ,  sur- 
venue depuis  la  tutelle,  est  telle  qu'elle  empêche  absolument  de 
▼aquer  à  la  tutelle,  ciyMMoe  une  infirmité  habituelle  très-grave, 
comme  une  paralysie  ^4a' perte  de  la  vue ,  etc  ,  ou  lorsque  le  tu- 
teur est  envoyé  pour  le  service  du  roi  ou  du  peuple,  pour  un 
long  temps,  hors  des  lieux  où  est  l'exercice  de  la  tutelle;  de 
telles  causes,  ou  autres  semblables  ,  doivent  l'aire  décharger  le 
tuteur  de  la  tutelle  qu'il  a  acceptée.  Excusant  à  jam  susceptâ 
tutelà* 

Il  faut  décider  le  contraire  ,  à  l'égard  des  causes  qui  excusent 
des  tutelles  et  curatelles  par  forme  de  privilèges,  telles  que 
sont  les  exceptions  accordées  à  certains  officiers  ;  le  nombre  des 
enfans;  Tage  de  soixante-dix  ans  ,  s'il  n'est  accompagné  de  quel- 
que infirmité  grave  :  ces  causes  excusent  bien  à  suscipicndà  tu- 
telà^  lorsqu'elles  existaient  au  temps  auquel  elle  a  été  déférée; 
mais  lorsqu'elles  surviennent  depuis,  elles  ne  donnent  pas  le 
droit  au  tuteur  de  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

Lorsque  le  tuteur,  pour  les  causes  ci-  dessus,  se  fait  décharger 
de  la  tutelle,  a-t-il  la  répétition  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir 
cette  décharge,  et  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur  à  sa 
place?  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  le  tuteur,  en  se 
faisant  décharger  et  faisant  substituer  un  tuteur  à  sa  place  , 
semble  en  cela  magis  negotium  proprium  gerere  quàm  pupilli  ; 
et  y  par  eenaéquent,  il  en  doit  porter  les  frais.  Il  parait  qu'on 
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n  argument  l'arlicle  a3  do  la  Couiui 


léans ,  []ui  veut  ([ue  1rs  ascendans  ,  qui  r^pud: 
lime  qui  leur  est  déréri^e,  Tassent  pourvoir,  k 
nens  ,  lie  tuteur  n  leurs  enfans.  Qu'un  ne  dise 
feu  punir  en  quelque  façon  de  c<:  qu'ils  répui 
que  la  piélé  pateruelle  exige  d'eux  ;  car  on  di 
piété  pnternellc,  que,  lorsqu'ils  la  répudient 


garde  legi- 
irais  et  dé- 


défaut  d. 


tilcj 


.ffecti 

en  état  de  V'ad 

int  h  ces  frais 

sont  en  état  de  s'en  cl 

Coutume  a  voulu  qui 

tutelle 


efait 


larger, 


présumer  de  la 
e  n'est  pas  par 
ais  parce  qu'ils 

aucune  distinction  entre 
t  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
'ubtinssiuDs  qu'à  nus  dé~ 

nous  est  que  déférée ,  h 


pens  la  décharge  d'ui 

plus  forte  raison  doit-on  conclure  ,  selon  son  esprit ,  que  e  esi  il 
nos  dépens  que  nous  devons  obtenir  la  décharge  de  celle,  dont 
nous  noua  trouvons  déjà  revélus. 

D'un  autre  cûle,  on  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  c'est 
un  principe,  qu'un  tuteur  doit  avoir  la  répétition  de  toutes  les 
dépenses,  qne  la  tutelle  l'a  obligé  de  faire  pour  l'intérêt  de  son 
mineur;  que  les  frais,  qu'il  fait  pour  s'en  faire  décharger  et 
substituer  un  autre  lulcur  à  sa  place,  lorsqu'une  cause  survenue 
sans  son  fait  l'enipéelie  absolument  de  vaquer  à  la  tutelle  dont 
il  était  chargé  ,  l'oblige  à  faire  ce  qu'il  fait  pour  le  bien  de  son 
mineur,  qui  a  intérêt  d'avoir  un  tuteur  en  étnt  d'administrer  la 
tutelle  ;  que  le  tuteur,  i 
état  di 


PARTIE    I,    TITRE    VI.  69 

semblable  à  la  puissance  paternelle ,  qui  a  lieu  en  pays  coutu- 
inier;  car  un  tuteur  tient  lieu  de  père  a  son  mineur,  lin  tuteur 
a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  et  de  Tobliger  à  lui  être  sou- 
mis comme  un  enfant  doit  l'être  à  son  père.  Il  peut  le  retirer 
chez  lui,  ou  l'envoyer  dans  des  collèges  ou  tels  autres  lieux  où 
il  jugera  à  propos  pour  son  éducation. 

Il  a  droit  d'exercer  sur  son  mineur  une  correction  modérée  :  il 
ne  peut  pourtant  pas  le  faire  de  sa  seule  autorité  enfermer  dans 
une  maison  de  (qrcej  comme  le  peut  un  père.  Mais  si  son  mineur 
mérite  d^j  être  enfermé ,  il  doit  convoquer  sa  famille;  et,  sur 
l'avis  des  parent ,  le  juge  rendra  son  ordonnance ,  pour  autoriser 
le  tuteur  à  faire  enfermer  son  mineur. 

C'est  aussi >  en  conséquence  du  pouvoir,  que  le  tuteur  a  sur  la 
personne  de  son  mineur,  que  le  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  con- 
tracter, ni  s'obliger,  sans  j  être  autorisé  par  son  tuteur.  Par 
cette  même  raison  ,  les  mineurs  ne  doivent  point  contracter  ma 
TÎage  sans  le  consentement  de  leur  tuteur.  Les  mariages ,  qu'ils 
contracteraient  sans  ce  consentement ,  seraient  présumés  con- 
tractés dans  des  vues  de  séduction  et  de  rapt,  et  seraient,  comme 
tels,  déclarés  abusifs  et  nuls  sur  l'appel  de  la  célébration  qui  en 
serait  interjeté. 

La  loi  n'a  pas  même  laissé  h  la  discrétion  du  tuteur  seul  l'éta- 
blissement par  mariage  des  mineurs.  L'Ordonnance  de  Blois , 
ari^  43,  défend  aux  tuteurs  de  consentir  au  mariage  de  leurs  mi- 
neurs,  sans  l'avis  et  consentement  des  plus  proches  parcns,  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

S  II.  Du  pouvoir  sur  les  biens. 

I 

Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur  est  tel,  que  tout 
ce  qu'il  fait«  par  rapport  à  leur  administration,  a  la  même  effi- 
cacité que  si  tous  cesoiens  lui  appartenaient.  De-là  cette  maxime 
de  droit  :  Tuior  domini  loco  habetur,  De-Ià  il  suit  que  les  débi- 
teurs des  mineurs  paient  valablement  au  tuteur,  et  que  la  quit- 
tance qu'il  leur  donne  opère  une  parfaite  libération.  H  peut 
même  recevoir  le  prit  du  rachat  des  rentes  ducs  au  mineur,  lors- 
ou'elles  sont  racbetables;  car,  quoique  ce  rachat  contienne  l'a- 
liénation d'un  immeuble,  comme  il  ne  peut  être  empêché  sous 
aucun  prétexte ,  cet  acte  n'excède  point  l'administration  confiée 
au  tuteur  ;  et  par  conséquent  le  rachat  est  valablement  fait  entre 
ses  mains.  Tout  ceci  a  heu  quand  même  le  tuteur  ne  serait  pas 
aolvablei  et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas  été  dans  le  temps  qu'il 
a  reçu  y  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  en  faillite  ouverte  et  connue. 
Car  le  paiement  est  valablement  fait  à  celui  qui  avait  caractère 
pour  le  recevoir,  et  le  débiteur,  qui  paie  entre  ses  mains  ,  n'est 
pas  obI%é4e  savoir  s'il  est  solvable  ou  non. 
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Il  n'est  )>as  ne  cessa  ire  non  plus,  pour  que  le  débiteur  (oit 
libéré  ,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  du  tuteur,  qu'il  ait  paj'é  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ainsi  que  l'eiigeait  la  constî~ 
tution  de  Juslînien  ,  quî  n'est  point  suivie  parmi  nous.  Le  pou- 
voir du  tuteur  sur  les  biens  de  son  mineur  loi  donne  droit  d'alié- 
ner toutes  les  choses  mobilières  de  son  mineur,  et  d'en  trans- 
mettre la  propriété  A  ceui  qui  les  reçoivent  de  lui ,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cela  ,  que  le  consentement  de  son  mineur  in- 
tervienne, le  consentement  du  tuteur  tenant  lieu  ,  à  cet  égard , 
de  celai  du  mineur,  suivant  cette  maxime  :  Le  fait  du  tuteur  ett 
celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pourtant  les  aliéner  qu'à  litre  de 
ce.  Par  exemple,  il  peut  bien  aliéner  les  meubles  de  son 
■,  eii  les  vendant  ;  il  peut  aliéner  les  deniers  de  son  mi- 
neur, par  l'emploi  qu'il  en  fait  en  acquisitions  de  rentes  ou  d'hé- 
ritages :  mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  de  donation  les  cboses 
appartenantes  à  son  mineur;  car  le  fait  du  tuteur  n'est  le  fait  du 
mineur,  que  duns  les  actes  qui  se  font  pour  l'administration  de 
SCS  biens,  et  la  donation  n'est  point  un  acte  d'administration. 

Il  fauf  en  excepter  les  donations  de  sommes  modiques,  ou  de 
cboses  modiques,  que  la  bienséance  oblige  quelquefois  de  faire  it 
ceux  qui  ont  rendu  quelque  servii'e  au  mineur. 

Un  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de  contraintes,  en 
qualité  de  tuteur,  pour  l'administration  de  la  tutelle  ;  et  de  même 
qu'il  oblige  envers  son  mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  cette 
qualité,  de  même  aussi  il  engage  son  mineur  envers  eux  suivant 
la  maxime  citée  :  I.ejait  du  tuteur  est  le  fait  du  mineur. 

Cette  règle  a  lieu ,  pourvu  que  l^s  contrats  soient  exempts  de 
IVaude  et  n'eiiédeiit  pii!)  les  l.iirncs  d'une  simfjle  jdministrDtio 
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ierjeter  appel  de  cette  sentence,  sans  se  faire  restituer  par  des 
lettres  de  rescision  contre  cet  acquiescement.  Si  le  jugement 
rendu  contre  le  tuteur  est  en  dernier  ressort ,  le  mineur,  deycnu 
majeur,  pourra  avoir  reeours  à  la  reauéte  civile  contre  le  juee- 
ment ,  s'il  n'a  pas  été  suflSsamment  détendu  ;  et  il  est  censé  ne  l'a- 
voir pas  été  suffisamment ,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre 
son  tuteur,  sans  les  conclusions  du  ministère  public.  Ces  conclu* 
siflOis  ne  sont  nécessaires,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  ou 
de  l'engagement  des  immeubles  du  mineur. 

Quoique  régulièrement  la  condamnation  prononcée  contre  le 
tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  soit  censée  l'être  contre  le  mineur, 
néanmoins  si  le  tuteur  a  soutenu  un  mauvais  procès,  sans  j  avoir 
été  autorisé  par  la  famille ,  il  doit  porter  en  son  nom  les  dépens 
auiquels  il  a  été  condamné ,  et  le  mineur  n'en  doit  pas  être  tenu. 

C'est  ene<M*e  une  suite  du  pouvoir  du  tuteur,  qu'il  peut  accep- 
ter ou  répudier  pour  son  mineuf  les  successions  qui  lui  sont 
écbues  ;  mais  le  mineur  est  restituable  contre  cette  acceptation  ou 
répudiation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  aliéner 
les  immeubles  de  son  mineur.  De-la  suit  que ,  si  un  tuteur  avait 
vendu  et  livré  ua  immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  aurait  point 
transmis  la  propriété  à  l'acheteur  ;  et  le  mineur,  devenu  majeur, 
pourrait ,  dans  les  trente  ans  depuis  sa  majorité ,  revendiquer  cet 
immeuble,  sans  avoir  besoin ,  pour  cela ,  de  lettres  de  rescision  ; 
car  on  n'a  besoin  de  ces  lettres  que  pour  revenir  contre  .son  pro- 
pre faiL  Un  mineur  a  besoin  de  lettres  contre  le  fait  de  son  tu- 
teur, parce  que  le  fait  de  son  tuteur  est  censé  son  propre  fait  : 
mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  choses  renfermées  dans 
le  pouvoir  d'un  tuteur,  c  est-à-dire,  qui  concernent  l'adminis- 
tration du  tuteur.  Or  cette  vente,  faite  par  le  tuteur,  étant  une 
chose  qui  eicède  les  bornes  du  pouvoir  du  tuteur,  n'est  pas  plus, 
à  cet  égard,  le  fait  du  mineur,  que  ue  le  serait  le  fait  d'un 
étranger^  qui  se  serait  avisé  de  vendre  cet  immeuble.  Le  mi- 
neur n'a  donc  pas  plus  besoin  de  lettres,  pour  revendiquer  cet 
immeuble,  que  s'il  avait  été  vendu  par  un  étranger  sans  carnc- 
lére;  et  le  tuteur  lui-même,  dans  les  choses  qui  eieèdent  son 
pouvoir,  doit  être  regardé  sans  caractère. 

Notre  principe,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  a 


pour  cela  que 

dessus  que  le  tuteur  pouvait  recevoir  le  rachat  des  rentes  rache- 
tables  ae  son  mineur,  quoique,  par-là,  il  aliène  la  rente  due  à 
son  minettr,  qui  est  un  immeuble  ;  car  le  rachat,  étant  forcé  et 
éonfénént  wAt  aliénation  nécessaire,  appartient  à  l'administration 
de  la  mMe. 
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De-H  il  «lit  que,  lonane  le  mineur  est  propriétairA  pn-  in- 
divis avec  des  majeurs ,  de  quelque  immeuble  ,  soit  i  titre  de 
mccession ,  soit  1  tout  autre  titre  quelconque ,  le  tuteur  de  ce 
mineur  d«  peut  pu  provoquer  ù  un  partagée  dëfiiiitif ,  ni  à  une 
Mcitation,  les  couëritiers  ou  copropriétaires  de  sou  minnur  ;  car 
le  partage  ou  licitation  contient  une  aliénation  volontaire  de  la 

£art  de  celui  qui  a  provoqué,  puUqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  ne 
r  pas  faire.  Mais  le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  par 
quelqu'un  des  majeurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  son  mi- 
neur, et  ce  partage  ou  licitation,  fait  sur  la  demande  du  majeur 
avec  le  tuteur  du  mineur,  sera  valable  ;  car  l'alicnation ,  que  con- 
tient ce  partage  ou  licitation ,  est  une  aliénation  nécessaire  de  la 
lart  du  tuteur,  qui  j  a  été  provoqué,  et  partant  n'eicéde  point 
es  bornes  de  l'administration  de  la  tutelle.  Que  si  tous  les  co- 
héritiers ou  les  copropriétaires  étaient  mineurs,  comme,  en  ce 
cas ,  aucun  n'aurait  droit  de  demander  un  partage  définitif,  il  no 
se  pourrait  faire  entre  eux  qu'un  partage  provisionnel  ou  de 
jouissance. 

Il  suit  aussi  de  noire  principe ,  que  les  créanciers  d'un  mineur 
peuvent  saisir  réelleibent  et  faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héri- 
tages du  mineur  ;  car  c'est  une  aliénation  nécessaire. 

Le  tuteur,  menacé  de  cette  saisie,  ne  peut  pas,  de  sa  seule 
autorité ,  vendre  volontairement  quelques  héritages  du  mineur, 
pour  satisfaire  les  créanciers  et  éviter  les  fraie  énormes  d'une 
saisie. 

Mais  si  on  ne  peut,  sans  cela,  èvilerla  saisie,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  acquitter  les  dettes  des  épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit , 
en  ce  cas,  convoquer  la  famille  du  mineur  devant  le  juge,  de 
■    "     ibtiendra  une  ordoTiiianoc.  <T»î  lu'  '  ' 
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pour  rendre  ce  serment  >  et  j  être  contraint  par  saisies  de  ses 
liens. 

Lestutenrslégitimesne  sont  point  obligés  k  ce  serment.  La  cau- 
tion fidéjussoire  ^  rem  pupiUi  sidifam  fore  j  telle  que  le  droit 
romain  Tezigeait  des  tuteurs ,  n'est  point  en  usage  dans  nos  Cou» 
tûmes. 

Un  tuteur  doit  commencer  son  administration  par  faire  un 
inventaire  devant  notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur  ^ 
de  tous  les  titres  et  enseignemens  de  ces  biens.  Cet  inventaire 
doit  contenir  estimation  par  détail  de  chacun  des  effets  mobi- 
liers ^  laquelle  estimation  se  fait  par  un  sergent-priseur,  assisté 
de  revendeurs  ou  revendercsses.  Après  cet  inventaire ,  le  tuteur 
doit  faire  vendre  publiquement  les  meubles  dudit  mineur,  à  l'ex- 
ception de  ceux  nécessaires  pour  l'usage  dudit  mineur.  Faute 
par  lui  de  faire  cotte  vente  ,  il  est  tenu,  par  forme  de  dommages 
et  intérêts  enve'«"s  son  mineur,  de  se  charger,  dans  le  compte  qu'il 
rendra  à  son  mineur  après  la  tutelle  finie ,  de  la  crue  ou  parisis 
de  ladite  prisée 9  qui  est  le  quart  en  sus.  Par  exemple,  si  une 
tenture  de  tapisserie ,  ou  d'autres  effets  mobiliers ,  ont  été  esti- 
més 800  liv. ,  le  tuteur  sera  obligé  d'ajouter  a  cette  somme  le 
quart  en  sus,  ou  la  crue  ou  parisis ,  qui  est  de  200  l.,et  de  porter 
1000  liv.  en  compte  pour  cet  article.  Cela  a  été  introduit  pour 
dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  auraient  pu  être 
vendus  de  plus  qu'ils  n'ont  été  estimés,  si  le  tuteur  les  eût  vendus 
publiquement,  comme  il  aurait  dû  faire. 

Tous  les  meubles  ne  sont  pas  sujets  h  cotte  crue  ou  parisis , 
faute  d'avoir  été  vendus.  Il  faut  en  excepter  ceux  qui  ont  une  va-< 
leur  certaine  et  connue,  comme  l'argenterie,  la  vaisselle  d'étain, 
de  la  toile,  des  étoffes  en  pièces,  le  blé ,  l'avoine ,  le  vin,  le  foin, 
les  bestiaux  et  tous  autres  semblables. 

Les  meubles  sujets  à  cette  crue  ou  parisis  faute  d'avoir  été 
vendus ,  sont  les  meubles  meublans,  comme  les  chaises,  tapisse- 
ries, tables,  miroirs,  bibliothèques,  tableaux ,  estampes,  linges,, 
habits,  etc. 

Lorsqpe  les  mineurs  sont  pauvres,  quelquefois,  pour  éviter 
les  frais  de  contrôle  d'un  inventaire,  le  tuteur  engage  quelque 
créancier  à  faire  une  saisie  générale  de  tous  les  meubles  du 
mineur  :  cette  saisie  est  employée  par  le  tuteur  pour  inventaire. 
La  vente ,  qui  se  fait  à  la  requête  du  saisissant ,  tient  aussi 
lieu  de  celle  qui  aurait  dû  se  faire  à  la  requête  du  mineur  par 
le  tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  pajer  ce  qui  est  dû  au  mineur,  et  faire , 
pour  cela  j  tontes  les  poursuites  et  diligences  convenables  contre 
les  débiteandans  l'espace  d'un  temps  modique.  Faute  de  les  avoir 
faites  I  il  est  ]'eq[>onsable  envers  son  mineur  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  qfki  est  survenue  depuis;  et,  en  conséquence,  il  doit. 
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ijui  lui  fuient  dues  par  les  ié- 


compl«  k  tua  mineur  des 
bitcurs,  cumuiu  s'il  les  av 

Si  le  tutc-ur  soiilicnl  que  lu  débiteur  était  insolvable  de*  le 
eoramenccmviit  de  la  ttttL'Ilc ,  ou  quoique  ce  soit  dëi  «nparavant 
qu'il  piîile  notirsuivrc,  c'eut  à  lui  à  le  justiEer;  et  s'il  leinstiSe, 
il  doit  ctrc  décbarg^. 

Le  tuteur  doit  fuirc  emidui  de«  deniers  de  loii  minenr,  tant  de 
ceux,  qui  proviennent  Je  la  vente  de  ces  meubles,  que  de  ceux 
qu'il  a  reçus  de  «■*  débiteurs. 

C'était  autrefui»  l'usage  au  ehâtelet  d'OrUans,  de  iaire  crier  Us 
deniers  des  mineurs  devant  le  juge  au  iiéee  des  bans  et  adjridî' 
cations,  et  de  les  adjuger  A  l'enchère,  1  celui  qui  en  offrait  l'iii- 
lérét  le  plus  avontageux,  ii  la  charge  de  donner  caution ,  de  pajer 
les  iiitcrfts  par  chacun  au,  et  de  rendre  le  capital  lors  de  la 
inajuritf  du  mineur.  Mais,  par  un  nrrùt  de  ri^glement  du  7  sep- 
tembre 1736,  CCS  linux  à  intérêts,  qui  étaient  manifestement  usu- 
ruires,  ont  été  proscrits;  et  il  a  été  fait  défenses  ou  prévflt  d'Or- 
léans de  donner  les  deniers  des  pupilles  à  intérêts  sans  aliénation 
(lu  prineipiil ,  et  à  un  intérêt  plus  fort  que  l'Ordonnance,  et  Nnns 
laisser  aux  débjleursln  fiicultéde  i-embuurser  toutes  fuis  et  quand 
bon  leur  semblerait. 

On  a  adjugé  encore  nsseï  souvent  les  deniers  pupillaires  au 
ehûtelel  d'Orléans ,  en  observant  ces  trois  conditions  :  mais  cet 
us:igc  est  fort  désavantugeui  aux  pupilles ,  parce  qu'il  ne  se  pré- 
sente ordinairement,  pour  s'en  rendre  iidjudicataires,  que  des 
gens  nijil  à  leur  aise ,  qui  se  font  adjuger  ces  deniers  sous  le 
nom  d'un  va-nu  pieds,  dont  ils  se  rendent  caution,  et  produi- 
sent pour  justification  de  leur  solvabilité  les  titres  de  quelques 
immeubles  qu'ils   possèdent,   niuî?   ne  foi'l  pfl»  coririMtfe  leurs 
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une  somme  assez  considérable ,  il  doit  en  faire  un  emploi;  faute 
de  qnoi  les  intérêts  de  cette  somme  courent  sur  lui.  On  estime 
que  cette  somme  doit  être  au  moins  de  cent  pistoles ,  pour  qu'il 
soit  tenu  d*efi^  faire  emploi ,  et  il  n'est  pas  tenu  d*en  trouver  pour 
une  somme  moîndl«. 

Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages 
du  mineur^  et  doit  faire,  h  cet  égard,  tout  ce  que  ferait  un  bon 
père  de  famille. 

Si  y  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  j  a  de  grosses  répara- 
tions à  faire,  ou  qu'il  en^survienne  depuis ,  pour  lesquelles  le  re- 
venu du  mineur  ne  soit  pas  suffisant,  le  tuteur,  qui  n*a  d'ailleurs 
aucuns  deniers^du  mineur  entre  les  mains ,  peut  se  faire  autoriser 
par  le  juge, sur  un  avis  de  parens,  à  prendre  de  l'argent  à  cons- 
titution ,  au  nom  du  mineur,  pour  les  faire.  A  l'égard  des  répa- 
rations de  simple  entrelien ,  elles  doivent  se  prendre  sur  les 
revenus. 

Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages  du  mineur,  que  de 
les  exploiter  par  lui-même  :  le  compte  de  rcxploitation  ,  qu'il  fe- 
rait par  lui-même,  serait  d'une  trop  longue  aiscussion.  Réguliè- 
rement les  baux  doivent  s'en  faire  en  justice ,  après  des  procla- 
mations au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Néanmoins , 
comme  ces  baux  entraînent  des  frais  assez  considérables ,  on  ap- 
prouve ceux  faits  par  le  tuteur  de  sa  seule  autorité,  lorsqu'ils 
ne  sont  point  suspects,  c'est-à-dire,  faits  sur  le  même  pied  ou  à 
une  meilleure  condition  que  les  anciens. 

Enfin,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
conservation  des  droits  et  intérêts  de  son  mineur,  h  peine  d'en 
répondre;  comme  d'interrompre  les  prcMriptions  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  autres  droits  de  son  mineur. 

Il  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  son  mineur  de  former,  et  défendre  à  celles  qu'on  donne 
mal  A  propos  contre  lui  ;  mais  il  doit  s'instruire  .au  préalable  du 
droit  du  mineur,  en  prenant  des  consultations  d'avocats;  et 
pour  plus  grande  précaution ,  il  peut  encore  se  faire  autoriser 
par  un  avis  de  parens ,  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge  ,  à 
soutenir  le  procès.  11  doit  surtout  avoir  recours  à  cet  avis  de 
parens,  pour  appeler,  lorsqu'il  a  succombé  en  première  ins- 
tmice. 

Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  seulement  pour  objet  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur.  Le  tuteur  est  obligé  de  pour- 
voir à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  alimens  du  mineur,  et 
pour  lui  donner  une  éducation  convenable  à  su  naissance ,  à  ses 
facultés  et  à  ses  dispositions  naturelles.  Le  tuteur  ne  peut  em- 
ployer,  pour  cela,  que  les  revenus,  quelque  modiques  qu'ils 
soieat  :  il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

II  est  d*usage ,  h  l'égard  des  mineure  dr  la  campagne ,  dont  le 
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revenu  n'est  pas  suffisant  pour  les  alimens,  cjuc  le  tuteur  les  \i\ie 
pour  un  certain  temps  à  i]ueli|iies  personnes  qui  s'obtigent  de 
leur  donner  tous  les  alimens  nccessairea,  tunt  en  sanlc  qu'eu  ma- 
ladie, pendant  te  temps  eonvenu  ,  pour  le  reveuu  de  leur  bien  , 
et  de  leur  fournir  des  habillcmens  de  la  qualité  convenue,  i  la 
charge  que  ces  mincurfi  rendront ,  pendant  ledit  temps ,  tous  les 
serviees  dont  ils  seront  c»pables.  Par  ce  marché  ,  celui ,  qui  se 
charg-e  du  mineur,  se  trouve  dédommagé  des  alimen.i  qu  il  lui 
fournil  pendant  qu'il  n'est  pas  encore  en  état  de  lui  rendre  ser- 
vice ,  par  ceux  qu'il  lui  rend  lorsqu'il  est  devenu  en  ùgc  et  en 
état  de  lui  en  rendre. 

Quoique  le  tuteur  ne  puisse  entamer  tes  fonds  du  mineur  pour 
ses  alimens  et  Sun  éducation ,  il  peut  néanmoins  le  faire  pour  for- 
mer son  établissement.  Ainsi,  dans  les  familles  d'artisans,  un  tu- 
teur peut  être  autorisé  par  le  juge ,  sur  un  avis  de  parens  ,  à 
'   s  fonds  du  mineur  de  quoi  lui  faire  apprendre  un 


métier  ou  le  faire  r 
nitle 


oble,  ou  de  gens 


vaut  noblement ,  le  tu- 
r  ne  sont  pas  sunisaos  , 
|uoi  le  medre  en  équi- 
Les  frais  de  degrés,  et 
i  être  considérés  comme 


tcur  peut,  lorsqi 

être  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  de 
page  et  lui  obtenir  un  emploi  militaire, 
principalement  de  doctorat,  peuvent  au: 
servant  à  l'élabliasement  d'un  mineur. 

Lorsque  les  revenus  d'un  mineur  sont  plus  cunsidérabli 
tuteur  fait  nsseï  ordinairement  régler  par  le  juge  ,  sur  l'avis 
lamille ,  la  somme  qu'il  pourra  employer  par  un  pour  les  ali 
et  l'éducatian  du  luiueur.  Cette  somme  se  règle  dilTéremm 
?.  Quoique  le  tuteur  n'a 
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£Ue  finit  aussi  lorscpie  le  tuteur,  pour  quelque  juste  cause ,  en 
a  été  destitué;  par  exemple,  si  le  tuteur  avait  fait  faillite ,  s'il 
était  de  mauvaises  mœurs ,  ou  sMl  était  k  craindre  qu'il  ne  dis- 
sipât les  biens  de  son  mineur,  il  pourrait,  sur  la  poursuite  de 
q[uelques  proches  parens ,  être ,  en  connaissance  de  cause ,  des- 
titué de  la  tutelle  par  le  juge. 

La  tuielle  finit  aussi  par  la  majorité  du  mineur,  lorsqu'il  a  ac- 
compli l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Elle  finit  même ,  avant  cet  âge , 
par  le  mariage  du  mineur  légitimement  contracté  ;  car  le  ma- 
riage ,  émancipant  de  plein  droit  les  mineurs,  et  les  faisant  sortir 
de  la  puissance  des  tuteurs,  fait  finir  la  tutelle. 

Enfin  la  tutelle  finit  par  une  autre  espèce  d'émancipation ,  qui 
s'obtient  par  lettre  du  prince  :  le  prince  ,  par  ces  lettres,  accorde 
an  mineur  le  pouvoir  ae  se  gouverner  lui-même,  et  d'administrer 
laî-même  ses  biens. ,  au  cas  qu'il  en  soit  trouvé  capable.  Suivant 
la  constitution  de  Constantin ,  ce  prince  n'accordait  ce  bénéfice , 
qui  s'appelait  venia  mtatis  ,  qu'aux  garçons  qui  avaient  vingt  ans 
aoeompUs,  et  aux  filles  qui  en  avaient  dix-buit  accomplis.  Parmi 
nons,rAge;i  anqnelles  mineurs  pubères  peuvent  jouir  de  ce  bé- 
néfice I  n  est  point  défini ,  et  cela  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge. 

Ces  lettres  se  prennent  en  la  chancellerie  du  palais ,  et  sont 
adressées  an  jnge  du  domicile  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce 
minear  doit  faire  assigner  devant  le  juge  son  tuteur  et  ses  pro- 
ches parens;  et  j  sur  les  témoignages  que  rend  la  famille,  le  juge, 
ou  entérine  ces  lettres ,  $i  le  mineur  est  jugé  capable  de  gouver- 
ner et  administrer  son  bien ,  ou  il  l'en  déboute ,  s'il  l'en  juge  in- 
capable. 

jLc  mineur,  dont  les  lettres  ont  été  entérinées ,  acquiert  le  droit 
de  disposer  de  ses  biens  meubles,  et  d'administrer  ses  immeubles. 
La  sentence  d'entérinement,  sur  l'avis  des  parens,  inet  ordinai- 
rement des  modifications  à  ce  droit  de  disposer  des  bien^  meu- 
bles :  elle  ordonne ,  en  ce  cas ,  que  le  mobilier  provenant  d'une 
telle  succession ,  ainsi  que  celui  des  successions  qui  pourraient 
lai  échoir  par  la  suite ,  sera  remis  entre  les  mains  du  curateur  du 
mineur,  ponr  être,  par  ledit  curateur,  employé  en  acquisition 
d'héritsîffes  ou  rentes.  En  ce  cas,  l'émancipation  par  lettres  a 
moins  d  étendue  que  celle  par  mariage  :  l'une  et  l'autre  ont  cela 
de  commun ,  que  le  mineur  ne  peut  aliéner  ses  immeubles ,  et  n'a 
que  le  droit  de  les  administrer.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  non 
plus  ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  curateur,  qui  lui  est 
à  cet  effet  créé^  et  qu'on  appelle  curateur  aux  causes. 
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Du  compte  de  tulelle. 

La  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendre  compte  à  son  nuni-ur  de 
Sun  iidjnitiistrntioti. 

Tutitc  transaction  ,  tout  contrat  passé  cptrc  le  tuteur  et  le  mi- 
neur  devenu  majeur,  avant  que  eu  compte  ait  été  rtiudu  ,  u'oliligi' 
point  le  mineur,  qui  peut,  quand  bon  lui  semble,  s'en  faire  rele- 
ver et  les  faire  déclarer  nuls,  quoiqu'il  ait  passé  ces  actes  en  ma- 
jorité ;  car,  en  cette  matière ,  le  mineur  derenu  majeur  est  tuu- 
jours  réputé  mineur  vis-à-vis  de  son  tuteur,  jusqu'à  ee  qu'il  ait 
rendu  compte. 

Le  tuteur  peut  Aire  assise  devant  le  juge  qui  l'a  nommé  pour 
rendre  compte.  Si,  après  y  avoir  été  cundaiané,  il  ne  le  rend  pa^, 
il  peut  y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens,  et  mém.c  par 
in  t. 


'"ïe'com  te,    ue  le  l 

posé  de  trois  chapitres  :  de  la 

prise. 

Il  doit  se  charger  en  recette  ,  i"  du  prit  de  In  vente  des  meu- 
bles du  mineur,  s'ils  ont  été  vendus;  sini^u  du  niontont  de  lu  prisée 
de  l'inventaire,  à  laquelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  parisis,  n 
l'égard  des  meubles  qui  y  sont  sujets. 

2°.   11  doit  se  charger  en  recette  de  tout  ee  qu'il   a   reçu   ou 
"      '  s  débiteurs  du  mineur  ,  encore   qu'il  ne   l'oit  pas 


sé  pour  son  mineur ,  et  qu'il  a  paye  pour  l'acquittement  de 
ittes;  le  prix  des  acauisitions  qu'il  a  laites  pour  lui  ;  ce  qu'il 
é  pour  1  entretien  de  ses  biens ,   pour  les  frais  des  procès 
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dépensé  pour  son  mineur , 

SCS  dettes;  le  prix  des acau 

a  pajé  pour  1  entretien  de  ses  biens ,   pour  les  frais  des  procès 

qu'il  a  soutenus,  pour  les  pensions  du  mineur  ,  pour  les  appoin- 

temens  des  maîtres  préposés  â  son  éducation ,  et  généralement 

pour  toutes  les  autres  nécessités  du  mineur. 

Si  le  tuteur  a  fait  des  voyages  pour  les  affaires  du  mineur ,  les 
frais  de  ces  yojéges  doivent  lui  être  alloués  et  estimés  suivant  sa 
qualité  :  mais  on  n'alloue  point  au  tuteur  aucun  salaire  pour  la 
récompense  des  soins  qu'il  a  pris  dans  l'administration  de  la  tu* 
telle.  C'est  une  charge  de  famille ,  un  office  de  parent ,  qui  doit 
être  rendu  gratuitement.  Il  faut  en  excepter  les  tuteurs  onéraircs, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Pour  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lui  soient  allouées , 
U  sui&t  qu'il  les  ait  d'abord  faites  utilement,  quoique ,  par  l'évé- 
nement, cette  utilité  n'ait  pas  duré  ;  car  personne  ne  peut  ré- 
pondre des  événemens.  C'est  pourquoi  ,  si  un  tuteur  a  fait  de 
gcoAses  dépenses  pour  des  réparation»  à  faire  aux  batimens  d'une 
métairie  oe  son  mineur,  quoique,  par  la  suite,  ces  batimens 
ai«nt  été  iooendîés  par  le  f^u  du  ciel,  la  dépense  ne  laissera  pas 
de  lui  être  allouée. 

Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justifiées  par  des  quittances, 
des  devis  et  marchés,  et  autres  pièces.  11  faut  excepter  certains 
articles  de  mises  que  le  tuteur  ne  peut  justifier  par  quittances  , 
parce  que  les  personnes ,  à  qui  il  a  payé ,  ne  savaient  pas  écrire , 
et  que  la  modicité  de  la  somme  ne  méritait  pas  les  frais  d'une 
quittance  devant  notaire.  Le  tuteur  doit  être  cru  a  son  serment 
sur  ces  sortes  de  mises,  lorsqu'elles  sont  vraisemblables.  La  Cou- 
tume d'Orléans  en  a  une  disposition  pour  les  articles  qui  ne  pas- 
sent pos  dix  sols.  Cette  restriction  à  la  somme  de  dix  sols  n'est  pas 
suivie,  et  on  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  la  quantité  de  la  somme 
jusqu'à  laquelle  le  tuteur  doit  être  cru  sur  son  serment. 

Le  troisième  chapitre  du  compte ,  qui  se  nomme  chapitre  de 
reprises,  est  composé  des  sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en 
recette  comme  dues  à  son  mineur  ,  et  qu'il  n'a  pas  néanmoins 
reçuef,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  soit  parce  qu'il  a  fait  les 
diligences  convenables  contre  les  débiteurs,  soit  parce  que  l'in- 
solvabilité arrivée  des  débiteurs  le  dispensait  d'en  faire. 


piècea 

par 

un  acte  aouâ  seing-privé ,  soit  par  un  acte  devant  notaire ,  soit 

devant  le  juge.    Le   juge  ,   devant   qui    le  compte   doit    être 

rendu  en  justice,  est  celui  qui  a  nommé  le  tuteur,  comme  on  l'a 

dît. 

Lorsque  le  tuteur  est  un  tuteur  légitime,  le  juge ,  devant  qui 
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le  compte  doit  élrc  rendu  ,  est  le  jug'e  de  celui  (jiii  est  assigné  , 
soit  pour  le  rendre  ,  soit  pour  l'entendre. 

Le  compte  ,  de  quelque  nature  qu'il  soit  rendu ,  est  rendu  aui 
frais  du  mineur  devenu  majeur  ou  émancipe,  à  qui  il  est  rendu. 
C'est  pourquoi  le  tuteur, au  montant  des  deux  chapitres  de  mises 
et  reprises,  peut  aiouler  les  frais  du  compte. 

L'Ordonnance  de  1667,  lit.  ag,  art.  18,  règle  quels  sont  les 
frais  qui  doivent  Ctre  alloués  au  rendant  compte  pour  1h  dépense 
du  compte.  Il  ne  peut  y  comprendre  le  coiit  du  jugement  qui  l'y 
a  condamné  ,  à  moins  qu'il  n'eut  consenti  à  le  rendre  avant  la 
condamnation. 

Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mises  et  de  reprises 
que  des  frais,  iloil  se  déduire  du  chapitre  de  recette  ;  et  cette 
déduction  faite ,  ce  qui  reste  est  le  reliquat  du  compte.  Lorsque 
le  compte  est  rendu  en  justice  il  doit  être  présenté  et  affirmé  par 
le  tuteur  ou  une  personne  fondée  de  sa  procuration  spéciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  ,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, au  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé  ,  le  mineur,  s'il  ne 
juge  pas  k  propos  de  le  passer,  doit  proposer  ses  débals  contre 
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SECTION  V. 


De  In  curatelle 


ARTICLE    PREMIER. 

Des  curateurs  aux  sourds,  muets  ,  fous  ,  prodif^ues  et   autr.s 

semblables  personnes. 

m 

Lorsqu'une  personne  majeure  ou  émuncipée  perd  l'usage  de 
la  raison,  ou  lorsqu'elle  se  porte  à  des  excès  de  prodigalité ,  qui 
donnent  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  dissipe  bientôt  tout  son  bien , 
le  )uge  y  9ur  la  poursuite  de  quelqu'un  de  ses  plus  proches  pa- 
rens  ,  après  avoir  constaté  sa  folie  ou  prodigalité  par  enquête  f 
et  pris  l  avis  de  la  famille  ,  lui  interdit  Tadministration  de  ses 
biens  et  lui  nomme  un  curateur. 

On  nomme  aussi  un  curateur  à  ceux  que  quelque  défaut  cor- 
porel «mpéche  d'administrer  leurs  biens  :  tels  sont  les  sourds  et 
mu£ts  de  naissance. 

Il  n'j  a  que  les  personnes  majeures  ou  émancipées,  qui  soient 
sujettes  à  cette  interdiction  ,  et  à  qui  on  donne  ces  sortes  de  cu- 
rateurs ;  car  les  mineurs,  qui  sont  sous  la  puissance  paternelle 
ou  sous  celle  d'un  tuteur ,  étant  gouvernés  par  leurs  père  et 
mère  ,  ou  par  leur  tuteur,  n'ont  pus  besoin  qu'on  leur  nomme 
une  autre  personne  pour  les  gouverner  :  n*ajant  point  l'adminis- 
tration de  leurs  biens ,  il  est  inutile  qu'on  la  leur  interdise. 

Les  curatelles  de  ces  sortes  de  personnes  sont  datives  dans 
tout  ie  psjs  coutumier ,  même  dans  les  Coutumes  qui  ,  comme 
celle  d'Orléans,  admettent  une  tutelle  légitime.  Elles  ne  décident 
rien  de  semblable  à  l'égard  des  curatelles.  Il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes capables  de  tutelle  dative  qui  soient  capables  de  curatelle. 
Leê  mêmes  excuses  ont  lieu  pour  l'une  et  pour  l'autre^ 

L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  pouvant  se  gouverner, 
non  plus  que  ses  biens,  le  pouvoir  et  les  obligations  de  son  cura- 
teur s'étendent  à  sa  personne  aussi  bien  qu'à  ses  biens.  Ce  cura- 
teur peut  le  retenir  auprès  de  lui ,  ou  le  mettre  en  pension  dans 
telle  maison  honnête  qu'il  jugera  à  propos.  Que  si  la  démence 
va  jusqu'à  la  fureur  et  ne  permet  pas  qu'il  soit  laisse  en  liberté, 
il  peut  et  même  il  doit  se  pourvoir  devant  le  juge  ,  qui  ,  sur 
l'avis  de  la  famille,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la  fureur,  or- 
donnera qu'il  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force. 

L*interdît  pour  cause  de  prodigalité,  n'étant  interdit  ({u'à  cause 
>  ile  la  mauvaise  administration  qu'il  faisait  de  ses  biens  ,  peut  se 
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çouveraerlui-mémeid'où  il  soit  que  le  pouvoir  et  les  obligations 
de  son  curateur  se  bornent  i  l'adminiatration  de  ses  biens  ,  et  ne 
sVlendenlpoint  h  sa  personne. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits ,  par 
rapport  i  lears  biens ,  sont  k  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
des  tuteurs.  Ils  doivent ,  après  que  la  curatelle  est  Gnîe  ,  rendre 
compte  de  leur  administration  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
k  cet  égard ,  touchant  le*  tuteurs ,  reçoit  application  i  l'égard 
des  curateurs. 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières  par  lesquelles  finit 
la  tutelle,  sauf  qu'au  lien  que  la  tutelle  finît  par  la  majorité  et 
l'émancipation  du  mineur  ,  cette  curatelle  finit  lorsque  l'interdit 
s'est  fait  relever  de  son  interdiction. 

L'interdit  est'  relevé  par  le  juge  de  son  interdiction ,  lorsqu'il 
a  recouvré  l'usage  de  la  raison ,  s'il  a  été  interdit  pour  démence  ; 
ou  lorsqu'il  a  donné  des  preuves  de  sa  bonne  conduite ,  s'il  a  été 


terdil'pour  prodigalité. 

ponr  se  faire  relever,  donner  sa  requête  a 


Il  H' 
doit  K'.itsurer  par  l'intcrrogaU 
quête  ,  si  l'interdit  pi 


e  de  I  interdit ,  et  par  une  en- 
e  a  recouvré  la  raison  ,  ou  si 
1  interdit  pour  prodigalité  a  donné  des  preuves  d'une  meilleure 
conduite;  et,  après  avoir  pris  l'avis  de  sa  famille,  il  le  relève  de 
ion  interdiction. 

taTlCLB  II. 


Det  curateurs  dtt  mineurt. 
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OÙ  il  est  Itti-méme  partie  contre  lui ,  il  est  doue  nécossaire  que  le 
mineur  ait,  pour  ces  actes,  une  personne  qui  Tautorise  et  le  re- 
présente. C*est  le  curateur  aux  actions  contraires  qui  est  préposé 
pour  cela.  Ces  curateurs  ne  sont  quelquefois  créés  que  dans  une 
action; cequî  arrive  lorsqu'on  ne  prévoit  pas  qu'il  arrive  durant 
la  tutelle  d  autres  occasions,  où  le  mineur  ait  besoin  de  curateur 
aux  actionâ  contraires. 

Le  cas  le  plus  fréquent  est  lorsque  le  survivant  de  deux  con- 
joints ,  tuteur  de  leurs  enfans ,  veut  empêcher  la  communauté 
entre  lui  et  ses  enfans ,  ou  la  dissoudre.  Comme  il  faut ,  pour 
celàj  qu'il  fasse  an  inventaire  entre  lui  et  ses  enfans  ,  il  leur  fait 
nommer  par  le  juge  un  curateur  ou  aucteur  pour  lo  fait  de  cet 
inventaire.  Si  le  survivant  ne  se  contente  pas  de  dissoudre  la 
communauté  •  mais  qu'il  veuille  la  liquider  et  partager  avec  ses 
enfans  y  il  doit  faire  nommer  un  curateur  ,  non-seulement  pour 
le  fait  de  l'inventaire , mais  aussi  pour  le  fait  de  la  liquidation  et 
partage; car  les  ciflratcurs  tid  unum  actum  n'ont  de  caractère  que 
pour  les  actes  pour  lesquels  ils  sont  nommés. 

ARTICLE    III. 

Des  curateurs  aux  ventres. 

L'enfant,  dont  on  espère  la  naissance,  n'étant  pas  encore  né, 
il  ne  peut  avoir  de  tuteur  ;  car  ils  sont  donnés  principalement 
pour  gouverner  la  personne  du  mineur,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  tuteur  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  encore  de  personne  de 
mineur  qui  existe.  Néanmoins  ,  comme  l'enfant ,  dont  on  espère 
la  naissance,  est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses 
intérêts  :  Qui  in  utero  est ,  pro  j'dm  nato  haoetur  ,  quoties  de 
ejus  commodis  agitur y  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  posthume. 


n'existe  pas  encore  de  personne  qui  puisse  être  gouvernée ,  mais 
h  l'effet  qu'on  lui  nomme  un  curateur  pour  l'administration  des 
liiens  qui  doivent  lui  appartenir  un  jour.  Ce  curateur ,  qu'on 
appelle  en  droit  curateur  au  ventre  j  se  nomme  ainsi ,  parce 

3 ne  les  jurisconsultes  romains  ,  in  doctrinâ  stoïcorum  ,  regar* 
aient  l'enfant ,  qui  était  dans  le  sein  de  sa  mère,  comme  pars 
viscerum  mains. 

Le  curateur  au  ventre  ou  au  posthume ,  pour  l'administration 

Sénéraledea  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorsqu'il  sera  né  , 
oit  rendre  compte  au  tuteur  de  ce  posthume  né  ,  ou  à  ceux  a 
qui  let  biens  appartiendront ,  s'il  arrive  qu'il  ne  naisse  pas. 

6* 
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Ltssi  (juel^uefoi.s  des  ciimteara  nui  ventres,  nri 
iinmc  pour  inlenter  une  action  <lc  retrait  li- 
!omnic  l'événement  de  eetle  action  (If'pcnd  île 
poïlhunte  ,  on  allpnd  qu'il  soit  né  pour  y  statuer 
détinitivemenl;  et  lorsqu'il  est  né,  l'instance   est  reprise   par   lu 

[ly  B  encore  il'iiutres  api-ces  de  curateurs  ,  leU  t|iie  \e  cura- 
teur k  une  ftnccesaion  vacante  ,  le  curateur  crW  n  l'héritage  dé- 
laissé Ml  justice ,  dont  nous  ne  parltTons  point  ici  ,  y  Irflitiint 
seulement  dci  ' 


Des  Communautés. 


Lescurps  i-t  communautés,  ttalilis suivant  tes  lois  du  royaume, 
>(nil  cousidèrés  dans  l'Etat  comme  tenant  lifeu  de  personnes  : 
veluli  personani  suitineni ;  cai  ces  corps  peuvent,  à  l'instar  des 
personnes,  nliéner,  acquérir,  posséder  des  biens,  plaider,  coii- 
ir,...ii>r    a'ubliger,  ubiigcr  les  mitres  envers  eui. 

•     1-^  Utes  intellectuels,  difTérens   et  distincts 
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ninittcrc  ie  Ma  sHministrateurs,  contracte  qjoique  engagement. 
Hais  eonmie  il  j  a  dte  coros  qui  n'ont  pua  de  bieiis,  comme 
aont  les  compagnies  d'oflicea  ac  judicature  ou  de  finance ,  comnM 
sont  lea  corpa  de  métier,  etc.,  lorsque  ces  corpi  font  des  env- 
prnnta,  les  créanciers  ne  le  contentent  pas  de  l'obligation  dn 
corps;  ils  font  intervenir  au  contrat  toui  les  membres,  pour 
qu'ils  déclarent  qu'ils  s'obligent  tous  ,  tant  en  corps  que  chacun 
d'eux  en  particulier;  et  bu  nioj'en  de  cette  obligation  de  cliacun 
des  membres,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  nu  paiement ,  ou 
pour  sa  portion  virile,  ou  sulidairemenl ,  lorsque  la  solidité  u  ët^ 
«pressement  stipulée. 

Les  membres  d'un  corps  ,  qui  s'obligent  chacun  en  leur  par- 
ticulier avec  le  corps,  ou  s'obligent  seutement  en  tant  que  mem- 
brea  du  corps,  et  dès  là  m£me  cette  obligatiun  ne  passe  point  à 
leurs  héritiers;  ou  bien  ils  s'obligent  en  leur  propre  et  privé 
Bom,  et,  en  ce  cas,  ils  demeurent  toujours  obligés  ,  'juand  itiéme 
ils  cesserainnl  d'étie  du  corps,  et  ils  transmettent  ft  toujours 
leurs  obligations  i  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  est  une  personrie  intellectuelle  ,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  pas  faire  par  Itii-mfmc  tout  ce  que  nou.i  avons  dit 
que  les  corps  étaient  capables  de  faire,  comme  du  contracter, 
plaider,  etc.  II  est  d'abord  de  la  nature  de  chaque  corps  d'avoir 
un  OD  plusieurs  procureurs,  par  l'organe  desquels  ils  (fuissent 
faire  ces  choacs.  Proprium  est  universilatis  haSere  procuratorem 
ttu  lyndicam  Le  prociireiir  des  corps  et  communautés  est  or- 
dinairement le  svndic  ,  il  est  élu  par  les  membres  du  corps  as- 
semblé, à  la  pluralité  des  ShiFragcs.  Ses  pouvoirs  sont  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  que  le  corps  assemblé  a  jugé  U  propos 
de  les  étendre  ou  limiter  ,  par  l'acte  par  lequel  il  a  été  préposé 
pourijndic.  Le  syndic,  en  contractant,  oblige  le  corps  dans  les 
choMa  qui  n'eicèdent  point  les  bornes  de  l'administration  qui 
lui  a  été  confiée.  Le  fait  de  ce  svndic  est  censé  le  fait  du  corps  : 
c'eat  ■  cesTtidic,  ou  ji  son  domicile,  que  sont  données  les  as- 
signations sur  les  demandes  que  quelqu'un  a  A  former  contre 
k>  corps. 

Outre  les  svndics ,  les  corps  ont  ordinairement  un  receveur 
qui  est  préposé  pour  recevoir  des  débiteurs  ce  qui  est  dû  au 
corps.  Les  paiemens ,  qui  lui  sont  faits,  aont  censés  faits  au  corps, 
«t  il  libère  lea  débiteurs  par  les  quittances  qu'il  leur  donne. 
LoTMf&c  le  corps  n'a  point  d«^  receveur,  c'est  le  syndic  qui  en 
fait  les  fonctiona. 

Il  eat  encore  de  la  nature  des  corps  et  communautés ,  que 
chaqne  corps  ou  communauté  puisse  se  faire  des  statuts  pour  sa 

Ïolïea  et  sa  discipline ,  aniquels  tous  les  membres  sont  tenus 
'obéir,  pourvu  que  ces  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire 
^ut  laii ,  A  U  liberté  publique  et  A  l'intérêt  d' autrui.  Hh  polti- 


ax  puèlirà  lege  ctirnimpaaf  ,- 

comme  c'l-»!  uux  magiatrela  i 

d&DS  les  sUtuls  c|u'iin  corfis  s'est  pmcrîts,  qi 

lois  el  n  la   libiTté   publiijiie,  k-a  corpi 

statuts,  uu  aui  juridictions  royal 


.[corp.  : 
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ifacil  lex ,  paclioneai ,  quam  velînt,  libijen 

■         '  '4,  «.derolf^g.        .     ,     __     ., 

glissé 

li  soit  contraire  aui 

—  ;ent  prëscDler  leurs 

^  ......  ...j.......  -u^qucUei  ils  sont  soumis 

idiatement,  ou  au  Parlement.  Ils  y  sont  homologués,  s'il 
ouve  rien  qui  puisse  cmpdcLer  l'iiomoloeatiuri 
slquc  autre  i-orps,  ou  quelque  particulier,  u^  .,<, 
statuts,  il  pourrait   appeler   de  l'IiomulogiDtiui 


prendre  cette  v 


le  juge  ,  qui  a  liomolcgué  ,  esl  un  juge 
oppusiliou  Jirhoinologaliun,  s'il  aime  mi 
ou  si  les  statuts  ont  été  homoluguéi  dans  ....^  ^^^.  . 
formera  opposition,  et  sur  cet  appel  oa  opposition 
le  corps  uu  communauté. 
Enfin ,  il  est  de  la  nature  des  corps  qu'ils  aieni 

I*uridiction  correctionnelle  sur  les  membres,  dans  ■ 
il  police  et  l'administratlun  du  corps  et  sa  discipi 


e  trouvait 


En    qutlhê   ckoi 


particuliers  ? 
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trai  est  excepté  en  termet  formels  de  la  prohibition  de  cette  loi  : 
car ,  en  ce  cas ,  li^  rente  ne  peut  être  regardée  comme  le  prix  de 
la  chose ,  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouissance  de  la  chose. 


rusufmit  j  lui  tient  lieu.  Or  il  n'est  pas  interdit  aux  commu- 
nautés de  receToir  des  donations  :  il  n*j  a  que  les  contrats  à 
fonds  perdu  y  qui  sont  à  titre  de  commerce ,  oui  leur  sont  interdits. 

Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  oroit  d'acquérir  toutes 
les  choses  que  les  particuliers  ont  droit  d'acquérir.  Dès  avant 
redit  de  1749  1^*  communautés  n'étaient  pas  à  la  vérité  inca- 
pables d'acquérir  des  héritages;  mais,  si  elles  pouvaient  les 
acquérir  y  elles  n'étaient  pas  en  droit  de  les  retenir  toujours. 
Elles  pouvaient  être  obligées  de  vider  lears  mains  de  ces  héri- 
^  tas;eS)  soit  par  les  seigneurs,  de  qui  les  héritages  acquis  par 
elles  relevaient ,  soit  par  le  procureur  du  roi ,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  obtenu  du  roi  des  lettres  d'amortissement,  qui  les  ren- 
dissent capables  de  posséder  et  retenir  ces  héritages,  en  indem- 
nisant les  seîffneurs. 

Le  droit  un  procureur  du  roi  d'obliger  les  communautés  à 
vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est  fondé  sur 
l'intérêt  public;  car  les  communautés  ne  meurent  point,  et 
n'aliènent  presque  jamais  les  héritages  par  elles  acquis.  Les  alié- 
nations même  leur  sont  défendues,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ci-après.  Les  héritages,  qui  sont  entre  leurs  mains,  sont  hors 
du  commerce ,  et  par  conséquent  le  commerce  en  est  d'autant 
dîmÎDtté. 

Le  droit,  qu'ont  pareillement  les  seigneurs  d'obliger  les  com- 
munautés à  vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est 
fondé  sur  l'intérêt  particulier  de  ces  seigneurs.  L'émolument  de 
la  seigneurie  directe,  qu'ils  ont  sur  les  héritages ,  consiste  dans 
les  profits  auxquels  donnent  ouverture  les  mutations  qui  arri- 
vent, soît  par  la  mort  des  propriétaires,  soit  p«ir  les  aliénations 
Ces  seigneurs  se  trouveraient  privés  en  entier  de  l'émolument 
de  leurs  seigneuries  directes,  si  les  communautés,  qui  ne  meu- 
rent point  et  qui  n'aliènent  point,  pouvaient  retenir  les  héri- 
tages. De-là  est  né  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  les  obliger  à 
vider  leurs  mains.  La  Coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition 
(arim  4o  et  4t  )  où  elle  veut  que  les  communautés  soient  tenues 
d'en  vider  leurs  mains ,  dans  1  année  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  seigneur  d'où  ils  relèvent;  faute  de  quoi , 
ledit  temps  passé ,  elle  permet  au  seigneur  de  fief ,  et  même  de 
centivCy  de  saisir  lesdits  héritages ,  et  percevoir  à  son  profit  tous 
les  fndtacnpure  perte  pour  les  communautés ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  vidé  leurs  mains. 
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n  y  a  Iniiii  tinx  de  non  recevoir  qui  peuvent  être  opposées 
eantre  cette  sommation  des  seigneurs. 

La  première  est  celle  de*  lettre»  d'amortissement ,  r|uc  Li 
communaiilé  obtient  du  roi ,  qui  lai  donnent  1^  droit  de  rctcnii 
et  posséder  l'héritage  par  elte  acquis  :  mais  comme  le  roi  n'ac- 
corde point  de  grdec  au  préjudice  d'autrtij ,  la  communauté  doit , 
en  ce  va»,  indemnité  hu  «ei^ncur,  qui  est  ordinairement  réglée 
au  tiers  du  prix,  pour  les  mouvances  en  Ttcr,  et  au  cinquième, 
pour  les  mouvances  cunsuelles.  Cette  somme  n'indemnise  le 
seigneur  que  deii  prolîu  qu'il  pourrnit  recevoir  par  les  aliénations 
de  l'héritage,  s'il  [ejtnitdans  le  commerce.  C'est  pourquoi ,  outre 
celte  indemniu'-,  la  cumniunauté  doit  nommer  pour  non  vicaire 
au  seigneur  une  personne,  par  la  mort  de  laquelle  il  soit  diî  au 
seigneur  ie  même  profit,  qui  serait  dû  par  les  mutations  qui  ar- 
riveriiieni  par  la  mvl  du  propriétaire,  si  l'héritage  était  resté 
dans  le  commerce.  , 

Dans  tes  eensives,  oii  il  n'est  point  dij  de  profits  parla  mort 
(tu  propriétaire ,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  de  profits  par  la 
muii  du  vicaire,  lorsqu'il  a  reçu  une  indemnité  ,  ou  que,  [tar  le 
laps  de  temps,  il  est  présumé  l'avoir  reçue.  Néanmoins,  si  le 
seigneur  de  censive  était  en  possession  de  recevoir  des  profits 
par  la  mort  des  vicaires,  il  pourrait  7  être  maintenu ,  parce  que 
de  cette  possession  il  résulterait  une  présomption  qu'il  y  u  eu 
convention  entre  ses  auteurs  et  la  communauté ,  qu'il  serait  payé 
un  profit  par  les  mutations  de  vicaire,  pour  tenir  lieu  d'indem- 
nité au  seigneur,  et  qu'il  n'eu  aurait  point  reçu  d'autres. 

Obseriti  nui'  le  seïgneuir  reçoit  civile  indenmilf  pour  Clii!  in- 
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I  est  personnel,  et  ne  peut  passer  i  l'aiilro 
n  recevant  l'indemnité. Le  seigneur  n'u  aliéné , 
s  dit ,  aucun  droit  de  sa  mouvance  ,  et  nu 
«  droits  envers  cette  autre 


nuulé  a  acquis,  lui 

i-oinmnnauté,  qu'ei 

vunime  nous  l'uvoi 

peut  être  empècbé  d'exercer  tous  s 

communauté. 

La  seconde  fin  de  non  recevoir ,  qui  peut  être  opposée  contre 
les  seigneurs,  est  celle  qui  résulterait  du  consentement  qu'il  au- 
rait donné  i  l'aeouisition  faite  par  1«  communauté.  Ce  consen- 
tement peut  résulter  de  plusieurs  causes;  il  peut  s'induire  de  ce 
i|ue  le  seigneur  aurait  accepté  une  reconnaissance  du  vicaire  à 
lui  offerte  parla  cbmmunauté.  Au  reste,  ce  L'unsenlemenl,  donne 
par  le  seigneur  it  la  communauté  ,  le  rend  bien  nun-reccvable  à 
contraindre  la  communauté  de  vider  ses  mains;  mais  il  ne  lui  Aie 
pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité  ,  à  laquelle  il  n'est  point  censé 
avilir  renoncé  par  ce  consentement. 

La  troisième  fin  de  non  recevoir  est  celle  ,  qui  résulte  du  laps 
de  temps  pendant  lequel  la  communauté  a  juui  de  c'^s  bérllnges, 
uns  j  itre  troublée  par  les  seigneurs  Le  temps  ,  qui  opéix'  cette 
fin  de  non  recevoir  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  sur  celu  Hucuncs 
disputîtions,  ed  le  temps  de  trente  ans,  qui  est  le  temps  urdiniiire 
des  prekcriplioDS,  ou  celui  de  quarante  ans  ,  si  le  seignenr  est  do 
nombre  de  ceux  contre  qui  on  ne  prescrit  que  par  ce  temps.  La 
Coutume  d'Orléans  a  fixé  le  temps  de  cette  prescription  ji  . 
soixante  ans.-Cetle  fin  de  non  recevoir,  qui  résulte  du  laps  de 
temps ,  a  plus  d'effet  que  les  deux  précédentes ,  en  ce  qu'elle  Aie 
aux  seigneur* ,  non-seulement  le  droit  de  contraindre  les  com- 
nuaaatés  i  vider  les  mains ,  mais  même  celui  de  leur  demander 
l'indemaité,  qui  est  présumée  payée.  Le  seigneur  ne  peut ,  en  es 
cas,  demander  qu'un  vicaire,  par  la  mutation  duquel  il  soit  dû 
le  même  profit  qui  serait  du  pur  la  mort  des  propriétaires ,  si 
l'béritaee  était  resté  dans  le  commerce. 

L'édit  du  roi  de  1749  o  encore  beaucoup  diminue  le  droit 
qu'avaient  les  communautés  d'acquérir. 

Anparavant  elles  n'étaient  point  absolument  incapables  d'ac- 
quérir de*  héritages  ;  elles  acquéraient  valablement,  sauf  à  pou- 
voir être,  comme  nous  l'avons  vu,  eootrain  les  ù  vider  leur*  mains, 
dans  un  certain  temps,  de  ce  qu'elles  avaient  acquis.  C'était  plu- 
Utt  U  faculté  de  retenir ,  qui  leur  manquait ,  que  la  faculté  d'ac 
quérir. 

L'édît  de  1749  a  rendu  les  communautés  absolument  iucopa- 
blea  d'acquérir  aucuns  bérilages,  comme  fonds  déterre,  mai- 
aons ,  rentes  foncières ,  droits  seigneuriaux  et  autres  droits  réels. 
Il  leur  Ht  Blême  pareillement  défendu  d'acquérir  des  rentes  cons- 
tituées Hir  le*  particuliers,  même  dans  les  Coutumes  où  elles  sont 
répntéef  HeaBlet  ;  elles  peuvent  seulement  acquérir  des  choses 
nobiliéra,  ot  des  tîntes  sur  le  roi  et  les  communauté»,  comme 
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sur  le  I 
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ï  éluli   de   provinces,  sur  les  villes  et  sur 
iDaulés  que  ce  sait. 

t  défendu  par  cette  loi  d'acqurrir,  ne 
peuvent  être  par  elles  acquises  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sait 
à  litre  gratuit ,  suit  â  titre  de  commerce  :  il  ne  leur  est  pas  mf me 
permis  de  les  ticquérir  en  paiement  de  ce  qui  leur  serait  dû.  H 
est  défendu  à  tous  les  notaires  de  passer  ces  actes  h  peine  de 
nullité,  d'interdiction  et  d'amende  contre  le  notaire.  Il  est  aussi 
défendu  k  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  communau- 
tés pour  tesdites  acquisitions,  à  peine  de-  trois  mille  livres 
d'amende. 

Les  legs  faits  aui  communautés  des  choses  nu'il  ne  leur  est 
pus  permis  d'acquérir,  sont  entièrement  nuls  :  il  ne  leur  en  est 
pas  même  dû  restimelion  ;  ce  (]ui  est  fondé ,  i  "  sur  le  principe 
de  droit  :  Rei  hgala,  cujus  commcrcium  legaiariui  non  habel  , 
nec  attimalio  qui'dem  dubelur;  a"  sur  ce  que  l'édit  de  1749  ne  se 
contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'acquérir  ces  sortes 
de  choses  ;elle  a  formellement  défendu  delcsleurléguer(arf.  17). 
Pourrait-on  léguer  un  héritage  il  un  particulier,  il  la  charge 
qu'il  le  revendrait  et  en  remettrait  le  prix  h  une  communauté? 
Il  parait  que  cela  se  peut  faire  ;  car  cette  disposition  ne  contient 
qu'un  fidëicommis  du  prix  de  cet  héritage ,  qui  est  une  somme 
mobilière  qu'il  est  permis  à  la  communauté  d'acquérir.  Néan- 
moins l'édit  de  1749  déclare  cette  disposition  entièrement  nulle 
{oTi,  3t )•  La  raison  est  que  la  nullité  an  legs  d'un  héritage ,  ou 
autre  cuose  semblable  ,  fait  aux  communautés ,  n'est  pas  seule- 
ment fondée  sur  l'incapacité  qu'elles  ont  d'e: 
e  défense  formelle  p    '  '  ■    i-.    1   ■  ^ 
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quérir  ;  lesquelles  lettres  ae  peuvent  être  accordées  ni  en  registrées , 
qu'il  n*ait  été  préalablement  rendu  compte  de  la  nature  et  de  la 
valeur  de  Vîmmeuble  ,  de  la  commodité  ou  incommodité  de  l'ac- 
quisition. Lesdites  lettres  doivent  aussi  être  communiquées  avant 
renregisiremeot  aux  seigneurs,- soit  de  fief,  soit  de  eensive,  Soit 
de  haute-justice. 

Cet  édit,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héri- 
tages |  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  rentrer  dans  ceux 
qu'elles  ont  aliénés ,  lorsque  c'est  plutôt  par  la  résolution  de 
raliénation I  qu'elles  j  rentrent,  que  par  une  nouvelle  acquisition 
qu'elles  ibot  de  ees  héritages,  rar  excLiple,  une  communauté 
peut  rentrer  dans  un  héritage  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  l'avait  aliéné  à  bail  emphytéotique.  Elle  peut  rentrer 
dans  na  héritage  qu'elle  avait  donné  k  rente ,  par  le  déguerpisse- 
ment  volontaire  qu'en  fait  le  possessen**  qui  ne  veut  plus  payer 
la  rente  ;  ou ,  lorsqu'à  défaut  de  pa'enient  de  la  rente ,  elle  ob- 
tient sentence  qui  lui  permet  d'y  rentrer  ;  car ,  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  cas,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  que  la  commu- 
nauté fasse  de  cet  héritage ,  c*est  plutôt  une  résolution  d'alié- 
nation I  par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  charge  sous  la- 
quelle «Ile  avait  été  faite,  qui  était  la  charge  du  paiement  de 
la  rente. 

Par  la  même  raison ,  si  une  communauté  avait  aliéné  un  héri- 
tage avec  la  clause  de  réméré  ,  c'est-à-dire  avec  la  clause  qu'elle 
{courrait,  dans  l'espace  d'un  certain  temps ,  y  rentrer  en  rendant 
e  prix ,  nonobstant  la  déclaration  du  roi ,  elle  pourrait  exercer 
cette  faculté  de  réméré ,  et  rentrer  dans  cet  héritage  ;  car  l'exer- 
cice d'une  faculté  de  réméré  n'est  point  un  nouveau  titre  d'acqui- 
'sition  y  mais  la  résolution  de  l'aliénation  qui  avait  été  faite  sous 
cette  clause. 

En  est-il  de  même  de  ce  qu'en  appelle  €lroit  detiffus  ou  de  pré- 
iaiiotij  qui  résulte  de  la  clause ,  par  laquelle  je  stipule,  en  alié- 
nant mon  héritage ,  que  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  ses  suc- 
cesseurs voudront  le  vendre,  ils  ne  le  pourront  faire  que  je  n'en 
aie  la  préférence.  La  communauté ,  quia  aliéné  un  héritage  avec 
cette  clause  ,  peut-elle  ,  nonobstant  l'édit  de  1749  9  exercer  le 
droit  de  préférence,  lorsque  l'héritage  sujet  à  ce  droit  viendra  k 
être  vendu  ?  Il  faut  dire  qu'il  ne  le  peut  :  ce  droit  est  bien  diffé- 
rent du  droit  de  réméré.  L'exercirc  du  droit  de  réméré  se  fait 
sans  qu'il  intervienne  une  nouvelle  vente  de  l'héritage  ,  et  ne 
contient  que  la  résolution  de  celle  qui  avait  été  faite.  Au  con- 
traire 1 4e  droîtde  préférence  ne  s'exerce  qu'en  conséquence  d'une 
nouvelle  vente  ,  que  le  possesseur  de  l'héritage  même  fait  volon- 
tairement de  Théritage  sujet  a  ce  droit.  Ce  droit  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d'être  préféré  à  tout  autre  acheteur  ;  c'est  un  achat, 
ui^nouvcan  titre  d  acquisition  ,  que  l'exercice  de  ce  droit  ;  d'où 
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il  suil  qtic  les  cgnununautfs  élnnt  incapables  d'acheter  des  îin- 
meubler,  ne  peuvent  esen-er  ce  droit(t), 

Par  ia  même  raiuni,  l'édit  de  (7^9  diacide  (jue  les  coinmunuu- 
tés  ne  peuvent  exeri-cr  le  retrait  fëofUt  des  Bcfs  qui  «ont  vendus 
dans  leur  mouvance  ;  car  le  retrait  T^udsl ,  ainsi  que  celui  dont 
ntnis  venuns  de  parler  ,  étant  le  droit  i|ue  nous  avons  d'itre  pi'^- 
térèi  k  un  autre  acheteur,  et  d'acbeUtr  à  m  place  ,  l'eiercicc  de 
ce  droit  est  uii  véritable  tître  d'acquisition. 

Les  communautés  pcnvent-elles  céder  à  des  particuliers  leur 
droit  de  reFus,   gu  de  retrait  féodal? 

La  raisoii'  de  douter  est  qu'on  ne  peut  ci^der  ce  qu'on  n'a  pas; 
que  l'édit  de.  1741)  ,  uyant  privé  les  conimunautés  de  ce  droit  de 
refus  ou  de  retrait  l'éodal,  dérogeant  à  cet  effet  aui  clauses  stipu- 
lées par  les  Coutumes  ,  il  semble' qu'elles  n'ont  plus  ce  droit  ,  el 
par  conséquent  qu'elles  ne  le  peuvent  céder.  Je  pense  rependant 
qu'elles  le  peuvent.  I/article  aS  de  l'édit  de  17491  porte  :  •  Les 
-  gens  de  niitin-inurle  ne  pourrottt  exercer  aucune  action  en  re- 
>  trait  féodal.  ■  Par  ces  termes  ,  les  eommunsutés  ne  sont  pas 
privées  de  ce  droit  ;  il  leur  est  seulement  défendu  de  l'eiercerpar 
elles-mêmes,  piirce  qu'en  l'exerçant  elles  acquermient  u 


tage  contre  la  défense  de 

tenaient.  C'est  poun 
acquérir  des  bérita|ri 
ou  de  retrait  féoduf, 
en  fer. 


l'oLjel  de  ia  lui  ayant  été  uni- 
s  communautés  d'acquérir  des  héritages  , 
liller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appur- 
si ,  si ,  sans  contrevenir  i  la  lui ,  si ,  sans 
elles  peuvent  jwoir  de  leur  droit  de  refus 
en  retirer  quelque  utilité  pur  la  cession 
particulier ,  on  ne  peut  pas  les  en  eitipô- 
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tiires ,  sont  de  vraies  acquisitions  qu'il  en  fait,  et  que ,  par  Tëdît, 
les  communautés  sont  incapables  d'acquérir  des  héritages  ;  pour 
concilier  cette  incapacité  avec  l'équité  ,  qui  ne  permet  pas  que 
les  communaotés  soient  privées  dés  droits  attachés  â  leurs  sei-* 
gneuries  j  Tédit  (ari.  a6)  donne  aux  communautés  le  délai  d'un 
an  ,  pour  vendre  les  héritages  qui  leur  sont  échus  à  ces  titres  : 
par  ce  moyen  onasatis&it  à  la  loi,  qui  ne  veut  point  qu'elles  ac- 
quièrent des  héritages  ;  et  leurs  droits  leur  sont  conservés ,  puis- 
3 n'en  vendant  à  leur  profit  ces  héritages,  elles  profitent  des  aroits 
e  confiscation ,  commise ,  déshérence  ,  et  autres  semblables  at- 
tachés à  leurs  seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  satisfaire  k  cette  obligation  dans 
le  temps  marqué  ,  le  roi  veut  que  ces  héritages  soient  réunis  à 
son  domaine ,  si  les  seigneuries  des  communautés  sont  dans  ses 
mouvances  immédiates  ;  sinon  à  celui  des  seigneurs  dont  ils  relè- 
vent, pourvu  qu'ils  demandent  cette  réunion  dans  le  délai  d'une 
autre  année;  smon,  la  réunion  s'en  fait  au  domaine  du  roi. 

L'édit  de  1749  ^^  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'enregis- 
trement qui  en  a  été  fait ,  suivant  cette  règle  commune  â  toutes 
les  lois  positives  :  Legesfuturis  dant  formam  negotiis ,  non  ad 
prœierita  revocantur,  il  s'ensuit  que  toutes  les  acquisitions  d'héri- 
tages, faites  par  les  communautés  avant  ce  temps  ,  sont  valables. 
C'est  ce  qui  est  porté  par  Vart.  a8 ,  dont  voici  les  termes  :  «  N'en- 
»  tendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  dispositions  des 
»  actes  ci-devant  faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte  ,  lëgi- 
»  timement  établis,  lorsque  ces  dispositions  ou  actes  auront  une 

•  date  authentique  avant  la  publication  des  présentes  y  ou  auront 

•  été  faits  par  des  personnes  décédées  avant  la  publication.   » 
De-là  est  née  la  question  ,  si  le  legs  d'un  héritage  fait  k  une 

communauté  est  valable ,  lorsque  le  testament  est  fait  par  acte 
pardevant  notaires  ,  avant  la  publication  de  l'édit ,  quoique  le 
testateur  ne  soit  décédé  que  depuis. 

Pour  l'affirmative  ,  on  dit  que  l'édit  déclare  valables  les  dispo- 
sitions qui  ont  une  date  certaine  et  authentique  avant  la  publi- 
cation ;  que  le  legs ,  dans  cette  espèce  ,  a  une  date  certaine  et 
authentique  avant  la  publication  de  l'édit ,  savoir  la  date  du  tes- 
tament qui  le  contient.  Au  contraire ,  pour  la  négative  ,  on  dit 
ue  les  dispositions ,  que  l'édit  déclare  ainsi  valables ,  sont  les 
ispositions  entre-vifs.  A  l'égard  des  testamentaires ,  il  ne  suffit 
as  que  les  testamens ,  qui  les  contiennent ,  aient  une  date  avant 
a  publication  ;  il  faut  que  le  testateur  soit  mort  auparavant.  La 
raison  en  est  qne  ces  dispositions  sont  des  ordonnances  de  der- 
nière volonté  :  elles  ne  sont  valables ,  qu'autant  qu'elles  sont  la 
dernière  volonté  du  testateur,  qui  est  présumé  avoir  voulu  lors 
de  sa  morti  ou  du  moins  !au  dernier  instant  qu'il  a  été  capable 
de  volontéi  ee  qui  est  contenu  dans  son  testament.  Or,  la  loi  ayant 
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iti-  publiée  avant  sa  mort,  on  ne  peut  plus  dire  (]u'il  ait  persévéra 
diinsla  vulonlé  Ac  léguer  des  héritages ù  des  communautés,  ni 
igii'il  a  voulu ,  lors  de  sa  mort ,  les  leur  léguer  ;  car  il  ne  pouvait 
plus  vouloir  alon  ce  que  la  loi  lui  dérencTait  de  vouloir;  ou  s'il 
le  voulait  encore,  sa  volonté  étant  injuste  et  contraire  i  la  loi  , 
elle  ne  doit  avoir  aucnn  effet.  Ces  raisons  ,  ijui  HOnt  prises  de  la 
nature  même  des  dernières  volontés  ,  pourraient  paraître  décisif 
ves  pour  la  nullité  du  legs  ,  si  le  contraire  n'ovait  été  déjà  jugé 

gir  deui  arréls,  l'un  desquels  a  été  rendu  en  faveur  de  l'Hôtel- 
ieu  d'Orléans  ,  pour  le  Icsiament  du  sieur  Barré  ,  chanoine  de 
Sainte-Croli. 

Nous  avons  vu  que  ce  en  quoi  le  droit,  qu'ont  les  communautés 
d'acquérir,  consistait ,  était  moins  étendu  que  celui  des  partie 


tiers  :  le  droit ,  qu'elles  ont  d'aliéner ,  est  aussi  moins  étendu  que 


le  droit  ,  qu'elli 
lelui  des  particuli 

i".    Les  eominunauté.' 
|u'en  vertu  du  décret  du  juge 

,que; 


peu» 


t  Ieu. 


,r  des  rdi- 


|>L-rmission ,  qu  en  grande  conuaissance  de  cause  et  pour  de 
sons  très-puissantes  ,  après  une  enquête  de  rommodo  et  ii 

Le  droit ,  qu'ont  les  communautés  ,  k  l'instar  des  particuliers  , 
de  former  des  demandes  pu  justice,  a  ^té  aussi  limité  à  l'égard 
de  certaines  eommunautés  ;  car  ,  par  la  déclaration  du  3  uetolire 
1703,  les  communautés  d'babitans  des  villes  ne  doivent  point  être 
reçues  A  intenter  aucunes  demandes  en  justice,  que  la  délibération 
deshabitans  pour  l'intenter  n'ait  été  autorisée  par  une  permission 
de  l'intendant  de  la  province. 
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faate  de  quoi  les  commuDautés  soot  censées  n^avoir  pas  été  suffi- 
SAmmenI  déCendaits ,  et  ont  la  voie  de  la  reauéte  civile  contre  les 
condamnations  prononcées  contre  elles  par  aes  arrêts  oujugemens 
en  dernier  ressort. 

Les  choses,  appartenantes  aux  communautés ,  ne  peuvent  être 
acquises  par  un  tiers-détenteur ,  quoiqu'avec  titre  et  bonne  foi , 
par  la  prescriptien  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans ,  ni  même  de  trente  : 
it  n*j  a  que  la  prescription  de  quarante  ans ,  qui  puisse  leur  être 
opposée  y  soit  pour  acquérir  les  choses  qui  leur  appartenaient , 
soit  pour  se  libérer  des  droits  et  actions  qu'elles  avaient.  Les 
communautés  ont  encore  d'autres  prérogatives  y  que  nous  remar- 
querons en  traitant  des  différentes  matières  du  droit  français. 


DRS    CROlies. 


SECONDE  PARTIE. 


Les  clioaes  sont  corporelles  ou  incorporelle.  Les  cho.ie.t  ci 
nurrlles  aunt  fi;llt;s  ({uï  s  'npi^rçuivent  par  IcD  sens  el  qui  ont 
iMru  r^cl  ,  comme  une  maison  ,  une  métairie  ,  un  chi'vnl  ,  u 
liîbliotlièc|UC ,  et  autres. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qutr  in  jure 
Il  ni  n'ont  qu'un  être  intellectuel  et  ne  s'aperçoivent  rj 
^ndelnenl ,  comme  une  cr^-ance,  un  droit  de 


On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  immeubles  ,  en  celles 
tfui  ont  une  situation  ,  et  celles  q«i  n'en  ont  point.  Ces  divisions 
étant  très-  importantes  dans  notre  «Iroit ,  nous  en  traiterons  sépa- 
rément. 


des  choses  corporelles  en  meubtei  vl  immt'u).!». 
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d'une  Ghue,ti'einpâcliepas  qu'elle  ue  soit  meuble  :  c'cit  pour- 
quoi ,  on  ne  doute  pas  que  Ita  navires  ne  soient  meubles. 

Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les  maisons ,  et  tout 
ce  qui  en  fait  partie.  11  faut  bien  distinguer  ce  qui  sert  à  garnir 
une  métairie  ou  une  maison ,  et  à  san  eiploilolion  ,  et  ce  qui  en 
fait  partie.  Les  cboses  trausportables  de  leur  nature,  qui  sont 
mises  dans  une  métairie  ou  maison  ,  pour  servir  à  son  exploita- 
tion ,  n'en  font  pas  partie  et  sont  des  meubles  :  Jnstrumeatum 
Jandi  non  est  pars  fundi.  Ainsi ,  par  exemple  ,  les  bestiaux ,  cbe- 
TSui,  les  meubles  aratoires,  les  ustensiles  de  pressoir  ,  sont  meu- 
bles. Au  contraire ,  les  choses ,  qui  sont  cohérentes  à  l'héritage  , 
qui  jiont  pour  perpétuelle  demeure,  qui  servent  à  le  compléter, 
Ibnt  partie  de  rfaëntuge  et  suivent  sa  nature  d'immeuble.  C'est 
sur  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Paris  ,  article  90  ,  décide 
que  les  moulins  i  eau  et  à  vent  et  les  pressoirs  sont  immeubles  , 
quand  ils  ne  peuvent  âtre  âtés  sans  être  dépecés  ni  désassemblés; 
quand  ces  moulins  ,  pressoirs  ,  et  autres  ,  cohérens  au  sol  ou  à 
1  édiKce  et  T  étant  édifiés  ,  sont  pour  perpétuelle  demeure,  ils 
font  partie  dn  lieu  oii  ils  sont  édifiés,  et  par  conséquent  suivent 
la  nature  d'immeuble. 

Ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau  doit  s'en- 
tendre de  ceux  qui  sont  bâtis  sur  pilotis,  et  qui  sont,  par  ce 
mojen,  cohérens  au  sol.  A  l'égard  de  ceux ,  qui  sont  assis  sur 
bateaux,  i]  n'est  pas  donteux  qu'ilï  ne  soient  meubles,  suivant 
ce  que  décide  la  Coutume  d'Orléans ,  nui  sert  à  cet  égard  d'in- 
terprétation à  celte  de  Paris;  car  les  nateaui,  sur  lesquels  ils 
sont  assis,  étant  eux-mêmes  meubles,  il  s'ensuit  qu'ils  le  doivent 
<trc  aussi. 

yicfoeriâ,  l'article  353  de  la  Coutume  d'Orléuns,  qui  dé- 
clare expressément  les  pressoirs  être  immeubles,  reçoit  une  limi- 
tation par  ce  qui  est  ajouté  par  celle  de  Paris,  quand  ils  ne  peu- 
vent être  Aies  sans  être  dépecés  ni  désassemblés,  suivant  laquelle 
on  doit  décider  que  notre  Coutume  ne  doit  Ctre  entendue  que 
des  grands  pressoirs,  telsque  ceux  à  grand  arbre  ou  k  roue,  et  non 
pas  de  certains  petits  pressoirs  à  uuge,   qui,  pouvant  se  trans- 

Ïorter  sans  dépecer  ni  désassembler,  doivent  passer  pour  meubles, 
lesécbalasauxquetslesvignessont  attachées,  font  partie  de  l'hé- 
ritage ;  car,  quoiqu'ils  soient  peu  euhérens  à  l'héritage  ,  n'étant 
que  légèrement  plantés  en  terre  et  en  étant  séparés  tous  les  hi- 
vers, néanmoins,  comme  ils  sont  dans  l'héritage  pour  perpé- 
tuelle demeure  ,  ils  semblent  nu  faire  qu'un  corps  avec  la  vigne: 
lorsqu'elle  j  est  attachée  ,  ils  servent  à  la  compléter;  car  il 
manquerait  quelque  chnsc  à  une  vigne  ,  en  tant  que  vigne ,  si 
elle  n'était  pas  échalesséc  ,  c'est-à-dire  garnie  de  ses  échalas. 
C'est  pnur^oi ,  les  échalas  sont  censés  faire  partie  6c  l'héritage 
et  en  suvre  la  nature. 


>-  pendant  1 
,  <jui  n'est 
changer  leur  natuir,  el  leur  des! 

t  b  qualité  d'in 


le,  sont  meubl 

isi  censés  en  fai 
clnepourunt  él 
deli 
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Ils  conirrvcnl  celle  nature  d'immeublft  ,  mfoif 
ter  fju'ili  vn  ii>nt  si-par^s;  car  cette  si^paratiui 
ntaiDenlunée  ,  ne  doit 
lion  la  doit   conserver. 

Au  reste,  ces   ^chal 
de  partie  de  l'Iiérilagc  que  par  leur  union  à  la  vigne.  C'est  poi 
quoi,  des  êchula.4  nouvellement  amenés  dar 
gne,  et  qui   n'ont  point  encore  servi  à  la  ■ 
(  L.  Il  ,  ff.  </»  aet. ) 

Les  pailles  et  fuiuicrs  d'une  méloirte  sont 
purticcommey  tlant  pourperpéti 
divertis   par  les  fermiers.  Par  la 
demeure ,  les  arrêts  ont  décidé  q 
sait  partie  de  Vkérilage  ,  ainsi  qu 
vases  sacrés,  missels  et  attires  choses  s 
On  a  demandé  si  les  poissons  ,  pigeons  , 
héritage,  sont  meubles,  ou  s'ils  font  partie  d 
ele ,  sur  cette <]uest ion ,  est  que,  tant  que  les  ai 
in   naturaii  laxitatt ,  ils  sont  censés  faire  pa 
mais  lorsqu'ils  cessent  d'être  "I  narurn^i   latitittc  ,  et  qu'ils  si 
ju^  nostrâ  cuflodià  ,  ils  sont  meubles.       ^ 

Suivantce  principe,  la  Coutume  de  Paris,  ar/.9t,et  celle  d'Or- 
léans ,  art.  355,  décident  que  le  poissan  étant  en  étang  est  im- 
meuble ,  et  que  celui  qui  est  en  réservoir  est  meuble. 

Suivant  ce  même  principe  ,  la  Coutume  d'Orléans,  arl.  y^  , 
décide  que  le  puisson  d'un  étiing  devienl  meuble,  lorsque  U 
bonde  est  levée  ;  car,  se  trouvant  à  sec  ,  il  n'est  plus  in  natura/i 


'a  perpétuelle 
.  cbdteuu  fni- 
cha  pelle  , 


pins,  qui  ! 

e  de  1  héritage.  La  ré' 
naui  suni  laissés 
e  de  l'héritage; 
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comme  faÎMiit  partie  de  IVtang,  du  colombier,  de  )■  garenne  où 
ils  «ont,  puisque  j«  n'en  ai  pas  un  domaioe  ni  une  possMiion 
distinguée  du  domaine  ou  Je  la  pouession  de  l'f'lang,  du  co- 
lombier, ou  de  la  garenne. 

Les  fruits,  qui  ne  lont  |>oint  encore  s^pnréD  de  la  lerre  ,  font 
partie  de  l'béritage  ;  maiN  aussitôt  qu'ils  en  sont  séparas ,  ils  de- 
viennent dei  cboses  m'parées  de  rhéritage ,  et  sont  meubles. 

Cette  décision  est  prise  des  luis  romaines  :  Fructui  penden- 
tespm  toli  viJeniar.  L.  44,  ff-  de  ni  vindtcar.  Au  contraire  , 
Fruebu  peretptOM  uttla  non  ette  consial.  L.  17,  §  i,S.  de  aeiion. 

La  Coatnme  de  Paris,  arf.  9a  ,  a  une  pareille  disposition,  et 
elle  explique  fort  bien  que  les  fruits  sunt  censés  perdus  ,  et  par 
conséquent  meubles,  aussitôt  qu'ils  sont  couph  et  séparés  de  la 
terre,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  transportés,  et  qu'ils  soient 
sur  le  cbamp.  La  Coutume  d'Orléans  a  suivi  cette  disposition  : 
elle  décide,  arf.  354,  que  tous  les  fruits  pcndans  par  k's  racines 
santbérhagei. 

Elle  faitpaarlant  une  exception  de  cette  règle  à  l'égurd  des 
bois  de  la  forêt  d'Orléans  ,  sujets  au  dtoît  de  grucric  ,  qu'elle 
répute  meubles  ,  anssitAt  que  la  coupe  en  h  été  adjugée  aux 
sièges  des  forêts,  quoiqu'ils  n'aient  point  encore  été  abaltte* 

Plusieurs  Coutumes  se  sont  écartées  de  la  disposition  du  droit 
sur  les  fruits  ;  elles  sont  différentes  entre  elles.  Quelques  -  unes 
rcputent  pour  meubles  les  fruits,  tant  natureU  qu'industriels, 
quoique  encore  pendans  par  les  racines ,  aussitôt  qu'ils  sunt  par- 
venus k  un  certain  point  de  maturité  qu'elles  règlent  diScrem- 
meut.  Par  caemple,  il  j  en  a  qni  réputcnt  meubles  les  foins  à  la 
mi-mai ,  les  blés  à  la  Saint-Jean ,  les  raisins  au  mois  de  geplem- 
bre.  D'autres  Coutumes  distinguent  entre  les  fruits  naturels  et 
indusbiels,  c'est-i'dire  ceui  qui  viennent  ti  furce  de  culture.  Les 
fruits  naturels  sont  ceui  qui  sont  produits  sans  aucune  culture  , 
teb  que  lont  les  foins ,  les  bois ,  les  pommes  :  elles  ne  rcputent 
meubles  ceni-ci ,  que  lorsqu'ils  sont  coupés ,  mais  elles  réputent 
meubles  les  industriels,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  h  un  certain 
tempa  de  maturité. 

Dans  les  Coutumes,  qui  n'ont  aucune  disposition  n  ce  sujet , 
on  doit  caivre  celle  du  droit  romain  comme  la  plus  raison- 
nable. 

A  l'égard  des  maisons ,  la  Coutume  de  Paria ,  an.  90 ,  et  Or- 
léans, art.  356,  donnent  cette  règle,  pour  distinguer  ce  qui  en  fait 
partie  d'avec  ce  qui  n'en  fait  pas  partie  et  qui  est  meuLle.  Elles 
disent  qn'n/feiwtïej  d'hétel,  qui  se  peuvent  ifansporier  taiu  Jrae- 
lÙM  ef  délAicralioii ,  sont  meuiUs  ;  mai*  s'il*  tiennent  à  fer  et  à 
tlau ,  ou  sont  teeliis  en  pUtre  on  en  chaux ,  oh  sont  mis  pour 
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perpituelU  demeurt ,  et  ne  peuvent  cire  Iraniporléi  sani  frartian 

et  aélirioration ,  ih  lonl  ctiisé-t  et  réptttii  imineublet. 

Cetin  règle  ne  donn?  pas  des  iAéen  assez  claires  ;  il  j'aut  plulAt 
dire  que  ce  qui  est  dans  une  maison  pour  perpétuelli'  di'meurc  , 
el  <[ui  sert  A  lu  compléter,  adintegrandati  doinani ,  est  ceusé  fulru 
pnrtii!  de  lu  maiBon.  Au  contraire,  ce  qui  n'est  pas  mis  puur  per- 
pétuelle demeure,  et  qui  sert  A  meubler  et  garnir  la  nisisun  , 
plutdL  qu'A  la  compléter,  est  meuble. 

Par  csempk,  it'il  est  question  de  savoir  si  une  glace  ,  qui  est 
encadrée  dans  la  cbctninëc  ,  fait  partie  de  maison  ou  non ,  il  l'aut 
distinguer.  Si  lu  place,  à  laquelle  elle  est  applitjuée,  est  revêtue 
d'une  menuiserie ,  au  d'un  enduit  de  plâtre  de  la  même  parure 
que  le  re«le  de  la  cheminée ,  il  faudra  décider  que  la  glace  est 
meuble;  car  elle  n'estmise  que  pour  un  plus  grand  ornement, 
ad  iru/ruendam  domuni,  et  non  pas  aif  inlegrandam,  puisqu'en 
dlant  cette  glace  la  cheminée  est  complète  en  toutes  ses  parties  , 
et  n'exige  rien  davantage.  Au  contraire  ,  si  ta  place  de  la  chemi- 
née ,  il  laquelle  est  appliquée  lu  glace ,  est  brute ,  ou  que ,  pour 
lu  cnnservalinn  de  la  giacc ,  elle  soit  couverte  de  quelques  plan- 
ches de  différente  parure  du  reste  de  la  cheminée ,  on  doit ,  en 
ce  cas,  décider  que  lu  glace  fait  partie  de  la  maison,  car  elle  est 
xaxie  ad  inlegrandam  damum  ;  elle  sert  û  compléter  la  cheminée  , 
qui,  sans  cela,  ne  serait  point  numeris  omnibus  absolutus ,  cl 
exigerait  quelque  chose. 

On  doit  faire  la  même  distinction  à    l'égard   des  tableaux  qui 

"  i  qui  tient  h  fer  et  à   clou  n'est  donc  pas  réputé  ,  pour 
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11  me  resle  seulement  à  observer  que,  uy  ayaul  que  les  choses 
qui  sont  pour  perpétuelle  demeure  ,  qui  soient  réputées  faire 
partie  d'un  héritage  ou  d'une  maison,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui 
y  a  été  placé  par  un  locataire  ,  ou  par  un  usufruitier,  n'en  fait 
point  partie  :  car,  comme  personne  n'est  présumé  donner,  l'usu- 
fruitier ou  locataire  n'est  censé  avoir  placé  ces  choses ,  que  pour 
en  jouir  pendant  que  le  temps  de  son  bail  ou  son  usufruit  durera, 
et  non  pas  pour  les  j  laisser  à  perpétuelle  demeure.  Elles  ne 
peuvent  donc  pas  être  censées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la 
maison,  quoique  ee  fût  des  choses  qui  seraient  censées  en  faire 
partie,  si  elles  j  avaient  été  placées  par  le  propriétaire.  Par  exem- 
ple, les  parquets  d'un  appartement ,  les  chambranles  d'une  che- 
minée J  des  vrilles  de  fer,  des  statues  posées  sur  des  piédestaux 
dans  des  jardins,  et  mille  autres  choses  semblables,  qui  seraient 
réputées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la  maison ,  si  elles 
avaient  été  placées  par  les  propriétaires  ,  seront  réputées  meu- 
bles y  si  elles  ont  été  placées  par  un  usufruitier,  à  plus  forte  rai- 
son si  c'est  un  locataire. 

Observez  encore  que  toutes  les  choses,  qui  font  partie  d'une 
maison  ,  d'un  édi6ce  ,  sont  censées  en  faire  partie  et  conservent 
leur  nature  d'immeubles,  même  pendant  le  temps  qu'elles  en 
«ont  séparées  ,  lorsque  cette  séparation  n'est  que  momentanée , 
et  que  ces  choses  n'en  sont  s:éparées  que  pour  y  être  replacées. 
Par  exemple ,  si ,  voulant  élever  mon  bâtiment,  je  fais  désassem- 
bler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ardoises,  qui  auront  été  sépa- 
rées de  mon  bâtiment  pour  y  être  replacées  ,  ces  choses  ne  lais- 
seront pas,  même  pendant  ce  temps ,  de  conserver  leur  nature 
d'immeuble. 

Il  en  serait  autrement  de  nouveaux  matériaux,  qui  n'y  au- 
raient point  encore  été  employés.  Ces  matériaux, quoique  amenés 
sur  le  bien , -quoique  taillés,  conservent  leur  nature  de  meubles, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  et  posés  dans  les  bâti  mens. 

Dans  les  oâtimens  construits  et  destinés  pour  certaines  manu- 
factures, tels  que  sont  les  raffmeries  ,  les  cuves  et  les  chaudières , 
qui  sont  enfoncées  en  terre ,  scellées  et  encastrées ,  me  parais- 
sent devoir  faire  partie  du  bâtiment  ;  car  elles  y  sont  mises  pour 
perpétuelle  demeure ,  et  elles  servent  à  le  compléter,  en  tant 
que  bâtiment  de  raffinerie.  On  peut  tirer  en  argument  la  loi  ff. 
aeact.  empii^qui  décide  que  dolia  in  terrant defossa  sunt  parsfundi. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  servent  à  mettre  les 
pains  de  sucre;  car  ces  choses ,  qui  sont  amovibles  et  transportâ- 
mes y  servent  ad  instruendamy  non  ad  integrandam  officinam  ; 
suni  insirumenti  loco  ;  par  conséquent  sont  meubles. 

Les  métiers  des  passementiers  ont  été  jugés  meubles ,  aussi 
bien  que  les  presses  d'imprimerie.  Cela  a  été  jugé  pour  celles 
du  eélebre  Robert  Etienne. 


kjz  des  choses. 

i  U.  Du  lu  division   de«  choies  iiKurpurelIc»  en  iueuhlL-s  ut  imuicsiailu-. 

Les  choses  incarpori'Ucs  nVtant  jjuint  des  êtres  réels ,  maû 
des  êtres  iotellectiiels  ,  ^u<x  injure  comUiuni,  qua  solo  inielUe- 
tu  percipiit/tlur,  iie  sont  point  pru|ireinent  par  cIles-Fnëmea  «us- 

Scplibles  de  la  qualité  de  meulilcs,  ni  de  celle  d'immeubles, 
léanmoins  ,  comme  ,  selon  notre  droit  français,  toutes  les 
cbuscfi  que  nous  avons  in  Aouis  ,  sont  distribuée»  en  deui  cliij- 
ses,  de  meubles  ou  il'immcuLIes ,  les  choses  incorporelles,  ainsi 
que  l(-s  autres,  doivent  être  assignée.'!  ^  l'une  ou  A  l'autre  de  ces 

Les  choses  incurporellej  sont ,  ou  des  droils  réi't*,yui  injure, 
ou  des  créances ,  jura  ad  rem.  Les  droits  réels ,  nue  nous  avons 
sur  les  héritages,  tels  que  les  droits  de  Kef ,  de  censive  ,  de 
cbampart ,  de  rente  foncière  ,  les  droits  de  justice  ,  les  droits 
d'usufruit  ,  d'usage,  doivent  »an«  doute  appartenir  â  la  classe 
des  immeubles  ;  car  ces  droils  ne  sont  autre  chose  que  l'héri- 
tage même  sur  lequel  nous  les  avotis  k  prendre  ,  eonsidéré 
comme  nous  appartenant  à  certains  égnrds. 

A  l'égard  des  créances,  jus  ad  rein  ,  elles  tirent  leur  nature 
d'immeubles  ou  de  meubles ,  de  lu  i'ha*e  qui  fait  leur  objet.  Si 
la  créiiiicc  est  d'une  somme  d'urgei  t ,  ou  de  queli[ue  autre  chose 
mobilière,  cette  créance  est  mobilière.  Au  contraire,  lu  créance 
de  quelque  héritoge  qui  nous  est  dû ,  et  que  noua  avons  droit  de 
demander,  est  une  créance  imniubilièie,  c'est  ce  qui  est  exprimé 
par  cette  règle  :  Adio  ad  mobile  esl  mo&ifis,  artio  ad  iininoltilc 
est  immobilis. 
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per,  ou  des  fruits  pendans  par  les  racines,  la  créance,  qui  ré- 
sulte de  ce  contrat,  est  une  créance  mobilière;  car  elle  tend  A 
faire  avoir  k  l'acheteur,  ii  lui  faire  acquérir  ces  bois  et  ces  fruits, 
après  qu'il  les  aura  coupés;  lesquels  ne  peuvent  lui  être  acquis 
plus  tôt|  puisqu'il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font  partie  ; 
et  par  conséquent  sa  créance  tend  à  lui  faire  acquérir  quelque 
chose  de  mobilier;  car  ces  bois,  ces  fruits,  deviennent  meubles 
par  la  coupe  qui  en  est  faite.  C'est  donc  une  action  ad  mobile,  par 
conséquent  une  ifction  mobilière. 

Par  la  même  raison ,  le  droit ,  qu'acquiert  un  fermier  par  le 
bail  qui  Ivî  est  fait  d'une  métairie ,  est  un  droit  mobilier  ;  car  ce 
•droit  du  fermier  n'a  pour  objet  que  d'acquérir  les  fruits  qui  naî- 
tront dans  les  terresae  cette  métairie ,  quand  il  les  aura  perçus, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  seront  coupés,  et  par  conséquent  meubles. 
Ce  droit  est  donc  actio  ad  moitié,  et  par  conséquent  un  droit 
mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  d'un  usufruitier.  Le  droit  de  celui-ci  est  un  droit  dans  l'hé- 
ritage, ycu  M  re;  c'est  l'héritage  même,  comme  appartenant,  à 
certains  égards,  à  l'usufruitier,  non  quant  au  droit  d'en  disposer, 
en  quoi  consiste  le  droit  de  propriété,  mais  quant  au  droit  d'en 
jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  pendant  sa  vie.  Au  contrains ,  le 
droit  d'un  fermier  n'est  ni  un  droit  dans  l'héritage,  ni  même  un 
droit  à  l'héritage;  c'est  une  simple  créance  personnelle  que  le 
fermier  a  contre  son  bailleur,  et  cette  créance  n'a  pas  pour 
objet  l'héritace  même ,  mais  les  fruits  de  cet  héritage  ,  que  le 
Jbailleur  est  obligé  de  laisser  percevoir  au  fermier. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  les 
classes  des  actions  mobilières,  soit  qu'elles  consistent  dans  l'obli- 
gation qu'a  contractée  envers  nous  le  débiteur,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose ,  que  nostrâ  inlersit  fieri  aut  nonfieri  ; 
car  ces  créances  n'ont  pour  objet  aucun  immeuble. 

Les  créances  de  fait  ne  consistent  que  dans  le  quanti  nostrâ 
interesi  fieri  aut  non  fieri  ;  lequel  quanti  int  ères  t  ne  consiste  que 
dans  une  somme  de  ^^tiiers  ,  ce  qui  est  quelque  chose  de  mo- 
bilier. Ces  créances  ont  donc  un  objet  mobilier,  et,  par  consé- 
ouent,  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  actions  mobi- 
hèrea. 

La  créance  d'un  locataire,  qui  résulte  du  bail  qui  lui  a  été  fait 
d'une  maison,  est  noe  créance  mobilière;  car  cette  créance  n'a 
pas  pour  objet  la  maison ,  qui  est  un  immeuble.  Ce  locataire , 
bien  différent  d'un  usufruitier,  n'a ,  en  vertu  de  son  bail ,  aucun 
droit  dans  la  maison ,  ni  à  la  maison  :  il  est  créancier  d*un  fait , 
et  non  pas  de  la  maison  ;  en  quoi  il  diffère  de  l'acheteur  de  la 
maitOBy  ui  sîèi  in  domo  hahitare  liceat.  il  est  créancier  de  ce 
qmsmti  imtgrgsi  in  eà  domo  habitare,  par  conséquent  son  droit  de 
eréance  est  de  la  classe  des  droits  et  actions  mobiliers. 


loi 
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La  cr/:aiir« ,  <{ui  i'«ulte  à  mou  profit  du  marcbé  (|nr  j'ai  fait 
av(:t;  u(i  Hri:liite'.'tc  puur  me  Itâiir  une  maUoa,  étant  la  créance 
d'un  fait .  (tu  suivant  uot  principes,  ut  une  rréaucc  mobilière  ; 
il'iiii  il  nuit  i[ue ,  ']iioiqut;  le  terrain ,  nxr  lequel  cet  urckîteclc  s'e«t 
'tliligl^  de  ridislMiire  crlte  maison,  fût  un  propre  de  ligne,  au- 
(|iH-l  «urrèilii  iiioii  liirilicTum  |irD[ii»  de  cette  ligne,  D^anmoÎDi 
|if  dntil  i|ue  j'ai,  rt^nultant  de  Lt  inarehé  contre  l'arcbitecte ,  pat- 
Mira  II  mon  liérilier  iiu  mobilier.  Il  arrivera  de-lâ  que,  ni  mon 
lii'rilii-r  au  m»liili'*r  lie  pourra  agir  contre  l'arcbitecte,  pour  qu'il 
liitl»-^  lu  niaÎMin,  parre  qu'il  n'y  a  aueun  intérM,  n'ayant  point 
Micri^di'-  Hu  terrain  ;  ni  mon  Héritier  aui  propres,  puiiqu'il  oe  tae- 
ri'dr  \u>s  il  l'Hetiini  ([iii  n'Hiilte  du  marché,  cette  action  étant  mobi- 
lii'rr  :  niiiio  xi  l'arcliileetu  avait  reçu  de  l'argent  d'avanec ,  comme 
il  ne  l'ii  rfi-u  qu'à  la  ebarj^e  ilebfitircebiStiment,  monbéritierroo- 
liihrru  util'  iii'limi  cuiilri'  lui  noue  la  répi'tition  de  cet  argent;  car 
I'hvhii  ilrii\  iiriiiiiiAi  miiii  cliuix  contre  l'arcbitecte,  au  cm  qu'il 
ii'rti'i  <iii'<>  |iii!i  M»)  iniii'i-lié ,  liiutcH  len  deuK  mobilières,  et  de  na- 
tiiri'  ù  |iii:.Mi  .1  iti»i>  liiriliiT  ou  mobilier  :  l'une ,  qui  c«  l'action 
/»i'(ifi ,  h  <  r  <|ii'il  IVil  tenu  de  fiinAtruirc  l'édiHce  quod  aâifican-' 
itiini  rniiifii rrnii ,  laqiirlli^  lui  peut  être  intentée  par  mon  héritier 
tiilnliiT,  l'iimmi'  ii'iiviiiil  nueuii  intérêt  à  celle  construction  ; 


l'a 


,.,....i..n,|, 


-lie  . 


nih'rlionriu  oh  rrm  datam  r. 


n  teculd. 


ri'pétiliiiii  de  rai'f;ciit  jiar  lui  reçu,  laquelle  peut  être 

l'H'ri'iV  pal  Il  béritirr  uu  mobilier  j  ut  l'architecte  ni'  pourra 

évilrr  lu  l'iiiidaïuniitidii  qu'eu  l'iinntriiiiiiinl  le  liiitimcnt,  suivant 

- ipii"". 

l'ai'eiui'mi-nl  ,   quoique  ni  mon  lii''riliei-  uu  mobilier,  ni  mon 
\  pi'Hpri'H  ne  puinxent,  pou  r  le»  raisons  ri-dessus  dites , 
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des  liéritai|^9  la  droit ,  qu*a  l'autre  conjoint  y  de  demander  Tezé* 
cation  de  cet  engagement ,  est  actio  ad  immobile,  et  par  consé- 
quent une  action  immobilière. 

Que  si  le  conjoint  s'était  obligé  d'apporter  une  certaine  somme 
k  prendre  sor  w^s  héritages,  l'engagement  aurait  pour  objet  prin- 
cipal une  somme  de  deniers,  et  par  conséquent  quelque  chose  d<^ 
mobilier.  L'action ,  qui  en  résulte,  est  donc  action  mobilière  :  en 
effet,  dans  cette  espèce,  quoique  la  somme,  dont  l'apport  est 
promis,  soit  â  prendre  en  héritages ,  quoique  le  conjoint  satis- 
fasse à  cet  apport ,  en  mettant  des  héritages  en  communauté  ; 
néanmoins  crest  la  somme  de  deniers  qui  est  l'objet  principal  de 
l'engagement;  ces  héritages  sont  magts  infacultate  solutionis , 
quàm  in  obligaHone.  C'est  la  somme  de  deniers  qui  est  due  ,  et 
oui  est  par  conséquent  seule  considérée  pour  régler  ta  nature  de 
rengagement. 

\m  créances  de  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  mobi- 
lières doivent-elles  être  rangées  dans  la  classe  des  meubles,  quoi- 
que elles  soient  hypothécaires?  Lu  raison  de  douter  est  que  l'hy- 
pothèque, que  Je  créancier  a  sur  les  héritages  de  son  débiteur , 
est  un  droit  réel,  jus  in  re.  Or  il  a  été  établi  ci-dessus  que  les 
droits  réels  sur  les  néritages  étaient  des  droits  immobiliers  :  néan- 
moins, il  faut  décider  au  contraire  que  les  créances  de  sommes 
de  deniers,  quoique  hypothécaires,  sont  mobilières.  L'hypothè- 
que, il  est  vrai,  est  un  droit  réel  sur  des  héritages;  mais  c'est 
un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  lui-même ,  et  qui  est ,  par  sa 
nature ,  accessoire  d'une  créance.  La  créance  est ,  par  rapport  k 
l'hypothèque,  la  chose  principale;  l'hypothèque  en  est  l'acces- 
soire. La  créance  ne  doit  donc  pas  recevoir,  emprunter  une  na- 
ture de  chose  immobilière  de  la  nature  de  l'hypothèque,  qui 
n'est  que  son  accessoire  :  car  il  est  absurde  que  la  chose  princi- 
pale suive  la  nature  de  l'accessoire  ;  c'est  au  contraire  1  accès- 
soi^,  qui  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  :  Accesso^ 
fium  tequitur  naturam  rei  principalis. 

On  a  autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir  si  les  rentes 
constitaées  étaient  meubles  ou  immeubles.  Les  Coutumes  se  sont 
partagées  sur  cette  question  :  quelques  Coutumes  les  réputent 
meuDles  ;  les;  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les  réputent 
immeubles  :  c'est  le  droit  commun.  Les  raisons ,  pour  les  réputer 
meubles,  sont  que  le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  se 
termine  à  recevoir  par  chaque  année  une  somme  d'argent ,  et  par 
conséquent  quelque  chose  de  mobilier;  d'où  on  conclut  que  la  rente 
constituée  est  une  chose  mobilière,  suivant  noire  principe:  ^r/io 
ad  mobile  estmobilis.  Les  raisons,  pour  décider  au  contraire  que 
la  rente  constituée  est  immeuble ,  sont  que  la  rente  est  un  être  in* 
tellectuel ,  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elle  produit.  La 
'vérité  de  ce  principe  se  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  reçoit  au- 
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cune  diminution  en  ïa  substance,  par  la  perceptioa  que  fait  le 
uréaDcier  <Ji'«  Arrérages  qui  en  sont  produits  :  car  un  créancier, 
qui,  pendunt  plusieurs  siècles,  a  perçu  tes  arrérages  d'un  prin- 
cipal de  rente,  possède  après  celte  perception  son  principal  de 
rente  aussi  entier  iju'il  l'était  lursde  la  constitution  de  cette  rente. 
Etant  donc  un  Être  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elle  pro- 
duit, quoique  CCI  arrérages,  à  mesure  qu'ils  échoient,  soient 
une  créance  mobilière ,  on  n'en  duit  pas  conclure  que  la  rente 
soit  elle-même  une  chose  mobilière.  Elle  a  bien  plus  de  res- 
semblance aui  immeubles  qu'aux  meubles,  puisque,  de  même 
que  les  vrais  Immeubles  ,  c'est-à-dire  les  héritages,  produisent 
tous  les  ans  des  fruils  ^ans  diniinution  de  leur  intégrité  et  de 
leur  substance  ,  de  même  la  rente  Lonstituéo  en  produit  à  tou- 
jours 1  et  les  fruits  sont  les  arrérages.  Les  raisons,  tirées  de 
cette  ressemblance  des  rentes  avec  les  immeubles ,  juintei  à  une 
autre  tirée  de  ce  que  les  rentes  constituées  composent  aujoiir- 
d'bui  In  plus  grande  partie  du  patrimuine ,  souvent  tout  le  patri- 
moine dun  très-grand  nombre  de  familles,  ont  déterminé  à  les 
réputer  immeubles. 

Les  rentes  viagères  doivcnt-ellee  être  aussi  réputées  immeu- 
bles? La  Question  souffre  grande  didicullé ,  et  n'est  point  encore 
décidée.  Les  raisons,  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  fonilés 
pour  décider  que  les  rentes  perpétuelles  étaient  immeubles  ne 
se  renconlrent  pas  tout-ù-fait  ici  :  il  semble  que  ces  rentef  ne 
sont  que  la  créance  d'une  chose  indéterminée  à  la  vérité,  mai* 
qui  se  délermini'ra  par  le  temps  que  durera  la  vie  du  créancier, 
1111  d<;  celui  sur  la  léle  de  qui  elle  a  été  créée  ;  laquelle  créance 
V  jiar  plusieurs  portions,  et  ces  portions  sont  les  a 
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d'immeuble  y  que  doivent  avoir  les  rentes,  quelle  Coutume  en 
doit  décider? 

C'est  k  Coutume  du  domicile  du  créancier  :  une  rente  consti- 
tuée est  un  droit  personnel,  qui  naît  de  l'engagement  que  le  dé- 
biteur a  contracté  envers  la  personne  du  créancier.  Or  nous 
avons  établi  ailleurs  que  c'était  la  loi  du  domicile  des  personnes 
qui  réglait  les  droits  des  personnes  :  c'est  donc  cette  loi  qui  doit 
régler  la  nature  de  la  rente  constituée. 

Mais  pourquoi  est-ce  plutôt  la  loi  du  domicile  du  créancier, 
que  celle  du  domicile  du  débiteur  ? 

La  raison  en  est  que  les  choses,  que  nous  avons  in  bonis ,  étant 
distribuées  en  deux  classes ,  de  meubles  ou  d'immeubles ,  lors- 
qu'on demande  à  laquelle  de  ces  deux  classes  la  rente  constituée 
appartient ,  c'est  de  la  rente ,  en  tant  qu'elle  est  in  bonis  nostris  , 
dont  il  est  question,  et,  partant,  de  la  rente  en  tant  qu'elle  est 
considérée  du  côté  do  créancier.  Or  c'est  la  loi  du  domicile  du 
créancier  qui  doit  régler  les  droits  résida ns  en  la  personne  du 
créancier  :  c'est  donc  cette  loi  qui  doit  régler  la  nature  des  rentes 
constituées. 

làê.  créance  d'une  somme  exigible ,  qui  produit  intérêt  jusqu'au 
paiement,  telle  qu'est  la  créance  du  prix  d'un  héritage,  est-elle 
mobilière  ou  immobilière  ?  Elle  est  mobilière,  car  elle  a  pour 
objet  une  somme  de  deniers ,  qui  est  quelque  chose  de  mobilier. 
Cette  créance ,  en  cela ,  est  très-différente  d'une  rente  constituée  ; 
car  la  rente  constituée  est  la  créance  d'un  revenu  annuel  et  per- 
pétuel,  et  non  d'aucune  somme  principale;  le  créancier  de  la 
rente  n'étant  point  créancier  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  constituée ,  et  pour  laquelle  elle  peut  être  rachetée ,  puisqu'il 
n'a  point  de  droit  de  l'exiger. 

0^9  si  une  rente  constituée  était  devenue  exigible ,  putd , 
faute  par  le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'était  obligé  de 
faire  du  prix  qu'il  avait  reçu  pour  la  constitution  de  cette  rente , 
la  rente  serait-elle ,  en  ce  cas ,  mobilière?  Non ,  car  ce  n'est  qu'^^ 
aceidenti,  et  non  pas  par  lu  nature  de  cette  rente ,  que  le  prin- 
cipal s'en  trouve  exigible.  L'action  ,  qu'a  le  créancier,  pour  se 
faire  rembourser,  ne  naît  pas  de  la  nature  de  la  rente,  mais  d'un 
engagement  du  débiteur,  qui  ne  lui  est  qu'accessoire.  La  rente 
n*est  donc  pas  pour  cela  ,  in  se,  la  créance  d'une  somme  exigi- 
ble, mais  seulement  la  créance  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle; 
et  par  conséquent ,  la  nature  étant  la  môme  ,  le  droit ,  qu'a  le 
créancier  estmueciU^  d'en  exiger  le  remboursement,  ne  doit 
point  ehanrer  la  qualité  de  la  rente. 

Pour  quAine  rengi  constituée  soit  réputée  immeuble ,  il  est  in- 
différent qu'elle  aRt  constituée  par  un  billet  sous  signature 
privée ,  ou  par  un  acte  pardevant  notaire.  Cet  acte  pardevant 
notaire  ne  sert  qu'à  donner  an  créancier  de  là  rente  une  bypo- 
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ihùque  sur  les  biens  du  il^hiteur  ilv  la  renie  ;  mais  la  rente  ne 
tire  point  ta  quuliti.'  d'immeuble  de  eetls  hypothèque,  mnix 
de  sa  natitre  propre  ,  qui  est  indépendante  de  eetle  liyputlièqiii'. 

Les  ofGces  forment  une  espèce  de  biens  qui  est  dans  le  com- 
merce :  il  a  été  autrefois  incerlaia  sous  quelle  classe  on  les  ran  - 
gérait ,  ou  sous  celle  des  meubles,  ou  sous  celle  des  immeubles. 

Un  iiflîce  est  le  droit  d'exercer  une  fonction  publique  :  il  y  en 
a  de  trois  sortes  :  les  domuniaui  ,  les  vénaux  ou  liérédîtaires ,  et 


it  des  droits  du  domaine,  auxquels  est  atta- 
chée une  fonction  publique,  comme  le  droit  de  greffe;  lesquels 
droits  sont  dans  le  commerce ,  ajiint  Élè  engagés  puur  une  finance 
payée  su  roi,  à  la  charge  par  l'engagiste  et  ses  successeurs  de 
remplir  ou  faire  remplir  la  fonction  publique  qui/  est  attachée, 
puia,  fonction  de  greffier. 

Les  oSiees  vénaux  sont  des  ofliccs  de  judicature  et  de  finani-e. 
Ils  sont  censés  dans  le  commerce;  ils  sont  aliénables,  transmis- 
sibles  aux  héritiers  de  celui  ik  qui  ils  appartiennent ,  pourvu  que 
le  propriétaire  ait  payé  un  droit  do  paulette,  ainsi  appelé  du 
nom  d  un  partisan  nommé  Paulet,  qui  en  a  été  l'inventeur. 

il  r  eu  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  distinguer,  dans  ces  offices,  le  droit  d'exercer  la  fonc- 
tion publique  de  l'office,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'office.  Ce 
n'est  point  ce  droit  d'exercer  la  fonction  publique  qui  est  dur 
commerce,  c'est  la  fin;  -....•  r.  ..    ■. 


S,  celui 


,lor 
.jusqu'à  ce  qu'il  plfli 


ittachée  k  l'office.  Cette  tint 

'éation  de  l'office ,  et  à  ses  sut 
.  roi  de  la  rembourser,  le  dro 

iplir  l'office  : 


i     / 
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ael«  i  Itov*  '^  "'7  *  *"<:o"6  finance  attachée,  et  qui  sont  en 
b  pîeiiM'i'^P "*'''*"'  *'"  "*'-  "^^  sont  les  rouvememens,  les 
emplo'  <ni^>^>KS,  leA  offices  de  la  maison  du  roi,  les  chaires 
(leil'roresseurirojrauK,  les  offices  de  cbancelier,  de  premier  pré- 
aJrnt  de  Parlement. 

Oes  offices  n'éUnt'poînt  dans  le  commerce  ,  ce  n'est  point  sur 
cette  espèce  d'office  cjac  peut  tomber  la  «jucstion,  si  les  offices 
sont  meubles  ou  immeubles;  car,  n'étant  point  rn  bonis,  ils  ne 
peuvent  appartenir  ni  i  l'une  ni  à  l'autre  classe.  La  ciuestion  ne 
tombe  donc  que  sur  les  deux  précédens.  11  semblerait  que  les 
offices,  surtout  ceux  de  la  seconde  espèce,  ne  consistant  que 
dans  la  finance  qui  y  est  attachée  ,  qui  est  quelque  chose  de  mo- 
bilier, ils  devraient  être  réputés  meubles.  Néanmoins  les  offices 
ajanl  fait  une  partie  considérable  de  la  fortune  des  particuliers , 
la  iorisprade&ce  s'est  intri>duite  de  les  répuler  immeubles  :  elle 
ne  s'est  introduite  que  par  degprés ,  les  offices  n'ayant  été  réputés 
immeubles  d'abord  que  quant  à  certains  effets,  ensuite  quanti 
d'autres.  Anjou râliui  ils  ne  diffèrent  plus  des  autres  immeubles. 

S  m.  Des  cbosa  qui  ont  une  lituatiou,  et  de  celles  qui  n'ea  ont  pa>. 

H  y  a  des  choses  qui  ont  une  situation  dons  un  certain  lieu  , 
et  ces  choses  sont  r^éa  par  la  Coutume  des  lieax  de  cette  si~ 
tuation. 

n  y  en  a  d'antres ,  qui  n'ont  aucune  situation ,  et  ces  choses 
suivent  les  personnes  à  qui  elles  appartiennent ,  et  sont  par  con- 
séquent régies  par  la  loi  du  domicile  de  cette  personne. 

La  situation  des  immeubles  corporels,  tels  que  sont  les  fonds 
de  terre  et  les  maisons,  ne  peut  avoir  aucune  ambiguilé. 

Les  meubles,  étaiy ,  par  leur  nature,  transportables  d'un  lien 
i  un  autre ,  n'ont  de  situation  en  aucun  lieu ,  quand  même  ils  j 
auraient  toujours  été,  et  par  conséquent  ne  sont  régis  que  par  la 
loi  du  domicile  de  la  personne  ji  qui  ils  appartiennent. 

A  l'égard  des  choses  incorporelles ,  les  droits  réels ,  que  nous 
avons  dans  des  héritages  ,  Jura  in  re,  comme  un  droit  de  rente 
foncière ,  de  champart,  d'usufruit ,  ces  droits  n'étant  autre  chose 
que  l'héritage  même,  considéré  comme  nous  appartenant  i  cer- 
tains égards  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déji  observé  au  paragraphe 
{«recèdent ,  il  s'ensuit  que  ces  droits  ont  la  même  situation  que 
'hérita^  sur  iequel  ils  sont  à  prendre  ;  et  ils  doivent ,  par  con- 
aèqnent,  être  régis  selon  la  Coutume  du  lieu  où  ces  héritages 
sont  situé*. 

A  l'égard  des  droits  ad  rem,  c'est-à-dire  des  créances,  lorsque 
U  créuce  a  pour  objet  quelque  héritage ,  elle  doit  être  censée 
avoir  la  même  lituation  que  cet  héritage ,  auqnel  elle  se  termine, 
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ot dan*  lequel  elle  se  réiout  et  ne  convertit ,  lors^L^  |^  débiteur 
exécute  «on  engagement. 

Cela  est  vrai, lorsque  U  créance  eat  d'un  héritage  déurminé. 
La  créance  indéterminée  d'héritages  n'a  aucune  situation ,  t*  q^i 
est  indéterminé  n'en  pouvant  avoir. 

Lei  rentes  i-unstituées  et  les  rentes  viagères  n'ont  aticnne  ai- 
Ination ,  et  tuivent ,  par  conséquent ,  la  personne  du  créancier. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ces  rentes  seraient  à  prendre,  par 
spécial  assignai ,  sur  un  certain  héritage  ;  car  cet  assignat  n  eut 

3u'un  uccessoire  de  la  rente  ,  laquelle ,  en  soi ,  ne  con.si.stc  que 
anï  le  droit  personnel  du  créancier,  qui  résulte  de  l'obligalion 
que  le  débiteur  a  contractée  envers  lui.  La  jurisprudence  a  néan- 
moioa  apporté  une  eiception  A  cette  régie ,  i  l'égard  des  rentes 
créées  sur  le  roi ,  le  clergé  ,  les  états  des  provinces ,  et  les  villes  : 
elle  a  donné  k  ces  rentes  une  sitaalion  au  lieu  on  est  établi  le 
bureau  public  du  paiement  des  arrérages  desdiles  rentes. 

Les  oOices  sont  censés  avoir  pour  situation  le  lieu  de  leur 
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DE  PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 

I.  On  ronsidèref  i  IVgard  des  choses  qui  sont  dans  U  com- 
inerce ,  deni  etpècn  de  droits  ;  le  droit  que  nous  avons  dans  une 
chosCf  qu'on  appelle  j'ut  tn  re/  et  le  droit  que  nous  avons  par 
rapport  i  une  cnose  ,  qu'on  appelle  jut  ad  rem. 

Lie  jus  in  re  est  le  droit,  que  noua  avons  dans  une  chose,  par 
lequel  elle  nous  appartient,  aU  moins  à  certains  égards. 

Leyiu  ad  rem  est  le  droit,  que  nous  avons,  non  dans  la  chose, 
mois  seulement  par  rapport  à  la  chose,  contre  la  personne  qui  a 
contracté  envers  nous  l'obligation  de  nous  la  donner. 

C'est  celui  qui  naît  des  obligations ,  et  qui  ne  consiste  que 
dans  l'aclioa  personnelle,  que  nous  avons  contre  la  personne 
qui  a  contracté  l'obligation  ,  ou  qui  j  a  succédé,  aux  Gos  qu'ell» 
■oit  condamnée  fc  nous  donner  la  chose ,  si  elle  est  en  son  pou- 
voir; DU  en  nos  dommages  et  intérêts  résultans  de  l'ineiécutioa 
de  l'obligation. 

C'est  ce  _/(u  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre  Traité  de* 
Obligalioiu,  et  de  ceux  qui  ont  suivi  sur  les  différentes  espèces 
de  contrats.  Nous  allons  traiter  au  jus  in  re. 

a.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jus  in  re,  qu'on  appelle  aussi 
droits  réels. 

La  principale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espaces  de  droits  réels  ,  qui  émanent  de  celui-ci ,  et 
qui  en  sont  comme  des  déiAembreraens,  sont  les  droits  de  do- 
maine de  supériorité,  tels  que  les  seigneuries  féodale  ou  cen- 
toelle  ;  le  droit  de  rente  foncière  ;  les  droits  de  servitudes ,  tant 
ceux  des  servitudes  personnelles,  que  ceux  des  serritudei  pré- 
diales;le  droit  d'hypothèque. 
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Nous  avon«  déjà  Irailé  <lu  droit  de  rente  foncière  dan$  nutrc 
Traité  du  Bnil  ù  Rente  i  nous  ne  traiterons ,  dans  celui-ci ,  que 
du  droit  de  domaine,  qu'on  appelle  aussi  droit  de  propriété. 
■K!       i_  i'..----  _     .^  deiiï  parties.  PJous  verrons,  dans  la  prc- 

Iue  le  domaine  de  propriété;  en  quoi  il 
es  difTérentes  manières  de  l'acquérir  et  de 
seconde,  nous  traiterons  des  actions  qui 
propriété.  Nous  ajouterons  un  Traité  de  la 


consiste  ;  quelles 
laissent  du  droit 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


Ce  que  c'est  que  le  droit  de  domaine  de  propriété; 
des  manières  dont  il  s' acquiert  f  et  dont  il  se  perd. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  ie  droit  de  domaine  de  propriété  ;  et  en  quoi  il 

consiste. 

3.  îl  n'j  a  aujourd'hui  (i),  à  l'égard  des  meubles ,  qu'une  seule 
espèce  de  domaine,  qui  est  le  domaine  de  propriété.  Il  en  est  de 
même  des  béritaffes  qui  sont  en  franc-al^u. 

A  regard  des  béritages  tenus  en  fief  ou  en  censive  ,  on  dis- 
tincte deux  espèces  de  domaines:  le  domaine  direct^  et  le  do- 
maine utile. 

Le  domaine  direct,  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  ou  de  censive 
sur  les  béritages  qui  sont  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  censive,  est 
le  domaine  ancien ,  originaire  et  primitif  de  l'héritage  ,  dont  on 
a^ilétacbé  le  domaine  utile  par  Taliénation  qui  en  a  été  faite ,  le- 
quel, en  conséquence  , n'est  plus  qu'un  domaine  de  supériorité, 
et  n'est  âi^tre  cbose  que  le  droit,  qu'ont  les  seigneurs,  de  se  faire 
reconnaître  comme  seigneurs  par  les  propriétaires  et  possesseurs 
des  béritages  tenus  d'eux,  et  d'exiger  certains  devoirs  et  rede- 
vances récognitifs  de  leur  seigneurie. 

Cette  espèce  de  domaine  n'est  point  le  domaine  de  propriété 
qui -doit  faire  la  matière  du  présent  traité;  on  doit  plutdt  l'ap- 
peler <ioiRai/ie  de  supériorité. 


des 

rium, „„. , 

Cod.  de  nud,jur,  quir.,  ayant  aboli  cette  différence,  nous  n'en  dirons  rien. 
Voj,  oot  BandectCM,  t.  de  acg,  rer.  dom.,  n.  i. 

TOME   ▼III.  8 


)04  DBS    CHOSES. 

La  cr6uii(.-e ,  ijui  résulte  h  mun  profit  du  marchÉ  ijue  j'ai  fait 
uvec  un  fln-hilectc  pour  me  bâtir  une  maison,  élant  la  cri^ancc 
d'un  fait,  en  luivant  nus  principes,  est  une  créance  mobilière  : 
d'où  il  suit  ({ue,  quoique  le  terrain ,  sur  lequel  cet  urchiteele  s'est 
obligé  de  construire  celte  maison,  fût  un  propre  de  lignt,  au- 
quel succède  mon  béritier  uux  propres  de  cette  ligne,  néanmoins 
le  droit  que  j'aî,  résutlant  de  ce  marché  contre  rarcbilecle,pas- 
Sflra  H  mon  héritier  (tu  mobilier.  11  arrivera  de-lji  que,  ni  mon 
héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  contre  l'architecte,  pour  qu'il 
bâtisi'e  la  maison,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  n'ayant  point 
succédé  au  terrain  ;  ni  mon  héritier  aui  propres,  puisqu'il  ne  suc* 
cède  pas  à  l'action  qui  résulte  du  marché,  cette  action  étant  mobi- 
lière :  mais  si  l'architecte  avait  reçu  de  l'argent  d'avance ,  comme 
il  ne  l'a  reçuqu'Jk  la  charge  debâtirce  bâtiment,  mon  héritiermo- 
bilîera  une  action  contre  lui  pour  la  répétition  de  cet  argent;  car 
j'avais  deux  actions  Ji  mon  choix  contre  l'architecte,  au  cas  qu'il 
n'exécutât  pas  son  marché  ,  toutes  les  deux  mobilières,  et  de  na- 
ture à  passer  â  mon  héritier  au  mobilier  :  l'une  ,  qui  est  l'action 
Incati,  i  ce  qu'il  fut  tenu  de  construire  l'édifice  quod  adifican" 
dum  conduiemt,  laquelle  ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier 
au  mobilier,  comme  n'ajiint  aucun  intérêt  &  cette  construction  ; 
l'autre ,  qu'on  appelle  condiclionem  oh  rem  datant  re  non  secutà , 
pour  la  répétitinn  de  l'argent  par  lui  reçu,  laquelle  peut  être 
exercée  par  mon  héritier  au  mobilier  ;  et  l'architecte  ne  poarrn 
éviter  la  condamnation  qu'en   Construisant   le  bâtiment,  suivant 

Pareiriement ,    quoique  ni   mon  héritier  a 
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des  liéritui^^la  droit ,  qu*a  Tautre  conjoint ,  de  demander  Vexé' 
cation  de  cet  engagement,  est  actio  ad  immobile,  et  par  consé- 
quent une  action  immobilière. 

Que  si  le  conjoint  s'était  obligé  d'apporter  une  certaine  somme 
&  prendre  sur  ses  héritages ,  l'engagement  aurait  pour  objet  prin- 
cipal une  somme  de  deniers,  et  par  conséquent  quelque  chose  à& 
mobilier.  L'action ,  qui  en  résulte,  est  donc  action  mobilière  :  en 
effet,  dans  cette  espèce,  quoique  la  somme,  dont  l'apport  est 

Îiromis,  soit  à  prenarc  eu  héritages ,  quoique  le  conjoint  satis- 
lasse  à  cet  apport ,  en  mettant  des  héritages  en  communauté  ; 
néanmoins  c  est  la  somme  de  deniers  qui  est  l'objet  principal  de 
l'engagement;  ces  héritages  sont  magis  infacultate  solutionis , 
quàm  in  obligatione.  C'est  la  somme  de  deniers  qui  est  due  ,  et 
oui  est  par  conséquent  seule  considérée  pour  régler  la  nature  de 
rengagement. 

Les  créances  de  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  mobi- 
lières doivent-elles  être  rangées  dans  la  classe  des  meubles ,  quoi- 
que elles  soient  hypothécaires?  La  raison  de  douter  est  que  l'hy- 
pothèque, que  Je  créancier  a  sur  les  héritages  de  son  débiteur , 
est  un  droit  réel,  jus  in  re.  Or  il  a  été  établi  ci-dessus  que  les 
droits  réels  sur  les  héritages  étaient  des  droits  immobiliers  :  néan- 
moins, il  faut  décider  au  contraire  que  les  créances  de  sommes 
de  deniers,  quoique  hypothécaires,  sont  mobilières.  L'hjpothè- 
quê,  il  est  vrai,  est  un  droit  réel  sur  des  héritages  ;  mais  c'est 
un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  lui-même,  et  qui  est,  par  sa 
nature ,  accessoire  d'une  créance.  La  créance  est ,  par  rapport  à 
l'hypothèque,  la  chose  principale;  l'hypothèque  en  est  racces- 
soire.  La  créance  ne  doit  donc  pas  recevoir,  emprunter  une  na- 
ture de  chose  immobilière  de  la  nature  de  l'hypothèque,  qui 
n'est  que  son  accessoire  :  car  il  est  absurde  que  fa  chose  princi- 
pale suive  la  nature  de  l'accessoire  ;  c'est  au  contraire  l  accès- 
soife,  qui  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  :  Accesso^ 
fium  sequitur  naiuram  rei  principalis. 

On  a  autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir  si  les  rentes 
constituées  étaient  meubles  ou  immeubles.  Les  Coutumes  se  sont 
partagées  sur  cette  question  :  quelques  Coutumes  les  réputent 
meubles  ;  les;  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les  réputent 
immeubles  :  c'est  le  droit  commun.  Les  raisons ,  pour  les  réputer 
meubles,  sont  que  le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  se 
termine  à  recevoir  par  chaque  année  une  somme  d'argent ,  et  par 
conséquent  quelque  chose  de  mobilier;  d'où  on  conclut  que  la  rente 
constituée  est  une  chose  mobilière,  suivant  notre  principe:  Âctio 
admohUe  estmobilis.  Les  raisons,  pour  décider  au  contraire  que 
la  rente  constituée  est  immeuble ,  sont  que  la  rente  est  un  être  in- 
tellectuel ,  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elle  produit.  La 
mérité  de  ce  principe  se  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  reçoit  au- 


1(6  DE    LA    PROPIIIRTK. 

de  Mnmari,  comme  nous  l'avons  tu  pn  notre  TrailÉ  delà  Ptii»- 

sance  du  Mari. 

8.  L'imperfeclion  du  droit  de  propriété  peut  aussi  priver  le 
propriétaire  d'une  partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  rcn~ 
Fermés  dans  le  droit  de  propriété ,  lesquels  n'j  sont  renfermés 
que  lorsque  la  propriété  est  une  propriété  pleine  et  paiTaite. 

Un»;  propriété  est  pleine  ei  parfaite,  lorsqu'elle  est  perpé- 
tuelle ,  et  que  la  chose  n'est  pas  chargée  de  droits  réels  envers 
d'Hutrcs  personnes  que  le  propriétaire. 

Au  contraire ,  elle  est  imparfaite  ,  lorsqu'elle  doit  se  résoudre 
au  bout  d'un  certain  temps  ,  ou  par  l'événement  d'une  certaine 


■parfaite,   lorsque  l'hé- 
'      ■  c  le  proprié- 


i  ont  été  déta- 


La  propriété  d'un  héritage  est 
rilage  est  chargé  de  droits  réeU  envers  d'i 
taire  :  car  ces  droits  réels  sont  aulantde  di 
ehés  de  la  propriété. 

La  propriété  est  surlout  très-imparfaite  ,  lorsqu'elle  est 
gée  d'un  droit  d'usufruit:  elle  est  appelée  ,  en  ec  cas 
nue  ,  nuiia  proprielai. 

g.  Celui ,  qui  n'n  qu'un  droit  de  propriété  résolubl 
ritage  ,  est  privé  d'une  partie  des  droits  que  lu  propriété  ren- 
ferme lorsqu'elle  est  parfaite.  Quoique  ta  propriété,  lorsqu'elle 
est  parfaite ,  renferme  le  droit  d'en  niésuser  et  de  la  perdre  ,  il 
n'est  pas  permis  à  celui ,  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un 
héritage,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  doit  re- 
rlcnir  fi  titre  de  substi- 
la  forme  ;  el  lorsque 


ropriété 
.  hé- 
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propriété  perpétuelle.  La  prescription  peut  donner  le  droit  de 
propriétés  celui,  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui 
qui  n'en  était  pss  le  propriétaire,  et  qui  n'a  pu  pur  conséquent 
lui  transférer  aucun  droit  de  propriété  ;  la  prescription  peut,  par 
la  même  raison ,  donner  ce  qui  manquait  k  la  perfection  de  la 

tropriété  de  celui  qui  a  acqais  de  bonne  foi  un  héritase,  de  ce- 
li  qu'il  crojait  eo  avoir  la  propriété  parfaite  ,  et  qui,  n'ayant 
qu'une  propriété  résoluble,  ne  lui  avait  transféré  qu'une  pro- 
priété résoluble. 

Pareillement ,  lorsque  ceui,  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel 
dans  un  hérita^ ,  de  celui  quj^  en  avait  qu'une  propriété  réso- 
luble ,  ont  possédé  ce  droit  debonne  foi  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription,  dans  l'opinion  que  celui ,  de  qui  ils  1  ont 
acquis ,  avait  la  propriété  perpétuelle  de  l'hérilage,  ils  acquièrent, 
par  la  prescriptiou ,  ce  qui  manquait  à  la  perfection  du  droit 

Îu'ils  ont  acquit ,  lequel,  de  droit  résoluble  qu'il  était,  devient  un 
roit  perpétuel.  Koyet,  sur  le  droit  d'uaucapion  et  de  prescrip- 
tion, pour  tes  cas  auxquels  ce  droit  a  lieu ,  ce  que  nous  en  disons 
injrà  y  en  notre  Traité  lUi  PreJcrîptioitt ,  part.  3. 

11.  Celui,  qui  n'a  qu'une  propriété  impH,rfsite  d'un  hérîtt^e, 
par  rapport  aux  droits  réels  que  d'autres  personnes  y  ont ,  est 
aussi  pnvé  de  plusieurs  droits  qui  sont  renfermés  dans  le  droit 
de  propriété,  loriqu'elle  est  parfaite. 

Par  eiemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chaîné  d'usufruit 
n'a  aucun  droit  aux  fruits  qui  naissent  de  son  héritage  pendant 
tout  le  teraps  que  doit  durer  l'usufruit  ;  ils  appartiennent  pen- 
dant  tout  ce  temps  k  l'usufruitier.  Il  ao  peut ,  sans  le  consente- 
. ment  de  l'usufruitier,  ni  changer  la  forme  de  l'héritage,  ni  r 
rien  détruire  ,  ni  ;  rien  construire ,  ni  y  imposer  aucune  servi- 
tude, ni  généralement  y  faire  aucune  chose  qui  puisse  donner 
atteinte  A  l^usufruil. 

Pareillement ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  quelque 
droit  réel  que  ce  soit,  ne  peut  rien  faire  oans  son  héritage  qui 
puisse  donner  atteinte  à  ce  droit.  Par  ciemple,  si  l'héritage, 
dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé,  envers  le  voisin,  d'un  droit 
de  passage,  il  ne  m'est  pas  permis  de  rien  faire  dans  te  lieu  de 
mon  héritage  par  où  ce  voisin  a  ce  droit  de  passage ,  qui  puisse 
nuire  i  ce  droit  de  passade.  Pareillement ,  si  l'héritage ,  dont  j'aî 
Itt  propriété,  est  chargé  d'un  droit  de  rente  foncière,  je  n'ai  pas 
le  droit  d'en  mésuser ,  et  de  le  dégrader  ,  que  j'aurais  si  j'avais 
une  propriété  parfaite;  mais  je  suis  obligé  de  le  conserver  en  bon 
état ,  pour  la  sûreté  de  la  rente  qui  y  est  i  prendre ,  comme  noua 
l'arrat  tu  en  notre  Traùi  du  Bail  d  rtnie. 

i3.  Mans  arons  défini  le  droit  de  propriété  ,  te  droit  de  dispo- 
ser li  son  gré  d'une  chose;  et  noua  avons  ajouté,  tans  donner 
màanmomt  attêinie  ou  droit  d'autrui.  Cela  doit  s'entendre  non- 


(Idudr 
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it  autuel ,  que  d'iiutres  j 


f  du  droit 
e  ceux  auxtjucU  lu  chose  duit  passer  un  jour.  Cela  doit  s'enlcn- 
dre  noa-sculeiiicnt  des  droits  rëcU,  que  d'autres  ont  dansl'hérU 
tage ,  auxtjueU  le  propriétaire ,  cjui  n'a  qu'une  propriété  résoluble 
ou  imparfaite,  ne  peut  donner  atteinte,  comme  nous  l'avons  vu  jus- 
qu'à présent;  cela  s'entend  aussi  du  droit  des  propriétaires  et 
possesseurs  des  héritages  voisins,  auquel  le  propriétaire  d'un 
héritage ,  quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété  ,nc  peut 
donner  atteinte,  ni  par  conséquent  Taire  dans  son  héritage  ce 
que  les  obligations.  <tui  naissent  du  voisinage,  ne  lai  permettent 
pas  de  faire  dans  son  héritage  ju  préjudice  de  ses  voisins.  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit  un  second  Appendice  que  nous  iivons 
ajouté  À  la  Gn  de  notre  Traité  du  Contrai  Je  Société. 

i4'  EnhOfdans  notre  dêfiniliou  ,  après  ces  termes,  tans  don- 
ner atteinte  au  droit  d'autrui,  nous  avons  ajouté  ni  aux  lois  :  car , 
quelque  étendu  que  suit  le  droit,  qu'a  un  propriétaire,  de  faire 
do  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble  ,  il  ne  peut  pan  néanmoins  en 
faire  ce  que  les  lois  ne  lui  permettent  pas  d'en  faire.  Par  exempte, 
quoique  le  propriétaire  d'un  champ  puisse  y  planter  tout  ce  que 
lion  fui  semble,  il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une 
plantation  de  tabac  ,  y  ajant  des  lois  qui  défendent  ces  planta- 
lions  dans  le  royaume,  comme  contraires  aux  intérêts  de  la 
ferme  dit  labac. 

Pareillement,  ouoique  le  droit  de  propriété  d'une  chose  ren- 
ferme le  droit  delà  vendre  et  de  la  transporter  où  bon  lui  sem- 
ble, il  n'est  pas  néanmoins  permis  de  transporter  son  blé  hors 
c.Wsqu'ilyaulicloi     ^  .-'^-Ji- •- ~~    n 
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peol  appartenir  i  des  coqis  et  à  des  communautés ,  qui  n'ont 
(|u'une  personne  civile  et  intellectuelle. 

Lorsqu'un  propriétaire  étant  mort ,  personne  ne  vent  accep- 
ter sa  succeanon,  cette  succession  jacente  est  considérée  comme 
étant  une  personne  civile  ,  et  comme  la  continuation  de  celle  dn 
défunt  ;  et  c'est  dans  cette  personne  fictive  que  subsiste  le  do- 
maine de  propriété  de  toutes  les  choses  qui  appartenaient  au  dé- 
funt ,  de  même  que  tous  les  autres  droits  uctiis  et  passifs  du  dé- 
funt :  fferediitu  f'aeens  persona  defunctUoeum  oèitnet. 

16.  Le  droit  de  propriété  étant,  comme  nous  l'avons  vu^u^rà, 
n.  4)  '*  droit  par  lequel  une  chose  nous  appartient  privative  ment 
i  tons  antres ,  il  estde  l'essence  de  ce  droit ,  que  deux  peraannes 
ne  pniisent  avoir,  chacune  pour  le  total ,  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  même  chose  :  Ceints  ait  :  Duoram  in  solidam  do- 
mduum  vel  postetsionem  asse  non  poste  ;  I.  5,  §  t5,  ff. 
eommod. 

C'est  pourquoi,  lorsque  j'ai  le  droit  de  propriété  d'une  chose, 
un  autre  ne  peut ,  per  rerum  naturam  ,  devenir  propriétaire  de 
cette  chote ,  que  ]«  ne  cesse  entièrement  de  l'être  ;  et  il  ne  peut 
en  avoir  la  propriété  pour  aucune  part,  qu'en  cessant  par  moi 
d'avoir  la  propriété  que  j'avais  pour  U  part  qu'il  en  aurait.  La 
^  raison  est ,  que  ^n>pr«  et  commun  sont  les  contradictoires.  Si  on 
suppose  qu'un  autre  que  moi  soit  propriétaire  d'une  chose  dont 
je  suis  propriétaire,  dès-lors  cette  chose  est  commune  entre  nous, 
et  si  elle  est  commune ,  on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  soit  pro- 
pre pour  le  total ,  et  que  j'en  aie  la  propriété  pour  le  total  ;  car 
propre  et  commun  sont  deux  choses  contradictoires. 

En  cela,  \ejus  in  re  est  différentdu/u.f(i^ rem  ,  plusieurs  per- 
sonnes pouvant  être,  chacune  pour  le  total,  créanciers  dune 
même  chose,  soit  par  une  même  obtîg;ation,  lorsqu'elle  a  été 
contractée  envers  plusieurs  créanciers  solidaires,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligatioiu  ,  part,  a  ,  chap.  3, 
art.  7,  aoit  par  différentes  obligations,  d'un  même  débiteur,  soit 
de  différens  débiteurs.  La  raison  de  différence  est  :  qu'il  n'est  pas 

fossible  que  ce  qui  m'appartient,  appartienne  en  même  temps 
un  autre  ;  mais  rien  n  empêche  que  la  même  chose ,  qui  m'est 
due ,  ne  soit  aussi  due  A  un  autre. 

1 7.  Plusieurs  ne  peuvent ,  à  la  vérité  ,  avoir  la  propriété  de 
la  même  chose  pour  le  total .  mais  ils  peuvent  avoir  cette  pro- 
priété en  commun,  chacun  pour  une  certaine  part.  Cela  n'est  pas 
contraire i  ce  que  nous  avons  dit,  que  U  propriété  est  le  droit 
par  lequel  Ane  chose  nous  appartient  privalivemcnt  à  tous  autres; 
car  ce  Arait  de  propriété ,  qu  ils  ont  en  commun ,  est  le  droit  par 
lequel  là  chAte  leur  appartient  en  commun ,  p ri vati veinent  A  touj 
«ntrea  :  et,  efiTN  eai ,  la  part,  que  chacun  7  a ,  lui  appartient  à 
lui  seul  privativemcnt ,  même  I  geseopmpriétaireS;-CBTU  part. 
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quK  l'un  B  dans  la  cbuse  i;ommutie ,  n'e&t  pas  la  p»rl  du  l'autre , 

el  chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa  part. 

Ces  parts,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propri<'-té 
d'une  chose  en  commun ,  ont  dans  la  chose  commune ,  ne  sont 
pas  des  parts  réelles ,  qui  ne  peuvent  être  formées  que  par  la 
division  de  la  chose  ;  ce  sont  des  parts  intellectuelles.  C'est  en  ce 
sens  qu'il  est  dit,  en  ta  loi  6fi  ,  S  a  ,  ff.  de  legal.  a"  :  Plares  in 
uno  fundo  dominium  juris  intelïfctu,  non  diviiione  corporii  , 
abtinenl. 

Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commun  d'i(ne 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties,  même  intellectuelles, 
tel  qu'est  un  droit  de  servitude  ,  qui  appartient  à  plusieurs  co- 
propriétaire.i  d'une  maison  à  qui  la  servitude  est  due.  Quoique, 
en  ce  cas ,  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de  servitude  le 
soit  pour  le  total ,  ce  droit  n'étant  pas  susceptible  de  parties  , 
cela  ne  donne  néanmoins  aucune  atteinte  à  la  maxime  exposée 
nu  nombre  précédent.  Duorutn  in  solidum  dominium  esse  non 
potest;  car  celle  maiime  s'entend  en  ce  sens,  que  plusieurs  ne 
peuvent  être  chacun  séparément  propriébtirea  pour  le  total  d'une 
même  chose  :  mais  plusieurs  peuvent  être  propriélaires  d'une 
même  chose  en  commun.  Or,  dans  notre  espct-c  ,  chacun  des 
copropriétaires  c'est  pas  propriétaire  séparément  du  droit  de 
servitude  ;  ils  ne  le  sont  qu'en  commun  ;  ils  ne  le  sont  tolaliter 
que  tous  ensemble. 

i8.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le/u.t  ad  reat , 

suppose  une  cause  qui  le  produit  dans  la  personne  qui  a  ce 

roit.  Mais  il  y  a  rctte  diiTcrencc,  que  le  domaine  di.-  propriété 
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choie ,  qui  m'a  été  rendue  par  Pierre ,  m'avait  auui  été  léguée 
par  Poul ,  elle  me  serait  dte  par  les  héritiers  de  Pierre  et  par  les 
héritiers  de  Paul. 


CHAPITRE  II. 


Comment  t'acquiert  le  domaine  de  propriÉlé,  et  lomment  il  se 

ig.  Le*  manières  d'ecquérir  te  domaine  de  propriété  d'une 
chose  par  le  droit  naturel  et  des  gens,  se  réduisent  à  trois  :  l'oc- 
cnpation,  l'acceuion  ,  et  la  tradition.  L-'occupalion  fera  la  ma-~ 
tièredesdeni  pieniîires  sections  de  ce  cliapitre.  Nous  traiterons  , 
dans  la  preraière ,  de  l'occupaliun  des  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne;  dans  la  seconde  ,  des  prises  faites  sur  l'ennemi.  L'ao- 
cessioD  fera  la  matière  de  la  troisième.  La  tradition  fera  la  ma- 
tière de  la  quatrième.  Nous  rapporterons,  dans  une  cinquième 
section  ,  les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  qui  sont 
du  droit  civil.  Nous  traiterons ,  dans  une  sixième ,  des  personnes 

Rar  lesquelles  noua  pouvons  acquérir  le  domaine  de  propriété. 
ous  yerroD*,  dans  une  septième  section,  comment  se  perd  le 
domaine  de  propriété. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Poccnpation  des  cliose)  qui  n'ippirtienneot  >  personoe. 

90.  L'oeeupation  est  le  titre,  par  lequel  on  acquiert  le  do- 
maine de  propriété  d'une  chose  qui  n'appartient  i  personne , 
en  s'en  emparant  dans  le  dessein  de  l'acquérir  :  Quod  enitn  nul-' 
Uut  ut,  dit  Gains,  id  ralione  natarali  occupanti  eonceditur ; 
,  \.^,tt.de  adq.  rer.  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quelles  sont  les  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne  ,  dont  le  domaine  de  propriété 
peut  être  acquis  par  le  premier  occupant.  Nous  parcourrons  en- 
■«(e  Ica  diSërentes  espèces  d'occupations,  qui  sont  la  chasse  , 
la  pèche  »  l'oiselerie,  l'invention,  et  l'occupation  simplement 
dite. 
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Comnio  la  ciiaMc  luérile  un  article  particutiâr,  ell«  fera  ia 
matière  du  «econd  article.  Nous  trattcrons  de  la  pèche  et  de 
l'oiselerie  dans  un  troisième;  dans  un  quatrièmo^de  Vinvenliuti  ; 
dnns  un  cinquicmu ,  de  l'occupation  Minpieinent  dite. 


Quelles  sont  les  chotei  qui  n'appariieniient  à  personne ,  dont  le 
domaine  de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  d'occupation. 

31.  Dieu  a  le  souverain  domaine  de  l'univers,  et  de  toutes 
les  choses  qu'il  renferme  ;  Doinini  est  terra  et  plenifudo  ejas , 
orbis  terrarum,  et  uaiversi  qui  habitant  in  eo. 

C'est  pour  le  genre  humain  qu'il  u  or?*  la  terre  et  toutes  les 
créatures  qu'elle  renferme,  et  il  lui  en  a  accord*^  un  dumainc 
suLordonné  au  sien  :  Quid  est  hotno  ,  s'écrie  le  Psalmiste  ,  qata 
reputas  eum  ?....  Contlituisti  eum  super  omnia  opéra  tnanuum 
luarum,  omnia  lubjecisfi  sub  pedihus  ejuj,  etc. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain  ,  par  ce*  paroles  iju'il 
adressa  à  nos  premiers  parens,  après  leur  création  :  Ma/lipli- 
camini et  replète  terrain,  et  subjicite eam,  et  dominamini piscihus 
maris,  etc.  Gcnes.  ija8. 

Lts  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les 
choses  que  Dieu  avilit  données  au  genre  humain.  Cette  commu- 
naiitf'  n'ètuil  pas  uiir  cummuniiuli^-  positive,  telle  (|ui 
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/  et  plasieurs  sont  encore  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien 
état  de  communauté  ni^gative. 

Ces  chose*  sont   celles  que    les  jurisconsultes   appellent  res 

commune*.  Marcîen  en  riipporte  plnsieurs  espèces  ;  l'air ,  l'eau 

qui  coule  dans  les  rivières,  la  mer  et  les  rivages  :  Naturali  jure 

omnium  communia  suntiUa;  air,  aqtia  profluati ,   et  mare,   et 

\  fer  hoc  liUoramtai}  1 1.  a  ,  §  i,  ff.  de  divtt.  rer. 

Entre  les  animaux,,  ceux  (ju'on  appelle  animaux  domestiques , 
tell  que  sont  les  chevaux,  les  ânes,  les  moutons  ,  les  chèvres  ,  les 
bœufs  ,  les  chiens,  les  poules  ,  les  oies,  etc.,  sont  entrés  dans  le 
partage  des  bifus  qui  s'est  fait  enire  les  hommes,  et  sont  des 
ckoaes  dont  In  particuliers  ont  le  domaine  de  propriété  ,  de 
même  que  de  tous  les  autres  biens  ;  domaines  qn'ils  conservent , 
quand  même  ils  en  auraient  perdu  la  possession. 

A  IVgard  des  animaux  sauvages  ,_^rfe  naturœ,  ils  sont  restés 
dans  l'ancien  état  de  communauté  négative. 
t  Toutes  ces  choses ,  qui  sont  demeurées  dans  l'ancien  état  de 
communiuté  négative,  sont  appelées  rei  communes,  par  rap- 
\  port  au  droit  qne  chacun  a  de  s'en  emparer.' Elles  sont  auui 
appelées  rei  nuUius,  parce  qu'aucun  n'en  a  la  propriété  ,  tant 
qn  elles  demeurent  en  cet  élat ,  et  ne  peut  l'BcqQérir  qu'en  s'en 
emparant, 

33.  Ce  sont  ces  choses,  qui  n'appartiennent  à  personne,  en 
tBBl  qu'elles  sont  restées  dans  la  (ximmunaulë  négative,  qui  sont 
■nscepliblas  de  l'acquisition  qui  se  fait  A  titre  d'occupation. 

II  j  a  d'autres  choses  qui  n  appartiennent  à  personne  ,  telles 
que  sont  celles  qui  sont  divinijuris,  comme  une  église,  un  cime- 
tière, etc.  Res  sacra,  raligiosa  el  sanctœ  in  nuUius  bonis  sunl; 
1.  6 ,  §  9 ,  ff.  t/e  divis,  rer.  :  mais  personne  n'a  pour  cela  le  droit 
de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacans  d'une  personne,  qui  n'a  laissé  aucuns  bé- 
ritiers,  n'appartiennent  non  plus  proprement  èi  personne  :  mais 
les  .particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  emparer;  c'est  lo  fisc 
qui  a  ce  droit  privativement  aus  particuliers. 


a3.  La  chasse  est  une  espèce  de  titre  d'occupation ,  par  lequel 
on  ehasaenT  acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gibier  dont  îl 
s'empare. 

Ifoos  verrons ,  dans  un  premier  paraerapbe,  quels  sont  les 
priiKipet  dn  droit  romain  sur  la  chasM.  Dans  un  second,  nous 
CKpoKtoni  quels  sont  cenx  i  qui  appartient  le  droit  de  ehasae , 
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tuivaiit  iioti'i^   jiiris|)rudciiciï  rrnnçaiici   dnus   i 


S  I.  Quel]  étaient  les  principes  du  droit  romain  >iu  Ja  cbuic. 


94.  Chez  les  Rom  ai 
ioit  Tolatiieg,  ' 


,  la  chaste  était  periDJse  A  tout  te  monde. 
s  animaui  sauvages,  SoU  quadrupèdes,  ■ 
qu'ib  sont  in  taxilale  naturuli,  étant  dan> 
l'ancien  état  de  communauté  négative,  et  n'appartenant  à  per- 
sonne, chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer,  et  d'en  acquérir  la 
propriété  en  s'eti  emparant  :  Omnia  anitnaUa  qaœ  lerrâ,  mari 
capîuntur,  id  est  féru  leslia,  et  volacres  et  piicet ,  eapientiam 
flunt;  I.  I ,  g  1  ,  ff.  c/e  adquir.  rer.  dont. 

Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  quelqu'un  s'empare  de  ces 
animaux  sauvages  sur  sou  héritage  ou  sur  l'héritage  d'aulrui  : 
Nec  inlfresl  ulriini  in  suofundo  quiiquc  captai,   an  in  aliéna  ,- 

1.3, S,. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  it  celui  ,  qui 
vient  sur  son  héritage  pour  y  chasser ,  d'y  entrer.  Plané ,  ajoute  ' 
le  jurisconsulte  ,  fui  in /iinduin  alienum  ingredilur,  venandi aii- 
cupandive  gratià,  potest  à  domino ,  li  if  providerit,  jure  pro~ 
kiùeri  ne  ingrederelar ,  Hict.  %.  C'est  une  suite  du  druilde  pro- 
priété de  l'héritage  ;  luprà  ,  n.  5. 

Mais  si  ce  chasseur,  contre  la  iléfAnsc  du  prupriélaire  de  l'hé- 
ritage ,  est  entré  sur  l'héritage,  en  Bura~l-il  moins  ncquis  le 
domaine  du  gihier  dont  il  s'est  emparé  sur  cet  héritage?  Lujas, 
3  ,  dil   qu'il   n'en   acquiert   pus 
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n'impartfl  en  qael  lieu  je  l'aie  tendu  ;  /n  laqueum  quem  ve- 
nanai  tatisâ  potueras  ,  aper  incidit  ;  quàm  in  eo  hœreret,  exemp- 
lum  tum  abttuli  :  nàm  libi  vtdeor  taum  aprum  abstuliise  ?  Et  si 
taum  pulatfuisse,  si  solulum  eum  in  silvam  dim  ' 
tuiu  esse  disiissH,  an  maneret?  El  quant  actîoi 


ti  desiisset  tuas  esse,  nàm  infactum  darioporleret,  qaarof 
Respondit  :  Laqiteum  vtdeamus,  ne  intersil  in  puèlico  an  in  pri- 
vato posueiim i  et  sUnpn'valo  poiui,  utriim  in  meo  ,  an  in  aliéna 
posuerim?  Et  si  in  aliéna,  utriim  permissu  ejus  cujus  fundus 
eral,  an  non  permissu  ejus  posuerim  ?  Pratereâ  ulrùm  in  eo  htes^ 
rit  aper  et  expedire  se  non  possit  ipse,  an  diuiiiu  luctando  espe- 
diturus  se/îierit?  Proculutne  s'arrête  qu'à  cette  dernière  distinc- 
tion; et,  MUS  t'arrMer  i  toutes  les  autres,  il  continue  ainsi: 
Summam  lamen  kanc  puto  esse,  ut  si  in  meam  poteslatem  per- 
venit,  meusjiacius  sit;  sin  aulem  aprum  meum  jacium  in  suam 
naluralem  laxitalem  dimisisses,  eo  facto  meus  esse  desiisset  ,■ 
et  actionem  mifii  injactum  dari  oportere,  vc/uti  responsum  est, 
quàm  quidam  poeulum  aliénas  ex  nave  ejecisiei;  I.  55,  ff.  de 
adq.  rer.  dom. 

Dan*  notre  jurisprudence,  celui,  qui  aurait  tendu  un  pi^ge, 
ou  des  collets,  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre,  ne 
serait  pas  écouté  i  prétendre  que  te  gibier,  qui  t'y  serait  pris, 
lui  appartenait ,  ni  à  intenter  aucune  action  contre  ceui  qui  s'en 
«er*ient  emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en  se 
prenant  nui  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  lut  tombé  en 
son  pouToir;  car  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  l'y  aller  prendre, 
le  propriétaire  du  lieu ,  ou  ses  gens,  ayant  le  droit  de  l'empêcher 
de  sV  transporter. 

36.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité  la  question  ,  s'il 
SuffiMit  que  j'eusse  blessé  l'animal ,  pour  que  je  fusse  censé  en 
aroir  dès-lors  acquis  le  domaine,  que  je  ne  perdais  que  lorsque 
j'en  avais  abandonné  la  poursuite  ;  de  manière  que  si ,  pendant 
qne  j'étais  il  la  poursuite  de  cet  animal  que  j'ai  blessé ,  un  autre 
s  en  fût  emparé,  il  fût  censé  me  l'aTOÎr  vulé.  C'était  l'avis  du 
jurisconsulte  Trebatiui.  Gaïus  embrasse  l'opinion  contraire  ,  par 
la  raison  qu'un  animal,  que  nous  avons  blessé,  n'est  pas,  pour 
ceU,«n  notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu'il  nous  échappe,  et 
que  nous  ne  puissions  l'atteindre  ;  1.  5 ,  g  1 ,  ff.  diet.  lit. 

Puffendorff,  Hf.  4)  ehap.  (î ,  n.  10,  sur  cette  question,  dis- 
tingue. Il  dit  que  si  la  blessure  était  considérable,  et  qu'il  fût 
vraisemblable  que  le  chasseur  eût  atteint  l'animal ,  il  n  est  pas 
penais  à  un  autre  lie  s'en  emparer  pendant  que  le  chasseur,  qni 
l'a  blessé  ,  le  poursuit;  mais  que  si  la  blessure  est  légère,  l'anî- 
nal  demeure  au  premier  occupant. 

Barbejrac  est  â'un  sentiment  tout  opposé  :  il  pense  qu'il  suffit 
<|ue  je  sois  i  la  poursuite  d'un  animBl ,  quand  même  je  ne  l'an- 


iiG 
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se ,  pour  que  Je  sois  censé ,  tant  que  jti  » 
Ctre  le  premier  occupant ,  à  l'efFet  qu'il  ne  soîl 


rais  pas  . 
sa  poursuite, 

permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps.  Ce  senti- 
nicut,  plus  civil,  est  suivi  dans  l'usage.  Il  est  confarmc  à  un  ar- 
ticle (les  anciennes  lois  des  Salicns  :  c'est  l'arf.  5  ,  ttl.  35  ,  où  il 
est  dit  :  SI  i/uû  aprum  lassum  quênt  alieni  canes  mtverunl,  oc- 
etderit  ctfaraverit,  D.  C.  denarios  culpabilU  judicalur. 


|ui  pcrmcU 


Il  le  moade- 


S  II.  De  riil)roeatioQ  du  droit 
(^ueltei  saatlc;  persann<:!i  à 
permise,  cl  ccticsa  qui  clic  e. 


27.  En  France,  de  même  que  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope,  les  lois  civiles  ont  restreint  la  liberté ,  que  le  pur  druit 
naiurel  laissait  à  chaque  particulier  de  s'emparer  des  unimaui , 
qui  ,  étant  in  natumli  laxitate ,  sont  dans  l'ancien  àtat  de  com- 
munauté négative,  et  n'appartiennent  en  propre  à  personne.  Les 
souverains  se  sont  réservé,  pour  eui  et  pour  ccui  auxquels  ils 
ont  jugé  à  propos  de  le  communiquer,  le  droit  de  chasse  de 
toute  espèce  de  gibier,  et  en  ont  interdit  la  cbasse  a  tous  les 
autres  particuliers. 

ad.   Quelques  anciens  docteurs   ont   douté   si  les  souverains 

avaieul  eu  le  droit   de  se  réserver  la  chasse,  et  de  l'interdire  à 

leurs  sujets.  Ils  opposent   que  ,  Dieu  ayant  donné  aux  hoinines 

l'empire    sur    les  b^les ,  comme    nous    l'avons   vu  suprà ,    le 

'iuct-   u'ét^t  pas  en  droit  de  priver  ses  sujets  d'un  droil  que 

ieu  leur  avait  donné.   La   loi   naturelle  ,  dit-on,  permettant  U 
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leur  défendre.  La  loi,  qui  défand  la  chasse,  est  donc  une  loi 
juste ,  à  laquelle  ,  dans  le  for  de  la  conscience  comme  dans  le  for 
eitérïear ,  il  n'çst  pas  permis  à  ceux  ,  h  qui  elle  est  interdite,  d« 
contrevenir. 

ag.  La  plu*  ancienne  loi  que  nous  connaissions  ,  qui  ait  dé- 
fendu en  France  la  chasse  aux  roturiers ,  est  une  Ordonnance  de 
Charles  VI ,  du  mois  de  janvier  i366.  On  trouve  ,  dans  le  Code 
des  chasses ,  un  article  de  cette  Ordonnance ,  qui  porte  ;  ■  Au- 

•  cune  personne  non  noble  de  notre  royaume,  s'il  n'est  à  ce 

•  privilégié,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expresse  commission  à  ce,  de 

•  par  personne  qui  la  lui  puisse  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'est 

■  personne  d'Eglise,  ou  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses  po$> 

•  sessions  et  rentes ,  etc. ,  se  enhardie  de  chasser ,  ne  tendra 

•  gTosM»  hé  tes  ne  oiseaux,  ne  d'avoir  pour  ee  faire ,  chienj , 

•  farets ,  cordes ,  etc.  • 

11  paraît,  par  nn  fragment  d'une  ancienne  instruction  sur  le 
fait  dfes  chasses ,  qu'on  trouve  dans  ce  même  livre ,  qu'avant 
cette  Ordonnance  la  chasse  était  permise  à  tous  les  particuliers , 
de  quelque  bai  état  qu'ils  fussent,  sauf  dans  certains  lieux,  et 
avec  cette  différence,  qu'ils  ne  pouvaient  se  servir  d'engins,  ni 
chasser  &  la  grosse  bfite,  ce  qui  n'était  permis  qu'aux  gen- 
tilshommes. 

Voici  ce  oue  porte  l'article  premier  :  •  Personnes  non  noblei 

■  peuvent  chasser  partout,  hors  garennes  i  lièvres  elconnins,  i 

■  lévriers  et  chiens  courans,  ou  à  chiens,  k  oiseaux  et â  bâtons; 

•  mais  ils  n'j  peuvent  tendre  quelconques  engins  ne   grosses 

•  bëtes,  s'ils  n'ont  titre,  i  Et  en  l'ari.  3,  il  est  dit  :  ■  Gentils- 

■  hommes  peuvent  chasser  à  connins  ,  et  lièvres  à  tous  engins , 

■  hors  garennes;  et  si  garennes  ont,  ils  en  peuvent  faire  à  leur 

•  volonté.  >£t  en l'orr.  4  :•  Gentilshommes  peuvent  chasser  aux 

■  grosses  bêles,  en  leurs  garennes  et  en  celles  de  leurs  voisins  , 

•  avec  congé ,  et  non  ailleurs.  • 

Observe*  que,  par  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  que  nous 
avons  ci-dessus  rapportée,  qui  défend  absolument  la  chasse  aux 
non  nobles  ,  les  bourgeois  vivant  de  leurs  possessions  et  rentes, 
c'est-i-dire,ceuT  qui  n'exercent  aucun  art  mécanique  ni  profes- 
sion illibérale  ,  en  sont  expressément  exceptés. 

François  I",  par  son  Ordonnance  de  i5i5,  a  renouvelé  les 
défenses  de  la  ctiasse,  et  y  a  ajouté  des  peines  très-sévères.  Le 
préambule  porte  :  ■  Informés  que  plusieurs,  n'ajànt  droit  de 
>  chasse    ne  privilège  de  chasser ,  prennent  bêles   rousses  et 

•  noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix,...  en  quoi  faisant, 

■  perdent  leur  temps  qu'ils  devraient  employer  au  labourage, 

■  arts  mécaniques  ou  autres,  scion  l'état  ou  vacation  dont  ils 

•  sont;  lesquelles  choses  reviennent  au   grand  détriment  de 

•  chose  poSlique.  ■  Et  en  Vart.  «6 ,  il  est  dit  :  •  Défendons  i 
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■  tous  nos  sujets  DOD  nobks ,  et  non  aj-.int  droit  de  diiisse, 

•  (ju'iU  aient  chiens,  collets  ,  etc.  >  Claude  Rousseau,  et  l'au- 
teur des  nouvelles  Notes,  observent  que,  par  ces  termes,  et 
n'ayant  aucun  droit  de  chaste,  les  bourgeois  vivant  noblement , 
auxquels  le  droit  de  ohasse  a  été  eipressénicnt  conservé  parl'Or- 
donnance  de  i366,  sont  eiceptés  de  la  défense  faite  par  cet 
article.  Ces  auteurs  font  U  même  observation  sur  Vari.  8  de 
l'Ordonnance  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601 ,  qui  porte  : 
<  Et  quant  aux  marchands,  artisans,  laboureurs,  paysans,  et 

■  autres  telles  sortes  de  gens  roturiers ,  leur  avons  tait  défenseï 

■  de  tirer  de  l'arquebuse,  elc.  • 

3o-  L'Ordonnance  de  1669,  qui  règle  aujourd'hui  la  juris- 
prudence sur  le  fait  des  chasses,  a  abrogé  la  diitinclion  de  ces 
auteurs  par  rapport  à  la  défense  de  la  chasse  fuite  aux  roturiers; 
elle  la  permet ,  par  Vart.  1  j,  seulement  aui  seigneurs,  c'est-à- 
dire  ,  aux  propriétaires  de  Gefs  et  aux  nobles  :  •  Permettons ,  y 

■  est-il  dit ,  à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  et  nobles  de  chas- 

•  ser  noblement ,  à  force  de  ehiens  et  oiseaux,  dans  leurs  furets, 

■  buissons,  garennes  et  plaines,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés 
H   d'une   lieue   de   nos  plaisirs  ;   même  aux   chevreuils   et  bélcs 

•  noires,  dans  la  distance  de  trots  lieues.  • 

Et  par  X'art.  aaS  ,  elle  la  défend  indistinctement  â  tous  les 
roturiers  et  nun  nobles,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient, 
taufà  ceux  qui  sont  propriétaires  de  Gefa,  lesquels,  en  cette 
qualité ,  ont  droit  de  chasser  dans  toute  l'étendue  de  leurs  lief^ 
Voici  comment  elle  s'etprinic   audit  article  :  «  Faisons  défenses 
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penveat  6tre  empScliës  de  chasser,  mérac  sur  les  terres  du  aei- 

Sneurde  fief  qui  leur  en  aurait  accordé  la  permission  ,  lu  seigneur 
c  fief  ne  pouvant  pas  l'accorder  &  ceux  h  qui ,  par  leur  qualité , 
la  cbasse  cit  défendue. 

{  QI.  A  qui  le  droit  de  chasse  tppartient-il  ? 

3a.  C'est  au  roî  que  le  droit  de  chaste  appartient  dans  son 
rojaame;  sa  qualité  de  souverain  lui  donne  le  droit  de  s'em- 
parer, privativement  à  tous  autres,  des  choses  qui  n'appar- ' 
tiennent  à  personne ,  tels  que  sont  les  nniinaui  sauvages  :  Itis 
■eipieuTs ,  et  tous  ceui  qui  ont  droit  de  citasse ,  ne  le  tiennent 
que  de  sa  permission  ,  et  il  peut  mettre  i  cette  permission  telles 
restrictions  et  modifications  que  bon  lui  semble.  C'est  pourquoi , 
dans  les  différentes  Ordonnances  sur  le  fait  des  chasses,  le  rui  se 
■ert  toujours  du  terme  de/ierme//o/».  Dans  celle  de  Henri  IV,  du 
mois  de  janvier  1600,  art.  4  >  il-est  dit  :  *  Permettons  i  tous 

•  seigneurs  et    ^ntîlshomracs  de  chasser   dans  leurs  forêts, 

■  buissons  et  sur  leurs  terres,  etc.  •  Et  à  Vart.  5  :  *  Leur  per- 

■  mettons  aaui  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebuse,  en  l'étendue  de 

■  leurs  fiefs,  aux  oiseaux  de  rivière,  etc.  •  Le  même  roi ,  par  sa 
déclaration  du  i4  août  i6o3  ,  par  laquelle  il  révoque  la  permis- 
sion de  chasser  avec  l'arquebuse,  s'exprime  ainsi  :  ■  En  faisant 

■  par  nous  un  règlement  général  sur  le  fait  des  chasse»,  pour 

■  gratifier  noire nohleue ,   nous  aurions,  par   les  cinquième  et 

•  sixième  articles ,  permis  aux  seigneurs  gentilshommes  et  nobles 
-  d«  tirer  de  l'arauebuse  sur  leurs  terres ,  à  quelque  sorte  de 

•  ^hiernondéfenau,...  niais  tant  s'en  faut  que  cette  notre  grati- 

■  fication  ait  apporté  quelque  rcflédc  aux  désordres,  etc.  • 
Cette  défense  fut  révoquée  par  uneautre  déclaration  de  l'année 

suivante.  L'Ordonnance  de  1669,  en  Vart.  14  ci-dessus  cité ,  se 
sert  aussi  du  terme /Jtrme(/o/w. 

33.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  ehasse. 
Il  j  a  certains  lieux  réservés  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté  , 
qu'on  appelle  Capitaineries  royales ,  dans  l'étendue  desquelles 
la  cbasse  est  Interdite  ci  tout  le  monde.  L'Ordonnance  de  iGGg, 
an.  ao  ,  porte:  >  Défendons  à  toutes  personnes  ,  de  quelque 

■  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  l'arquebuse 

•  ou  avec  cbiens  dans  l'étendue  des  capitaineries  de  nos  maisons 

■  rojalea  de  Saint-Germain  ,  Fontainebleau  ,  Cbambor  ,  Vin- 

■  cenoes,  Livri,  Compiègnc  ,  Bois-de-Boulogne,  Varenne-du- 

■  Louvre,  même  aux  seigneurs  haulg-juslieicrs,  et  à  tous  autres  , 
>  quoique  fondés  en  titre  ou  permissions  générales  ou  particu- 

■  hères, déclarations,  édits  et  arrêta,  que  noua  révoquons,  sauf 

■  1  naos  d'accorder  de  nouvelles  permissions.  • 

Cette  défense  a  même  lieu  jusqu'il  une  certaine  distance  des 
TOMI  Titi.  g 
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limites  (lesditcs  capitaineries.  C'est  pourquoi  il  eat  dit  ,  art.  i4  : 
■  Permcltons  à  tous  scigDcurs,  gt.-ntiIshoii)inRE  et  nobles  de  cbas- 

•  ser  noblement,  à  furcn  de  cbicns  vt  oiseaui, dans  leurs  forets, 
1   buissons,  gurennes  et   plaines,  pourvu   qu'ils  soient   éloignés 

•  d'une  lieue  de  nos  plaisirs,  même  aux  chevreuils  et  béLes  noi- 
•■   res  ,  dans  lo  distance  de  trois  lieues.   ■ 

Il  est  aussi  dciemlu  à  tous  scignturs  gcntilsliummes ,  liuuU- 
jusliciers  ,  et  autres  personnes,  de  quelque  quHlîté  et  condition 
qu'ils  soient ,  de  cbasscr  duus  les  forêts  ,  buissons,  garennes  et 
plaines  du  roi  ,  s'IIh  n'en  ont  titre  ou  permission  :  Ordonnance  de 
i6(>i),nr/.  i!i.  Ces  lettres  et  permissions  doivent  #tre  enregistrées 
au  si^ge  de  la  Table  de  marbre,  suivint  l'Ordonnance  de  1601  , 
an.  I  ,  et  do  1607  ,  art.  a, 

Rousseau, en  sa  notesurl'ar/.  1  del'OrdonnancedcFrançoisI'', 
de  i5i5  ,  qui  contient  la  même  disposition  ,  dil  que  ces  termes, 
Kn  nos  foréls  ,  comprennent  même  celles  où  le  roi  a  droit  de 
grucrie  ou  tel  autrf  droit, s'il  o'j  a  titre  contraire;  et  il  cile  des 
sentences  delà  Table  de  marbre. 

34-  A  l'égard  dts  terres  des  particuliers,  qui  ne  sont  pas  dans 
les  plaisirs  du  roi  ,  dans   celles  qui  f^ont  tenues  en  fier ,   c'est   le 

Cropriétaire,qui  tes  tient  en  &ef ,  qui  a  le  droit  de  cba^sc  sur 
isdites  terres  ,  et  non  le  seigneur  de  qui  il  les  tient  en  Bef.  La 
tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble  ,  le  seigneur  ,  de  nui  il  lient 
ces  terres  en  fief,  est  censé  en  avoir  accordé  non-seulement  les 
droits  utiles,  maismênieles  droits  d'bonncur  qui  ^sont  attachés, 
u'esl  le  droit  de  chassi 
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36.  On  a  fait  la  question  de  savuir  si  ud  gentilhomme  pro- 
priëtaire  des  terrea  qu'il  lient  en  ccnsivc,  quoique  le  droit  de 
cbaue  sur  lesditcs  terres  appartienne  au  seigneur  de  qui  il  les 
lient  en  ccnsive  ,  ne  doit  pas  au  moins  avoir ,  en  sa  qualité  de 
gentilhomme,  le  droit  d'y  chasser  lui-méine.  On  dit ,  en  faveur 
du  gentilhomme,  que  l'Ordonnance  de  1669,  art.  i4,  permet 
BUS  gentilshQrames  de  chasser  dans  leurs  forêts  ,  buissons  ,  ga- 
rtnnes  et  plaines ,  sans  distinguer  s'il»  les  tiennent  en  fief  ou  en 
censive  ;  que  s'ils  n'avaient  la  permission  de  chasser  que  sur  des 
terres  qu'ils  tiennent  en  Gef  ,et  dont  ils  peuvent  se  dire  seigneurs, 
il  aurait  suffi  ,  dan»  ctt  article  ,  de  dire  Us  seigneurs ,-  il  aurait 
*té  inutile  d'ajouter  gentilshommes  et  nobles.  Si  le  gentilhomme 
n'avait  droit  de  chasser  sur  les  terres  ,  que  lorsqu'il  les  tient  en 
fief,  il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  le  gentilhomme  et 
le  roturier,  puisque  le  roturier  a  le  droit,  aussi  bien  que 
le  gentilhomme  ,  de  chasser  sur  les  terres  qu'il  tient  en  fief: 
néanmoins  l'Ordonnance  de  1669  ,  et  les  Ordonnances  précé- 
dentes ,  çn  supposent  une  Irès-grande ,  puisqu'elles  permettent  la 
chasse  aai  gentilshommes, et  qu'clloi  la  défendent  aux  roturiers. 
Enfin  on  ajoute  qne  le  seigneur,  dans  le  fief  duquel  te  gentiU 
homme  a  une  terre  en  censive  ,  ne  tenant  son  droit  de  chasse  que 
de  la  permission  du  roi,  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  roi 
aitaceordéi  ce  gentilbomme  celle  récréation  sur  sa  terre  ,  dont 
ce  seigneur  mfme  ne  souffre  pas  de  préjudice.  Nonobstant  ces 
raisons ,  je  me  souviens  que,  dans  un  procès  entre  le  seigneur  de 
Châtea u n en f-sur- Loire  ,  et  un  gentilhomme  d'une  Ir^s-ancienne 
extraction,  qui  était  prupriétuirc  d'une  terre  dans  sa  censive  ,  il 
fut  jugé  qae  le  gentilhomme  n'avait  pas  droit  de  chasser  sur  sa 
terre.  La  raison  est ,  que  tenant  sa  terre  en  censive  ,  il  n'a  que 
les  droits  utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  lu  droit  d'y 
chauer,  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile,  mats  un  droit  d'hon- 
neur,  que  le  seigneur  ,  qui  a  donné  sa  terre  >i  cens,  est  censé 
s'être  réserva. 

Quoique  le  roi  donne  aui  gentilshommes  la  permission  de 
chasser ,  ils  ne  peuvent  en  user  que  sur  leurs  fiefs ,  ou  sur  les 
fiefs  de>  seigneurs   qui  veulent  bien  le  leur  permettre.  On  ne 

fieut  pas  dire ,  pour  cela ,  que  la  permission  de  chasser ,  que  la 
a\  duune  i  ce  gentilhomme  ,  lui  serait  inutile  ;  car  elle  lui 
donna  le  pouvoir  de  chasser  partout  où  le  propriétaire  du  fief, 
k  qui  le  droit  de  chasse  appartient ,  veut  bien  le  lui  permettre; 
atf  lien  qu'il  n'est  pas  permis  au  roturier  de  chasser  sur  le  fief 
d'autmï,  mdme  avec  la  permission  du  propriétaire  du  fief.  Quai' 

r'îl  CD  soft  ainsi ,  à  la  rigueur,  i!  faut  avouer  iju'il  y  a  de  la 
reté  et  de. l'inhumanité  \  un  seigneur,  de  priver  uo  gentil- 
homme  do  cette  récréation  sur  sa  terre ,  qu'il  lient  de  lui  en  cen- 
sive, lorsqu'il  n'en  mésuse  jAs, 
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37.  Il  nous  rcslc  à  pirlcr  des  terres  qui  lont  en  franc-aleu  , 
c'est-à-dire  ,  qui  ne  relèvent  d'aucun  seigneur  ,  sauf  quant  à  U 
justice.  Il  y  a  deui  e:<péces  de  francs-aleus ,  le  noble  et  le  rotu- 
rier. Le  franc-aleu  noble  est,  suivant  la  définition  qu'en  donne 
la  Coulump  de  Paris  ,  arl.  68,  celui  auquel  il  y  a  justice,  cm- 
sive ,  ou  fief  mouvant  de  lui;  c'csl-à-diret  eelui  auquel  est  altai-bé 
un  droit  de  justice  ,  ou  qui,  sans  avoir  droit  de  justice  ,  a  des 
vassaui ,  ou  au  moins  des  censitaires  mouvans  de  lui.  Une  telle 
terre  est  une  terre  noble,  qui,  dans  les  successions,  se  partage 
noblement  comme  celles  tenues  en  fief.  Le  frunc-aleu,  qu'on 
appelle  roturier ,  parce  qu'il  se  partage  dans  les  successions 
comme  les  terres  tenues  en  roture ,  est  celui  auquel  il  n'y  a 
aucun  droit  de  justice ,  et  qui  n'«  aucun  vassal  ni  censitaire  mou- 

A  l'égard  des  francs-alens  nobles,  inéme  de  ceui  aurqueU  il 
n'j  a  pas  de  droit  de  justice  attaché  ,  mais  qui  ont  quelques  vas- 
saui  ou  censitaires  qui  en  sont  mouvans,  il  n'est  pas  douteux 
que  ceui ,  qui  en  sont  propriétaires  ,  soit  ([u'ils  soient  nobles  ^ 
soit  qu'ils  soient  roturiers  ,  ont  le  droit  de  chasse  sur  ces  terres, 
et  sur  celles  qui  en  relèvent  en  censive  ;  car  ces  terres ,  au  mojen 
des  vassaui  et  des  censitaires  qui  en  relèvent  ,sont  des  seigneu- 
ries. Or  ,  l'Ordonnance  de  166g  ,  art.  a8,  suppose  que  les  rotu- 
riers ont  le  droit  de  chasse  dans  leurs  seigneuries,  par  ces  termes: 
Faisons  défenses  aux roturiers  non possédans  jicfs  ,  se'gaeu- 

A  1  Vgard  des  francs-aleus  roturiers ,  si  le  propriétaire  est  gen- 

'■" -■■  ,  il  nVst  pus  doutPUT  r\n"\\  y   a  le  dmil  di-  chasse.   Le 
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Î prétendre  le  droit  de  chasse.  C'est  Tavis  de  Fauteur  des  Noies  sur 
^article  i4  deTOrdonnance. 

38.  Les  seigneurs  hauts -justiciers  ont  uusm  le  droit  de  chasse 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  leur  justice  ;  ils  ont  ce  droit 
Bon-seulement  dans  leur  fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des  autres 
seigneurs,  qui  sont  situés  dans  l'étendue  de  leur  justice.  C*est  ce  qui 
est  porté  par  l'or/,  a 6  de  l'Ordonnance  de  16G9,  qui  s'exprime 
ainsi:  «  Déclarons  tous  seigneurs  hauts -justiciers,  soit  qu'ils 
»  aient  censiveou  non,  en  droit  de  pouvoir  chasser  dans  réten" 
»  due  de  leur  haute-justice ,  quoique  le  fief  de  la  paroisse  appar- 
»  tint  à  un  autre  »  (c'est-à-dire ,  quand  même  le  ficf  ou  les  fiefs  , 
qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  la  paroisse  dans  laquelle 
il«  ont  droit  de  justice,  ne  leur  appartiendraient  pas,  mais  ap- 
partiendraient à  d'autres) ,  «  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  j 
»  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  domestiques,  ni  autres  per- 
»  sonnes  de  leur  part,  ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  ae  la 
9-  paroisse  de.chasser  aussi  dans  l'étendue  de  son  fief.  • 

Le  sefgneur  haut  -  justicier  a  ce  droit  de  chasse  sur  les  fiefs 
des  autres  seigneurs,  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  du 
territoire  de  sa  justice  j  quand  même  ces  fiefs  des  autres  seigneurs 
ne  relèveraient  point  du  sien. 

Suivant  cet  article,  deux  diflférens  seigneurs,  ou  même  trois , 
peuvent  avoir  droit  de  chasser  sur  les  mêmes  terres;  savoir,  le 
seigneur  propriétaire  du  ficf,  le  seigneur  haut -justicier  dans  le 
territoire  duquel  elles  sont  situées,  et  le  seigneur  de  qui  le  pro- 
priétaire du  fief  tient  en  ficf  lesdites  terres,  ou  le  droit  de  cen- 
sive  qu'il  a  sur  lesdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  suprâ ,  n.  34* 
Mais  les  droits  de  ces  diffdrens  seigneurs  sont  differcns.  C'est  le 
seigneur  propriétaire  du  fief  qui  est  le  véritable  propriétaire  du 
droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  :  le  droit  du  seigneur,  de  qui 
le  propriétaire  tient  en  fief,  n'est  qu'une  faculté  qui  ne  lui  est 
accordée  que  par  bienséance  ,  et  qui  non-seulement  lui  est  per^* 
sonnelle,  mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  :  le  droit  du 
haut-justicier  n'est  aussi  qu'un  droit  qui  lui  est  personnel,  qui 
lui  est  accordé  par  honneur,  en  considération  de  la  puissance 
publique  dont  il  est  revêtu. 

Sg.  Le  droit  de  chasse,  qu'ont  les  seigneurs  hauts -justiciers 
sur  le  fief  d'autrni ,  étant  un  droit  qui  leur  est  personnel ,  ils  no 
peuTcnt  j  chasser  qu'en  personne  ,  sans  qu'ils  puissent ,  est-il 
dit,  j  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  domestiques ,  ou  autres 
personnes  de  leur  part. 

Ils  ne  poQf||^ent  donc  pasy  faire  chasser,  même  leurs  enfans. 

4o.  Lorsque  la  haute -justice  appartient  à  plusieurs;  pour  que 
les  propriétaires  des  fiefs,  qui  sont  dans  le  territoire,  auxquels 
apjparlient  le  droit  de  chasse,  ne  soient  pas  trop  grevés,  les  pro- 
priétaires de  la  haute- justice  ne  peuvent  pasy  venir  tous  chasser  ; 
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il  n'y  a  que  cviui ,  qui  a  la  principale  pari  dans  le  droit  de  justice, 

qui  y  puisse  venir.  C'pst   ce   qui  est  porté  par  Vart.  37  ;  •  Si  la 

•  haute- justice  (cst~il  dit  )  était  déniemuri'e,  et  divisée  entre 
-   plusieursenfansou  particuliers,  celui  sculà  qui  appartiendra  la 

•  principale  portion ,  aura  droit  de  chasser  dnns  l'étendue  de  sa 

•  justice,  Â  I  exclusion  des  autres  cojuBticiers  qui  n'auront  part 
>   au  aef.   . 

Le  sens  de  ces  termes ,  oui  n'auront  pari  au  fief,  est  que  ce 
n'egt  qu'à  l'égard  des  BeFs  d'autruî ,  <iui  se  trouvent  dans  I  éten- 
due du  territoire  de  la  justice,  que  le  droit  de  chasser  e.it  res- 
treint Jk  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la  justice  :  muis  à 
l'égard  du  lier,  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  proprié- 
taires de  la  justice ,  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chasser,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  de  ce  Bcf. 

L'article  continue  :•  Et  si  les  portinns  étaient  égales,  celle 

•  qui  procéderait  du  partage  de  l'atnéi  aurait  cette  prérogative 

•  h  cet  égard  seulement,  et  sans  tirer  ft  conséquence  pour  leurs 

•  autres  droits.   ■ 

Par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  dans  le  partage  ai  in/cj-- 
lai  des  biens  nobles  d'une  succession,  la  part  du  (ils  aîné  est 
égale  à  celle  de  chacun  de  ses  frères  et  sœurs.  Si  nn  droit  de 
justice  a  été  ainsi  partagé  entre  des  enfans  par  portions  égales, 
ce  sera  le  fil»  aîné  seul ,  ou  celui ,  qui  lui  aura  succédé  n  la  por- 
tion nui  lui  est  échue  dans  la  justice  par  ce  partage,  qui  jouira 
seul  du  droit  de  chasser  dans  les  fiefs  appartenans  à  d'autres 
seigneurs,  qui  sont  dans  le  territoire  de  la  justice. 
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sont  sexagéuaires  ou  infirmes ,  de  faire  tirer  au  gibier  non  dé- 
fendu l'un  de  leurs  domestiques ,  duquel  ils  répondront ,  et  en 
leur  présence  seulement. 

On  a  étendu  la  disposition  de  cet  article  aux  veuves  et  aux 
gens  d'Eglise.  Nous  trouvons  au  Code  des  chasses  un  jugement 
du  11  juillet  1676,  qui  ordonne,  à  Tégard  d'une  veuve,  dame 
de  ûefy  quW/(ff  ne  pourra  faire  chasser  sur  ses  terres  ,  lorsqu'elle 
sera  sur  les  lieux  ,  que  par  un  homme  qu'elle  sera  tenue  de  nom- 
mer au  greffe. 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  expressément  révoquée  par 
aucune  loi ,  néanmoins  elle  est  tombée  en  désuétude  ;  et  on 
souffre  aujourd'hui  que  tous  les  propriétaires  de  fiefs  indistinc- 
tement fassent  chasser  leurs  gardes  ou  autres  domestiques  sur 
leur  fief. 

42.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  d'honneur,  qui  n'a  pas 
été  accordé  pour  en  tirer  'du  profit ,  c'est  une  conséquence  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  seigneurs  de  fief  d'affermer  ce  droit ,  ni  par 
le  bail  à  ferme  de  la  terre ,  ni  séparément.  Les  baux ,  que  le 
seigneur  ferait  de  ce  droit ,  sont  absolument  nuls ,  et  ne  produi- 
sent aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  Il  j  en  a  plusieurs  ré- 
glemens  dans' le  Code  des  chasses. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de  lapins. 
On  peut  tirer  du  profit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins ,  et  l'af- 
fermer de  môme  qu'on  afferme  un  colombier  peuplé  de  pigeons. 
C'est  ce  qu'observe  l'auteur  du  Code  des  chasses,  surl'ar^.  lo 
del'Ordonnancede  1669. 

43*  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi  observer  plusieurs 
choses,  à  l'égard  du  droit  de  chasse  qu'ils  ont  sur  leurs  fiefs, 
i^.  Ils  ne  doivent  chasser  que  le  gibier  non  défendu.  Uart.  1  de 
l'Ordonnancée  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601 ,  défend  la 
chasse  du  cerf,  biche  et  faon,  à  toutes  personnes,  sauf  à  ceux 
qui  en  ont  une  expresse  permission ,  ou  qui  sont  fondés  en  titres , 
octrois,  ou  concessions  duement  vérifiées 

L'Ordonnance  de  1669 ,  art.  i5 ,  défend  aussi  la  chasse  du  cerf 
et  de  la  biche. 

44*  3®.  Ils  ne  doivent  chasser  que  dans  les  lieux  non  défendus» 
Nous  avons  déjà  vu  suprà ,  n»  33,  qu'il  n'était  pas  permis  de 
chasser  quelque  gibier  que  ce  soit ,  ni  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  dans  les  plaisirs  du  roi ,  ni  à  une  lieue  de  ses  plaisirs.  Il 
n'est  pas  permis  ue  chasser  aux  chevreuils  et  bétes  noires  à  trois 
lieues  près  de  ses  plaisirs:  Ordonnance  de  1669,  art»  i4  ;  ni  de 
tirer  en  volant ,  à  trois  lieues  près  de  ses  plaisirs. 

45.  3*.  Ils  ne  doivent  point  chasser  dans  les  temps  défendus. 
L'Ordonnance  de  1669,  art.  4  j  f&it  défenses  de  chasser  de  nuit 
dans  les  bois  avec  armes  à  feu. 

\JarU  i8  de  la  même  Ordonnance  défend  de  chasser  à  pied  ou 


i5« 

h  cheval ,  avec  des  chù 
depuis  que  le  blé  est 
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)  ou  oiseaux ,  sur  les  terres  eDserai:ncéca, 
a  tuyau;  et  dans  les  vignes,  depuis  le 
'après  la  dépouille;  It  peine  de  privation  du  droit 
de  chasse,  de  5oo  livres  d'amende  ,  et  des  dommages  et  taténSla 
des  particuliers. 

46.  i°.  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  <jue  de  la  manière  dont  les 
.Ordonnances  le  leur  permettent;  savoir,  à  force  de  chiens  et 
oiseaux;  art.  i4  ;  ou  Â  l'arquebuse,  c'est-à-dire  au  fusil  ;  mais  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec  des  engins  défendus. 
L'Ordonnance  du  mois  de  janvier  1600,  art.  9,  et  celle  de  1601  , 
art.  9,  rapportent  les  engins  défendus  qu'il  n'est  pas  permis  de 
fabriquer  ni  d'exposer  en  vente,  qui  sont  les  tirasses,  tonnelles, 
'     '  ■    •     ■        •  ' .'  et  fil  d'archal ,   pièces  et  pans  de 


,  bricoles  de 
rets ,  et  collets. 

L'Ordonnance  de  1669,  arl 
Ordonnances ,  défend  aussi  la 
paraît  que  celte  disposition  < 
point  observée. 

î  V.  Du  droit  qo'. 


16,  conformément  aux  anciennes 
:hasse  au  chien  couchant  ;  mais  il 
>t  tombée  en  désuétude,  et  n'est 


li  ont  droit  de  cliusc,  d'eaip(l>;ber  de  clia^-u^r. 

4y.  Le  droit  de  chasse ,  qu'ont  les  seigneurs  propriétaires  de 
fiefs,  consiste  non-seulement  dans  celui  d'y  chasser  eui-mémes 
sur  leurs  fiefs,  et  d'y  faire  chasser  leurs  enfans  et  leurs  amis,  mais 
encore  d'empécHer  les  autres  d'y  chasser. 

Ilsptuvcul  avoir,  pour  cela,  un  ou  plusieurs  gardes  de  chasse, 
qu'ils  font  recevoir ,  ou  dans  leurs  justices  ,    '*'  '  '  ' 


iJiMMhl 


PABTIK   1,    CHAPITRE    II.  ±3^ 

49.  Ceux  ,  à  qui  la  chasse  est  interdite  ,  peuvent  être  empé- 
cLés  de  cLasser  ,  non -seulement  par  le  propriétaire  du  fief,  sur 
lequel  ils  sont  trouvés  chassant  ;  ils  peuvent  aussi  Tétre  par  Tôf- 
ficier  chargé  du  ministère  public  pour  cette  partie. 


AETICLE   III. 

De  la  pèche  et  de  Voiselerte. 

S  !•  De  la  pèche. 

(^'  5o.  Les  poissons  ,  qui  sont  dans  la  mer,  dans  les  rivières,  les 
lacs  j  etc.,  étant  in  laxitate  naturaii,  sont  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  :  la  pêche,  qu'on  en  fait ,  est  un  genre 
d'occupation  par  lequel  les  pécheurs  acquièrent  le  domaine  des 
poissons  qu'ils  pèchent ,  et  dont  ils  s'emparent  par  la  pèche 
qu'ils  en  font. 

5i.  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  communes ,  dont  la 
propriété  n'appartient  à  personne  ,  et  dont  l'usage  est  permis  à 
tout  le  monde,  il  a  toujours  été  et  il  est  encore  permis  à  tout  le 
monde  d'j  pécher. 

52.  Par  le  droit  romain  ,  quoique  les  fleuves  ,  qui  étaient  dans 
l'étendue  dé  l'empire  romain ,  lussent  mis  au  rang  des  choses 
publiques,  dont  la  propriété  appartenait  au  peuple  romain,  l'u- 
sage en  était  laissé  à  tout  le  monde  ;  et  il  était  permis  ù  chacun 
d'y  pécher. 

Il  en  est  autrement  par  notre  droit  français.  Le  roi ,  à  qui  ap- 
partient la  propriété  de  toutes  les  rivières  navigables  de  son 
royaume  ,  n'en  a  point  permis  la  pèche  aux  particuliers.  Le  droit 
de  pèche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit  domanial  qui  n'ap- 
partient qu'au  roi ,  et  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  pêche  par 
engagement  du  domaine  ,  dans  quelque  partie  limitée  desdites 
rivières.  Les  fermiers  du  domaine  et  les  engagistes  afferment  ce 
droit  de  pêche  à  des  pêcheurs  ,  et  il  n'est  pas  permis  à  d'autres 
qu'aux  fermiers  de  la  pêche ,  d'y  pêcher. 

53.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables ,  elles  appartiennent 
aux  différens  particuliers ,  qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  pos- 
session ,  pour  s'en  dire  propriétaires  dans  Tétendue  portée  par 
lei^s  titres  ou  leur  possession.  Celles,  qui  n'appartiennent  point 
à  à^s  particuliers  propriétaires,  appartiennent  aux  seigneurs 
hautd-justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent;  Loiseau, 
Tiaiié  des  seigneuries,  chap,  12,  n.  120.  Il  n'est  pas  permis  de 
pêcher  dans  lesdites  rivières  sans  le  consentement  de  celui  à  qui 
elles  appartiennent. 

54*  lies  Ordonnances  veulent  que  ceux ,  qui  pèchent  sans 
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droit ,  soit  dans  les  rivières  du  roi ,  soit  dans  les  rivières  ou  dam 
les  ctangs  des  particuliers ,  soient  punis  comme  larrons  et  râ- 
leurs. Ce  n'est  pas  que  celui ,  qui  pèche  sans  droit ,  ait  fait  pro- 
Premcnt  un  vol  des  poissons  au  propriétaire  de  la  rivière  ou  de 
étang  où  il  les  a  péchés;  car  l'essence  du  vol  est  d'élre  inter- 
versio possessionis .  Scavola  ail,possessionù  furlam  fieri:  deaîque 
ji  nullus  s'il possessor,fiirtum  negat fieri;  l.  i,  §  i5,  ff.  Si  ii  qui 
lestam.  liber.,  etc.  Or  le  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'éteng  , 
où  on  a  péché  les  poissons,  possédait,  à  la  vérité,  une  rivière 
ou  un  étang  peuplé  de  poissons;  mais  il  ne  possédait  pas  propre- 
ment les  poissons  qu'on  y  a  péchés.  Ces  poissons,  qui  étaient  in 
laxitate  naturali,  n'étaient  possédés  par  personne  :  on  ne  peut 
donc  pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés.  Aussi  l'Oraon- 
nance  ne  dit  pas  que  ceux  ,  qui  pèchent  sans  droit  et  sans  per- 
mission dans  les  rivières  et  étangs  d'autrui,  soient  voleurs  et 
larrons  :  elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis  comme  voleurs  et 
larrons,  c'est-à-dire ,  de  la  même  peine  que  les  voleurs  et  les  lar- 
rons; parce  que  la  malice,  que  renferme  le  délit  de  ccut  qui 
pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et  étangs  d'autrui ,  est  seroblahle 
à  celle  du  vol,  qui  consiste  à  faire  du  tort  ù  autrui  dans  son  bicD) 
pour  en  profiter,  puisque  celui,  qui  pèche  sans  droit,  dans  la 
rivière  ou  l'étang  où  j'ai  droit  de  pêcher,  me  fait  tort  dans  ce 
droit 4<:  pécher,  nui  est  mon  bien,  en  diminuant,  par  la  pêche 
qu'il  a  faite  sans  droit,  pour  son  profit,  l'émolument  de  celle  que 
jy  dois  faire. 

55.   A  l'égnrd  des  poissons,  qui  sont  dans  un  réservoir,  ces 
poissons  étant  sub  manu,  et  en  ta  possession  de  celui  qui  les  j 


PARTIB 
de  Ifs  reconvrer.  Les  deri 
celui  qui  l'a  pris,  de  s'ioformer  d; 
qui  l'a  perdu ,  afin  de  te  lui  rcndi 
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du  bon  vuisinage  obligent  même 

c  quartier,  qui  est  celui 


De  t'invenlion;  des  trésors;  des  épaves,  et  de  la  découverte  des 
pays  inhabités. 


S  I.  De  r 

58.  L'invention  est  un  autre  genre  d'occupation  ,  par  lequel 
celui ,  qui  trouve  une  chose  qui  n'appartient  k  personne ,  en  ac- 
quiert  le  domaine  en  s'en  emparant. 

On  peut  rapporter  h  ce  genre  d'occupation  les  cailloux  propres 
à  être  taillés,  qu'on  trouve  sur  les  rivages  de  la  mer  et  des  ri- 
vières, auf  si  Lien  que  les  différent  es  espèces  de  coquillages  qu'on 
ramasse  sur  le  bord  de  la  mer.  Ces  choses  élant  du  nombre  de 
celles,  qui  sont  restés  dans  l'état  de  la  communauté  négative, 
dont  la  propriété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  étal ,  n'appar- 
tient k  personne ,  chacun  a  droit  d'en  acquérir  la  propriété  en 
les  ramassant  ;  Lapilli,  gemmœ,  calcraquc  quœ  in  liltore  inverti- 
mut,  jure  naturali  noslra  statim  Jiuni /  1.  3 ,  ff.  de  dii-is.  rer. 

5q.  On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  qu'on  nomme 
invention,  les  boucs  et  ordures  des  rues,  que  nos  jardiniers 
d'Orléans  font  ramasser  tous  les  jours  par  leurs  Itniers,  pour  s'en 
servir  à  fumer  les  terres  où  ils  font  venir  leurs  légumes.  Ces 
Loues  et  ordures  sont  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  : 
l'inier,  en  les  ramassant,  et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles 
de  son  âne,  acquiert  à  son  maître ,  pour  qui  et  au  num  de  qui  il 
les  ramasse ,  le  domaine  de  ces  boucs  et  ordures  ,jure  ittvcntionit 

6o.  On  peut  pareillemcut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation 
celle  des  choses,  dont  celui,  à  qui  elles  appartenaient,  a  abdi- 
qué la  propriété.  Ces  choses  n'appartenant  plu! 
lui ,  qui  s'en  empare ,  peut  en  acquérir  le  domaine  pi 
d'occupation  :  Pro  derelicio  rem  à  domino  habitant  s 
possumiu  aeguirerc;  1.  2  ,  S.pro  derel. 

Par  exemple,  on  ne  peut  douter  que  les  gousses  de  pois,  les 
trognons  de  salade,  et  autres  choses  semblables,  qu'on  trouve 
dans  une  rue,  sont  choses  pro  dereliclis  habitai  :  un  pauvre  ,  qui 
les  ramasse,  pour  s'en  nourrir,  faute  de  pain ,  dans  des  temps  de 
famine,  ea  acquiert  le  domaine,  yure  inveniionis  et  occupa- 

■  Pareillement,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  charogne  d'u» 
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cheval  qu'on  a  jelii  à  la  voirie,  après  l'avoir  écorché,  csl  une 
chose  pro  derelicto  habita,  dont  celui ,  à  qui  appartenait  le  che- 
val ,  a  abdiqué  la  propriété ,  et  qui  n'apparliènl  à  personne.  Un 
ouvrier,  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  se  font  avec  des  os  de 
cheval,  peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  carcasse  de 
celle  charogne  ce  qu'il  croit  pouvoir  lui  servir,  et  il  en  acquiert 
le  domaine ,  Jure  invenlionù  el  octupalionif. 

fil.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  sonl^ro  tiere- 
lielis  habita ,  celles  qui  ne  sont  qu'égarées ,  et  qui  ont  vraisein- 
blablement  un  maître ,  quoique  inconnu. 

On  appelle  ces  choses,  Épaves.  Nous  en  traiterons  en  parli- 
colier  infrà,  au  paragraphe  3. 

62.  On  a  fait  aussi  lu  question  ,  si  un  trésor,  qu'on  a  décou- 
vert ,  appartient  A  ce  genre  d'occupation.  Nous  en  traiterons  en 
particulier  BU  parngraphe  suivant. 

63.  Il  nous  reste  k  parler  d'une  question,  qu'on  a  faite  au  ^a- 
jet  de  l'invention ,  qui  est  de  savoir,  si ,  pour  acquérir  le  domaine 
de  la  chose  que  nous  trouvons,  qui  n'appartient  h  personne  ,  il 
fallait  mettre  la  main  dessus ,  où  s'il  suffisait  de  l'avoir  regardée 
avec  le  dessein  de  la  ramasser  et  de  se  l'approprier;  de  manière 
que  ,  si  deux  personnes  avaient  nperçu  en  même  temps  cette 
chose  dans  ce  dessein,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun. 
On  peut  alléguer,  pour  ce  dernier  sentiment ,  ce  qui  est  dit  en  la 
'   '        §  a  1  ,  ff.  (/e  acquir.  pojsei.  Non  ett  n  -    -  -  - 

le  chose  qu'un  autre  a 
B  en  mCme  temps  ■ 
dans  Piaule, 
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nous  ci  en  notre  nom.  La  possession ,  qui  s'acquiert  oculis  et 
affectu,  dans  le  cas  de  la  tradition  ,  est  plutôt  une  possession  cî«- 
vile  et  feinte,  qu'une  possession  réelle.  11  faut,  pour  Toccupation 
et  la  possession- réel  le,  se  saisir  de  la  chose;  la  tenir,  soit  avec  vos 
mains,  soit  avec  quelque  chose  qui  vous  serve  pour  cela  d*instru- 
ment.  C'est  pourquoi  je  pense  que,  lorsque  deux  personnes  ont 
Tune  et  l'autre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n^appartiennent  à 
personne ,  avec  le  dessein  de  l'acquérir,  elle  ne  doit  appartenir 
qu*à  celui  qui  a  été  le  plus  diligent  à  s'en  saisir  et  à  s'en  empa- 
rer. Ajoutez  que,  si  l'on  attribuait  la  chose  à  celui  qui  l'aurait 
aperçue  le  premier,  cela  donnerait  lieu  à  des  discussions,  lors- 
que plusieurs  prétendraient  chacun  l'avoir  aperçue  le  premier, 
et  avoir  prévenu  l'autre;  au  lieu  qu'il  n'j  en  a  aucune  ,  en  l'at- 
tribuant à  celui  qui  s*en  est  saisi  le  premier. 

S  n.  Des  trésors. 

64*  On  a  élevé,  à  l'égard  d'un  trésor  caché  en  terre,  dans  un 
champ  ou  dans  une  maison  ,  la  question  de  savoir  s'il  devait  an- 
partenir,yure  inventionis ,  à  celui  qui  l'y  avait  trouvé  ;  ou  s'il  de- 
yaît  appartenir  au  propriétaire  du  champ  ou  de  la  maison  où  il 
avait  été  trouvé, yW^  accessionis ,  comme  en  étant  une  espèce  de 
dépendance.  Les  jurisconsultes  romains  ont  tranché  cette  ques- 
tion, en  donnant  la  moitié  du  trésor  à  celui  qui  l'avait  trouvé  , 
et  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  champ  ;  Instit,  derer,  divis*. 

Par  notre  droit  français,  le  trésor  se  partage  entre  le  sei- 
gneur haut-justicier,  dans  le  territoire  duquel  le  trésor  a  été 
trouvé,  le  propriétaire  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  celui  qui 
l'a  trouvé,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  un  tiers. 

65.  Celui ,  qui  a  trouvé  le  trésor ,  n'a  droit  d'j  prétendre 
part,  que  lorsqu'il  l'a  trouvé  par  un  cas  fortuit;  comme  lors- 

2a'un  homme,  en  faisant  une  fosse  dans  un  champ,  de  l'ordre 
u  propriétaire,  y  trouve  un  trésor;  ou  lorsqu'un  cureur  de 
puits  ou  de  latrines,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines, y  trouve 
un  trésor.  Mais  si  quelqu'un  avait  fait ,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  des  fouillemens  dans  un  champ  pour  y  chercher 
un  trésor,  et  qu'il'en  eut  effectivement  trouvé  un ,  la  loi  unique, 
au  Code  Thesauris,  ordonne  qu'il  n'y  aura,  en  ce  cas,  aucune 
part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  profit  d'un  délit  qu'il  a 
commis,  en  faisant  des  fouillemens  dans  le  champ  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire. 

6^,  Observez  que  nous  n'entendons  par  trésor,  qu'une  chose 
dont  on  n'a  aucun  indice  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  : 
Thésaurus  (dit  Paul)  est  vêtus  quadam  depositio  pecuniœ  cujus 
non  estât  memoria,  utjam  dominum  non  haleat;  1.  3t  9  §  t ,  fiT. 
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de  adq.  I 
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^  dom.  Maïs  lorsiju'il  y  a  ijuelijue 
fViisc  connaitre  lu  personne  qui  :i 
itred.ose  que  .^e  soit ,  dans  le  li. 


ndice  uu  présomp- 
L-aché  l'argent  ou 
quel<|Lie  autre  uliuse  que  i^e  soit ,  dans  le  lieu  où  on  l'a  trourC , 
la  chose,  en  ce  cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle 
appartient  a  celui  qui  l'y  a  cnchce ,  ou  à  ses  héritiers  ,  auxijuels 
celui,  qui  l'a  trouvée,  doit  la  rendre  :  Atioqaîn  (  ajoute  Paul) 
si  ifuid  aliijiiii,  vel  liicri  causa,  vel  metûi,  uel castodiœ,  condi- 
derit  sut  terra,  non  est  thcsaurus;  cujus  etiamfiirtumjît. 

Soxvola  donne  cet  exemple  :  A  lulore pupilti  domum  mercatas 
ad  ejus  refeclionem  fahrum  induxït,  is  pecuniam  ini-enit;  quœrî- 
tur  ad  qitein  pertineat?  Rr.spondit  :  Si  non  iheiaurîjuerinl ,  sed 
pecania/nrlé perdila,  vel per  errorem  ab  eu,  ad  qnem  pertinehat, 
non  aitlala,  nihihminùt  ejus  eam  esse  cajusfueral  ;  l.  67,  ff.  de 
rei  vind. 

Si  non  thesauri  /iierint,  c'est -Ji -d i re ,  s'il  De  paraît  pas  que  ccL 
argent,  qu'on  a  trouvé,  suit  un  trésor,  comme  cela  paraîtrait  si 
c't'taient  d'anciennes  espèces  qui  parussent  n'avoir  été  mises 
dans  te  lieu  où  on  les  a  trouvées ,  que  dans  uu  temps  trés-éloi- 
gné  ,  de  manière  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  connuîtrc  celui  qui 
les  y  a  mises.  Si,  uu  contraire,  il  paraît  qu'il  n'j  a  pas  long- 
temps que  cet  argent  a  été  mis  au  lien  où  on  l'a  trouvé, ^ufa, 
parte  que  ce  sont  des  espèces  de  fabrique  moderne  ;  on  présume, 
en  ce  cas,  que  cet  argent  y  a  été  mis  par  le  père  du  mineur  qui 
liabitnit  cette  maison  ;  que  cet  argent  u'élaît  qu'égaré  j  que  c'é- 
tait par  erreur  que  le  tuteur,  en  vendant  la  maison,  nu  l'avait 
pas  retiré  du  lien  uu  il  était,  faute  d'avoir  su  qu'il  y  lut;  et  que 
cet  argent ,  ayant  toujours  continué  d'appartenir  au  père  du  mi- 
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jusqu^à  ce  que  le  propriétaire  paraisse  et  les  réclame,  et  ce  n'est 
pas  lui  qui  en  doit  profiter,  lorsqu'elles  ne  sont  réclamées  par 

Îiersonne.  Le  droit  de  s'approprier,  privativement  à  tous  autres, 
es  épaves  qui  n'ont  point  été  réclamées,  est,  en  France,  un  droit 
attaché  à  la  haute-justice ,  qui  a  été  attribué  au  seigneur  haut- 
justicier,  pour  le  récompenser  des  frais  qu'il  fait  pour  faire  ren- 
dre la  justice. 

Il  j  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave  au 
moyen-justicier,  comme  Tours ,  Lodunois  ,  Amiens.  Celle  d'Or- 
léans admet  aussi  le  haut-justicier  au  droit  d'épave,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  de  justice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-justicier.  Dans  celle  de 
Blois,  le  bas-justicier  a  droit  d'avoir,  dans  le  prix  de  l'épave ^ 
sept  sous  six  deniers;  le  moyen,  soixante  sous;  et  le  surplus  ap- 
partient au  haut-justicier. 

68.  Celui ,  qui  a  trouvé  l'épave ,  est  obligé  de  la  déférer  à 
justice;  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  d'en  aller  faire  sa  déclaration 
au  greffe  de  la  justice  du  lieu  où  l'épave  a  été  trouf  ée.  Sur  cette 
déclaration,  si  l'énavc  est  un  animal ,  le  juge  ordonne  qu'il  sera 
mis  en  fourrière  aans  un  cabaret  désigné  par  son  Ordonnance. 
Si  cest  une  chose  inanimée,  le  juge ,  suivant  qu'il  le  juge  à  pro- 
pos, ordonne,  ou  qu'elle  sera  apportée  au  greffe  pour  y  être  dé- 
posée, ou  qu'elle  restera  en  dépôt,  jusqu'à  nouvel  orare,  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 

69.  Le  temps,  dans  lequel  celui ,  qui  a  trouvé  l'épave  ,  doit  la 
déférera  justice,  est  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  La 
plupart  veulent  «qu'elle  soit  déférée  à  justice  dans  les  vingt-quatre 
neures.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art,  166,  et  quelques  autres 
Coutumes  ,  accordent  trois  jours;  d'autres  en  accordent  huit. 

Danfi  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  pense  qu'on 
doit  suivre  la  disposition  des  Coutumes  qui  sont  les  plus  indul- 
gentes, et  accorder  huit  jours. 

70.  Faute  par  celui,  qui  a  trouvé  l'épave,  de  l'avoir  déférée 
dans  le  temps  dans  lequel  il  devait  le  faire,  ou  d'en  avoir  averti 
d'une  autre  manière  équipollente,  en  la  faisant  crier,  il  doit  être 
condamné  en  une  amende  que  notre  Coutume  d'Orléans,  eut.  166, 
ainsi  que  plusieurs  autres  (Coutumes ,  règlent  à  un  écu  sou ,  c'est- 
à-dire  ,  à  soixante  sous.  D'autres  Coutumes  laissent  cette  amende 
à  l'arbitrage  du  juge. 

Ti.Ce  n'est  pas  seulementpourl'intérétduseigneur  delà  justice, 
qui  doit  profiter  de  l'épave,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas  réclamée,  que 
celui ,  qui  a  trouvé  l'épave ,  la  doit  déférer  à  justice  ou  la  JPairo 
crier;  c'est  aussi  pour  celui  du  propriétaire  de  l'épave ,  afin  qu'il 
soit  averti  du  lieu  où  elle  est,  et  qu'il  la  pXiisse  venir  réclamer. 
C'est  pourquoi,  après  que  notre  Coutume  d'Orléans,  art,  166  , 
a  dit  :  Celui  qui  recèle  aucune  épave  plus  de  trois  jours  sans  la 
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(  'a  faire  crier,  est  amendabU  d'à 


1  écu  fou 

I  tenu  des  dommages  et  intérêts 

DU  8EIGNF.CR  o  icELLE,  c  est-s-Qire ,  du  propriétaire  de  IVpave. 

Ce:^  doiumagcB  et  inl<^ri>ts  consistent  dam  ce  i\n'\\  a  souHertou 
man(|ué  de  gagner  par  1»  privation  de  l'usage  de  sa  chose ,  faute 
d'aroir  été  averti ,  et  d'avoir  pu  la  réclamer  plus  lût. 

7a.  Lorsque  l'épave  a  tlé  déférée  à  justice ,  elle  doit  être  gar- 
dée pendant  un  certain  temps,  et  il  doit  être  Tait  plusieurs  pro- 
clamation», avant  que  le  seigneur  puisse  la  faire  rendre  à  son 
prolit,  aFin  que  le  propriétaire  puisse  tire  averti,  et  avoir  le 
temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  le  nombre  et  la  forme  de  ces 
proclamations,  et  sur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  proprié- 
taire de  l'épave  pour  venir  rérlaraer  l'épave ,  ou  le  prii  pour  le- 
quel elle  aura  été  vendue. 

Les  unes  veulent  qu'il  soit  fait  trois  proclamationt,  de  quia- 
luiiie  en  quiniaine;  d'autres  demandent  pareillement  tnus  pro- 
clamations de  huitaine  en  huitaine  :  les  unes  les  dcmundi.'Ul  par 
trois  dimanches,  les  autres  par  trois  dimanches  ou  fêles  solen- 
nelles, les  autres  à  trois  jours  de  marché.  Uotilunnais,  Nivernais, 
ne  demandent  qu'une  seule  publication  ,  au  prdne  de  la  paroisse 
de  la  seigneurie,  un  jour  de  dimanche,  et  une  autre  à  jour  de 
marché.  Poitou  ne  demande  que  l'une  des  deui, 

Pareillement,  h  l'égard  des  lieui  ou  se  doivent  faire  IcsJiles 
proclamations,  plusieurs  Coutumes  se  contentent  de  dire  ,  a-ix 
lieux  accoutumés  :  d'autres  disent ,  â  l'issue  des  ffrand'messes  du 
"  /  de  la  sei::neurie:  celle  .lu  Maine  ajoute  '      ' 
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matière  y  dont  celle  de  Paris  n'u  point  traité,  nous  nous  horne- 
rons  à  rapporter  celles  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  choses,  avant  que  le  seigneur  de  justice 
fa^e  vendre  repave  à  son  profit;  i°  des  proclamations;  a®  un 
temps  de  quarante  jours,  pendant  lequel  le  propriétaire  puisse  la 
venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  sur  les  proclamations,  art.  63  : 
•  Epaves  se  doivent  proclamer,  pendant  trois  divers  dimanches  , 
»  aux  proues  de  la  grand'inesse  paroissiale,  et  au  siège  du  lieu 
■  où  elles  auront  été  trouvées,  à  jour  de  plaids,  à  la  diligence 
»  des  seigneurs  de  haute  ,  moyenne  et  Lasse  justice ,  ou  de  celui 
>  qui  aura  trouvé  lesdites  épaves.  » 

L*édit  de  1696  a  dispensé  les  curés  de  faire  ces  5ortes  de  pro- 
clamations aux  prAnes  :  au  lieu  d'être  faites  aux  prônes  ,  elles  se 
font  à  la  porte  Je  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ,  par 
un  huissier  qui  eu  dresse  procès-verbal. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  curés,  qui  veulent 
bien  faire  ces  proclamations  aux  prônes.  On  doit,  en  ce  cas, 
tirer  d'eux  un  certificat  qu'elles  ont  été  faites. 

Uéghse  «  où  ces  proclamations  doivent  être  faites,  est  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  Tépave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient  que  l'on  a  trouvé  tel  jour,  en  tel 
lieu  y  telle  chose,  qu'on  doit  désigner,  ptttà,  un  cheval ,  sous  tel 
poil,  ajani  telle  marque  ,  d'une  telle  taille;  une  tabatière  de  telle 
manière ,  de  telle  figure ,  de  tel  poids. 

74*  Outre  les  trois  proclamations ,  qu'on  doit  faire  aux  prônes  , 
ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  la  Coutume  veut  que  l'épave 
toit  proclamée  au  siège  de  la  justice  du  lieu  où  elle  a  été  trou- 
vée ,  â  jour  de  plaids. 

C'est-à-dire,  à  un  jour  d'audience  ordinaire  ,  pendant  que 
l'audience  tient. 

C*est  le  greffier  qui  fait  cette  proclamation ,  et  qui  en  tient  re- 
gistre. 

La  publication  à  l'audience  ne  se  fait  qu'une  fois.  La  Coutume 
a  bien  dit  que  la  proclamation  aux  prônes  se  ferait /7ar  trots  di- 
vers dimanches  ;  mais  elle  n'a  pas  dit  de  même,  que  la  publica- 
tion au  siège  se  ferait  par  trois  divers  jours  de  plaids,  mais  elle 
'1  dit  seulement,  h  jour  de  plaids. 

75.  La  seconde  chose,  que  la  Coutume  requiert,  est  qu'on 
laisse  un  temps  de  quarante  jours,  pour  que  le  propriétaire  puisse 
la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  explique  :  «  Epaves  se  doivent  garder 
»  pendant  quarante  jours;  art,  i63.  Si  celui,  à  qui  appartient  l'é- 
•  pave,  s*apparait  dans  lesdits  quarante  jours,  à  compter  du  jour 
m.  du  premier  cri  fait  solennellement,  elle  lui  sera  rendue,  en 
m  payant  les  nourritures  et  frais  faits  en  la  garde  et  proclamation 
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ne  se  Irouverall 


auidits  seigneurs  hautï-jiisticiers,  etc.  ' 

Lu  CoututDe  ,  par  ces  mots,  du  jour  rfu  premier 


e  qui  rechercliât  1a- 
ptusé ,  aern  adjuge 


ri  Jait  soten- 
nellcmenr,  enlenil  la  première  proclamalion  qui  a  été  faite ,  soit 
au  |>ri^ne  ,  ou  à  l'issuF  de  la  nicssc  paroissiale ,  soit  au  siège  de  la 
jusiiee.  Si  l'un  a  commencé  par  les  publications  au  prône,  avant 
di^  faire  la  publication  au  siège  de  la  justice,  c'est  du  jour  de  lu 
première  publication  au  prdnc,  ou  k  l'issue  de  la  messe,  que 
cuui't  le  temps  de  quarante  jours.  Si ,  au  contraire  ,  on  a  com- 
mencé parla  publication  au  sicge  delà  justice,  avant  de  faire 
les  publications  au  prône  ,  c'est  du  jour  de  cette  publication  au 
siège ,  que  doit  courir  ledit  temps  de  quarante  jours. 

Observez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours  , 
fe  jour  du  premier  cri  j  depuis  lequel  ledit  temps  de  quarante 
jours  doit  courir  suivant  ta  maxime,  Diet  à  quo  non  compulatur 
in  termina.  C'est  pourquoi  ,  si ,  par  eiemple  ,  la  première  publi- 
cation a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'avril ,  qui  est  un  mais 
qui  n'a  que  trente  jours,  le  temps  de  quarante  jours  n'cipircra 
que  le  <  I  de  mai ,  et  l'adjndication  ne  pourra  être  valablement 
liiite  plus  lôtcguele  i3  de  mai. 

^6.  Quoique  toutes  les  proclamations  nient  été  faites ,  et  que 
le  temps  de  quarante  jours  soit  expiré;  tant  que  l'épave  n'est  pas 
encore  adjngée,  le  propriétaire  est  reçu  1  ta  réclamer,  et  elle 
doit  lui  être  rendue  ,  en  faisant  par  lui  apparoir  qu'elle  (ui  ap- 
partient, et  en  remboursant  les  frais;  art.  i6.î. 

"   '  's  que  l'épave  n  été  adjugée ,  celui ,  à  qui  elle  appar- 
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les  proclamations  se  feront  à  la  diligence  des  seigneurs  de  liautm, 
moyenne,  et  basse-justice;  et  en  Vart*  i64  ^  elle  dit  que  Tépave 
sera  adjugée  auxdits  seigneurs  justiciers ,  selon  les  droits  de  leur 
justice» 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  art,  4o  9  et  du  Maine,  art,  t  ,  le 
droit  d'épaves  mobilières  appartient  aux  mojens-justicicrs. 

79.  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des  joailliers  ,  lorsqu'un 
inconnu  leur  apporte  quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque 
pierre  précieuse  ,  ils  doivent  la  retenir  jusqu'à  ce  que  Tinconnu 
se  fasse  connaître  par  quelque  personne  digne  de  foi  de  la  ville. 
Lorsque  l'inconnu  ne  revient  pas  j  ce  qui  arjrive  fort  souvent, 
lesdiû  orfèvres  et  joailliers  défèrent  à  justice  ces  pièces  d'argen- 
terie ou  pierres  précieuses  ,  lesquelles  sont  réputées  épaves ,  et  k 
l'égard  desquelles  on  observe  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  de 
même  qu'à  regard  des  autres  épaves. 

S  I^*  l^s  essaims  d'abeilles. 

80.  Plusieurs  Coutumes  regardent  comme  des  espèces  d'épaves, 
les  abeilles  qu'on  trouve  assises  dans  quelque  arbre  ou  dans 
quelque  buisson ,  et  attribuent  au  seigneur  de  la  justice  du  lieu 
le  droit  de  s'en  emparer  privativcroent  à  tous  autres  ,  à  la  charge 
seulement  d'en  laisser  la  moitié  à  celui  qui  les  a  trouvées ,  et  les 
a  dàféi^es  à  justice. 

11  j  a  cette  différence  ,  entre  cette  espèce  d'épaves ,  et  les 
épaves  ordinaires  ,  que  celles-ci  appartiennent  a  quelqu'un  , 
quoique  celui ,  à  qui  elles  appartiennent ,  soit  inconnu  ;  et  il  ne 
cesse  d'en  être  le  propriétaire  ,  jusqu'à  ce  que ,  faute  par  lui  de 
s'être  fait  connaître ,  elles  aient  été  adjugées  au  seigneur  de  jus- 
tice^ au  lieu  que  les  abeilles  ,  qui  sont  in  naturali  laxitate,  n  ap- 
partiennent à  personne. 

Quand  même  elles  seraient  envolées  d'une  ruche  ,  elles  n'ap- 
partiendraient plus  au  propriétaire  de  la  ruche  ,  qui ,  ne  les  ayant 
pas  poursuivies,  ou  ajant  cessé  de  les  poursuivre  ,  ne  les  a  plus 
en  sa  possession.  C'est  pourquoi ,  par  le  droit  romain  ,  le  premier 
occupant  en  acquérait  le  domaine  :  Examen  quod  ex  alveo  nostro 
evolaverit ,  eô  usque  nostrum  inteliigilur,  donec  in  conspectu 
nostro  est ,  nec  difficilis  ejus  persecutio  est;  alioquin  occupantis 
Jit ;  /.  5,  §  4i  ff*  <^^  adquir,  rer.  dom.  Ces  Coutumes  ont  attribué  au 
seigneur  de  justice ,  privativement  à  tous  autres ,  ce  droit ,  qu'aux 
termes  du  pur  droit  naturel  chacun  avait  de  s'en  emparer. 

81.  Dans  les  Coutumes,  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées  y  les 
seigneurs  hauts-justiciers  ont-ils  ce  droit? 

J'aujrais  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  essaims  étant 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  lesquelles  ,  aui  termes 
du  pur  droit  naturel ,  appartiennent  au  premier  occupant ,  les 
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»eigncurï  oc  pruiL'iit  s'atlribuei'  ti:  droit  de  s'en  empitrer,  |iriva- 
tivtminit  il  toute  autre  personne  ,  sans  une  loi  positive  qui  le 
I —  attribue  ,  en  restreignant  en  ce  point  le  droit  naturel.  Les 
'  accordent  ce  droit  aux  seigneurs,  n'avont  force 
I  leur  territoire  ,  les  seigneurs ,  hors  de  ces  Cou- 
tumes ,  ne  sont  fondés  sur  uuuune  toi  pour  se  les  attribuer. 

i  V.  Du  dmït  de  varech  cl  cboxi  giivcs. 

8a .  Le  droit  de  vaivck  et  choses  guifes  est  un  droit  que  la  Cou- 
tume de  Normandie  accorde  aux  seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varec/i  et  choses  gaives  [^dit-t'lle  en  Var- 
liclcb&'i'),  sont  comprises  looles  choses  que  l'eau  jette  à  la  terre 
par  tourmente  ou  tbrlunt  de  mer,  ou  qui  y  arrive  si  près  de 
terre  ,  qu'un  homme  de  cheval  y  puisse  toucher  avec  sa  lance. 

Ces  choses  sont  de  véritables  épaves.  Elles  appartiennent  à 
un  pi'opriétaire  oui  est  inuontiu  :  car  lorsqu'elles  sont  tombées 
dan.-i  la  mer,  celui,  qui  en  était  le  propriétaire,  n'en  a  pas 
perdu  te  domaine  de  propriété  ;  il  l'a  toujours  conservé ,  et  l'a 
is  en  mourant  i\  ses  héritiers  ;  ce  qui  a  lieu  ,  quand  même 
_  riétaîrc  aurait  jeté  à  la  mer  ces  choses  volontairement  , 
alléger  le  vaisseau  ;  cur  il  n'a  pas  entendu  ,  en  les  jetant  , 
r  la  propriété  :  Rei  jactadumini  manet,  nec  fil  appre- 
I    dcrelicio   non  Ualmlur ,-    l.    a,   §  8  ,  ff.  je 
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Mais  lorsqu'une  terre  e.st  babiU'e,  cguelqui^  .sauvages  que  nous 
paraissent  les  hommes  qui  l'hahiteDl ,  ces  hommes  en  étaol  les 
véritables  propriélaires ,  nous  ne  puuvons  sans  injustice  nous  j 
établir  malgré  eui. 

De  l'occiipalion   timplemenl  dite. 

84-  Outre  les  différentes  espèces  d'occupations,  qui  ont  été 
rapportées  dans  les  articles  précédens ,  il  peut  j  en  avoir  beau- 
coup d'autres  >  qui ,  faute  de  nom  particulier,  s'appellent  sim- 
plement occupations. 

On  petit  donner  pour  ciemple  le  cas ,  auquel  je  vais  puiser  de 
l'eau  dans  une  rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai 
pnisée ,  et  dont  j'ai  rempli  ma  cruche ,  à  titre  d'occupation  ;  car 
cette  eau  étant  une  chose  qui  n'appartient  à  pci sonne,  à  la- 
quelle personne  n'a  aucun  droit  exclusif,  j'ai  pu,  en  m'en  em- 
parant, en  acquérir  le  doxoaiae ,  Jure  occupai ionis.  C'est  pou r~ 
quoi,  dans  le  cas  auquel,  en  revenant  de  la  rivière,  j'aurais  , 
pour  quelque  besoin ,  laissé  ma  cruche  dans  le  chemin ,  dans  le 
dessein  de  venir  la  reprendre  au  lieu  où  je  l'avais  laissée;  si , 
pendant  ce  temps,  un  passant,  ayant  trouvé  md  cruche,  pour 
s'épargner  le  chemin  d'aller  jusqu'à  la  rivière,  avait  versé  dans 
sa  «"nche  l'eau  qui  était  dans  (a  mienne,  ii  aurait  commis  envers 
'  moi  un  véritable  voljde  l'eau  qui  y  était,  cette  eau  étant  une 
chose  dont  j'étais  véritablement  propriétaire,  et  dont  je  conser- 
vais la  possession  par  la  volonté  que  j'avais  de  la  venir  reprendre 
au  lieu  où  je  l'avais  laissée. 

Observez  qu'il  ne  faut  pus  confondre  le  corps  du  fleuve  avec 
l'eau  qui  y  coule ,  qu'on  appelle  aqua  projtaens. 

Le  corps  du  fleuve  est  un  grand  corps ,  qui  est  le  même  qui  a 
toujours  subsisté  par  le  passé ,  et  qui  subsistera  par  la  suite,  dont 
la  propriété  appartient  au  souverain  dans  les  États  duquel  il  est.  - 
L'eau  ,  qui  y  coule  ,  qu'on  appelle  a</ua projluens,  est  cette  eau 
qui ,  dans  l'instant  présent,  est  dans  un  tel  lieu  du  fleuve,  et 
qui  dans  l'instant  suivant,  n'y  sera  plus,  et  k  laquelle  une 
autre  eau  succédera.  C'est  cette  eau,  qui  est  restée  dans  la  com- 
munauté négative  du  genre  humain  ,  qui  appartient  à  tous  les 
hommes  en  commun ,  sans  qu'ûiicuu  puisse  s'en  dire  le  proprié- 
taire, tant  qu'elle  reste  dans  cet  état  ;  que  chacun  ,  par  consé- 
quent, l'étranger  comme  le  citoyen  ,  peut  puiser  dans  la  rivière  , 
et  dont  il  peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'est  pourquoi  Ovide ,  dans  ses  MéUmorphoses,  fait  parler 
ainsi  Latone  ans  paysans  de  Lycic  ,  qui  voulaient  l'empêcher  de 
puiser  de  l'-enu  pour  boire. 

Qiùd  prohibiât  atjiiat?  Usas  eoaimunis  aqitarum  eit: 
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85.  Le  jurisconsulte  Pcimponius  nous  apporte  un  autre  exemple 
d'occupation.  Lorsque  ([Ucl(|u'ui\  hfltit  un  édifiée  dans  la  mer,  la 
mer  ëtant  une  chose  qui  n'appartient  à  personne  ,  il  acquiert  , 
jurf  occupalionii,  le  domaine  de  lu  partie  de  la  mer  qu'il  a  oc- 
cupée par  les  bdlimens  qu'il  j  a  construits.  Si  pilas  in  mare  jac~ 
lavérim,  et  suprà  eaj  inaàipeaverim,  continua  adlficium  meum 
fit  :  tien»  si  insulam  in  mari  œdificaverim,  continua  mcajîf;  quo- 
niutn  id,  qiiod  nulliui  lit,  occupantis Jil  ,■  l.  3o  ,  g  4  ,  ff.  rfc  adq. 

Il  en  était  de  m^mc ,  par  le  droit  romain ,  du  bâtiment  que 
quelqu'un  construisait  sur  le  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage ,  suivant 
les  principes  du  droit  romain  ,  étant  censé  être,  de  m&me  que  la 
mer,  demeuré  dans  l'état  de  communauté  négative  ,  et  n'appar- 
ienir  i  personne,  chacun  pouvait  acquérir,  yu«  occupalionis , 
le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupait  par  le  bâtiment 
qu'il  j  avait  construit  ;  Quod  in  litlore  quis  aaifiçaveril ,  ejtu 
erit  :  nam  lillora  pu&lica  non  ilà  suni  ut  ea  gutt  in  pairlmonia 
sunt  popuU ,  sed  ut  eu  qam  primiuti  à  nature  prodita  sont,  et  in 
nul/ius  adhac  dominium  pervenenintf  nec  distimilis  conditio  eo- 
rum  est  alque piseium  ef/erarum;  /.  i4,  S.ditt.til. 

La  liberté  ,  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer 
ou  du  rivage ,  en  l'occupant  par  les  bdlimens  qu'il  j  construit , 
''     '■     *  '  loit  obtenir  la  permis:'         ' 
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SECTION  TI. 


De  ce  qui  est  pris  sur  renDemi. 

86.  Outre  le  droit  d'occupation,  par  lequel  nous  acquérons 
le  dbtnaine  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne ,  en  nous 
en  emparant,  dont  nous  avons  traité  dans  la  section  précédente, 
il  y  a  une  autre  espèce  de  droit  d'occupation ,  qui  est  du  droit 
des  gens ,  par  lequel  un  souverain  ,  et  ceux  auxquels  il  commu- 
nique son  aroit,  acquièrent  le  domaine  des  choses  qu'ils  prennent 
sur  leurs  ennemis  dans  une  guerre  juste. 

On  doit  rapporter  à  cette  espèce  d'occupation  les  conquêtes 
et  le  butin,  qui  feront  la  matière  du  premier  article  ;  et  les  prises 
sur  mer ,  qui  feront  la  matière  du  second.  Nous  ajouterons  un 
troisième  article ,  des  prisonniers  de  guerre. 

ARTICLE   PREMIER. 

Des  conquêtes  et  du  butin. 
S  I.  Des  conquêtes. 

87.  Le  droit  de  conquête  est  le  droit ,  qu'a  un  souverain  ,  qui 
a  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  d'acquérir ,  lorsqu'il  la  fait  juste- 
ment, le  domaine  des  villes,  châteaux  et  terres  de  rennemi ,  en 
s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes,  summo  jure,  appartiennent  au  con- 

Îjuérant,  néanmoins  lorsque  l'ennemi,  eur  qui  elles  ont  été 
àîtes,se  soumet  et  demande  la  paix,  les  règles  de  la  modération 
demandent  que  le  conquérant  ne  retienne  sur  les  conquêtes  que 
ce  qui  suffit  pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre ,  et  qu'il 
rende  le  surplus  au  vaincu  qui  s'est  soumis. 

S  n.  Du  butin. 

88.  On  appelle  butin ,  ou  prada  bellica,  toutes  les  choses- 
mobilières  que  les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  e<tpèces  de  butin.  La  première  espèce  est  celui  qui 
fait  dans  une  nataille ,  dans  un  combat,  ou  dans  quelque  autre 
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suite  MadcstinDs  diacide  qu'un  sol- 
dat, qui  soustrait  quelque  chose  du  butin,  est  coupable  du  crime 
de  [lëciilat  :  Ij,  ijui  pradam  ab  hoslibui  captam  subripuit ,  Ugc 
pecalaiiii  tenefar;  1.  i  3 ,  ad.  L    Jal.  pecal. 

Quoiauc  le  domaine  de  tout  le  butm  soit  acquis  au  roi,  ijuel- 

3  uefols  le  général,  avec  le  consentement  pri-sumë  du  roi,  pn 
istribne  une  partie  atix  troupe»  pour  les  encourager. 
8j).  Une  seconde  espèce  de  butin  est  celui,  que  les  troupes 
font  dans  le  pillage  (ju'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville  ,  tel 
ituefut  celui  de  Berg-op-Zoom.  Dans  ee  cas,  le  général,  au  nom 
(lu  roi,  et  comme  étant  censé  avoir  pouvoir  de  lui,  cède  &  ses 
troupes  le  droit  qu'il  a,  Jure  bclli,  de  s'emparer,  et  d' Requérir  , 
en  s'en  emparant ,  le  domaine  des  choses,  dont  il  leur  permet  le 
1  l'onséquence,  chaque  soldat ,  comme  étant,  h  cet 
-        .       .__-..  .,...■     _        •  _.  l,em,\e 
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J  I.  Qui  sont  ccm  qui  ont  droit  de  faire  la  course  .tur  les  Tusseaui 


91.  Les  prises,  qui  se  font  sur  mer,  se  font ,  ou  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  au  roi,  commandant  quelque  vaisseau  ou  fré- 
gate du  roi,  ou  par  des  particuliers  qui  arment  en  guerre,  i 
leurs  dépens,  des  vaisseaux,  pour  courir  sur  les  vaisseaux  enne- 
mis ,  et  qui  7  sont  autorisés  par  le  roi ,  par  1  -  -  t-i 
doivent  aroir  de  son  amiral. 

Ces  particoliers  sont  ceux  qu'on  appelle 

Les  prises,  qui  sont  faites  par  les  omciers  de  la  marine  du  roi , 
appartiennent  au  roi  :  itëanmoins  le  roi ,  par  gratificalion  ,  ac- 
corde aux  officiers  et  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise, 
une  portion  du  produit  de  la  prise,  comme  nous  le  verrons  l'n/i-a. 

A  l'égard  des  prises,  qui  sont  faites  par  nos  corsaires  qui  ont 
commiisioa  de  1  amiral;  quoique  ce  soit  au  nom  du  roi  qu'ils 
fassent  la  prise ,  le  roi  leur  abandonne  le  produit  sous  certaines 
conditions,  et  à  la  charge  d'observer  certaines  formalités,  pour 
les  dédommager  tant  des  frais  de  l'armement ,  que  des  risques 
auxquels  ils  s  exposent. 

9a.  Comme  il  a'j  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de  faire 
ta  guerre,  aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vniiseau  en 
guerre  pour  faire  la  course  sur  les  vaisseaux  ennemis,  sans  v  être 
autorisé  par  le  roi ,  suivant  la  forme  prescrite  par  l'Ordonnance. 

Cette  forme  est,  que  le  particulier,  qui  veut  armer  un  vais- 
seau en  guerre  ,  doit  obtenir  de  l'amiral ,  qqi  représente,  i^  cet 
égard  ,  le  roi ,  une  commission  qui  le  lui  pt- rraetle.  Ordonnance 

Il  doit  faire  enregistrer  celte  commission  au  greffe  de  l'ami- 
raulé  du  lieu  ou  se  luit  son  armement  ;  art.  2. 

Il  doit ,  outre  cela,  donner  une  caution  suffisante,  qui  s'oblige, 

f'usqu'i  la  gomme  de  quinze  mille  livres  ,  à  la  réparation  des  aé- 
■ts  qui  pourraient  être  commis  envers  quelques-uns  pendant  le 
temps  de  la  course,  soit  par  le  préposé  au  commandement  de 
son  vaisseau  ,  soit  par  les  gens  de  l'équipage. 

Quoique  l'armateur  ne  soit  tenu  ac  donner  caution  que  jus- 
qu'à la  somme  de  quinze  mille  livres,  il  n'en  faut  pas'conclnre 
qu'il  ne  soit  lui-même  tenu  de  la  réparation  desdits  délits  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme;  il  en  est  tenu  pour  le  total, 
à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter  :  il  peut  néanmoins  s'en 
décharger  en  abandonnant  en  entier  son  vaisseau. 

93.  Il  est  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux ,  qui  ont  commis- 
sion de  l'amirauté,  qui  sont  en  droit  de  faire  i  leur  prolît  des 
prises  sur  l'ennemi ,  que  si  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand 
a  été  attaqué  en  mer  par  un  vaisseau  ennemi  ,  dont  il  s'est  rendu 
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mbat,  la  prise,  qu'il  a  faite  du  vaisseau  < 


appartient  il  l'amiral , 
i  cet  i^gard  ,  uui  druil.i  du  roi  ;  l'amiral  a  coutume  d'eu  gratifier, 

rour  1c  tout  uu  pour  partie,  celui  qui  a  fait  la  prise,  san»  tirer 
can  séquence. 

g4'  Un  armateur ,  qui ,  sans  la  permission  du  roi ,  aurait  ob- 
tenu une  commission  d'un  prince  étran^r  pour  Faire  la  course 
contre  les  viii$si;au)(  ennemis,  n'a  pas  plus  le  droit  de  la  faire 
C'est  ce  qui  est  porté  par 


■  Faisons  défenses  à  tons  n 
l'aucune  rois ,  princes ,  ou  Élata  étran- 
en  ^erre  et  courir  la  mer  sur 
notre  permiasion,  i  peine  d'être 


Van.  3  de  l'Ordoi 

■  gers ,  pc 

•  leur  bannière,  si  ce  n'est 
>  traités  comme  pirates.  • 

La  disposition  de  cet  article  a  lieu ,  quand  même  le  Français, 
qui  a  obtenu  cette  commission  d'un  prince  étran^r,  serait  do- 
micilié dans  les  États  de  ce  prince;  car  le  domiciU  ne  lui  fait 
pas  perdre  la  qualité  de  sujet  du  roi ,  qu'il  a  acquise  par  s» 
naissance  ,  et  ne  le  dispense  pas  des  lois  du  royaume,  qui  ne 
permettent  pas  aui  sujets  du  roi  de  servir,  en  temps  de  guerre, 
aucune  puissance  étrangère,  sans  une  expresse  permission  du 
roi.  La  disposition  de  cet  art,  3  est  prise  dans  l'art.  4  de  la  dé- 
claration du  i"  février  i653,  qui  partait  i  •  Défendons  à  tous 

•  nus  sujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  notre  rojaume, 

•  ou  pavs  de  notre  obéissance.  ■  Si  ces  termes  n'ont  pas  été  ré- 
pétés dans  cet  article,  ce  n'a  été  que  pour  abréger,  et  parce 


PARTIS   I,   CHAPITRE   II.  |55 

et  que  le  capitaine  se  soit  conformé  aux  conditions  du  passeport. 

Il  en  est  de  inéme,  8*il  a  un  sauf-eonduit  d'un  capitaine  fran- 
çais qui  l'a  rencontré,  pourvu  que  le  temps  du  sauf-conduit  ne 
soit  pas  expiré,  et  qu'il  soit  dans  la  route  do  lieu  porté  par  le 
sauf-conduit ,  oiî  il  doit  se  rendre  ,  comme  nous  le  verrons 
infrà,  §  6j 

g6.  Non-seulement  le  navire  ennemi,  qui  a  été  pris,  est  de 
bonne  prise  :  toutes  les  marchandises  et  tous  les  effets ,  qui  se  font 
trouvés  sur  le  navire ,  sont  pareillement  de  bonne  prise. 

Cela  a  lieu,  quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles  appar* 
tiennent  les  marchandises,  qui  se  sont  trouvées  sur  le  vaisseau  en- 
nemi €[ut  a  été  pris.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé  par 
Yari.  j  ,  qui  porte  :  «  Les  marchandises  de  nos  sujets  et  alliés,  qui 

•  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi ,  seront  pareillement  de 

•  bonne  prise.  » 

Cela  ne  pouvait  guère  souffrir  de  difficulté  à  IVgard  des  mar- 
cbandiset  aes  sujets  du  roi  :  en  chargeant  des  marchandises  sur 
des  vaisseaux  ennemb ,  ils  contreviennent  à  la  loi  qui  leur  inter- 
dît tout  commerce  avec  Tennemi ,  et  ils  méritent,  par  celte  con- 
travention,  de  perdre  leurs  marchandises. 

Il  aurait  pu  paraître  y  avoir  plus  de  difficulté,  à  Tégard  des 
marchandises  des  sujets  des  puissances  alliées;  néanmoins,  elles 
sont  aussi  déclarées  de  bonne  prise  par  cet  article.  La  raison  est , 
que  ceux, qui  chargent. leurs  marchandises  sur  des  vaisseaux  en- 
nemis ,  favorisent  le  commerce  de  rennenii  ;  et  qu'en  les  y  char- 
geant, ils  sont  censés  s'être  soumis  à  suivre  le  sort  du  vaisseau 
sur  lequel  ils  les  ont  chargées. 

97.  Un  vaisseau  français,  qui  a  été  pris  par  l'ennemi ,  et  a  été 
plus  de  vingt-quatre  heures  en  sa  possession ,  est  censé  apparte- 
nir, avec  toute  sa  cargaison ,  à  l'ennemi,  qui  en  a  acquis  le  do» 
maîne  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  guerre.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  ce  vaisseau  est  repris  par  uii  armateur  français,  il 
est  de  bonne  prise,  aussi  bien  que  ce  qui  est  dedans;  et  tout  le 
produit  de  cette  prise  appartient  à  l'armateur  qui  l'a  repris,  sans 
que  les  anciens  propriétaires  du  vaisseau  et  des  marchandises  dont 
il  est  chargé ,  puissent  rien  prétendre ,  en  ajant  perdu  le  domaine. 
C'est  la  disposition  de  Vart,  8 ,  qui  porte  :  «  Si  aucun  navire  de 
»  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis ,  après    qu'il  aura  de- 

•  meure  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures ,  la  prise 

•  en  sera  bonne.  » 

L'article  ajoute  :  «  Et  si  elle  est  faite  avant  les  vingt-quatre 
»  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire,  avec  tout  ce  qui  était 
»  dedans,  è  la  réserve  du  tiers,  qui  sera  donné  au  navire  qui 
»  aura  fait  la  recousse.  » 

La  raison  de  cette  seconde  partie  de  l'article  est  que ,  lorsque 
l'ennemi  n'a  pas  retenu  en  sa  possession,  au  moins  pendant  vingt* 
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quatre  htures,  le  vniAseau  français  qu'il  avait  prÎK,  on  peut  dire, 
uuivant  la  maiime:  Non  videtur  facium  quod  non  durât  facium, 
que  l'ennemi  esl  censé  ne  s'être  point  rëellement  et  efficacement 
emparé  dr  ce  vaisseau  ;  qu'il  n'en  »  pas  par  conséquent  acquis  le 
domaine;  que  le  propriétaire  en  est  toujours  demeuré  et  ea  est 
encore  le  propriétaire ,  et  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Observez  que  cet  article  dit  indistinctement,  ii  aucun  navire 
de  nos  lujets  esl  repris ,  etc. ,  sanadistin^er  pbrqui  il  est  repris , 
si  c'est  par  un  armateur  corsaire  ou  par  un  vaisseau  de  roi  ;  et 
que  l'Ordonnance  de  ij84i  O''^-  G* ,  d'où  le  présent  article  est 
tiré  ,  attribuait  aux  vnisseaui  de  roi ,  de  même  qu'aux  armateurs 
corsaires,  le  profit  de  la  rccousse,  dans  les  deui  cas  de  cet  arti- 
cle, soit  pour  le  total,  soit  pourle  tiers. Mais  Vaslin,  sur  ledit 
article  ,  atteste  que  le  roi  e»t  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens 
propriétaires  les  navires  de  ses  sujets,  qui  ont  été  repris  sur  l'en- 
nemi par  ses  vaisseaux,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  quelque  temps 
qu'ils  aient  été  en  la  possession  de  1  ennemi ,  sans  en  rien  retenir 
pour  la  recousse. 

98.  On  a  Tait  une  question  en  interprétation  de  cet  art.  8 ,  dans 
l'espèce  suivante  :  Un  armateur  Trançais,  pendant  la  guerre  que 


;  l'Anglet 
anglais,  qu'il  avait  eu  en 
au  bout  duquel  temps  le  v 
celui  dont  il  s'était  emparé, 
pris,  seize  heures  après,  si 
i'rançais.  Il  n'y  avait  pas  de 


s'était  emparé  d'un  vais: 
«a  possession  pendant  truis  jours; 
isseau  de  cet  armateur  français,  et 
Lvaient  été  pris  par  l'eftnemi ,  et  re- 
'  l'ennemi,  par  un  autre  armateur 
jnteslation  pour  le  vaisseau  français 
ateiir,(]ui  l'avait 
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1-  l'en 


,  que 


ier\  ions  que  laot  que  kks  clioses  sont  en  noti 
nous   le  perdions   «ussildt  que  m 
qu'elles  sont  retournées  à  l'ennenii  ;  de  mfnie  queiK 
vunsie  domaine  des  animaux  sauvages,que  tant  quer 
n  notre  posseuion,  et  que  nous  le  perdons  aussitôt  qi 
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anglais  qu'il 

us  avons  des 

is  ne  le  eon~ 

,  et  que 

lUés,  et 

■Il  cessé 
m-nés  dutis  l'état  de 


usi. 


d'être  en  notre  possess 
liberté  naturelle. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  un  arrêt  du  conseil  du  5  no- 
vembre t748,rapporlé  en  entier  fiar  Vaslin,  qui  a  adjugé  levais- 
seau  angUia  au  second  urmoleur  :  i'arrét  orduniie  qu'il  fera  loi 
i  l'aveuir,  et  qu'il  sera,  pour  cet  effet,  enregistré  dans  tous  le( 
sièges  d'amirauté. 

gg.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  français,  pris 
par  l'ennemi ,  en  la  possession  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre 
neures,  n'en  recourre  pas  le  domaine  lorsqu'il  a  été  recous  sur 
l'ennemi  par  un  armateur  l'riinçais,  on  n'eu  duit  pas  conclure 
qu'il  en  doive  être  de  même,  lorsque  le  navire,  par  quelque  cas 
,  est  revenu  de  lui-même  dai 


poit  de  France;  l'art.  9  décidi 
i-ien  propriétaire  en  recouvre  le  dora 
qu'il  ait  été  en  la  possession  de  l'enn 
•  article,  saut  être  recous,  estabandc 
■  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il 
1  sujets,  avant  qu'-'  --'  '"'  — -'- 


e  cas ,  l'an- 
,  quelque  long  temps 
•  Si  le  uavirc,  dit  cet 
s  ennemis;  1 


il. 


:ndu  ai 


equ. 


La  raison  de  différence  est  qu< 
'un  armateur  français  prend  su 
i  était  en  lu  possession  de  l'enn 


i  le  réclamera  dui 
quatre  beurcs  ei 


de 

port  ennemi , 
is  l'an  cl  jour, 
itrc   li's  mains 


s  de  Van.  8 ,  lors- 


li  depuis  plus  de 


îs,  Ll  pre 
emi.del 


u  français , 
ingt-quatrc 


lois  de  la  guerre 
toutes  les  choses  upparlenuntes  à  l'en 
rons.  An  coniraire,  dat 
çais,qui 
échappé  _ 
en  l«  possession 


ir  le»  ennemis  ,sans  avoir  été  recous,  s'est 
échappé  par  quelque  cas  fortuit,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été 
en  la  possession  de  l'ennemi,  l'ennemi  en  a  perdu  le  domaine 
aussitAt  qu'il  en  a  perdu  la  possession,  suivant  le  principe  établi 
au  nombre  précédent  :  ce  vaisseau  en  conséquence  n'appartient 
ni  i  l'ennemi ,  ni  à  personne  ,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nos  ports; 
rien  n'empêche  <^ue  l'ancien  p  ro  pr  iétaûen'  enrecouvrc  le  do- 
maine ,  quoéam  jure  postliminii. 


i5d 
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Ces  termes  de  Vorf.  tf  ,  li   le  naeire....  revient avant  qu'il 

ait  été  roniiail  liant  aurun  port  ennemi  ^  donnent  lieu  «  la  que»- 
lioii  ,  .si  oD  devrait  di^ridcr  la  nièmc  choae  ,  daDs  le  cas  autiuel 
le  tuisseau  serait  renln^  dans  nos  ports  après  avoir  été  conduil 
dans  un  port  ennemi  ,  d'oii  il  aurait  trouvé  le  moyen  de  s'échap- 
per. Pour  la  négative  ,  on  dira  nue  l'Ordonnance  ,  par  cet  arti- 
eli.- ,  ayant  ex  primé  le  eas  aucpjel  le  vaisseau  est  revenn  avaal  aue 
d'avoir  été  condiiil  dans  un  port  annerai ,  il  s'ensuit  cpie  ce  n'est 
■{ue  dans  ce  cas  ,  >]u'ellc  a  accordé  la  restitution  du  vaisM'au  â 
riiiieicn  propriétaire ,  et  non  dans  celui  auquel  il  ne  serait  retenu 
qu'après  avoir  été  conduit  dans-un  port  ennemi.  Un  peut  dire  , 
HU  contraire  ,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  dcut  cas. 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ,  l'ennemi  a  perdu  le  domaine  du 
vaisseau  ,  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession  ;  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  ,  le  vaisseau,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nosports  ,  n'ap- 
partenait plus  à  l'ennemi  ,  ni  à  personne  :  tl  y  a  donc  même  t 
raison  de  part  et  d'autre ,  pour  l'adjuger  à  l'aDciea  propriétaire , 
Jure  quodam  poillimitùi  :  c'est  pourquoi  ,  je  suis  porté  à  croire 
que  ces  termes,  avant  qu'il  soit  entré  dam  aucun  port  enntmi , 
ne  doivent  pas  s'entendre  rrstrictîv^  ,  mais  eHantiativc  i  parce 
que  c'est  le  cas  ordinaire  aucjnel  un  vaisseau  échappe  à  l'ennemi 
qui  l'a  pris ,  ne  pouvant  plus  guère  lui  échapper  ,  lorsqu'il  a  été 
conduit  dans  ses  ports. 

loo.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  la  disposition  de 
Vart,  8  ,  qui  a  adjugé  k  l'armateur  le  vaisseau  français  qu'il  a 
■  "       '■     u  plus  de   vingt-quatre  heures 
'  auquel  il 
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s^éteDdre  pareillement  aux  na\ircâ  et  effets  des  puissances  neu- 
tres ;  car  ces  étrangers  jouissent  parmi  nous  cle  tous  les  diroits 
que  donne  la  loi  naturelle  ,  et  par  conséquent  le  droit  de  re- 
vendiquer les  choses  qui  leur  appartiennent,  quelque  part  qu^ik 
les  trouvent.  ' 

Si  le  navire  et  les  effets  pris  ,  par  un  armateur  français  sur  un 
pirate  ,  appartenaient  à  nos  ennemis  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
n'auraient  pas  le  droit  de  les  revendiquer  ,  et  qu'ils  seraient  de 
bonne  prise;  car  les  lois  de  la  guerre  donnent  le  droit  aux  arma- 
teurs autorisés  par  une  commission  ,  de  s'emparer  de  tout  ce  qui 
appartient  à  nos  ennemis. 

I  oi .  Les  lois  de  Hollande  accordent  à  leurs  armateurs  le  do- 
maine de  toutes  les  choses  qu'ils  prennent  sur  les  pirates ,  sans 
que  les  anciens  propriétaires  soient  reçus  à  les  réclamer. 

Yaslin  agite  la  question  de  savoir  ,  si ,  un  armateur  hollandais 
ayant  conduit  dans  un  port  de  France  un  navire  français  pris 
par  des  pirates  9  sur  lesquels  il  l'a  repris  ,  la  récréance  en  doit 
être  aceordée  au  propriétaire  ,  conformément  à  cet  article.  Cet 
auteur  décide  la  question  pour  la  négative  ,  conformément  aux 
lois  de  Hollande  ;  et  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
du  S  mars  i635,  pour  son  opinion.  Cette  opinion  me  parait  in- 
soutenable. Les  lois  de  Hollande  n'ayant  point  d'empire  sur  les 
personnes  des  Français  ,  ni  sur  les  biens  qu'elles  ont  en  France  | 
elles  n'ont  pu  dépouiller  le  Français  du  domaine  qu'il  a  de  son 
navire ,  pour  le  fiaire  paMcr  à  l'armateur  qui  l'a  repris  sur  les 
pirates. 

I  oa.  Non-seulement  les  vaisseaux  ,  qui  appartiennent  à  l'en- 
nemi ,  mais  ceux  qui  sont  chargés  de  marchandises  appartenan- 
tes à  l'ennemi  ,  sont  pareillement  de  bonne  prise.  C'est  la  dispo- 
tition  de  Vari.  7  ,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  se  trouveront 
•  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis....  seront  de  bonne 
»   prise.  » 

L'article  dit ,  tous  notaires  ;  ce  qui  comprend  tous  les  navires  , 
quels  que  soient  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  soit  qu'ils  apparu 
tiennent  à  des  Français  ,  soit  qu'ils  appartiennent  a  des  sujets 

des  puissances  neutres  ou  alliées La  disposition  de  cet  article 

est  très-juste ,  à  l'égard  des  navires  qui  appartiennent  à  des  Fran- 
çais. Le  Français,  en  chargeant,  sur  son  vaisseau,  des  marchan- 
di&es  des  ennemis  ,  contrevient  ouvertement  à  la  loi  par  laquelle 
le  roi  interdit  a  ses  sujets  tout  commerce  avec  l'ennemi  ;  et  il 
mérite  ,  pour  cette  contravention  ,  la  peine  portée  par  cet  arti- 
cle ,  qui  déclare  de  bonne  prise  le  navire  chargé  d'effets  appar- 
tenans à  l'ennemi. 

Mais  lorsque  le  navire  appartient  au  sujet  d'une  puissance 
neutre  ,  il  semblerait  qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  les  marchan- 
dises de  l'ennemi  ,  qui  s'y  sont  trouvées,  qui  devraient  être  de 
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bonne  prise  ;  il  est  liien  i]ur  i]Ue  le  navire  ,  uù  ellps  se  soni  triiii' 
vée»f  soi!  aussi  df  bonne  prise.  Quelque  dur  que  eelasuit,  il  n'est 
pas  douteux  que  ,  souji  la  généralité  de  ces  ternes  de  l'arf.  7  , 
foiis  navires,  les  navires  dt-s  puissantes  neutres  sont  compris  ,  et 
que  ,  par  cet  article  ,  ils  sont  de  bonne  prise  ,  lorsqu'ib  se  trou- 
vent chargés  d'effets  appartenans  aux  ennemis.  Le  règlement 
du  1^  juillet  1704  le  dit  même  en  tennes  liirmels.  11  y  est  dit, 
art.  S  :  -  S'il  se  trouve  sur  les  vaisseaux  neii/rej  de*  effets  appar- 
>  tenana  aux  ennemis  do  Sa  Majesté  ,  les  vaisseaux  et  tout  le 
■■    chargement  seront  de  buime  prise.  >• 

On  rapporte  pour  raison  de  ce  droit ,  que  si  les  vaisseaux  neu- 
tre» ,  lorsqu'ils  .sont  chargea  des  effeLs  de  l'ennemi  ,  ne  sont  pas 
choses  ptoprement  upparlciiuntes  il  l'ennemi ,  ellessontdu  moins 
choses  ail  service  de  l'ennemi ,  et  que  c'est  une  espèce  de  contra- 
vention à  la  neutralité  ,  que  d'être  k  leur  service. 

Il  a  été  cnGn  ,  dans  les  dernières  guerres ,  dérogé  à  ce  droit 
t'igoureiix,  à  l'égard  des  sujets  des  puissances  neutres  ;  et  il  a  été 
ordonné  par  l'oK.  5 ,  du  rég-lement  du  a  r  octobte  1 744»  que,  lors- 
iiu'on  trouverait  dans  les  navires  des  sujets  des  puissances  neu- 
tres ,  des  effets  appurlenansàrennemi,  it  n'y  aurait  que  ces  effets 
qui  seraient  de  bonne  prise,  et  que  le  navire  neutre  serait  relâché. 

Maislorsque  c'est  sur  un  navire  français  qu'on  trouve  des  effets 
.des  ennemis  ,  la  disposition  de  Vart.  7  a  lieu  dans  toute  sa  ri- 
gueur ,  et  le  navire  et  tout  le  reste  du  chargement  sont  de  bonne 
prine  ,  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées. 

io3.   Y  aurait-il  lieu  à   cette  peine,  si  le  propriétaire  du  na- 
,  dans  lequel  se  sont  trouvés  des  effets  appartenans  '  " 
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puniunlur  commiuù  mercibiu  ,  aavia  aulem  domino  rvtlituitur. 

11  j  a  même  raUon  de  le  «ouitraire  i  la  peine  dons  le  premier 
cas  )  lorsqu'il  a  reçu  tes  effets  de  l'euneiui  ,  qu'on  a  fait  paiser 
pour  apparteoir  à  d'autres  :  c'est  L'avis  de  Groliui ,  que  je  eroia 
fond^  en  équité  ,  et^tre  mal  ù  propos  contredit  par  VtuliD. 

io<(-  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  mariUândises  de  l'en*- 
nemi,  celles  qui  appartiennent  i  un  particulier,  sujet  d'une  puia- 
sance  neutre  ,  qui  leî  porte  à  l'ennemi  ,  pour  traliquer  avec  lui. 
11  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucun  trouble  aux  sujets  des 
puissances  neutres  ,  par  rapport  auidites  marchandises.  11  faut 
néanmoins  excepter  certaines  espèces  de  choses  qu'on  appelle 
effets  de  contrebande ,  qu'il  n'est  pas  permis  aui  sujets  des  puis- 
sauces  neutres  de  porter  k  l'ennemi ,  et  qui  sont  de  bonne  prise  , 
quel  que  soit  le  vaisseau  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

Ce  sont  celles  mcMlioDflées  en  l'article  1 1 ,  où  il  est  dit  -.  •  Les 

■  armes,  poudres,  boulets,  et   aiAres   munitions  de  guerre, 
a   mime  les  chevaus  et  équipages  qui  seront  transportés  pour  le 

■  service  de  nos  ennemis  ,  seront  confisqua  ,  en  quelque  vais- 

•  seau  qu'ils  se  soient  trouvés  ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  ap-    ' 

■  partiennent ,  soit  de  nos  sujels  ou  alliés.  • 

A  l'ég-ard  des  munitions  de  bouche  ,  que  des  sujets  des  pui»- 
sauees  neutres  avaient  à  nos  ennemis  ,  elles  ne  sont  point  censées 
de  contrebande  ,  ni  par  conséquent  sujettes  â  confiscation  ,  sanf 
dans  un  «eul  cas  ,  qui  est  lorsqu'elles  sont  envoyées  à  une  place 
assiégée  ou  bloquée. 

Observez  une  différence,  que  l'Ordonnance  met  entre  les  mar- 
cbandises  de  contrebande  et  les  effets  appartcnans  aui  ennemis. 
Par  cet  article  ,  il  n'y  a  que  les  marchandises  de  contrebande 
qui  sont  sujettes  à  confiscation  ;  le  navire  ,  où  elles  se  sont  trou- 
vées ,  a'y  est  point  sujet;  au  lieu  que  le  navire,  où  se  sont  trou- 
vés les  eOets  appartenans  aux  ennemis  ,  est  ,  par  l'article  7,  dé- 
claré de  bonne  prise  ,  avec  son  chargement. 

io5.  Les  vaisseaui  des  pirates  sont  de  bonne  prise  ,  aussi  bien 
que  ceux  des  ennemis.  On  appelle  pirates,  tous  gens  courant  la 
mer  saiu  commUsÙM  (eongé  ou  passe-port)  d'aucun  prince  ou 
£t«t  souverain. 

106.  Suivant  l'article  5  de  l'Ordonnance  ,  •  Tout  vaisseau 
>  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a 
i>    commission,  ou  ayant  commission  de   deux   diBéreng  princes 

■  ou  Etats  ,  sera  aussi  de  bonne  prise  :  s'il  est  armé  en  guerre  , 

■  le  capitaine  et  les  officiers  scrunt  punis  comme  pirates.   > 
Suivant  le  premier  cas  de  cet  article  ,  lorsqu'un  vaisseau  neu- 
tre ,  dans  un  combat  qu'il  a    eu  contre   un  armateur  français  , 
soit  en  attaquant ,  soit  en  défendant ,  a  combattu  sous  un  autre 

-pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission  ,  il  est ,  pour 
«eU  seul ,  jugé  de  bonne  prise ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
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raûoQ  (l'attaipter,  ou 
jour  ratlai|iK-r. 
faux  est  punie  par 


ir  français  Q 
La  raisun  ,  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux  est  punie  par  le 
droit  des  ^ciis,  est  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  capitaine 
d'un  vaisseau,  en  eoiubaltant  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
l'Etat  dont  il  est  sujet  ,  pourrait  ,  par  ce  moyen  ,  se  procurer 
l'impunité  des  insullea  faites  «ui  vaisseaux  omis  de  l'Etal  dont 
il  est  sujet  ;  les  parties  lésées  ne  pouvant  ,  au  moyen  de  ce  faux 
pavillon  ,  connaître  l'Elat  dont  il  est  sujet ,  et  en  obtenir  ré- 

107.  Lo  roi  ,  par  une  Ordonnance  du  17  rriara  1696  ,  rappor- 
tée par  \  JsLin  à  la  fin  de  oct  artit-le  ,  a  défendu  aux  armateurs 
français  cette  espèce  de  fraude  ,  même  envers  se»  ennemis.  Il  est 
expusé  dins  cette  Ordonnance  ,  que  des  armateurs  fraoçaLs 
étaient  dans  l'usage  ,  à  la  vue  d'un  vaisseau  ennemi  qui  venait 
vera  leur  chemin  ,  pour  l'effipèeher  de  s'en  détourner  ,  et  l'enga- 

gcr  iiu  ei'mbat,  de  se  iâire  passer  pour  vaisseaux  neutres,  en  ar- 
orant  le  pavillun  d'une  puissance  neutre  ,  jusqu'il  ce  qu'ib 
fussent  à  la  portée  de  le  combattre  et  de  le  prendre.  Sa  Majesté, 
puur  fiiire  'csscr  cette  fraude  ,  contraire  h  la  foi  publique  et  au 
droit  d'»  gens,  ordonne  que  les  armateurs  français  ,  aussi  bien 
que  les  coirmandans  de  ses  vaisseaux  ,  soient  tenus  d'arborer  le 
papillon  français  avant  que  de  tirer  le  premier  coup  de  canon  , 
qu'on  appelle  coup  de  semonce  ou  d'assurance  ;  et  qu'en  ras  de 
contrai  en'ion  ,  l'armateur  soit  privé  du  produit  de  la  prise  ,  qui 
sera  L-oiifisipiéc  au  profit  de  Sa  Majesté  (^  saufta  part  qui  en  rc- 
it  ù  l'équipage,  lequel  n'ayant  point  de   part  h  la  fraude, 
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quel  le  propriétaire  du  navire  loue  iun  riaviru  «  ce  marchand , 
pour  V  charger  tes  marchandises  ,  et  s'obligu  envers  ledit  mar- 
chand de  les  faire  conduire. 

ConnAusement ,  c'est  la  reconnaissance,  (]ue  le  rapilainc, 
préposé  h  la  conduite  du  navire,  donne  au  marchand  de  ses  mar- 
chandises dont  le  vaisseau  est  chargé,  et  (ju'il  s'oblige  de  con- 
duire à  leur  destination.  Il  est  d'usage  d'en  faire  trois  exemplai- 
res ;  un  pour  le  marchand  qui  a  charge  les  marchandises  ,  un 
pour  celui  à  qui  elles  sont  envoyées ,  et  un  qui  resleau  capitaine. 
Ces  deux  derniers  se  doivent  trouver  sur  le  navire. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  iyuefaclurei. 

Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers,  par  lesquels  on 
pourrait  connaître  à  qui  appartiennent  les  marcha ndi.s es  dont  le 
navire  est  chargé  ,  la  présomption  est  qu'illcs  apjiarticnncntaiu 
ennemis  ,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  supprimés  que  puur  en 
dérober  la  connaissance  i  elles  sont  en  conséquence  de  bonne 
prise  ,  aussi  bien  que  le  navire  sur  lequel  elles  .sont  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  sur  te  imvire  ,  qui  fu.tsent  foi 
que  les  marchandiaes  appartiennent  it  celui  i[ui  les  réclame.  Le 
connaissement ,  qoe  représenterait  lu  marchand  qui  prétend  les 
iivoir  chargées  sur  le  navire  ,  ne  fait  pas  foi ,  et  est  présumé  fait 
après  coup,  lorsqu'il  ne  s'en  est  trouvé  aucune  copie  sur  le  na- 
vire. Vastin,  sur  cet  article  ,  cite  ,  pour  celte  décision  ,  un  arrêt 
du  3 1  janvier  1693. 

110.  Observez  que  ,  s'il  était  justifié  que  ces  papiers  se  sont 
trouvés  sur  le  vaisseau  (jui  a  été  pris ,  et  que  la  soustraction  en 
a  été  faite  par  le  capitaine  qui  l'a  pris ,  ou  par  quelques  gens  de 
«>n  équipage  ,  l'Ordonnance  veut  que  ceux  ,  qui  ont  commis  ce 
crime  ,  soient  punis  de  peine  corporelle. 

111.  L'article  1 9  de  l'Ordonnance  rapporte  un-  dernier  cai 
dans  lequel  un  vaisseau  est  de  bonne  prise.  11  y  est  dit  :  •  Tout 

■  vaiatean,  qui  refusera  d'amener  ses  voiles  après  la  semonce  qui 
•  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux ,  ou  ceai  de  nos  sujets , 

■  armés  en  guerre  ,  pourra  j  être  contraint  par  artillerie  ou  au- 

■  trement;  et  en  cas  de  résistance  ou  de  combat,  il  sera  de  bonne 

■  priie.  > 

Les  commandans  ,  soit  des  vaisseaux  de  roi,  soit  des  vaisseaux 
eonairea  français  qui  ont  commission  ,  ajant  le  droit ,  par  les 
lois  de  la  guerre  ,  de  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis  ,  et  ne 
pouvant  connaître  si  un  vaisseau  qu'ils  rencontrent  est  ami  ou 
enoemi  ,  que  par  l'exhibition  des  papiers  de  ce  vaisseau  ,  c'est 
une  conséquence  qu'ils  ont  droit  de  requérir  le  commandant  de 
ce  vaisseau  qu'ils  rencontrent ,  de  faire  connaître  ,  par  l'exhibi- 
tion de  ses  papiers  ,  s'il  est  ami  ou  ennemi  ,  et  pour  cet  effet  d'a- 
«cner  aes  voiles,  c'est-À-dire ,  de  s'approcher,  et  de  l'y  con- 
lindre  ,  en  caa  de  refus. 
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L'Ordonnance,  par  l'orticlc  lu  que  nous  venons  de  rapporter, 
veut  ,  en  outre  ,  (]Ue  le  vaisseau ,  <[ni  aura  retiisé  d'amener  ,  en 
cas  6v.  réBÎstancc  ou  de  combat,  soit  pour  cela  seul  jugé  de  bonne 
prise.  L'article  dit,  lout  vaisseau  :  cela  comprend  les  vaisseaux  , 
tant  des  sujets  de  puissances  ulliëei  nu  neutres,  i]ne  des  Français. 
L'article  dit,  gui  refusera  d'amener  ses  voiles  ;  c'est-à-dire  , 
(]ui  refusera  de  s'approcher  du  vaisseau  qui  lui  a  fait  la  semonce, 
et  de  souffrir  ta  visite. 

Après  la  semonce.  Semonce  se  prend  ici  pour  réquisition.  Cette 
semonce  se  fait,  ou  ù  la  voix ,  à  l'aide  d'un  porte- voix  ,  ou  par 
un  coup  de  canon  tiré  à  poudre. 

1 1 1.  Par  l'article  suivant ,  il  est  pourvu  à  la  sûreté  du  vaîs- 
Ai-au  ,  qui  aura  satisfait  à  la  semonce  en  amenant  ses  voiles  cl 
exhibant  ïies  papiers,  par  la  défense  qui  est  faite  au  capitaine  du 
u  armé  en  guerre  qui  a  fait  la  semonce  ,  à'y  prendre,  au 
'il  y  soil  pris  aucune  chose ,  à  peine  de  ta  vie. 

\  est  très-rigoureuse ,  ne  doit  avoir 
Ë  lorsque  ce  qui  a  été  pris  sur  le  vaisseau  qui  a  amené  ses 
est  quelque  chose  de  considérable,  et  lorsque  le  capitaine 
'-" '  —1  pillage  qu'ont  fait  les  gens  de  son  équipage.  La 
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doit  être  diminuée  ,  lorsn 
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e  qui  a  clé  pris  n'est  p 


ivé  à  ( 


a  seulement  manqué  à  a 
r  pour  les  contenir. 
Pareillement  ,  s'il  avait  pris  sur  ce  vaisseau  des  vivres  doi 
avait  besoin  ,  et  dont  il  aurait  payé   la  valeur  ;  quoique  celi 
lui  fut  pas  permis  sans  le  consentement  libre  du  rupilaiiir  c 
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tous  lesdits  papiers .  en  présence  des  officiers  du  vaisseau  pris,  qui 
seront  interpellés  de  le  signer;  après  quoi ,  tous  les  papiers  se- 
ront mis  dans  un  sac  cacheté  y  pour  être  remis  dans  le  même  état 
aux  officiers  de  l'amirauté. 

1 1 5.  Suivant  Tarlicle  ^7)  le  capitaine,  qui  a  fait  la  prise,  doit 
ramener  ou  Tenvoyer  dans  le  port  où  s* est  fait  Tarmement ,  à 
peine  d'amende ,  et  de  perdre  son  droit,  c*est-^-dire ,  la  part  qu'il 
doit  avoir  dans  le  produit  de  ia  prise. 

Cela  est  ainsi  ordonné  pour  1  intérêt  de  l'armateur  qui  j  de- 
meure. Comme  c'est  à  son  profit  que  la  prise  doit  être  vendue  , 
et  qu'il  en  doit  recevoir  le  prix ,  sauf  la  part  qu'il  en  doit  faire  au 
capitaine  et  À  l'équiparc  ,  suivant  le  traité  qu'il  a  avec  eux  ,  il  a 
intérêt  de  prendre  par  lui-même  connaissance  de  la  prise  ;  et  elle 
doit ,  pour  cet  effet ,  être  amenée  au  port  du  lieu  où  est  sa  de- 
meure. 

ii6.  Lorsque  le  capitaine  n'a  pu  amener  la  prise  dans  le  lieu 
où  s'est  fait  1  armement,  ayant  été  contraint ,  soit  par  une  tem- 
pête ,  soit  par  un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui,  qui  lui  don- 
nait la  chasse  ^  de  relâcher  avec  sa  prise  dans  un  autre  port  fÀe 
capitaine  doit  y  suivant  le  même  article  ,  en  donner  incessamment 
awU  aux  intéressés  à  l'armement ,  c'est-à-dire ,  à  l'armateur,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  associés. 

Sur  cet  avis ,  c'est  à  l'armateur  à  voir  s'il  juge  à  propos  de 
donner  ordre  au  capitaine  de  partir  du  lieu  ou  il  a  relacné  ,  et 
d'amener  la  prisé  au  lieu  où  s'est  fait  l'armement ,  ou  de  charger 
quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise  au  lieu  où  elle  a 
relâcné,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 

lij.  L'Ordonnance,  au  même  article,  veut  que  le  capitaine 
amène  les  prisonniers  qu'il  a  faits  sur  le  vaisseau  pris.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  les  relâcher ,  pour  épargner  les  frais  de  Jeur 
nourriture:  il  est  de  Tintérêt  de  l'État  de  les  avoir,  pour  les 
échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  faits  ou  pourrait  faire  sur 
nous* 

1 18.  n  y  a  plusieurs  cas  où  le  capitaine  est  ohligé  de  relâcher 
le  vaisseau  qu'il  a  pris.  Par  exemple,  si  le  vaisseau  qu'il  a  pris 
était  si  délabré  qu'il  ne  pût  faire  le  voyage ,  le  capitaine  ne  peut 
faire  autre  chose  que  ay  prendre  lei  meilleurs  effets ,  et  de  le 
laisser  aller  ensuite. 

Un  autre  cas ,  c'est  lorsque  le  capitaine ,  à  la  vue  d'un  vaisseau 
ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnait  la  chasse ,  a  été  obligé 
de  relâcner  ce  vaisseau ,  qui  aurait  retardé  sa  fuite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d  autres  cas;  comme  lorsque  le  capitaine 

se  trouve  trop    éloigné  des  ports  de  France ,  et  que  la  prise 

n'est  pas  d'assez  grande  conséquence  pour  qu'il  interrompe  sa 

course. 

«  iig.  J)ans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est  dispensé  d'amener 
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arrivé  ii*ett  pas  celai  où  a  été  fait  Tarmement ,  il  doit  déclarer 
les  raisons  qui  l'ont  empêché  d*j  retourner. 

Après  ce  rapport  fait,  les  officiers  de  Tamirautc  se  transportent 
sur  le'  vaisseau  qui  a  été  pris.  Le  juge  dresse ,  en  présence  tant 
du  capitaine  ou  des  principaux  de  l'équipage  du  vaisseau  qui  a 
été  pns  j  que  du  capitaine  ou  autre- officier  du  vaisseau  qui  a  fait 
la  prise,  un  procès-verbal  de  la  quantité  et  qualité  des  mar- 
chandises qui  y  sont ,  et  de  l'état  des  chambres  et  armoires  ^  et 
y  met  le  scellé  ;  il  reçoit  les  dépositions  des  principaux  de  Téoiiî- 
page  du  vaisseau  qui  a  été  pris ,  et  de  ceux  au  vaisseau  qui  a  nit 
la  prise  ;  le  tout  est  renvoyé  au  conseil  des  prises ,  pour  juger  de 
la  légitimité  de  la  prise,  y  oyez  les  art,  22,  23,  ei  24* 

121 .  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  pr.f  e  ,  doit 
être  rendu  sans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront ,  ou 
aux  porteur»  de  leurs  procurations. 

122.  A  regard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prise,  il  est 
d'usage  constant  et  universel ,  suivant  que  l'atteste  Vaslin  ênr 
Tarticle  3i ,  de  faire  une  vente  judidiaire  ,  tant  du  navire  j  qm 
des  marchandises  et  effets  qui  j  étaient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient ,  on  prélève  premièrement  les  frais 
du  déchargement ,  et  de  la  garde  du  vaisseau  et  des  marchandises , 
art.  3i. 

Après  ces  frais  prélevés ,  on  prenait  autrefois  le  dixième  qui 
appartenait  à  l'amiral  ;  et  ce  aixième  se  prenait  avant  les  frais 
de  justice  :  mais  ce  droit  de  Tamiral  avant  été  suspendu  dans  les 
dernières  guerres ,  a  été  enGn  aboli  à  perpétuité  par  édit  da 
mois  de  septembre  1768. 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice. 

Après  tous  ces  prélévemcns  faits,  ce  qui  reste  du  produit  de  la 
vente  se  partage  entre  les  intéressés  à  Varmemcnt ,  suivant  les 
conventions  qu'ils  ont  eues  ensemble  lors  de  l'armement;  art.  32. 

123.  Lorsque  les  parties  n*ont  eu  ,cn  cet  égard  ,  aucune  conven- 
tion,  les  deux  tiers  appartiendront  à  ceux  qui  auront  fourni  le 
ifaisseau  avec  les  munitions  et  victuailles  ;  et  l'autre  tiers  aux 
officiers,  matelots  et  soldats;  art.  33. 

L'Ordonnance  dit  que  l'autre  tiers  appartient  aux  officiers,  ma- 
telots et  soldats  :  ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  per- 
sonnes de  l'équipage,  depuis  le  capitaine  jusqu'au  plus  petit 
mousse.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de  part,  selon  son  grade.  Le  , 
capitaine  a  seul  douze  parts;  d'autres  qpt  huit ,  six,  quatre  y  deux 
ou  une  part;  les  mousses  ont,  les  uns  une  demi-part,  les  autres 
un  quart  de  part.  Voyez  le  Béglementdu  25  rtouembre  1693. 

124.  Il  y  a  certains  effets  sur  les  vaisseaux  pris,  qui  n'entrent 
point  dans  le  partage  qui  est  à  faire  entre  les  armateurs  et  l'équi- 
page, et  qui  sont  abandonnés  hors  part  et  en  nature  à  l'équipage. 

Le  capitaine  a  la  dépouille  et  le  coffre  du  capitaine  du  vaisseau 


pf^ 
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pri^;  le  lieutenant  celle  du  lieutenant  ;  le  pîlolc  celle  du  pilote  ; 
le  charpi'Titicr  celle  du  charpentier,  et  ses  outils  ;  et  uinsi  des  au- 
tres, yoyez  Faslin,3urrart.  20. 

laâ.  tl  j  a  une  question  par  rapport  i  Yart.^'i  nue  nous  venons 
de  rapporter,  qui  est  de  savoir  si  sa  disposition  doit  avoir  lieu  , 
non-seulement  lorsque  la  prise  eit  faite  par  un  corsaire  qui  n'est 
armé  qu'en  guerre,  mais  pareillement  lorsqu'elle  est  faite  par  un 
vaisseau  armé  en  marchandine»  et  en  guerre;  ou  si,  dans  ccaernier 
oas,r<^quipagcne  doit8voirqu'pndiiiime,snii'Bnt  un  arrdt  du  par- 
lement dr  Bordeaux;  parce  que,  dans  ce  dernier  eas,  l'équipage  est 
gagépari'armateur;  au  lieu  que  l'armateurd'un vaissenu  qui  n'est 
armé  qu'en  guerre,  ne  donne  point  de  g-agesauxgeosde  son  équi- 
page, mais  leur  fait  seulement  de9Bvanecs,dont  il  se  rembourse  sur 
les  parts  qui  reviennent  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  des  prise*. 
On  tirerait  encore  argument  de  ce  q(ie,<lan5  le  cas  des  prises  qui 
se  font  par  les  vaisseaux  de  roi,  le  roi  n'accordait  aux  officiers  et 
à  l'équipage  que  le  dixième  du  produit  de  la  pritie.  Cet  ar^menl 
ne  peut  plus  svoir  lieu ,  le  rbi  accordant  présentement  le  tiers. 

136.  Lorsque  la  pri.'ic  B  été  faite  par  des  vaisseaux  de  mi,  le 
roi  andcnneinent  n'acrordait  qu'un  dixième;  mois  par  sa  déclara- 
tion du  i5  juin  1757,  il  accorde  A  l'équipage  t 


fait  la 


;enuLi 


roduitdela 


après  le  prélèvement  des  irais  de  déchargement,  de  g 
justice;  dans  lequel  tiers  le  coniuiandanl  a  un  quart;  les  oDiciers 
de  l'état-major  un  quart ,  pour  être  partiigé  entre  eun,  suivant 
leurs  dilférens  grades  ;  et  les  deux  autres  qUNrIs  doivent  être  par- 
tagés entre  le  reste  des  personnes  qui  cumposeni  l'équipage ,  tant 
le  lai  ..      ,  .    .-. 
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m  tmTer^ ,  lonque  la  guerre  est  ju«te ,  le  droit  de  l'einpercr 
des  bieDS  et  des  vaisseaux  de  ses  ennemis ,  c'est  une  conséquence 
qu'il  ■  aussi  le  droit  d*  les  rançonner. 

De  même  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires  qui  ont  commît 
sionde  sonBmir«l,etlos  met  en  ses  droits  pour  courir  sur  les  vais- 
seaux ennemis,  et  pour  s'emparer  desdlts  vaisseaux  et  de  ce  qui 
%'j  trouve,  il  les  autorise  pareillement  et  les  met  en  ses  droita 
puur  lesrançoDDer ,  i  U  charge  d'observer  ce  qui  leur  est ,  i  cet 
égard ,  prescrit  par  les  Ordonnances  el  régleniens. 

116.  Étant  beaucoup  plus  avantageui  pour  l'Etat  et  pour  l'are 


mateur  de  prendre  tes  vaisseaux  ennemis,  plutAt  nue  d'en  tirer 
sealement  une  rançon ,  les  capitaines  ne  doivent  aometlre  k  raD> 
çon  les  vaisseaux  ennemis  qu  iU  attaquent,  que  lorsqu'ils  jugent 
ne  pouvoir  faire  mieux  ,  pulà  ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une 
position  ,  et  dans  des  circonstances ,  dans  lesquelles  ils  ont  un 
juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourraient  conserver  la  prise 
qu'ils  auraient  faite  1  ou  lorsque  la  prise  n'est  pas  assez  de  consé- 
qaeoeo  pour  la  conduire  dans  les  poris  de  France,  dont  ils  atf 
trouvent  éloignés;  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en  inlerroni- 

Îant  la  course,  i  la  continuation  de  laquelle  ils  trouvent  plue 
'avantage  dans  ces  cas  ,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause.  Le 
capitaine  peut,  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  of- 
ficiera, et  de  l'aveu  du  plus  grand  nombre  de  son  équipage ,  ad- 
meilre  i  la  rançon  le  vaisseau  ennemi. 

Dans  la  crainte  que  les  capitaines  des  vaisseaux  oorsoircs  ne 
M  portassent  trop  facilement ,  par  Idcheté,  et  pour  éviter  le 
combat,!  admettre  brançon,  il  était  porté  pnr  l'article  t^  de 
la  déclaration  du  i5  mai  1756,  qu'ils  n'^  seraient  autorisés  qu'a- 

Srès  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  France  trois  prises  effectlvca 
epnis  leur  dernière  sortie  ;  mais  Vasiin  nous  atteste  que  cette 
disposition  n'a  point  eu  d'exécution ,  et  n'a  point  été  suivie  deni 
l'usage. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les  capitaines  ne 
doivent  admettre  a  rançon  les  vaisseaux  ennemis  ,  que  lorsqu'ils 
ne  peuvent  faire  mieux;  qu'il  leur  est  défendu  d'admettre  k 
ran^OD  aucun  vaisseau  ennemi,  aussitfltquc 


est  entré  dans  les  rades  et  ports  du  royau 

199.  Par  l'Ordonnance  du  i*'  octobre  1693  ,  il  est  défendu  à 
nus  corsaires,  lorsqu'ils  rançonnent  des  vaisseaux  pécheurs  cn- 
Minfs,  de  leur  permettre  de  continuer  leur  pèche.  Ils  peuvent. 
•eulemcnt  leur  accorder  un  sauf-conduit  de  buît  jours  au  plus  1 
peur  s'en  retourner  cbceeui. 

Par  le  règlement  du  37  janvier  1716,  a«.  4>  il  peut  être  de- 
quinzaine. 

L'OlNlennance  de  1693  ne  fixait  aucun  temps  pour  le  aanfcon— 
itiX  des  antres  vaisseaux  rançonnés  ;  elle  H  contentait  de  dire  qu'il 
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ne  devait  (Ire  donné  que  pour  le  tempM  abtolamtnt  nictuatrt 
pour  parvenir  aux  lieux  de  leur  destination. 

Le  règlement  de  1706  veut  qu'il  ne  puisse  être  paur  un  plu« 
long  temps  que  sîi  semaines. 

i3u.  Le  méiiit;  règlement  parte  que  ec  sauf-conduil  ne  nourra 
être  accordé  au  vai«scau  rançoniit' ,  que  pour  retourner  ddns  1k 
port  d'où  il  ed  parii,  ^iiT  djiis  le  eas  auquel  le  vaisseau  ran- 
çonné se  Irauverail  plus  prés  du  tieu  de  su  destination,  qui 


n  dépai 
de  le  lui  donner,  | 
quelques  autres  ci 

nuer  son  voja^e. 

i3i.  Suivant  le  mèi 
une  mention  eipress 
rendre  et  du  temps  d: 


règlement ,  off- 5,  permet 
;u  de  sa  destination.  Il  y  a 
article,  dans  lesquels  on 
sauf-conduit  puur  eontî- 


u  règlement ,  le  traité  de  rajiçon  doit  faire 
se  du  port  où  le  vaisseau  rançonné  doit  se 
.ans  lequel  il  doit  j  arriver. 
i33.  L.e  capitaine,  qui  rançonnait  un  vaisseau  ennemi ,  était 
tenu,  par  Yarl.  ig  de  I  Ordonnance  ,  de  se  saisir  des  papiers  du 
vaisseau  rançonné.  Lr  règlement  de  1 70C ,  art.  6  ,  n  Jcrogë  ex- 
pressément à  celle  disposition,  il  ordonne  seulement  que  le  capi- 
taine emmène  pour  otage  un  ou  deui  des  principaux  ofEciers  du 
vaisseau  rançminé.  Dans  l'usage  ,  on  n'en  cmraénc  qu'un. 

i33.  Enfin  le  capitaine,  qui  a  rançunné  det  vaisseaux  enne- 
mis ,  doit ,  aussitôt  qu'il  est  de  retour  dans  les  ports  de  France  , 
en  faire  son  rapport  aui  ulGcîers  de  l'amirauté,  et  représenter  les 
otages,  lesquels  sont  retenus  prisonniers  jusqu'au  paiement  des 
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I-  et  alUis  de  laister  patter  iûrement 

le.....  pour  aller  audit  port sans 

•onffrir  qi'il  Ini  loît  fait,  pendanl  ledit  tc;m|is  et  «nr  ladite  raute, 
aucun  trouble  ni  empêche  ment. 

Coronient,  dira-l-on,  li! capitaine,  qui  a  fait  cette  convention 
de  rançon, -peut-il,  par  le  tauf-conduil  qu'il  donne  au  maître  du 
vaisseau  rançonne  ,  obliger  les  commandans  des  autres  vnisseoui 
qui  le  rencontreront,  i  le  laisser  passer  liliremcnl?  car  c'est  un 
principe,  qu'où  ne  peut  obliger,  par  une  convention,  des  tiers 
qui  n'y  oi>t  pas  été  parties.  La  réponse  est ,  que  ce  n'est  pas  cette 
convention  seule, a'^er je,  qui  oblige  les  coinmandans  des  autres 
vaisseaua  A  déférer  su  sauf-conduft  qui  a  été  donné  par  cette 
eoDventioQ  au  vaisseau  rançonné;  mais  c'est  l'autorité  du  roi, 
dont  cette  convention,  et  le  sauf-cunduit  donné  en  exécution, 
sont  censés  ËLre  rn  quelque  Taçon  fevètus.  En  cffe(,  le  roi  auto- 
rité les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires  qui  ont  commission, 
non- seulement  faa'empBrer  des  vaisseaux  ennemis  qu'ils  rencon- 
trent, raais  pareillement  k  ^s  rançonner  lorsqu'ils  le  jugent  plus 
«vantanux.  Comme  c'est  de  la  part  du  roi  et  au  nom  du  roi 
qu'ils  s  emparent  des  vuisseuux  cnuemis ,  c'est  aussi  de  la  part  dn 
roi,  et  en  quelque  façon  au  nom  du  roi  qu'ils  les  rançonnent.  Celte 
couvention  de  rançon,  et  le  sauf-conduit , qu'ils  donnent  au  mal- 
tre  du  vaisseau  rançonné,  qui  fait  partie  de  cette  convention, 
doivent  donc  élre  censés  en  quelque  façon  rcvËtus  de  l'autorité  du 
roi  ;  à  laquelle  doivent  déférer  les  cominanilaus  de  tous  les  vaia- 
seaui   français,  tant  du  roi  que  corsaires. 

C'est  pour  celte  raison  que  le  règlement  du  37  janvier  1706  , 
art.  •},  porte  :  •  Fait  Sn  Majesté  très  -  expresses  défenses  â  tous 

■  capitaines  et  armateurs  d'arrêter  des  vaisseaux  muniï  de  bil- 

•  lets  de  rançon k  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  in- 

•  térAt*.  > 

C'est  aussi  une  suite, des  traités  d'alliance ,  que  les  commua 
dans  des  vaisseaux  des  Etats  alliés  déférent  à  ces  sauf-conduits. 

■  35.  Le  sauf-conduit  n'a  d'eflet  que  lorsque  le  vaisseau  est 
rencontré  dans  sa  route ,  et  dans  le  temps  prescrit.  C'est  pourquoi 
Yart.  8  porte:  •  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  armateurs 

•  d'arrêter  une  seconde  fois  le  vaisseau  rançonné ,  s'ils  le  ren- 

■  contrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  faire,  ou 

■  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prescrit,  et  de  l'amener  dans 
B    les  ports  du  rovaume,  où  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  ■ 

Néanmoins ,  s'il  était  justiGè  que  c'est  par  une  tempête  que  le 
vaisseau  rançonné  a  été  rejeté  liors  de  la  route ,  et  qu'il  fût  en 
voie  de  la  reprendre  ,  il  parait  équitable  de  déférer,  en  ce  cas 
au  saur-eonduil.  ' 

\       i36.  D'un  autre  câté^  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  , 
^ar  la  convention  de  rançon ,  k  payer  la  •oinma  convenue  pour 
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Is  raoçoD.  Il  i'y  oblige  Don-seulenaent  en  aon  nom;  il  j  oblige 
au»ïi  ,  nclione  eiercitoriii ,  lant  le  propriétaire  du  navire  run- 
^onoé,  que  les  propricuires  des  marebBDdiâes  <]ui  j  sont,  chacun 
pour  l'inlf  r*t  qu'ils  y  onl.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes,  dans 
les  modèles  de  tmitis  de   ruiiçon  que  l'aiDÎrBUté  délivre  :  •  Moi 

•  (  maître  du  navire  ) ,  tant  en  mon  nom  que  celui  dcsdils...  pro- 

•  priêtairea  duJit  vaisseau  et  des  marchandises ,  me  suis  voloa- 

•  tairemeiit  soumis  au  paiement,  ete.  <■  La  raison  est,  que  le 
propriétaire  du  navire ,  en  le  préposant  à  la  conduite  de  son  na- 
vire, et  les  marchands,  en  le  préposant  à  b  conduite  de  leurs 
marchandises,  sont  censés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir  de 
faire  toutes  1rs  conventions  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  choses  A  la  conduite  de»quelles  ils  l'ont  préposé  , 
et  avoircon^enti  et  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'ils  seraient 
obligé  de  contracter  pour  cet  effet. 

ijj.  Les  di^bileurs  de  la  ran^'on,  pour  s'acquitter  de  cette  obli- 
gation, doivent  ntin -seulement  payer  la  somme  convenue  pour  la 
rançon  :  Ils  doivent  encore  rembourser  tous  les  frais  de  nourri- 
ture qui  ont  été  Tournis  à  l'otage,  qui  a  été  donné  pour  sûreté  du 
paiement  de  la  rançon. 

i38.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssait  parla  tempête  avant  son 
arrivée,  la  rançon  ne  cesserait  pas  d'être  due  ;  car  le  capitaine, 

3ui  l'a  raDçiinué  ,  a  bien  garanti  le  maître  du  navire  rançonné  , 
e  tous  troubles  de  la  part  de.t  eoininandans  des  vaisseaux  fran- 
çais et  alliés  qu'il  pourrait  rencontrer!  mais  il  ne  l'a  pas  garanti 
de  la  templ^te,  ni  des  autres  cas  Tortuils. 
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loraque  1»  pette  du  vaiueau  el  des  niarciiandiies  est  arrivée  par 
la  faute  de  leur  préposé ,  qui ,  en  coiitrevenaDt  au  traité  de  rao- 
con ,  •'•st  mis  volontairement  dans  le  cas  d'étrt^  pris  par  un  autr« 
corsaire  français.  Nonobstant  ces  raisons,  Vaslin,  snr  Yart.  ig  de 
l'Ordonnance,  atteste  que  t'unage  est  constant  que,  lorsqu'un 
vaisseau, apria  avoir  été  rançonné,  est,  faute  de  s  être  contormé 
au  traité  de  rançon  ,  pris  par  un  second  armateur,  les  débitenra 
de  la  rançon  sont  quittes  de  la  rançon ,  laquelle  se  confond  dans  le 
prix,  et  est  prélevée  sur  le  produit  de  la  prise,  su  profit  du  pre- 
mier armataur  qui  «  rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de  ce  pro-  , 
duit  appartient  au  second  armateur  qui  a  fait  la  prise. 

La  raison  de  cette  décision  est ,  que  c'est  au  nom  du  roi  que  le 
premier  armateur  «  rançonné  le  vaisseau  ;  c'est  au  nom  du  roi 
que  le  second  armeteor  l'a  pris  :  c'est  du  roi  que  le  premier  ar- 
mateur est  censé  tenir  la  rançon  ;  c'est  du  roi  qne  le  second 
armateur  tient  le  profit  de  la  prise ,  te  roî  ayant  mis  ces  armateurs 
en  ses  droit».  Or  l'équité  ne  permet  pas  que  le  roi,  ni  qu'une 
inime  personne  ait ,  tout  i  la  fois ,  et  le  vaisseau ,  et  la  rançon  du 
'  vaisseau  ;  on  doit  donc  déduire  la  rançon  sur  le  prii  du  vaisseau. 
l4o.  Lorsque  le  capitaine  d'un  vaisseau  français,  après  avoir 
rançonné  un  vaiueau  ennemi,  est  lui-même  pris  par  l'ennemi, 
avec  le  billet  de  rançon  dont  il  est  porteur,  ce  billet  de  rançon 
devient,  ainsi  que  le  reste  de  lu  prise,  la  conquête  de  l'ennemi; 
et  les  personnes  de  la  nation  ennemie ,  qui  étaient  débitrices  de  U 
rançon ,  *e  trouvent ,  par  ce  mojen ,  libérées  de  leurs  obligation*. 
Cette  dette  ,  qui  a  été  une  fois  éteinte  ,  ne  peut  plus  revivre, 

Înand  même  le  vaisseau,  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  et  qui  a  été 
epuîs  pris  par  l'ennemi ,  serait  depuis  repris  sur  l'ennemi. 
i4*>  Outre  les  obligations  respectives  ,  que  la  convention  de 
rançon  produit  entre  les  parties  contractantes  ,  dont  nous  venoni 
de  parler,  elle  donne  lieu  indirectement  à  quelques  autres  ac- 
tions. Telle  est  celle ,  que  le  multrc  du  navire  rançonné,  qui  s'eit 
obligé,  en  son  propre  nom ,  nu  paiement  de  la  rançon  .  a  contre 
les  propriétaires,  tant  du  navire,  que  des  marchandises  dont  il 
est  ehargé ,  pour  qu'ils  soient  tenus  ,  chacun  pour  l'intérêt  qu'il* 
•nt,  de  l'acquitter  de  cette  obligation. 

Celte  action  ne  nait  pas  de  la  convention  de  rançon  ;  elle 
n'en  est  que  l'occasion':  elle  naît  des  contrats  qui  sont  in  tervcnua, 
tant  entre  le  maître  du  navire  et  te  propriétaire  du  navire,  lors- 
que celui-ci  l'a  préposé  à  la  conduite  de  son  navire  ,  qu'entre  le 
maître  et  les  propriétaires  des  narchandises,  lorsque  ceux-ei 
l'ool  préposé  i  la  oondoite  de  leurs  marchandises.  Par  ces  con- 
trats, les  propriéUirci ,  toit  du  navire,  soit  des  marchandises, 
se  s-jut  obligés  envers  lui  de  l'indemniser  des  obligations  tiu'il 
serait  obligé  de  contracter  pour  la  conservation,  soit  du  navire^ 
■oit  des  tnarch  an  dises. 
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lin.  La  personne, 
rançonné  ,  i'cA  voli 
|iour  le  paiement  Je 

a  conlrelc  maître  du 
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(jui,  h  la  r^f|uisition  du  n 


c  du  ntiTire 
et  gratuitement  rendiitt  otnge 
inçon,  n  pareillement  l'iiction  mandali 
du  navire  raoçonné,  pour  qu'il  Mit  tenu 
du  la  dégager  au  plas  tdl,  et  de  la  fnire  mettre  en  liberté,  en  ae~ 
(jiiiilanl  1rs  sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  rendue  ota^,  et  en 
nuire  pour  qu'il  soit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coulé  et  coûlern 
r  élre  ùlage,  quantum  siùi  abeil  ex  rauiii  inanilati. 


Ccflc  action  naît  du  c 
trcdu  navire  et  L-elte  p 


ntrat  de 


i^'i-  L'otage  a  aussi  oui  mèmi 
les  propriétaires,  soit  du  natirc. 
en  préposant  le  maître  du  navîr 
marcliandises,  sont  censés  avoii 
tnlions  et  contrais  qn'il  lej 


indat  intervenu  entre  le  m»l- 
,  lequel  résulte  de  re  qu'È)  la  ré- 
cette personne  a  oonfcnti  do  se 


S  lesquels , 


s  Gns  l'action  e 

soit  des  mnrefaandis 
à  la  conduite  du  n 
consenti  et  accédé  A  toutes  les 
it  pour  la  conservation  dn  na- 


datii 


;s marchandises ,  et  par  conséquent  au  cunlrat  du 
3nu  entre  le  maître  du  navire  et  l'otage. 
,  po^r  l'action  qu'il  a  contre  les   nropriétair 
nné  et  des  niarehnndises,  a  un  privilège  sur 
vire  et  tesdites  marchandises. 

i44-  Lorsqu'un  otage  Trançais  est  détenu  cheg  l'ennt 
ta  rançon  d'un  vaisseau  français  rançonne  par  l'ennemi 
que  le  vaisseau  rançonné  est  de  rctourduns  quelqu'un  de 
les  officiers  de  l'amirauté ,  pour  l'intérêt  de  l'olagc  , 
vaisseau  et  les  marchandi.tes,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient 
ou  délivré  l'otage,   et  l'aient  remboursé,  ou  qu'ils  aient  donné 


nùssitdt 
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tous  les  droits  de  citoyen  romain  j  qui  ne  pouvaient  appartenir 
qu*ii  des  personnes  libres. 

Mais  s*il  trouvait  le  moyen  de  s'échapper  des  mains  de  Tenne- 
mi ,  aussitôt  qu*il  était  de  retour,  et  quM  avait  mis  les  pieds  sur 
les  terres  de  Tempire  romain,  il  recouvrait  les  droits  de  ci- 
toyen; de  manière  qu'il  était  réputé  ne  les  avoir  jamais  perdus  ^ 
et  n^avoir  jamais  été  captif  chez  les  ennemis.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle jus  postiiminiL 

Lorsque  celui ,  qui  avait  été  pris  ,  nVtait  pas  revenu  ,  et  avait 
été  tonte  sa  vie  en  la  puissance  de  l'ennemi,  il  était  censé  mort 
dès  le  dernier  instant  qui  avait  précédé  sa  captivité  ,  et  être  mort 
avant  encore  les  droits  de  citoyen  romain,  royez ,  sur  toutes  ces 
cDoses ,  le  titre  de  eaptiv.  et  postlim.  rev, 

i47-  Ce  droit  des  gens,  qui  réduisait  \  l'état  d'esclavage  ceux 
qui  étaient  pris  par  l'ennemi ,  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  étaient  pris  dans  une  guerre  solennellement  déclarée  par  des 
ennemis  propren^ent  dits  ,  qui  avaient  le  droit  de  faire  la  guerre , 
qu'on  appelle  hosies^  et  anciennement  perdnelles,  A  l'égard  de 
cenXf  qui  étaient  pris  par  des  brigands,  quoique  ces  brigand*  les 
assujettissent,  dans  le  fait, à  des  ministères  d'esclaves,  ils  n'é- 
taient pas  dans  le  droit  esclaves,  et  conservaient  tous  les  droits 
de  citoyens.  C'est  ce  qu'enseigne  .  Ulpicn  :  Hostes  sunt  quibus 
hélium  publiée  populus  romanus  décrétait ,  vel  ipsi  populo  rv 
mano  ;  cœteri  latrunculi  vel  prctdones  appellaniur,  Ideo  qui  â 
latronibus  cap  tus  est ,  servus  latronum  non  fit ,  nec  postliminium 
ei  necessarium  est:  ab  hostiùus  autem  cap  tus  ,  ut  putâ  à  Ger^ 
manis  et  Parthis ,  et  servus  hostium  est,  et  postliminio  s  fatum 
pristinum  récupérât  ;  1.  24  9  ^*  de  captii^,  et  postlim. 

i4B.  Depuis  très-long-temps ,  dans  tous  les  Etats  des  princes 
chrétiens ,  les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  pas  faits  esclaves. 
Us  conservent  leur  état  de  liberté  ;  ils  conservent  dans  leur 
pays ,  d'où  ils  sont  absens ,  tous  les  droits  de  citoyens.  Le  droit 
de  la  guerre,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les  princes  chré- 
tiens y  ne  donne  au  vainqueur  a'autres  droits  sur  les  personnes 
des  prisonniers  de  guerre ,  que  celui  de  les  détenir,  pour  les  em- 
pêcher de  nous  faire  la  guerre.  Souvent  même,  le  vainqueur  n'use 
pas  de  tout  son  droit  à  l'égard  des  officiers  de  quelque  distinc- 
tion, et  il  les  renvoie  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  point  ser^ 
'  vir  pendant  tout  le  temps  que  ta  guerre  durera. 

f49.  Quoique  ceux,  qui  sont  pris  par  les  Maures,  soient  pen- 
dant leur  captivité  ,  dans  le  fait ,  vendus  à  des  maîtres ,  et  assu- 
jettis à  des  ministères  d'esclaves,  ils  ne  sont  point  censés  dans  le 
droit  esckves,  et  ils  conservent  pendant  leur  captivité  tous  leurs 
"droits  de  citoyens:  ils  sont  capables  de  succession  et  de  legs, 
qu'ils  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  envoient  procu  . 
ration ,  du  lieu  de  leur  captivité. 


:   LA.   PBOPRIBTE. 


i5n.  L'BcceMÎon  e«lunc  manière  d'acquérir  le  doninine  (juî  est 
du  druit  oalurel ,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce  qui  est  un  ac- 
ceuoircetuDc  dépendance  d'une  chose  est  acquis  de  plein  droit  i 
celui  à  qui  la  c\ioae  apparlieiil,  vi  ac poletfale  rd  sua. 

Une  chose  est  l'accessoire  de  la  natre,  uu  parce  qu'elle  en 
n  été  produite,  ou  parce  qu'elle  j  a  été  unie  ;  et  cette  union  se 
forme ,  uu  naturellement  et  sans  lé  Tait  de  l'homiue,  ou  pur  le  fait 
de  l'homme. 

Mous  traiterons,  dans  un  premier  article,  de  l'accession  qui 
résulte  de  ce  (jue  des  choses  ont  été  produites  de  la  nùtre  ;  dans 
un  second  ,  de  celle  qui  résulte  de  ce  oue  des  choses  s'unissent  i 
la  nôtre  iialurellement ,  et  sans  le  Tait  de  l'homme  ;  dans  un  troi- 
sième, de  celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'uoissent  à  la 
nôtre  par  le  fait  de  l'homme.  Nous  traiterons,  dans  un  quatrième 
article ,  des  deux  autres  espèces  d'accession ,  qui  sont  U  sjiécificv 
tion  et  la  confusion.  _     '     ,  4  ^ 


qui  réiulls  de  ce  que  des  choses  sont  produifcs  de  ta 


I,„„l„i, 

i*taat  [|i 

.ii-lui<iui-j'i 
..■  ei-s  fV.iils 

il  il.;  ccsIV.iils, 
si)nt  M'pari's  de 

li ,  et  <| 

>1  iU  {«>: 

u'ilscomiutT 

icpiilàav.,ir«tt 

:c  tous  II 
(lustricl 
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Le  dumaînc,  que  j'acquicr»  dt-  ces  rmitu,  est  un  diimain 
tingué  de  celui  que  j  ai  de  ma  ItTLc.  Quoique  ce  soit  le  doi- 
que  j'ai  de  ma  terre,  qui  ail 
je  1  acquiers  dans  le  mfine  ii 
la  tirre  où  iU  étaient  pendai 
être  diïtÎQgué  de  lu  terre  dm 

.T'acquier*  de  cette  uianièi 
duils,  soit  naturels,  liiiit   lu 

ma  terre  qn!  les  a  pioduils  ; 

faite  de  celle  terre,  c'est  le  duniaiiie,  qu'un  u  de  lelle  terre,  qui 
fuit  aequirir  le  domaine  îles  fruits  qu'elle  pruduit  :  Omni.t  fruHut 
non  jure  tcminit ,  leil  Jure  si-/i  peiiijiiiiir  ;   1.  a'i,  IT.  île  mur.  Le 

Erouriétaire  de  lu  tene  esl  seulcmenr  iibli;;!'',  en  ce  ca»,  à  rcm- 

faites- 

i5a.  Les  petits,  qui  iiaiNS^nt  dis  animaux  qui  iiuu:<  appiirticn- 
nent,  smit  des  fruit»  de  ee.i  aiiim^iuv.  .'ont  par  r»iiséc|itent  le 
propriétaire  de  l'animal,  qui  le.-i  ;i  uns  liar,  iicriniert  le  dumaine 
par  droit  d'aceessiun ,  ri  tic  polesl'ilc  rei  .riitr. 

Observez  que,  quoique  le  m;ili:,  (jui  ^i  empreigne  la  femelle 
qui  a  mis  bas  le»  petit-, ait  eu  piiit  ;'i  U  piuuuitiun  de  ces  petits, 
iiranmnins  U  part  qu'il  y  a  eue  u'eiit  auruiicinent  onxidérée.  Le* 
petit»  ,  que  la  femelle  a  mis  Lad  ,  ne  Mnit  i-eriM-s  être  des  fruit» 
que  de  lu  femelle,  et  en  ecmséqnenee  le  ilniiiaini^  de  ces  pelilg  est 

que  celui  ,  à  qui  app^irlienl  le  niûk-,  qui  l'a  cmpreijtnée  ,  puiiue 
J  prétendre  aucune  part  :  Pnmiii'iiiii.t  .\nil'ii ,  ri  rqiiain  mcam 
tquus  tuui  prtF/rnaiilrin  fereiit ,  non  rsse  nium,  seil  meiim  t/uod 
nalum  est  i  1  5,  jjj  a  ,  if.  île  n-t  vind. 

U  raison  est,  que  In  pari ,  qu'n  le  mâle  qui  a  empreigne  U 
femelle  à  la  production  des  prLll.- ,  i>)  Irès-peii  de  elio.ip  en  com- 
paraison de  celle  qu'a  !a   ft-iiielle  ,  qui   poiie   dans  son  sein   lea 
.      petits  depuis  l'in^taiiL  tie  leur  eonre|iliiin  ,  lesquels  sont  en  con- 
séquence  comme  une   portion   de»   eiil.iailles  de  la  mère,  portio 

Diin*  nus  eoi(.!ii<>;.  de  l'Anièrique,  rVst  aussi  nu  propriétaire 
delà  négresse  qu'uii|i.irt"cinniil  le»  ciilan»  qui  en  miissent, quand 
même  le  père  des  enlan»  apparlieiidrail  a  un  uutre  multre,  et 
mimt  quand  il  serait  de  tundilion  lihre  ;  car  e'e»t  un  principe  , 
que ,  hors  le  cas  d'un  mariage  légitime ,  dont  les  esclaïc»  ne  «ont 
pas  capables,  les  «nfan»  suivent  la  condition  de  la  mère  ;  I.  ^4 1 
W^^  ttat.hom. 

i53.  Le  prineipe,  que  nous  avons  établi  jusqu'il  présent,  que 
le  propriétaire  d  une  cbosc  aeqiiiei  t  pur  droit  d'accession  ,  vt  ae 
potesrale  rei  tua,  le  domaine  des  fruits  qui  eii  naissent,  parait  ' 

TOME  Tlll.  Il 
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DE    I.A     PROPRtBTE. 
u-e|iti»ii!i ,   qui  iiéannioiDs  n 


n^iiiOrir  i]u(.-lque 
ritaLles  eiception.s. 

Lii  première  est  lorsijiii'  le  pri)|iriélaire  d 
In  nue  propriété,  et  C[uc  l'usufiruU  apparti 
en  ce  cas ,  ce  n'est  pas  au  propriétaire ,  c'c 
le.s  fruits,  qui  naissent  <te  la  rhuse  ,  sont  acquis. 

Il  rst  vrai  que,  suivant  la  sulitilllé  du  droit  roTnaîo  ,  1 
lier  n'acquérait  les  fruits  de  l'hi-ritage  dont  il  avait  l'i 
que  lorsque  c'était  lui,  ou  quelqu'un  pour  lui  et  en  si 
qui  1e>  percevait;  mais  nous  avons  vu  que ,  par  notre  di 
^'aiï ,  tous   les    fruits 


ifruitier  que 


il  fran- 


s   fruits  indistînclenient ,  qui  naissent  pendant   la 
lufruit,  appartiennent  â  l'usufruitier.  Voyez  notre 
Traité  du  Douaire. 

Le  droit,  qu'a  le  proprit^taîrc,  d'aequrrir  tous  Ie«  fruits  qui 
naissent  de  sa  chose  par  droit  d'accession,  vi  ae  pelc-ilaie  rei 
suip ,  lequel  est  renfermé  dans  le  droit  de  domaine  et  en  fait 
partie,  est,  lors  de  la  eonslitulion  de  l'usufruit,  détaché  du  dioit 
de  domaine,  et  transféré  k  l'usufruitier,  lequel  scnuirrl  les 
fruirs  eu  vertu  de  celte  porlif  du  droit  de  domaine  de  l'héritage 
nui  lui  a  été  transférée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  qut  Usu- 
fntrtns  pan  dominii  est. 

C'est  pourquoi ,  même  dans  le  ci 
rente  ,  les  fruit.-,  sont  acquis  à  l'usufr 
ri  ar poteiiaie  rei,  comme  étant  éominii loeo,  par  rapport  h  l'ac- 
■  juiiiilion  de  ces  fruits. 

154.  La  seconde  exception  est  dans  le  vus,  auquel  le  proprié- 
taire de  la  chose  a  contracté  envers  quelqu'un  l'oLlipalion  de  liti 
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Les  fruits,  nui  naissent  de  la  chose  jitndant  tout  le  temps «ju'il 
la  possède ,  lui  sont  acquis  plutôt  qu  à  celui  (jul  est  le  véritable 
propriétaire.  Cette  eiception  n'est  en^-ore  (]u'une  eiceplion  ap- 
parente, qui  ne  donne  aucune  atteinte  j  notre  principe,  qutf^ 
domaine  des  fruits  suit  i^elui  de  la  chose  duot  ils  sont  des  acee»- 
aoires  ;  car  si  le  possesseur  qui ,  dans  la  vérité ,  n'est  pas  proprié- 
taire ,  semble,  en  ce  eus,  acquérir  les  fruits  de  la  i-fause,  ce  n'eut 
qu'en  tant  qu'il  est  réputé  le  nropriélaîre  ,  tout  possesseur  étant 
réputé  le  propiiétaire  de  b  chose  qu'il  possède  ,  jusqu'à  ce  qu« 
le  véritable  propriétaire  ait  paru ,  et  ait  justifié  de  son  droit  : 
de  mime  qu'il  en  résulte  que  ce  possesseur  n'était  propriétaire 
qu'en  apparence,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  qu'en  apparence 
qu'il  a  paru  en  acquérir  1rs  fruits,  lesquels  ,  dans  la  vérité,  ap- 
partenaient au  véritable  propriétaire  de  la  chose ,  comme  en 
étant  dcii  accessoires;  lesquels  fruits  il  doit,  eu  conséquence, 
restituer  au  propriétaire  cle  la  chose,  A  moins  que  la  bonne  foi 
de  sa  posseuiou  ne  le  fasse  décharger  de  cette  obligation  ,  comme 
nous  w  verrous  mfrà  ,  partie  i. 


Ve  l'acceuion  yui  résulte  de  l'union  d'une  chose  avec  la  nâlre, 
qui  se  fait  naturellement ,  et  ions  le  fait  de  l'homme. 

i5G.  Lorsque  quelque  chose  s'unit  avec  la  chose  qui  m'appar- 
tient, de  manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seul  et  même 
tout ,  dont  ma  chose  fait  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  tout; 
le  domaine,  que  j'ai  de  ma  chose,  me  fait  acquérir  par  droit 
d'accession ,  vi  ac  poleslate  rei  metr,  celui  de  tout  es  qui  est  unt 
à  cettp  chose  ,  et  qui  est  censé  en  f^ire  partie. 

Cette  union  se  fait  naturellement,  sans  le  fait  de  l'homme,  ou 
par  le  fait  de  l'homme.  Nous  ne  rapporterons,  dans  cet  article  , 
que  des  exemples  de  celle  qui  se  fait  naturellement ,  et  sans  le 
lait  de  l'homme. 

ÏBKHtBK    BIBNPLR. 

De  talluvion. 

1S7.  On  appelle ,  a//u^i on,  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite  à  li> 
longue  à  un  cnamp  ,  par  les  terres  qu'elle  y  a  charrojées  d'une 
bçoD  imperceptible  :  Alluvio  est  excrementum  laiens.  Per  aliu- 
vionem  aulem  id  vidrlur  adjici ,  qund  ilà  paiila/im  adjicitur,  ut 
non  piissit  ÏRtelligi,  quantum  guotfuo  temporit  montcnio  ad/icia- 
fur;  Iiutit.  lit.  de  rer.  div. ,  S  ao. 


dm 


DF.    LA    mOPIItETE. 
icipfs   ilii  druit  iinlurel   et  du  dititt  riitnsia,   ces 
;  que  la  nvièrr   les  u|ipi>rte  pi    Us   unit   à    moa 
ip,  aiei- lequel  elles 
liers   le  diiinoine  par 


lie  t'nnL  ijii'un  .leiil  et  tnéme  tout,  j'c 

di'iil  il'aciitssion ,  l'i  ar-  poteitate  reî  mea.  t'.Vst  i-v  qu'enseigne 
GuïUï  :  Qund  per  al/m'ionem  apro  noslro  fiamen  adjeeil ,  jure 
^enltum  Hobii  acijn  ritiir,-  I.  j  ,  ^  i  ,  (/e  adg.  ler.  donu 

Lis  proprL^txire.t  dps  rhnmps,  d'où  la  rivière  n  délaehé  ires 
lerirs  pour  les  elinrrnjer  et  tes  unir  â  mun  champ,  no  penvent 
pdK  Ir.s  T'iclumer  ,  parce  que  cet»  se  l'ait  d'une  uiauière  im- 
|,fni-[)ti[.|e. 

■  ;)!<  Il  en  ternit  nutrement  s\  le  fleuve,  uno  impelit,  avait  ap- 
purlr  le  liin|(  de  mon  champ  liiiit  k  la  fui»  uii  morcenu  considé- 
rable du  [.-li«mp  d<!  mon  vui.sin  :  re  moi'eenu  élunt  recutiUMissable , 
mi'ii  vuisia  eOnicrverait  le  droit  de  propri^ti'  de  ce  murceiiu  de 
L<-rre  .  qu'il  Mtsil  «vant  qu'il  eût  clé  délâché  du  reste  de  sun 
fhanip  ;  Si  visfiuminiî  partrm  aii^uant  ex  tuo  defraxil,  ut  meo 
pradio  altulenl,  palàm  esl  eam  tuam  permanere ;  diet.  /.  7  ,  §  a. 

A  muiiLS  que,  pur  U  lung-uour  du  tempa,  ce  morceau  détacha 
de  lutre  cliuiup  ne  se  fut  tellement  uni  su  mien  ,  qu'il  ne  parût 
plus  l'airé  qu'un  nifme  l'biinip  ;  Plimê,  ujimte  Gniu«,  si'longcare 
Ifiiiptireftindo  mea  htrieiil ,  ariwe.fyi<e,  quat  teriiin  Iraient,  ût 
funilHin  meum  radictt  egcrtni,  tx  en  îe^mt  \idelurJiindo  mea 
ttfi/uisila  tue;  dicl.,^  y. 

i5i).  Pur  noire  droit  l'niiiçuis,  les  alluvious)  qui  se  font  sur 
les  tiiirds  des  fictives  et  des  rivières   nnvi^Mes  ,   upparlienuent 
s  i^rupriélatres  dt's  h^rtlages  rt^'Cr 
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lorsqnf  le    fleuve    l'avait   abundonné  pour  prendre   un  autre 

Lea  héritages  de  ces  rivcrnins  uyant,  du  ciité  du  fleuve,  une 
éti^ndue  illimitée,  qui  n'avail  d'autres  bonieii  ijue  le  fleuie,  et 
qui  comprenait  même  les  rivages ,  et  tnul  ec  qui  n'éloil  pas  oc- 
cupé par  le  fleuve;  le  lit,  (qu'avait  oreupé  le  fleuve,  lorscjuele 
fleuve  cessait  de  l'uccupcr ,  liait  ceiisi-  f-iire  parlie  de  ces  héri- 
tages, et  en  être  un  aceroiss émeut.  Il  en  (^lait  de  même  des  liée 
qui  le  formaient  dans  le  fleuve,  ces  lies  n'étant  autre  chose  qu'une 
partie  du  lit  du  fleuve  que  le  fleuve  avait  cess^  d'occuper. 

iCi.  Par  notre  droit  français,  le»  fleuves  et  les  rivières  navi- 
nblea  appartiennent  au  rui.  Les  tics,  qui  s'y  forment,  aiiiai- 
bien  que  le  lit,  lorsqu'ils  l'ont  ebaudininé  pour  prendre  leur 
cours  ailleurs,  appartiennent  au  mi;  le»  propriétaires  des  liêri- 
tages  riverains  n'^  peuvent  rien  prétenilre;  à  moins  qu'ils  ne 
rapportent  des  titres  de  runression  du  roi. 

itia.  Observez  que  les  îles  ,  qui ,  par  le  droit  romain  ,  appar- 
tenaient,par  droit  d'acce^siuit ,  aux  propriétaires  des  héritages 
riverains  du  fleuve,  et  qui,  par  notie  droit  rriinrai«,  appar- 
tiennent BU  rui,  sont  celles  qui  .sont  fnrmecs  dans  le  lit  qu'occu- 
pait le  fleuve  :  mais  si  un  brus  du  fleuve,  s'élant  éearlé  du  lit, 
avait  pris  son  cours  tout  aulmrr  du  cliamp  d'un  particulier,  et  en 
avait,  par  ce  moyen,  formé  une  île,  ce  diump,  depuis  [|ue  le 
fleuve  Va  entouré  ,  étant  toujours  le  iiiénic  ebamp  ,  il  eunlinue 
d'appartenir  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  C  est  ce  qu'en- 
seigne Pomponius  :  Tnùus  inoills  insula  l'njlitmhie/it;  iinn  ijiiàm 
agrarn,  qai  alvei  non  fuit,  amnis  rirrunijluii ;  alicro,(juàm  locum, 
qui  alvei  esset ,  jimim  rclinquit  et  drnimjluerif  rcriii' i  Irrlin, 
quàm  patilatt'rn  colltiendn  /arum  cmiii  en/cm  siiprà  ah-cum  J'arû, 
et  tum  alluenilo  aiixif  :  duolms posiriloril'iis  inoHis  prii-ala  imala 
fitejut  ctijus  aner propiiorjiieril,  ifuinn  jirimùiii  cxlirit.  ^F.l  par 

notre  droit,  elle  app^irlicnt  au  roi  dan-  ces  dcuï    eas-ei  :  J 

Primo  aultm  ilh  twHo  causa  propriclalis  non  miitatiir;  1.  ,'io  , 
S  a ,  ff-  </s  aiftj.  rcr,  tloin.  Ejits  est  ager,  eujiit  et /ait  ,■  I.  7 ,  §  4  i 
if.  ifict.  tir. 

lfi3.  Il  y  a  une  quatrième  espèce  d'Iles,  qu'où  appelle  des  ilcs 
fluttantes,  lorsqu'elles  se  fl>^lul^nt  sur  l'eau  sans  ùlrv  adliérentcg 
au  lit  du  fl  u>c  ;  Qui  virgullix  ti'it  nlià  qiirtiil.et levi  maleriâ  iià 
sutlinelar  injîumiiie,  iitioliim  cjus  non  lanf^at,  atqueipta  move- 
lur;  1.  Go,  JJ  a.  If.  de  adq.  rrr.  dom.  Ce.i  îli'.i  étaient,  par  le 
droit  romain,  publiques,  i-oiuine  l'étaient  les  fleuves;  dict.  l.  3, 
et-g  4i  et  par  notre  droit ,  elles  appartiennent  au  roi,  de  même 
que  le  fleuve. 

164.  A  l'ég.ird  des  rivières  non  navigables,  lorsque  ee  sont  les 
propriétaires  des  héritages  riverains  qui  .«ont  aussi ,  chacun  en 
droit  Hoi ,  proprié taires^de  la  rivière,  iLt  doivent  l'être  aussi,  chacun 
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eu  droit  »ui ,  et  des  îteg  (gui  i'y  forment ,  et  du  lit  de  1»  rirrère, 

lor^qu'olle  l'a  abiindonné  pour  prendre  son  cours  ailleurs. 


pi, 


TBOiaieUE   KSBHPLG. 
i65.  Lorsque  les  pluies  eptralneut  *Tec  elles   les  f 


.  Lorsque  les  pi' 


s  les 
hamps  élevés ,  et  les  portent  dans 
le,-.  enanips  dhs  ,  ou  ces  parues  de  terre  restent  et  s'incorporent 
avec  lesdits  champs  ,  lesditcs  parties  de  terre,  qui  s'incorporent 
iiiiisi  avec  le  champ  bas  ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  môme 
lout  el  qu'une  môme  chose,  devenant,  de  cette  manière,  des 
parties  accessoires  de  ce  champ  ,  le  domaine  de  ces  parties  de 
terre  est  acquis  par  droit  d'accession,  vi ac  poteslale  rei  luœ,  au 
proprii^laire  du  chump. 


RIBHE    EXEMVLS. 


166,  Lorsi^ue  des  pigeons  des  colorabiera  voisins  désertent  de 
urs  colombiers  pour  venir  s'établir  daus  le  raien,  j'en  UL-quicrs 


e  droit   d' 


il  fau 


t  obse 


:ol6mbiers  étant  des   1 
n  état  de  liberté ,  in  laxitatc  n 
i  proprement  ni  propriétaires  ni  possesseurs  de  ces 
:-iins  per  se;  nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont  censés 
t-  partie  du  notre  colombier,  dans  lequel  ils  se  sont  établis  ; 
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pigeoDï  <[ai  désertent  les  colombiers  voisina,  pour  venir  s'cublrr 
Aanf  les  ndtrei  ;  maïs  it  n'eat  pas  permis  dt  se  servir  d'aucunes 
manœuvres  poor  les  j  attirer.  C'est  pouri|uoi,  si  le  prupriélaire 
ou  le  fermier  d'un  t'olombier  y  avait  altacbé  quel([ue  vietlb- 
morue  ,  ou  (jnelque  autre  chose  pour  y  attirer  les  pigeons  des 
colombien  voisins  ,  les  propriétaires  des  colombiers  vu:stiiA  au- 
raient  contre  lui  l'action  de  liolo ,  ou  l'it  factuni,  pour  les  dom- 
mages  et  intérêts  résultans  de  ce  qu'il  aurait,  par  cette  ma- 
nœuvre, dépeuplé  leurs  colombiers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons,  qui  désertent  les 
colombieni  voisins ,  pour  s'établir  dans  le  mien,  peut  pareille- 
ment s'appliquer  aui  lapins,  qui  passent  des  garennes  voisines 
dans  la  mienne  ,  et  des  poisitons  qui  passent  d'un  étang  voisin 
dans  le  miea  qui  est  contigu  :  j'acquiers  de  la  même  manière  , 
par  droit  d'acecssion,  ces  lapins  et  ces  poissons,  nn/i  per  ie> 
mais  en  tant  qn'iU  sont  censés  faire  partie  de  ma  garenne  et  de 
mon  étang. 


qui  résulte  de  ce  que  des  choses  01 
d  ta  mienne  par  le  fait  de  l'homme. 

169.  Lorsque,  par  mon  fait  ou  par  celui  d'une  autre 
une  ou  plusieurs  choses  ont  été  unies  il  la  mienne ,  de  manière 
qu'elles  n'en  Fassent  qu'une  seule  et  mémo  chose  ,  et  un  seul  et 
même  tout ,  dont  ma  chose  soit  la  partie  principale  ,  et  dont  les 
autres  ne  soient  que  les  parties  accessoires,  )'aei|uiers  nar  droit 
d'accession ,  vi  ac  poiestaie  rei  meœ,  le  domaine  dos  choses  qui 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses,  appartenantes  à  diiTértotes 
personnes,  ont  été  unies  de  manière  qu'elles  ne  font  en.semblc 

3u'un  seul  tout ,  pour  savoir  quelle  est  celle  dont  le  domaine 
oit  attirer  à  soi  celui  des  autres ,  il  faut  donner  de,*  règles  pour 
discerner  quelle  est  celle  qui  est  la  partie  principule  du  tout 
qu'elles  composent,  et  quelles  sont  celles  qui  n'en  sont  que  les 
parties  accessoires.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  pre- 
mier paragraphe.  Nous  verrons,  daus  un  second  paragraphe, 
quelle  est  lu  nature  du  domaine  que  j'accguiers  d'une  chose  par 
son  uuion  avec  la  mienne,  et  de  l'acliuu  ad  exhibendum  qu'a 
celui  à  qui  illo  anpartenuit.  Muu.s  verrons,  dans  un  troi-ième 
paragrafdie  ,  quelle  est  l'espcce  d'union  qui  donne  litii  iiu  droit 
d'ncccssion. 
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'1  toul  (.-ompcMt  (lu  plujic 


170.  Lorscgue  de  deux  choses,  qui  composent  un  tout  ,  l'une 
ne  pi'ul  subsisltT  syiia  l'uutiT  ,  et  1  autre  pftit  suLsUfrr  séparé- 
ment ,  l'est  eelle,  cjui  peut  sul)«i»1er  Mépari'nii-nl  ,  qui  en  es!  re- 
gardée comme  la  principale  partii?  ,  l'uulre  n'en  est  que  l'acces- 
soire :  Neceise  est  ei  rei  ceai,  quod  sine  Olâ  eise  '  ttaa  polest  ; 
1.  a3,§  3  ,  ff.  ^  rti  uiW.  * 

Ou  peut  donner,  pour  un  premier  i<icmple  de  celle  règle  ,  le 
cas  auquel  quelqu'n.1  uurAitvuniitruit  un  bâtiment  sur  inun  ter- 
rain. Ce  l>i1riinent  et  mon  ti'rrain  font  un  seul  tout,  ilonL  mon' 
terrain  est  !ii  partie  nrini-ipute  ,  el  le  bâtiment  n'est  ipic  l'ui-ccs- 
suire;  car  niun  lerriiin  pcul  Auli:<isler  sans  le  l)â<iment  ,  et  au 
eunlrtiiie  le  biUiuient  ne  peut  subsister  fBns  le  terrain  sur  lequel 
il  est  construit.  C'i'st  puuiijuui  le  domaine ,  que  j'iiî  de  mon  ter- 


,  1  celui  qui 
t  de  la  vigne  qui  en  sont 


w.  Lorsque  je  plante  dans 
arbres  qui  ne  ra'appar- 
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pale  ,  dont  le  donîaiue  attire,  pe 
en  est  propriclatre ,  celui  desar 
les  Tiarties  arccssoireii. 

Il  en  est  de  môme  dans  lu  cas 
ma  terre  du  plant  de  vignes  oi 

tiennent  pas  ,  aussitôt  qu'ils  ont  pris  ntciiie  ,  le  domaine  ,  qu 
j'ai  de  ma  terre  où  ils  out  été  plantés  ,  m'en  fait  aequirir  le  -do- 
inaine  par  le  droit  d'accession  ,  ci  uc  potestate  rei  mea,  comme 
choses  aceessuires  de  ma'  terre  :  Si  aliénant  plantam  in  mto  toio 
posuero,  mea  eril  ;  ex  diveno,  si  meam  plantam  in  aliéna  sobt 
poiuero,,illitu  erit  ;  li  modo  utroque  cata  radices  cgeTit;  I.  7  , 
Si3  ,  ff.  deadq.  Ter.  dam. 

173.  Un  troisième  exemple  ost  la  semunce.  Soit  que  j'cnse- 
menee  mon  champ  d'une  semence  qui  ne  m'appartient  pas,  suit  que 
j'ensemence  le  champ  d'aulrui  de  ma  semeii'-e  ,  la  semence,  qui 
est  en  terre  ,  appartient  au  prcqtriôtuire  de  la  terre,  h  !a  charge 
d'en  reinbimrser  le  prix  :  Çh«  ralîone pluntir,  quie  terra-  caatea- 
cunt,  lolo  cédant  ,  eAdam  rariotie  fnimcnla  qtioque,  qiiœ  sata 
lunl  jolo,  cedere  ialeUigantur  ;  I.  9 ,  ff.  dict.  Itl. 

173.  La  règle  ,  que  nous  venons  d'cïjio-irr,  doit  suuinir  oneep- 
tinn  dans  le  tas  auquel  la  chose  ,qoi  peut  solisister séparément,  est 
presqoe  de  nulle  t-iilcnr,  en  comparaisoci  do  prix  de  l'autre.  En 
ce  eus  ,Ia  chose,  qui  est  de  prix,  quoii|u'elli-  ne  poisse  solisister 
sons  l'autre  ,  et  que  l'autre  ,  au  contraire  ,  pourrait  ^ol1^isler  sans 
elle  ,  ne  laisse  pas  d'être  regardée  eumnie  la  partie  principale  du 
tout  que  les  choses  coin  posent,  laquelle  doit  attirer  à  soi  le  do- 

tnrc,  pToptcr  exrcllcnriam  artis ;  cl  il  déiidc  en  eun^équence 
dans  SCS Insliliftes,  confnrhiénicnt  à  l'opinion  de G<iîu4,<|ue  lors- 
qu'on peintre  avait  fait  un  bel  ouvia(;e  Je  peinture  sur  une  toile 
qui  ne  h.i  appartenait  pas;  <[uoi  ,uc  .a  peinloïc  ne  put  >nl>,,isler 
sans  la  toile,  et  que  la  loile   pot  au  contraire  siihsisli  r  siins  la 

iju'il  y  avait  de  priueipui  dans  le  Ijbieuu,  ]ilutôt  que  la  luile,  et 

droit  d'accession  ,  le  domaine-  de  lu  loik- ,  fnnniK- u'niie  choic 
accessoire  11  .>a  pelnlure,  h  la  charge  .!«■  piivcr  ic  pri\  il.r  celte 
liiile  ;i  celui  â  qui  elle  a\ ail  appail.'ùii  :  Hidiruhim  <■<'  eiiim,  dit 
Juslinien,  picturam  -4/ie//is  vel  Piirr/ii:<û  in  urrcisioricin  viHs- 
simœ  tahnia  tedcre  ;  Iitilit.  de  ter.  itiv. ,  ^  :'i4. 

Celle  exception  n'était  admise  dan'- le  drciit  romain  que  pour 
le  seul  cas  do  la  peinture  ;  propter  cxccHcntiam  aiiis.  On  y  déci- 
dait que  si  queliju'un  avait  écrit ,  .'ur  dupupier  qui  ne  lui  appar- 
tenait pus  ,  un  poème  ou  une  histoire  ,  quelque  excellent  que  fût 
l'ouvrage  qui  avait  été  écrit,  cl  quelque  magni6<pie  qu«  fût 
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l'écriture,  le  papier,  comme  pvuvunt  nubsiater  sans  ce  qui  est 
rcrit  (leHiUit ,  devait  itre  regardé  comme  ee  qu'il  j  avait  de  pHu- 
t-ipuldtinii  If  muiiu>('rit,e(i:i>niniedetaiit  attirer  nu  propm-taire  du 
|]H)]it^r  le  domaine  de  ce  qui  étuit  crrildessua  ,  à  la  charge  de  rem- 
tiuui-ki.-i'  H  l'i-erivain  leprii  de  l'écriture  •.Lilleite,  Hcel  aureatint, 
perindi  rhartù  mrmbraniii't  ceduni,  oc  solo  ccdcre  soient  ea  ^lue 
triUJiKaniur  aal  /triinlar;  ideoque  si  in  chartis  meuièranisfe  tuù 
cariuen,  v«l  Ais/oriam,  vc!  oralioncm  srripsero  ,  Itujiu  corporis 
nnn  e^o,  std  lu,  domiaus  essr  intelUgeris ;  /.  9  ,  §  i,  ff.  de  adq. 

Le  trop  grand  et  trup  scrupuleut  attacfaemcut  des  juriscon- 
^lIllc«  roicniris  à  ce  principe  ;  Necesse  est  ei  rci  eedi  quod  sine 
illà  tsseiionpotesl,  l.  a3,  g  3,  ff.  de  rei  vindie.,  les  a  portes  à 
rette  décision  ridicule,  que  nous  De  devons  pas  suivre  danj  notre 
druil  irançais.  Nous  devons,  au  contraire,  décider  que  le  papier 
élaot  une  chose  de  nulle  coosidération  en  eoiuparaison  de  ce  qui 
est  tcni  dessus  ;  c'est  ce  qui  est  écrit  sur  le  papier,  qui  doit  élrc 
regardé  comme  ce  qu'il  y  a  de  priacipal  dans  le  corps  du  ma- 
nuscrit ,  et  qui  doit  attirer,  par  droit  d'accession,  ïi  celui  qui  l'a 
écrit ,  le  domaine  du  papier ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  ce 
papier  à  celui  à  qui  il  appartenait ,  conformémeiil  i  1  eiceplion 

3 ne  nous  avons  apportée  au  principe,  laquelle  doit  avoir  lieu 
ans  tous  les  autres  cas  soniblables- 

rlenanies  it  ditTércns  maîtres,  c 
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le  tableau  ,  c'eit  le  tableau  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  et 
dont  le  domaine  fait  acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui 
du  cadre  ;  car  il  est  évident  que  le  cadre  est  fait  pour  le  tableau, 
et  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Troisième  exemple. 

On  a  cousu  sur  mon  babit  un  galon  d'or ,  ou  aa  l'a  doublé 
d'une  ricbe  Tourrare.  Quand  même  le  pHi  des  galons  ou  de 
la  fourrure  serait  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de 
l'habit ,  néanmoins  l'babit  est  ce  qu'il  y  a  de  principal  ,  dont  le 
domaine  attire  au  propriétaire  de  rbabît  celui  des  galons  et  de 
la  fourrure  qu'on  y  a  unis  :  car  ce  n'est  pas  l'habit  nui  a  été  uni 
aux  galons  ou  à  la  fourrure ,  pour  les  galons  ou  pour  fa  fourrura  {  . 
ce  sont,  au  contraire,  les  galons  ou  la  fourrure  qui  ont  été  unis 
à  l'babit,  pour  servir  i  l'habit,  pour  l'orner  ,  pour  le  doubler. 


Lorsque  fie  deux  choses  appartenantes  k  différens  maîtres ,  et 
dont  l'union  forme  un  tout ,  chacune  d'elles  peut  subsister 
sans  l'autre;  et  l'une  n'est  pas  plus  faite  pour  l'autre  que  l'autre 
pour  elle;  c'est  celle,qui  surpasse  de  beaucoup  l'autre  en  volume, 
ou  s'if  y  a  parité  de  volume,  en  valeur,  qui  doit  passer  pour  la 
chose  principale,  dont  le  domaine  attire  celui  de  l'autre. 

*75.  Noos  trouvons  celte  règle  en  la  loi  17  ,  §  a  ,  fF.  de  adquir, 
rer.  dom.  Dùm  partes  duorum  daminorum  ferrumine  (i)  raha- 
rcant ,  ha  ,  quùm  quareretur  utri  cédant ,  Cassius  ait ,  pro  por- 
lione  rei  astimandum,  vel  pro  pretio  cujasque  partis. 

QDATKIÈHE  BÈOLB. 

Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  appartenantes  à  diffé- 
rens maîtres,  ont  été  unies  en  une  seule  masse  ,  l'une  n'attire  pas 
l'autre,  et  chacun  des  propriétaires  des  matières  qui  formeot 
cette  masse,  est  propriétaire  de  la  masse  pour  la  part  qu'il  j  a. 

176.  Quidqaid  ia  fado  argenio  atieni  arffeati  addideris  j  non 
esse  tuum  totum  argeatum  fatendum  est;  dict.  l.  aj. 
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1J7.  Lursrtue  lu  chose,  qui,  par  son  union  avec  la  mienne 
sans  soudure,  en  est  devenue  l'accessoire, y  est  lellement  unie 

Ju'elle  n'en  est  pBB  séparable,  le  domaine,  que  j'en  aci]iiiers  par 
roit  d'ueeession,  W  ac poteitate  rei  meir,  esl  nn  domaine  véri- 
table el  perpt'lucl.  Tel  est  celui,  que  j'ueqiiierit  de  la  «igné  un 
des  arbres  ipil  ont  H/'  pbnté»  dans  mon  cliHmp  ;  de  lu  semence 
dont  il  a  été  ensemencé  ;  de  ce  qui  y  a  été  bâti ,  ele. 

Mais  lorsque  la  chose ,  qui ,  par  son  anlon  avec  la  mienne  ,  en 
est  devenue  une  partie  accessoire,  dont  j'ai  acquis  le  domaine 
par  droit  d'atepssi on,  en  est  séparable,  el  qu'elle  en  doit  être  sépa- 
rée lorsque  celui,  à  qui  elle  appartenait,  lu  réclamera  et  en  dc- 
mnudcrH  la  séparation;  en  ce  eas  ,  le  domaine,  que  j'ai  acqnii 
de  cette  i-huse,  est  un  domaine  momentané,  qui  ne  doit  durer 
que  peiidiint  que  cette  chose  demeurera  unie  h  la  mienne,  et 
qui  ne  consiste  que  dans  tjne  subtilité  d^droit.  Ce  n'est  que  par 
une  subtilité  de  droit  que  celui ,  à  qui  cette  ebose  appartenait 
avant  ïon  union  avec  lu  mienne,  est  eeQié  n'en  avoir  plus  le  do- 
maine ;  ce  qui  n'est  i'ondé  que  sur  ecite  ehoae  ,  tant  qu'elle  èat 

n'eiislant  plus  que  comme  partie  de  ee  tout,  n'nyant  plss  une 

séparé.  Il  n'y  a  que  moi,  qui  ai  le  domaine  de  ec  tout  dans  le- 
quel elle  e^t   lenrermcc,   qui   puisse  Ctre  censé  en  nroir   le  do- 
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178.  La  loi  des  Douze  Tables  avait  apporti^,  dam  un  cas,  uae 
cicepliwi  au  droit  qu'a  celui ,  à  i|i]i  appartenait  la  cl>a.<«  unie  i 
la  niienoc,  d'eu  deiiiandur  la  M'iiiimllon  ;  c'rst  iliins  le  cas  au- 
([iiel  j'iiiirais  emplim-  dans  m«ii  bâliincnt  qu(-li|ites  matériau! 
(|iii  ne  m'apfiartcnaieot  pas.  La  li>i  ne  permettait  pas  qu'un  m'o- 
Llip;eâl  à  les  en  dèlaclipr  :  Ti^num  alienum  adihtii  jancfum  ttt 
iiihilo  :  elle  vouluit  ijue  je  lusse ,  au  lieu  de  cela  ,  ulili<,'é  à  rciti- 
Hier  le  prix  des  uuttériuiix ,  au  double,  h  cehii  à  qui  ils  appar- 
ti'uaient.  Mais  si ,  avnul  (pie  je  le  lui  eu^se  veslilui^ ,  inuii  bitd- 
iiieut  VPiiail  à  être  dt^rauli ,  il  recouvrait  le  domaine  de  ces  maté- 
riau» qui  s'en  trouvaient  sép^irés.  C'est  ce  .|ue  uoii»  apiirenoDS  de 
Gatus  :  Çuàni  in  juo  loto  a/û/iii'y  aliéna  maleriâ  irdifjcaverit , 
iptt  dominiis  inteifi^itur  it/lifirii  (1),  çuià  omiif  quod  inirdifiea- 
lur  tolo  cedi'  ;  née  lumeit  ideo  is ,  if  ai  niatrriir  domiiiiit  Juif,  dt- 
îiit  ejitê  domiiiui  (i)  e.isc;  tanlùper  neijve.  vimliiate  tumpolesl, 
neijue  ad  cxUibciidum  dr  eâ  iigerCf  proptcr  la^rm  Dundcrint  Ta- 
biilarum  ,  gud  ravefui  ne  i|iii^  ligiiuin  oïdibus  suis  [uiietum  exi- 
ncrc  cogatur,  sed  duplum  pru  eo  pra:>k-I,  Jppir//aH'one  autem 
tijjtni  omnvs  malertii  si;;ni/ican/iir  ex  ijuibun  adificia  fîiiitl.  Ergà 
ti  ex  aligna  causa  dirutum  sil  adifuiiiin  ,  polerit  mnlrria  dami- 
HU3  nunc  i:am  vindicure  cl  ad  ej'liiie'idiim  agere,-  \.  7,  ^  '0,  ff.  de 
ada.  rer.  dont. 

Dans  nuire  droit  frunrais,  r.uus  suivons  celte  (Ii'cision  de  la  loi 
des  Douze  Tables,  oui'  la  peine  du  di>i>Me,  qui  n'y  est  pas  en 
usage.  On  se  contuile,  dinis  n.>trc  diujt,  de  cimd.'.'iniiereelui , 
qui  u.  cniplovc  diiiis  sim  billimi'iit  des  inutériaui  qui  ne  lui  ap- 
partenaient (iii>,  à  reiiiire  à  celui,  à  qui  il.'i  nppurleu.iient,  le 
prii  qu'ils  \aleut ,  suivant  l'e^tiiiiutlun  qui  ja  doit  i-lie  faile  par 

tjf).  On  doit  nussi  élcndro  ce  qui  a.  été  décitlé  pour  le  cas, 

purlicnnent  pus,  à  lous  les  autres  l'iis  aut'iiiils  lu  l'iiiisc,  qui  a 
('■té  uiiicùlHiLiienuc,  n'en  pnurruit  être dél^icliéc .sans  eudomiDaj^r 
beaucoup  lu  mienne.  Li.r.-.iiuc  celui,  ;'t  qui  b  chose  iqipaitcnait , 
donne  l'action  CKiitic  moi ,  uu.x  (ins  que  je  .-ui.s  leuu  de  b  déta- 
cher et  de  lu  lui  rendre,  le  juge,  aurli  ut  locMiue  les  choses  se 
sont  pusïées  de  buiine  foi,  doit  udincllri'  sur  celte  demande  les 
offres  qui-  je  fais. de  lui  pHjer  le  pi'ix,  et  me  renvoyer  en  coDsé- 
qucnce  de  sa  demiinde. 


[)  Kt  par  ciinsjquent  de  ces  miitêrikui  qui  en  fnni  pnrlic. 
]ii]  (^uuîi|u'il  cti  ait  penlu  le  doiniùic ,  qu.iol  î>  la  subtililé  du  dmlt ,  Itnl 
que  ces  muttriaui  dcmcurctil  unis  à  man  bittimcnt ,  iJ  ne  fa  pat  perdu  en* 
lièresient,  par  l'cipfrauce  qu'il  a  'le  le  recouvrer,  s'ili  viunneata  être  ié~ 
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Par  exemple,  daus  le  cas  auijuel  j'aurais  donnif  ù  un  tailleur 
de  IVtoffe  et  des  galuns  pour  faire  un  haliit;  le  (aîllcur,  (]||i  ai  ail 
ilans  sa  liuulifuc  [in  grand  nomlire  d'babîts  galonnés  À  fuïrc 
pour  différentes  personnes,  s'est  trompé  de  jalons,  et  a  cousu 
.sur  mon  hatjit  des  galons  qui  appartenaient  à  une  autre  per- 
sonne ,  plus  larges  et  plus  beaux  que  les  miens  i  si  celui ,  à  qui 
appartenaient  ces  galons  ,  demHnde  que  \f  les  lui  rende ,  comme 
on  ne  peut  les  découdre  sans  g;Iter  mon  habit ,  je  duîs  être  reçu 
à  lui  en  offrir  le  prix. 

Lorsque  la  chose,  qui  no  m'appartenait  pas  ,  que  j'ai  unie  à  la 
mienne,  est  de  nature  fongible,  qui  se  reinpiaee  parraitement 
par  une  autre  de  m£nie  espèce ,  il  ne  peut  ;  avoir  de  dîfGculti'  , 
en  ce  cas,  que  je  ne  puisâtre  obligé  de  rendre  i  celui,  Ji  qui  elle 
appartenait,  précisément  la  chose  même,  in  indivtduo,  que  j'ai 
unie  à  la  mienne.  Par  exemple,  si  j'ai  monté  une  pierre  pré- 
cieuiic  Bvee  de  l'or  qui  ne  m'appartenait  pas,  il  suUit  que  je 
rende  k  celui,  à  qui  l'or  appartenait,  pareille  quantité  d'or  au 
même  titre. 

S  m.  Qnelle  tit  l'espècR  d'union  qui  donnu  lieu  uti  droit  d'Mces^si'm 

180.  Uy  a  lieu  nu  droit  d'accession,  hrsque  éeus  ou  plu- 
sieurs choses,  appartenantes  à  différcns  mattrcs  ,  Turment,  par 
leur  union ,  un  corps  composé  de  parties  cohérentes  :  le  domnln< 
de  celle ,  qui  est  dans  ce  cnr|>s  la  partie  principale ,  fait  acquérir, 
par  droit  d'accession,  à  tclui  qui  en  est  le  propriélairc,  le  do- 
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De  la  spécificalion  cl  de  la  eon/usin,,. 

i  I.  De  taspùdlîcsiion. 

i8i.  On  appelle  spécification,  lorsque  i|ueli|u'uii  a  formé  et 
donne'  l'être  î  une  nouvelle  substance  avec  une  matière  qui  ne 
lui  apparicnait  pas. 

Cela  se  fait ,  ou  de  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée 
ne  nuixse  pins  reprendre  sa  première  forme;  comme  lorsque 
quelqu'un  a  fabriqué  une  pièce  de  drap  avec  ma  laine;  ou  de 
manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  première  forme  ;  comme 
lorsqu'un  orfèvre ,  ayant  acnetè  de  bonne  fui  d'un  tiers  un  lingot 
d'argent  qui  m'appartenait ,  en  a  fait  de  la  vaisselle  ;  mon  lingot 
d'argent  n'est  pas  tellement  détruit,  qu'il  ne  puisse  reprendre  sa 
première  forme  de  lingot ,  en  mettant  dans  le  creuset  la  vaisselle 
qui  en  a  été  faite. 

182.  Les  deux  sectes  des  écoles  des  jurisconsultes  romains  ont 
eu  des  opinions  tout-â-fait  opposées  sur  la  question  de  savoir,  si 
la  nouvelle  substance,  que  quelqu'un  a  fornice  d'une  matière 
qui  ne  lai  appartenait  pas,  devait  appartenir  h  celui  qui  l'a  for- 
mée ,  ou  si  elle  devait  appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

Les  Sabiniens  soutenaient,  que,  soit  que  la  matière  employée 
k  faire  la  cbose  piît  reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne 
pAt  plus  la  reprendre,  la  chose  n'était  pas  tant  une  nouvelle 
substance  qu'une  nouvelle  modification  oe  la  malière  ;  qu'elle 
o'ètait  qu'un  accessoire  de  la  matière,  qui  devait  par  conséquent 
appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

Au  contraire ,  les  Proculéiens,  imbus  des  principes  de  la  pbi- 
losopbie  stoïcienne,  un  desquels  était  que  Forma  Hal  esse  rei , 
c'est-à-dire,  que  la  forme  substantiell*  Je  chaque  cbose  en  cons- 
tituait l'essence,  et  que  la  matière,  dont  elle  était  faite,  n'eo 
était  que  l'accessoire,  soutenaient,  suivant  ces  principes,  que 
celui ,  qui  avait  fait  une  chose  avec  une  matière  qui  ne  lui  ap- 

Fartenait  pas ,  en  était  le  propriétaire,  comme  lui  ayant  donné 
élre ,  soit  que  la  matière,  avec  laquelle  elle  a  été  faite  ,  pût  re- 
prendre SB  première  forine,  soit  qu'elle  ne  pût  pas  la  reprendre. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus,  qui  nous  rapporte  te* 
différentes  opinions  des  deut  écoles  :  Quant  rjuis  ex  aliéna  ma- 
teriâ  speciem  aliquam  suo  nomùiefecerit ,  Nerva  et  Proculat  pii~ 
tant  hune  dominum  esse,  qui  feeerit,  quià  quodfairtum  est  anieà 
ntiltius  fuôrit.  Sahimu  et  Cassius  magi*  aatteahm  rationem 
.  .  efficere  putaitt,  ulçui  matériel  dontinus  fuerit ,  idem  e/ut  quùqtte 


^^ 
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çuarl  ex  eâ  maferiâ  favium  sit  dominas  esiet ,  qt 
tperiei  esse  potiil  :  veluli  ti  ex  aura,  rel 


argen 


vas  alinuod  ferero;  vu!  ex  faiulc't  tait  n 
sahselUa  JcctTn  ,  vcl  ex  lanâ  tuâ  vesiimaitiim  ,  vet  ex  vino 
me/te  luo  muham ,  vel  ex  meditamentis  luis  einplaslrum  t 
collrr'iitn,  iiel  ex  ut'is,  aul  oleis,  aulspicis  luis  viicuitlj  vei  oleu 
vel  fntmeittumi  !.  7,  g  7,  ff,  deadq.  rer.  dom. 

i83.   Gaîus  olisiTV.-  tnit  hîen   que  Iciemple  dti  h\è  ,  qu'o 


Tu  il  8< 


,  est  mal  à 


propo; 


Hl^.  Av« 


l  rjwe  j  c 


efait 


1  uu  rie  r^uile  dtB  ruisin»  o»  tirs  olires  d'ui 
lit  eniurc  eiicime  «liose  rjui  etiiali'il  duns  cetle  fnraie  d'huile 
de  vin;  j'en  suis  doue  l'uulf  ur.  Meis  les  grbins  de  froment , 
i!  i'ai  fnit  sorlir  des  ''pis  ijtie  j'ai  ballHS;  eni^ti^iriit  àéjh  dani 
r  forme  de  sr.nin»  Je  frument  avnnt  le  batluge  ;  je  n'ni  point 
t  ces  grains  de  Trotnent,  je  les  ai  aciilemenl  fnit  sortir  des  ^pis 
ils  étaieni  rcnlerniés,  llNn«dutvt'al  éanc  pat,  m^tueduns  Içsys- 
"         '  '"  'apporleniri   ils  Huilent  eonlinuer  d'à 


L-elui 


per/^ 


s  data  tel; 
I   halea 


.épi. 


ils  apparli'n»reiil ,'  lur^qu'iU  < 


aient  «n- 
:  Qiiùin  grana,  ijua  -ipieii  tontiRentw, 


rpcn'em  farit,  sedeam,  gtiir  est ,  deltjfitf  dii^.,  §  7. 
lus  en  aumit  du  dire  Hulanl  du   liii  ijui  a  l'Ié  lait  de  me» 
is,  ou  de  riiuile  qui  n  été  fait?  de  mr)  uliven  :  eeluî ,  qui  a     . 
i  ini-5  raisins  DU  mua  aiives,  n's  fajt  «utrecliDKC  qu'exprimer  • 
1   ou  l'huile  qui  y  t'taienl  coDtcnm,  et   le»  deLarrasser  de 
enveloppes.  ' 

84.   Pour  <|iie  e<>lui ,  à  qui  la  matière  apparleti;iil ,  en  perdit 


pour  moi  et  en   mo 

a  n 

om  une 

'appartenait  pas,  m 

ais 

avec  le 

appurtenyit,  qui  a 

bie 

D  voulu 

il  n'est  pas  douteux 
que  la  chose  doit  m'i 

jpp, 

Lirlciiir. 

uvoir  rapporté  la  d 

octrine  dei 

.u,u.l  ,|uel,„-™  . 

f'ail 

; ,  pour 

Kunc  matière  qui  ne 

lui 

appar- 

le  la  chose  à  celui  â 

qui 

nppar- 

,  préWrablemenl  àc 

il'. 
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QDntentement  :  car  tî  j'ai  fait  cette  chose  a»  nom  el  pour  celui  i 

3ui  la  matière  appartenait,  il  n'eat  pas  douteux,  dans  l'un  et 
ans  l'autre  système,  que  c'est  à  lui  que  la  chose  doit  apparte- 
nir ;  car,  en  la  faisant  pour  lui  et  en  son  noiu ,  c'ct>t  comme  si 
c'était  lui-même  qui  l'eût  faite  ;  je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras 
et  mou  ministère. 

Pareillement,  lorsque  j'ai 
chose  BTCG  une  matière  qui  n 
consentement  de  celui  à  qui 
me  fournir  pour  cela  la  mati( 
dans  l'un  et  dans  l'autre  ïvslèi 
C'est  pourquoi  Callistrat,  a| 
Sabiniens ,  lesquelu ,  dans  le 
lui  et  en  ion  nom  ,  une  chose 
tenait  pas,  donnent  le  domai 
tient  la  matière  dont  elle  est  f 

faite,  apporte  Aussitôt  celte  exception,  nisi  ■vofantale  âontini 
(^materia)  alleriixt  nomine  id  factuni  lit;  proplcr  conscntum 
enimdomini,  lotaretejus  fit  eiijus  nomine  fada  cit;  I.aS,  S.  Je 
adq.  rrr.  dom. 

186.  Quelques  jurisconsultes  avaient  une  troisième  opinion  : 
ils  distinguaient  le  cas  auquel,  en  faisant  une  chose  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenait  pus,  j'avais  tellement  détruit  la 
première  forme  de  cette  mutiére ,  qu'elle  ne  pouvait  pluii  la  re- 
prendre ,  et  celui  auquel  elle  pouvait  la  reprendre. 

.Dans  le  premier  cas,  comme  lorsque  j'ai  emplojd  de  buiiuc 
foi  votre  vin  et  votre  miel,  que  je  croyais  m'appartcnir,  A  faire 
de  l'hypocras;  ou  lorsque  j'ai  fait,  pareillement  de  Loiinc  fui , 
un  onguent  avec  des  matières  qui  vous  appartenuicnl  ;  cet  hypo. 
cras,  cet  onguent ,  étant  de  nouvelles  substances,  et  luiii  de  sim- 
ples modifications  des  matières  que  j'ai  employées ,  lesquelles 
matières  sont  entièrement  détruites  et  ne  peuvent  plus  repiendie 
leur  première  forme  ;  ces  nouvelles  substances  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'à  moi ,  qui  leur  ai  donné  l'être  :  vos  matières  ,  avec 
lesquelles  je  les  ai  composées,  étant  entièrement  détivîles  et 
n'exibtant  plus  ,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  |iriï  , 
ou  qu'on  vous  en  rende  autant ,  en  p.ireille  quanlitc  cl  qualité. 

Dans  le  second  cas ,  lorsqu'eu  faisant  une  cbose  avec  une  ma- 
tière qui  ne  m'appartenait  pas,  je  n'en  avais  jras  détruit  la  pre- 
mière forme,  de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  lu  reprendre; 
comme  lorsque  j'avais  fait  un  pot  d'argent  d'un  lingot  qui  vous 
appartenait ,  ils  décidaient ,  en  ce  cas ,  que  votre  lingot,  quoique 
je  lui  eusse  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  reprendre 
sa  première  forme  de  linçot,  en  jetant  le  put  d'Urgent  dmis  le 
creuset,  votre  lingot,  quoique  devenu  put  d'argent  ,  n'avait  pus 
c«sé  d'esisler,  et  que  vous  eu  conserviez  le  domaine,  lequel, 
TOUB  Tin.  |3 


"A 


|ui  ne  devait, 

iccIdentL-lle  et 

C'est 
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nue  de  pot  d'argcot  (jut  je  lui 
e  cas,  être  regardée  que  cora 
de  votre  n 


1  JjilJm. 
S  donnée , 
ine  forme 


appr 


nd  Gai 


4  :  Eit  meJi 


recte 

potiil  reverti,  ve- 
ecce  vai  conflatum 

reverti  poleit;  vi- 

poiest ,  ac  ne  mul- 

aut  tollyri 


exïslimanlium ,  si  .tpecics  ad  malen'am  ri 

qvod  el  Sobinas  et   Cassius  senserunl  i  it  at 

rius  esse  quod  Nerva  el  Proculo  piacuit  :  u 

nd  nudam  massant  auri,  vel  argenti,  velar 

iiuni  vei  oleum  ad.  tivas  ri  olivas  reverti  noi 

sum  quidem  ad  met  et  vinum  ,  vel  emplas 

medicarnmla  reverli  postant  ;  \.  -j,  ^  7,  ff.  de  adp  rer.  dam. 

Observez  que  Gnïus  a  imI  k  propos  comprU  parmi  les  eiem- 
ples  du  cas  auquel  quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  suab^tanci- 
Bkcc  des  mnticrfa  qui  ne  fui  nppnrlenuieut  pas,  ceux  du  vin  ou 
de  l'huile  que  quelqu'un  a  fuils  de  mes  raisins  et  de  mes  ulives; 
car  le  vin  et  l'huile  ,  qu'il  en  a  exprimés,  existaient  et  étaient  reu- 
fcrnics  dans  mes  raisins  et  dans  mes  oliyes  :  ce  n'est  donc  point 
une  nouvelle  substance  à  laquelle  il  ait  donné  l'i^tre    "    *     "  ' 


:t  de  >i 


s  oliv. 


sunt  des  enveloppes  qui  les  y  tenaient  renfermés  ;  ce  n'est  donc 
point  là  propremenl  spécification  ;  el  il  n'eM  pas  douteux  que, 
si  quelqu'un  nyanl  trouvé  ma  vendange , soit  de  mes  raisins,  soit 
de  tnes  olives, qu'il  a  prise  pur  erreur  pouf  la  sienne,  l'a  fait  met- 
tre sur  le  pressoir,  et  en  a  fait  du  vin  et  de  l'huile,  le  vin  oa 
l'huilf ,  qui  ni'nppaiicnaicnt  pendant  qu'ils  étaient  renfermés  dans 

ins  ou  duns  mes  olives,  doivent  continuer  de  m'apparte- 

)nTant  la  façp 


:r: 
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1  continet  :  ted  si  plumbum  r.um  ai^enlo  mùc/um/ueril , 
'cesse  vindieandum...,  itequaquam  eril  direndum  quodim 
irtum  est,  quià  ulraqar.  maleria  ,  eui confiisa,  manet  la- 
men;  \-  ^,%i  ,  S- de  rei  vindic. 

168.  Cette  Iruiiiième  opinion,  ([ue  Justinieu  a  einLrussOe,  p«* 
ra!t  elTuctiveinent  la  plus  équilal>k',et  doit  èlri'. suivie, de  manière 
iiéaunioins  qu'on  duive  laisser  à  l'arbitrage  du  juge  de  s'en  écar- 
ter, suivant  lesdiflc^renteseirconstanecs.  Far  exemple,  un  orfèTre 
«  achclë  de  Loune  foi,  d'une  personne  eonnue ,  des  lingots  d'ar> 
•  gent  qu'on  m'avait  volés,  et  a  fait  avec  mes  lingots  un  excellent  ' 
ouvrage  d'orrèvrerte,  Quoique  mes  lingots, avec  lesquels  l'ouvrag* 
0  été  fait,  ne  soient  pas  tellement  détmils  qu'ils  ne  puissent  re~ 
prendre  leur  première  forme,  néanmoins  je  ne  dois  pas  âtrcceouté 
a  revendiquer  l'ouvrage  fait  nvec  me*  lingots,  en  oEFrant  seulement 
de  pajer  lepriidela  façon  d'une  vaisselle  ordinaire^  mais  l'orfè- 
vre doit  Ctrc  reçu  à  retenir  son  ouvrage,  en  me  rendant  de  l'argent 
en  masHc,  en  pareil  poids  et  de  pareille  qualité  :  les  lingots  étant 
de  la  nature  des  cLoses  fungiblesqui  se  remplacent  pard'autreR, 
en  me  rendant  cela ,  c'est  me  rendre  mes  lingots. 

18g.  D'un  autre  cAté,  je  Runpose  que  j'avais  des  simples  très- 
rares,  qui  m'étaient  venus  de  l'Amérique,  dont  je  comptais  (aire 
un  onguent  cicellent  :  on  me  les  a  volés,  et  on  les  a  portés  k  un 
apothicaire,  qui  les  u  achetés  de  bonne  foi,  et  en  a  fait  un  on> 
guent  tel  que  celui  que  je  me  proposais  de  faire.  Quoique  les  sim- 

C les,  avec  lesquels  l'ungucnta  été  fait,  ne  puissent  plus  reprendre 
:ur  première  forme,  néanmoins,  dansée  cas  particulier,  comma 
ce  sont  les  simples  quifont  luutle  prix  de  t'onguent,  quç  la  façon 
est  très- peu  de  chose ,  je  crois  qu'on  doit  contre  lo  règle  ordinaire , 
m'adjuger  l'onguent  qui  a  été  fuit  avec  mes  simples,  i  la  charge 
de  paj'cr  A  l'apothicaire  le  prix  de  la  façon  de  t'onguent.  L'apo- 
thicaire,à  qui  on  paie  le prii  lie  sa  façon, ne  sotilTrc  aucun  pré- 
judice :  DU  contraire ,  si  r«potbieaire  clalt  écouté  à  retenir  l'on- 
guent, en  me  pajant  le  prii  de  mes  simples,  j'en  souffrirais  un 
très.-graDdi  car,  outre  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  Gicr  le  prix 
de  mes  simples,  quelque  somme  qu'on  me  drnnàt,  je  ne  pourrain 
pas  en  avoir  d'autres. 

^  II.  Ds  la  confu«ioii. 


.  La  confusion  est  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit 
ssioD  ,  vi  ac  potettatc  rei  sua.'. 
Lorsqu'une  chose  est  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  ma- 
tières appartenantes  à  difTéreos  propriétaires,  ils  acquièrent  en 
commua  la  chose  formée  par  ce  mélange,  cl  ils  y  ont  chacun  une 
part  indivise,  à  proportion  de  ce  qui  appartenait  ti  chacun  d'eax 
dans  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée. 

Par  exemple ,  si  un  demi-muid  de  vin  bUne ,  de  valeur  de 


5o  livi 
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'ii)ipartcnait,  n  été  in£lé  uve< 


t  du  double  de 


emi-muid  de 
cnt  livres;  le 
idra  en  cum- 
I  tiers  ;  volrc 
a  valeur  de  la 


le  ras  auquel  ce  mélange  se 
il  i]ni  ItH  niattèrei  appartienTicnl ,  au- 
ouleux  que  la  chuse  que  ce  nii^lunge  ■ 
:  f'aluniai  duorum  dominorum  miren-  ' 
■   lotum  cuipm  ejjicil  ,■  I.  7 ,  g  8 ,   (F.  t/e 
idquir.  rer.  ilom. 

Cela  a  lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange  s'est  fait  furluile- 
nient  et  A  l'iusu  des  propriélalrcs  de  ces  matières  :  Sed etn\çtiiir- 
luit  Gtiiu»  )  iinc  voluntatc  dominorum  casu  eonfuia  sint  duorum 
!,  vei  ejusdcm  geiierU,  vel  diverses,  idem  Jurit est,-  dicl.  /.g 
'  appartenaient  ces  matières,  Hcquicrent ,  en  ce  cas, 
ulios«  formée  de  ce  mélange,  chacun  au  prorata 
de  sa  malicre  ;  et  ils  font  chacun  celte  acquisition  par  une  espèce 
de  droit  d'accession ,  vi  ac  poteitate  rei  suit.  Le  domaine ,  nue 
chacun  d'eux  a  de  la  matière  qui  a  contribué  à  la  l'ormaljun  de 
cette  chose,  failàcliBCuD  à'tiix ,viac potestale  suœ  maferiœ ,  une 
part  dans  celle  chose,  comme  étant,  pour  celte  partie,  une  pro- 
duction de  cette  matière. 

igi.  ObservcE  une  grande  diffërcocc  enlre  le  cas,  auquel  le 
mélange  des  matières  s'est  fait  fortuitement  et  à  l'insn  de  eeuï  à 
qui  clk's  iippartiennt'nt,  et  celui  auquel  il  s'est  fait  de  leur  con- 
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tuo  confiait)  ,  aliqaa  species  faci 
maats  ;    gaià    quùm   diverste  r 
ai  artificidui  leparari  cl   in  prUlin: 
!■  ta  ,  §  1  ,  fT.  f/e  adi/.  rer.  dom. 

193.  Je  croiràU  qu'il  sérail  plus  équilalile  et  plus  misonnabla 
de  dire,  <]iie,  lorsque  mu  matière,  qui,  par  son  mélange  avec 
vntre  matière,  a  furmé  la  cliose,  surpasse  de  beaucuup  la  vAtro, 
et  par  la  quantité  et  par  le  prli,  cette  chose  doit  m'appartenir,  A 
la  charge  par  moi  de  vous  rendre  le  prii  de  votre  matière,  ou ,  ai 
mieux  roua  l'aimiez,  à  la  charge  de  vous  rendre  autant  de  cette 
roalière  en  poids  et  en  qualité. 

Je  pense  roéme  que ,  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un  des 
proprictaires  serait  i  peu  près  érale  en  quantité  et  en  pris  ■ 
celle  de  l'autre,  si  l«  «éparatiou  de  ces  matières ,  quoique  poi- 
lible  ,  ne  pouvait  néanmoins  le  faire  sans  dommage ,  la  demande , 
que  l'un  d'eux  ferait,  par  mauvaise  humeur,  pour  la  séparation 
aes  matières,  ne  devrait  pas  être  écoutée ,  et  qu'il  en  devrait  èlr« 
donné  congé,  si  l'autre  propriétaire  lui  offrait  de  liciter  la  choM 
comme  cbose  commune ,  si  mieux  il  n'aimait  qu'on  lui  rendit  1* 
valeur  de  sa  matièie,  ou  en  deniers,  ou  en  pareille  quantité, 
on  de  pareil  poids. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient,  sur  cette  matière,  poussé 
Itk  subtilité  jusqu'à  dire ,  que  lorsque  di-ui  monceaux  de  blé ,  ap- 
partenans  à  deux  dlGTérens  propriétaires,  avaient  été  mêlés  en 
un  seul  monceau,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  démêler,  le 
monceau  ne  devenait  pas  commun  par  ce  mélange,  à  moins  qu'il 
ne  se  fût  fait  du  consentement  des  propriétaires  ;  parce  que  les 
grains  de  leurs  blés, quoique  mêlés  ,  coiitinuanl  d'ciisler  aansU 
même  substance,  et  tels  qu'ils  étaient  aupuravunl,  chacun  con- 
tinuait d'avoir  dans  le  monceau  un  domaine  séparé  du  blé  qu'il  j 
avait;  1.  5,  S.  de  rei.  t>ind  C'est  une  pure  suClililé.  Chacun  ne 
pouvant  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  nioticedu  d'uveu  celui  qa'j 
a  l'autre,  il  est  nécessaire  de  déclarer  le  monceau  commun  entre 
eux  ,  dans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivise,  i  proportion 
de  la  quantité  et  qualité  du  blé  qu'ils  ont  dans  le  monceau.  Par 
exemple,  si  j'y  ai  trois  muids  ,  et  que  vous  en  ayez  deux  dont  1« 
prix  égale  celui  de  mes  trois,  le  monceaux 
pour  chacun  moitié. 


D«  la  InditJoD. 
193.  Nous  tvODs  traité  fdauj  les  précédentes  sections,  del'M 
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nipation  cl  ili:  l'accfÂsifui ,  (jui  sont  les  mniiicrDs  d'iioifu^rir,  par 
If  droit  naturel ,  le  domaine  des  choses  t\ui  n'appartiennent  k 
personne,  et  auifjuelles  li<K  docteurs  ant  donné  le  nom  de  motii 
arquirendi  ilominii  origiitarn-  Noiis  tmiteruns,  dung  relle-ci  , 
d'une  troisième  mnnière  d'acquérir  le  domaine,  qui  est  la  tradi- 
tion, par  laquelle  on  fiiît  passer  le  duniurrie  d'une  chose  d'une 
personne  il  une  autre ,  et  qui  est  appelée  pur  les  docleura ,  moiias 
arquirendi  dominii  derivalivut. 

Cette  manifre  d'acquérir  le  domaine  des  chose»  est  prise  du 
droit  nnlurcl ,  de  inflmi-  que  les  pri-cédenleit  :  Hv  quaqui:  m  , 
quie  Iradilione  noifrar /iiinl ,  jure  gtntium  nabis  aeijuirinitur  ; 
'  n  est  làm  conveniens  natiirali  aquilati ,  ijuàm  volunla- 


leiii  etomini  volentii  rem 

luam  in  alium  iramfrrre,  ratam  kaberi.- 

1.  0,S3,ff.  deadq.rer 

dom. 

Nous  verrons  diinsu 

n  premier  ne tiole,  OU  que  d'est  que  b  tra- 

dkion ,  et  quelles  sont  1 

es  diiféreotas  eupéecN  de  Iradition  :  dans 

un  second,  noua  traite 

ons  des   conditions  n'quise»  pour   faire 

passer  te  domaine  à  ce! 

i  KUnuel  la  triidîUim  esl   laite  :  dans  un 
1  Irndition. 

troisième  ,  de  l'effel  de  1 
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196.  Lorsque  lu  chose  est  un  Tunds  de  terre,  la  tradition  raille 
s'en  fait,  lorsque,  de  mon  cunsentemént ,  la  personne,  A  qui 
j'entends  en  (ure  la  tradition  ridelle,  se  transporte  sur  ce  fonds 
de  terre  ou  par  elle-même ,  ou  par  quelqu'un  qui  s'y  transporte 
pour  elle  et  ae  son  ordre. 

Lorsque  c'est  une  maison,  le  vendeur,  qui  me  l'a  vendue, 
m'en  fait  la  tradition  réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il  v  a, 
et  en  souffrant  que  j'j  porte  les  miens. 

197.  Lorsque  c'est  une  cbose  qui  tenait  à  votre  héritage,  et 
en  faisait  partie  ,  que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée  ;  comme  si 
vous  m'aviez  vendu  ou  donné  de  lu  pierre  que  vous  m'avez  per- 
mis d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur  pied  que  vous  m'avez  permis 
d'abattre;  la  tradition  réelle  s'en  fait  parla  séparation  que  je  fais 
faire ,  avec  votre  permission ,  de  celte  cbusc ,  de  la  terre  où  elle 
tenait,  et  j'en  acquiers,  par  cette  tradition,  le  domaine  aussitôt 
que  la  chose  a  été  détachée  et  séparée  de  ta  terre  ;  Qui  saxum 
miki  eximere  de  suo  permisit  donationit  (1)  causa  ,  stalim  auàm 
lapis  exemptas  eSt ,   meus  fit  1   neqae  prokHendo  me  evehére  ef- 

ficit   ut  meus  esse   desinat ,  ijuià   quodammodo   tradt'lione   meus 

factus  est quasi  enim  traditio  videtur  facla   quàm   eximitur 

domini  voluniale.  Quod  in  saxo  est ,  idem  erit  eliam  ,  si  in  ar- 
bore casa  vel  demptâ  accideril  ,■  I.  G ,  ff.  de  donationihus. 

198.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition  réelle,  même 
d'un  héritage,  qu'il  en  soit  fait  un  acte  par  écrit,  ni  que  celui 
qui  m'en  fait  la  tradition  ait  dit  qu'il  m'en  fait  celte  tradition  ;  il 
suffit  qu'il  ait  souffert  que  je  me  transportasse  sur  l'héritage  par 
nMi-méme,  ou  par  quelque  autre,  en  mon  nom,  pour  me  mettre 
en  possession  :  Licet  inJirumento  non  slt  comprehensum  quàd  libi 
tradita  sit poisessio  ,  ipsa  tamen  rei  veritafe  îd  consecuius  es,  si , 
sciente ■otntiilore ,  (n  posiessionefuisli;  I.  a  ,  Cod.  de  adq.  passes. 

Non  idcircè  minus  emptio  perfeeta  (3)  est  ^uod imlrumen^ 

lam  tesfationis  vacutE possessionis  omissum  est;  nam  ser.undùm 
consenium  auctorïs  in possessionem  ingressus  rectè possidet ;  1.  la, 
Cod.  de  conirah.  empt. 

J  n.  De  la  tisditioa  ijmbolique. 

199.  La  tradition  «pnboltque  est  celle,  par  laquelle  on  renct 
entre  les  mains  de  la  personne  A  qui  on  entend  faire  la  tradition 
d'une  chose  ,  son  U  chose  même ,  mais  quelque  chose  qui  la  re- 

tirésente,  et  qui  met  en  son  pouvoir  la  chose  dont  on  entend 
oi  faire  la  tradition. 


(1)  Autqaovii  aliotU>Uo,nilrt)«n. 
(a)  Perjeetam  hic  ituelligit,  non  qmaiptr 
qua  p»r  iraditiontm  contumirutta  eu. 


a<K>  UK    I.A     I'KOPRiÉtÉ. 

Celle  tradition  rât  éijuivulente  à  lu  tradition  réelle  (jut  lerBÎt 
Taile  de  la  chose  mCme.  Pnr  eveinjile ,  lors([ue  je  vous  ni  remis 
i-nlre  \uf  mains  les  clefs  d'un  magasin,  où  sont  des  marchandises 
(]ue  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer,  pour  que  vous  puissiez  les 
enlever  quand  bon  vous  semblera;  je  suis  censé,  par  eelte  tradi- 
tion de  clefs ,  vous  avoir  fait  Iradilion  des  marchandises  :  Si  guis 
merccs  in  horreo  reposilai  vendideril ,  simal  at^ue  elavcs  liorrei 
tradiderit  emptori,  transfert proprietalem  mercium  ad  tmplorem  i 
^,g,%G,S.deadq.^e^.dom. 

Papinien  voulait  ijue ,  pour  <iue  celte  tradition  des  clefs  du  ma- 
ipolIAtâ  latradition  di-s  marchandises 


gosm  equipol 
se  fit  (1 


c  prasrnli , 


vonditt 


',  du 


chandiscs  qui  y  étaient,  clic 
iag;asin:  Clavibui  traditts  , 
Iradifo  videtur,  si 
ifestim  emptor  do- 
I  aperuerit  horrea  ; 


apud  horrea  iradila  sint  ,•  guo  Jac, 
1  et  poiseisionem  adipiscîiur ,  e/si 
1.  74,  ff.  de  contrah.  empt. 

Dans  notre  droit,  je  pense,  nuVn  quelque  lieu  que  les  clefs 
aient  été  remises,  pourvu  que  celui,  à  qui  elles  sont  remises, 
sache  où  est  le  magasin,  la  tradition  des  mnrehandisesqui  y  sont 
doit  Être  censée  failc. 

aoo.  I.n  tradition  ,  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maison 
ferait  des  elefs  de  cette  maison  â  l'achcteur^u  donataire ,  après 
en  avoir  délogé  ses  meubles,  me  paraît  aussi  devoir  passer  pour 
une  tradition  symbolique  de  la  maison,  qui  doit  rquipollerâ  une 
tradition  réelle. 

aot.  La  tradition  des  titres  d'une  chose  est  aussi  une  tradition 
symbolique  qui  ^quipolle  à  la  tradition  réelle  de  lu  chose  :  Emp~ 
n  maneipiorum  instrumentis  donatis  et  Iradilis  ,  et  Ipsarum 
I   danationem  et  Iraditionem  farlam  inlellîgis  i  1. 
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fjue  personne  de  ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'est 
pourquoi  Paul  dit  :  Non  est  corpore  et  actu  ttecesse  apprelitnden 
possetsioaent ,  ted  eliatn  oculis  et  affecta,  et  argumenlo  esjcetu 
Tes  qute  pnpter  magnitudinem  ponderû  moveri  non  pofiunlf  ut 
columnas:  nam  pro  iraditis  eas  haberi,  ai  in  re  prasenli  consente- 
rint  f  t.  1 ,  §  9 1 ,  ff.  f/e  adq,  passes. 

3o3.  Javulenus  va  jusqu'il  dire  que  cette  espèce  de  tradition 
est  censde  intervenir  même  à  l'égard  d'une  somme  d'argent  au 
de  quelque  autre  chose  que  ce  soit ,  lorsque  celui ,  qui  mêla  doit, 
me  Veipose  et  me  la  laisse  sur  ma  table  ;  la  traditiun,  suivant  ce 
jurisconsulte,  est  censée  dès-lors  m'en  ilrc  faite  ,  et  je  suis  dès- 
lors  censé  lu  posséder  avant  d'j  avoir  toutbé  :  Pecuniam  quant 
mihi  debes  aut  allam  rem  ,  si  in  conspecta  meo  ponere  tejubeam 
efficitur  ut  et  ta  slatim  libereris  et  mea  esse  tncipiai ;  nam  tùm 
quod  à  aulto  corporaliler  ej'us  rei possesiio  dettneretur,  acouistla 
mihi,  et  quodammodo  longd  manu  tradiia  (il  existimanda  est  ,- 
1.  79,  ff.  de  solut. 

ao4>  Cette  tradition  peut  aussi  se  pratiquer  \  l'égard  des  hé- 
ritages. La  montrée  ,  que  celui  qui  m'a  vendu  un  héritag-e  me 
fait  de  cet  héritage  du  haut  de  ma  tour,  avec  la  faculté  qu  il  me 
donne  de  m'en  mettre  en  possession,  équivaut  à  une  tradition 
réelle  de  l'héritage  :  Si  vicinam  mihifundum  mereato  ,  venditor 
in  meà  turre  demonstret ,  vacaamque  se  postetsionem  Iradere 
dical ,  non  minus  possidere  citpi  quant  si pedem  in  Jînibat  tulii- 
stm;  1.  i8,  §  a  ,  ff-  de  adq.posi. 

Dans  tous  ces  eas,  les  jcui  de  celui  à  qui  on  fait  la  montrée 
de  la  chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  ,  font  la  fonction 
de  ses  pieds  et  du  ses  mains  ,  et  lui  font  acquérir  la  possession  de 
l'héritage  dont  on  lui  a  fait  la  montrée  ,  de  màmc  que  s'il  s'y  fit 
transporté;  et  celle  d'une  chose  mobilière,  de  même  que  t'U 
l'eût  reçue  entre  ses  mains. 

^  IV.  Si  U  marque  qu'an  acheteur  met ,  du  coasvnlem' 
cboies  qu'il  lai  a  veodu**  ,  lient  lieu  de  la  fi 

ao5.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  i  l'égard  des  choses  de  grand 
poids.  Paul  dit  :  Fideri  trabes  tradilas  quas  emptor  lignassett 
1.  i4i§  1  ,  ff-  dépérir,  eteomm.  :  liiaisàrégarddes  choses  facile- 
ment transportables ,  U  marque,  que  rschcleur  y  met,  est  een- 


igcm  iimnum  /aMenut  apf^Uat  oculoi  et  affrctum  ponideiiti, 
le  tptcie ,  in  adipiicrn^  re\  pottuiiaiie  manot  ^ciiua  tuppCiul, 
\itar  lon^re  manûi  per  quam  rem  longiùt  poiitan  prckendeit 


iée  n'y  Slrc   mi 
pour  empêcher 

torf,  Trcbarius 

traderi 


s  nu 
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argamentum  vendit w 
m  n  en  substitue  d'autres; 
ic  Irndition  r  Si dolium  sigi 
traditum  id  videri  :  Laoe 

,if, 


U  coniracla  ,  l't 
?t  ells  n'est  point 
itain  fit  ah  emp- 
cantrà,  quod  cl 


;  \.    )  j  g  a ,  dici.  lu.  On  doit  ôéBomoin^ 

l'usage  des  lieux.  Si  l'usage  du  Heu,  nû  le 

de   regarder  la  marque  faite  du  con- 

nmc  é<|uivalcnlc  à  la  Iradition,  il  hu- 


t  égard  , 
marehé  a  M   passé  ,  iXa 
senlcmenl  dli  vundcur,  e( 
drail  s'y  coDfDi'mer. 

S  V,  De  In  Ir.idilîoD  qiû  csl  Cerisie  iolervenir  par  la  ficUon  Artfii  manût. 

aoC.  Cctle  fiution  a  lieu  ,  lorsque  je  v«us  transférer  le  dumniiii^ 
d'une  cIiosE  à  quelqu'un  ijui  se  trouve  l'avoii- pardevers!ui,^u(d  , 
à  titre  de  prêt,  de  dépilt  ou  de  louage.  La  fîetiun  euiisisle  ù 
feindre  qu'il  m'a  rendu  la  eliose  qu'il  tenait  de  mui,  pmtà  ,  a 
titre  de  louage ,  et  que  je  la  lui  ai  livrée  încontinent  de  iiuuveiiu , 
pour  la  posséder  dort-n.ivanl  iiu  titre  de  In  vcolo ,  ou  àv  la  dona- 
tion que  je  lui  en  ai   fiiile  ,  eoinmc  dans   ce  cas  :  QiiaJaia  miilîer 

fandum  itànon  maritodanavic perepiitolam Proponebaturquad 

etiam  in  eo,  qui donabatur,/uissel{i)quiun  cpislola  emilteretiir; 
"^  iciat   ad  Iradilam  pnascssionem  ;  1.  77,   S.  de  ra 


Cette  in 

plussimpT 
e  cbi 


n  de  la  fiction  brevis  mandt  est,  dans  ee  cas  ,  r 
uj  semblables,  fort  iimtilei  il  vaut  mieux  dir 
,  qu'on  peut  transférer  à  rjuelqu'u: 

^iil  ciinsentcmcnt  dcsparlici  etsanalraditi 
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tradition  feinte  qu'il  m'en  s  faite  pour  roelapa^erjCt  qu'en  ayant 
atusi  acquis  le  domaine,  je  vous  en  fasse  la  tradition  par  son  mi- 

Ulpien  traite  de  cntte  fiction  brevis  maaûs  en  la  toi  i5  ,  ff.  <& 
reb.  ered.  où  il  dit  ;  Singularia  quadam  recepta  tant  cireà  petu- 
niam  crtditam  ;  nam  li  tibi  debitorem  meum  juisero  dare  peeu- 

perii.  Quod  igitur  in  duabiti  personis  ^3)  recipitur,  hoc  6t  in  eâdeat 
personâ  recipiendum  esl ,  m  nuitm  ex  eausâ  niandati  pecuniant 
tttihi  débitas  ,  et  convenerit  ut  crédit i  jiomine  eam  relineai ,  vidett- 
lur  mihi  data  pétunia  ,  et  à  me  ai  le  profecta. 

(VI.  De  la  tnctition  fcjatc  qui  rtsulle  d«  certaines  clau^c^  appDsùcj  au 
eoatTBt  de  vente  ou  de  donation  de  la  choie,  ou  autres  contrats  «cm- 
bUbUi. 

308.  Il  r  a  plusieurs  clauses,  qu'on  uppose  aui  conlratsdc 
vente  ou  de  donation  d'une  chose  ,  ou  autres  contrats  sembla- 
bles, qui  sont  censces  renfermer  une  tradition  feinte  de  cette 
chose.  Telle  est  la  clyuse  qu'on  appelle  de  constilut. 

La  clause  de  coiuiiiut  renferme  un  espèce  de  Iradîiion  feinte. 

C'est  une  clause,   qu'on  met  dans  un  contrat  de  donation  ou 

de  vente ,  ou  dans  quelque  autre  espèce  de  contrat ,  par  laquelle 

loi  la  chose  vendue  ou  donnée,  dériare  qu'il  entend  di^sormais 
ne  lu  tenir  que  pour  et  au  nom  de  l'acheteur  ou  du  donataire. 

Par  cette  clause,  le  vendeur  ou  donateur  est  censé  faire  la  tra- 
dition de  la  chose  ik  l'acheteur  ou  donatnire,  qui  est  censé  pren- 
dre possession  de  la  chose  par  la  personne  du  vendeur  ou  du  do- 
nateur, par  la  déclaration  que  fait  le  vendeur  ou  donateur ,  qu'il 
possède  désormais  au  nom  de  rachcieur. 

309.  On  peut  en  dire  autant  de  ta  clause  de  précaire ,  par  fit- 
quelle  le  vendeur  ou  le  donateur  déelare  qu'il  n'entend  plus'tenir 
la  chose  donnée  ou  veudoe,  que  précairement  de  l'acheteur  où 
donataire. 

ato>  La  clause  de  rétention  d'usufruit,  dans  un  contrat  de  do- 


nÈL^i^'^UMidebltori.'     .........  ......... ., ™. 

fictionem  brevit  mmnûi  ,  intalUgunturJuiste  mei.  V.  noi.  seq. 

(3J  Id  titjictio  qua  rtcipiiur  m  Juabui  prrionit ,  tcilictt  in  persond 
dtoitorit,  qui  nummoi juiiu  mta  tibi  nu/neraiido  ^Jingituneos prtiu mihi 
lolt-ùie ,  et  moi  eJfeciMie  ;  et  in  meâ  pertonâ ,  quià  Jingor  eos  nummot 
mihi  à  debiton  mto  tolatoi  et  mem  ejffictoi,  tiH  ptr  nunitttrium  huju* 
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tialio[i  ou  de  vente,  uu  dans  quelque  oulre  contrat ,  renferme  pa- 
reillement une  tradition  Teinte  de  lacbosc  donnée  uu  vendue; 'car 
l'usuTruit  étant  esseulielleinent  le  droit  dcjnuir  delà  chose  d'autruï; 
et  personne  ne  pouvant ,  per  rerum  naturam  ,  tire  usufruitier  de 
sa  propre  chose,  le  donateur  ou  le  vendeur,  en  déclarant  qu'il 
retient  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ou  vendue,  déeUre  suffi- 
samment qu'il  ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  cl  comme  une 
chose  qui  lui  uppnrtient,  mais  au  nom  du  donataire  uu  acheteur, 
et  comme  une  chose  appartenante  audit  donataire  uu  acheteur, 
lequel  donataire  DU  acheteur  est  ecnsé  par-lien  prendre  possessior 
pHr  le  minislèredudnnateurou  '  — •     - 

la  constitution  desempereurs  H 

n  a/iquam  dnnando,  vel  ii 


im/ruclum  e/us  reliiiuerit..., 


trader 


:  C'estcequiestdéc 

et  Théodose lejeune:  Qiis- 

n  dolcm  dando,  vcl  vtnJendo  , 

1  continua  tradiditse  credatur  ; 

ir  J'acta  (radilio  ,■ 

tum  relinere  qaod 


,mfru. 


inlrat  de 


i8,  Cod-  dcdonai. 

n  est  de  même  de  la  clause,  par  laquelle ,  dans  un 
lonation  ou  de  vente,  le  donateur  ou  vendeur  prend 
il  ferme  ou  n  loj-er,  du  donataire  ou  de  l'acheteur,  la  chose  don- 
née ou  vendue  :  Çuai/ani  muUerfuttdum  ilà  non  marito  donat-il 
jicr  epistolam  ,  et  eumdemfundum  ai  eo  eondaxit;  poisc  dcfendt 
in  rem  (i)  ei  {donatario)  campeiere,  qaasi per ipiam  acyuiiierïf 
poiseÉxioRcni  !  I.  77,  ff.  de  rei  vindic. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  clause ,  par  laquelle  le  vendeur 
ou  donateur  aurait  déclaré  tenir  la  choseA  litre  de  prél  ou  h  titre 
de  dépAt,  di-  l'nehcteur  ou  donataire. 

313.   Nus  Coutumes  ont  suivi  les  dispositions  du  droit  r 


\ 
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■  UchoM  aliénée,  Talent  et  équipoUent  à  tradilioa  de  fait  et 

■  possession  prinse  de  la  cboac ,  sans  qu'il  soit  requis  antre  ap- 
•  préhension.  ■ 

Pour  la  tradition  feinte ,  qui  résulte  de  crtte  clause,  il  faut 
trois  choses  :  i"  que  cette  elause  soit  interposée  par  un  acte  reçu 
devant  notaires;  car  c'est  de  la  solennité  de  l'acte  et  du  carac~ 
tère  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu,  que  la  clause  a  la  vertu  de 
passer  pour  une  tradition  qui  équipolle  à  la  tradition  de  fuit.  Il 
faut ,  a°  que  le  vendeur  ou  donateur,  qui  déclare  par  l'acte  se 
dessaisir  de  la  chose,  et  en  saisir  l'acheteur  ou  donataire,  soit, 
lors  de  l'acte ,  en  possession  réelle  de  cette  chose;  caria  fiction 
imite  la  vérité.  De  même  qu'il  n'est  pas  possible  que  quelqu'un 
se  dessaisisse  réellement  d'une  possession  qu'il  n'a  pas,  et  en 
saisisse  une  autre  personne,  on  ne  peut,  par  la  même  raison, 
feindre  qu'il  s'en  soït  dessaisi,  et  en  ait  saisi  quelqu'un.  Il  faut, 
3*  que,  depuis  l'acte,  le  vepdeur  ou  donateur  ne  soit  plus  de- 
meuré en  possession  de  l'héritage ,  et  qu'il  l'ait  laissé  vacant ,  de 
manière  que  l'acheteur  ou  donatairq^eût  la  faculté  de  s'en  mettre 
en  possession  quand  bon  lui  semblerait. 

\  Tn.  Des  tndilions  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  choses  incorporelles. 

3i4'  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  susceptibles  de  pos- 
seMlon,  puisque  la  possession  consiste  dans  une  détention  corpo- 
relle qu'un  a  d'une  chose,  c'est  une  conséquence  qu'elles  ne  sont 
'"'or,  la  tradition  n'étant  autre 
m. Néanmoins,  commeà  défaut 
roprement  dite,  on  reconnaît  une  espèce  de 
quasi-possession  ces  choses  incorporelles,  laquelle  consiste  dans 
l'usage  qu'on  en  fait ,  il  doit  aussi  j  avoir  une  espèce  de  tradition 
descDoses  incorporelles. 

Cette  tradition ,  à  l'égard  des  droits  réels,  tels  que  les  droits  de 
servitude ,  se  fait  usa  et patientiâ ,  c'est-n-dire  ,  lorsque  celui ,  au 
vu  et  au  su  duquel  il  en  use,  l'en  souiTre  user.  Far  exemple,  si 
je  me  suis  obligé  de  vous  constituer  un  droit  de  pass!>ge  sur  mon 
bérilage,  je  suis  censé  vous  faire  la  tradition  de  ce  droit,  lorsque 
vous  commencei;  à  y  passer,  et  que  je  le  souffre;  si  je  me  suis 
obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  sur  ma  maison,  lorsque 
vous  avez  ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  commun ,  et 
que  je  l'ai  souffert. 

3iS.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  lorsque  quelqu'un  m'a 
fait  unecession  ou  transport  d'une  créance,  la  tradition  ne  peut  s'en 
faire,  que  par  la  signification  que  je  fais  faire  de  mou  acte  de 
transport,  i  celui  qui  en  est  le  débiteur. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  to8  de  la  Coutume  de  Paris, 
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qui  fait ,  à  cet  égard  ,  un  droit  commun.  (1  y  est  dît  :  Un  simpU 

transport  ne  saisit  point  ,•  il  faut  signifier  le  traïuporl  d  la  partie , 

Cette  signilîcation  se  l'ait  par  un  sergent.  L'acceptation  ,  que 
le  débiteur  fait  du  transport,  a  le  mèmeeSct  que  la  significitiun 
du  transport  ;  elle  lient  lieu  de  la  tradition  de  la  cr^aocc  cédée , 
cl  eu  transfère  la  propriété  au  eessionnaire  :  maU  les  actes  sous 
signature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers  que  dujuuruulils 
leur  sont  représentés,  comme  nous  l'avoua  vu  en  noire  Traité 
des  Obligations,  n.  5oa  ,  il  faut,  vis-à-vis  du  liera,  qu'à  défaut 
de  signification  du  transport,  la  date  de  l'acceptation  du  trans- 
port, qui  en  tient  lieu,  suit  eonslatéc  par  un  acte  devant  notai- 
res, ou  autrement. 

Faute  Àe.  significatiou  ou  d'acceptation  du  transport  de  la 
créance ,  la  propriété  n'en  est  point  transférée  au  cessionnaire  ; 
1c  cédant  en  dcmiturc  toujours  le  propriétaire.  Le  paiement ,  que 
lui  en  ferait  le  débiteur  depuis  lu  eession  ,  serait  valable  et  étein- 
drait la  eréance.  Les  créanciers  du  codant  peuvent  saisir  et  ar- 
rêter sa  créance  sur  le  débiteur,  et  sont  préférés,  pour  s'en  faire 
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créances  portées  par  des  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  : 
la  tradition  est  censée  s'en  faire  par  la  tradition  des  billets  et  pa- 
pier» qui  les  renferment. 


l)<t  conditions  requises  pour  ju«  la  tradition  tnaufire  la 
propriété. 

3i8.  Nous  remarquons  quatre  conditions,  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  que  la  tradition ,  qu'on  fait  â  quelqu*  un  d'une 
chose,  lui  en  transfère  la  propriété  ,  ou  ji  celui  au  nom  duquel  il 
la  reçoit. 

Il  faut,  t"  que  celui,  qui  fait  i  quelqu'un  la  tradition  d'une 
cbosc ,  en  soit  le  propriétaire  ,  ou  ta  fasse  du  consentement  du 
propriétaire.  Il  faut,  a*  que  ce  propriétaire,  qui  fait  la  tradition 
ou  qui  la  consent,  soit  capable  d'aliéner.  3°.  Il  faut  que  la  tradi- 
tion soit  f;iite  en  vertu  d  un  titre  vrai ,  ou  du  moins  putatif,  de 
nature  à  transférer  la  propriété.  4°-  H  faut  enfin  le  consentement 
des  parties.  Nous  traiterons  de  ces  quotre  conditions  dans  autant 
de  paragraphes.  Nous  rapporterons  dans  un  cinquième  paragra- 
phe, une  condition  qui  est  particulière  h  la  tradition  qui  se  fait 
en  exécution  d'un  contrat  de  vente. 


9tg.  C'est  un  principe  pris  'dans  la  nature  des  choses,  qu« 
personne  ne  peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une 
chose  qu'il  n'y  en  a  lui-même  :  Nemo  plus  juris  ad  alium  traas- 
ferre poteSl ,  qaàm  ipseliaheret ;  1.  ^^,^.  de  Reg.Jur. 

De  là  il  suit  que  celui,  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose, 
ne  peut ,  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un ,  lui  en  lrans~ 
fércr  la  propriété  qu'il  n'a  pas.  C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  Tra- 
ditio  tiihil  ampliàt  transferre  débet  vel potes t  ad  eiim,  qui  accipit, 
quàm  est  apud  eum ,  qui  tradit  :  si  igitur  ouïs  dominium  in  fuiuùt 
habuit,  id  tradendo  transfert  ;  si  non  haouil ,  ad  eum  qui  aecipit 
nihil  transfert  !  I.  ao,  S.  de  adq.  rer.  doin.  Ce  qui  doit  s'en- 
tendre aTec  cette  limitation,  \  moins  que  le  propriétaire  ne 
donne  son  consentement  à  la  tradition  ;  car ,  pour  que  la  tradi- 
tion, qui  est  faite  fi  quelqu'un  d'une  chose,  puisse  lui  en  trans- 
férer ta  propriété,  il  n'importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  en  fasse  lui-même  la  tradition  ,  ou  que  ce  soit  une  autre 
personne  du  consentemeut  du  propriétaire  :  Niliil  iaterest  utràm 
•'"  •-  dominas per  se  tradat  alieui  rem  ,  an  voluntate  ejus  atiquu  : 
,%.h,  ».  (Uct.  tit. 


t 
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330.  11  n'est  pas  môme  nécessaire,  pour  que  la  tradition  traiii- 
fère  la  propriélÉ  d'une  chose,  que  le  consente  me  ni  qu'y  donne  le 
propriétaire,  so'it  un  consentemcut  formel  et  spécial  j  un  consun- 
lement  général  cl  implicite  suffit  pour  cela. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  l'administration 
de  mes  affaires,  je  suis  censé,  par  ceUïeul,  avoir  donné  un  con- 
sentement général  à  toutes  le»  ventes  qu'il  fera  pour  l'administra- 
tion de  mes  affaires,  et  à  la  tradition  des  choses  vendues ,  et  ce 
ronsenletncnt  général  et  implicite  est  suffisant  pour  que  la  tradi- 
tion ,  qu'il  fera  de  ces  choses,  en  traiiefère  la  propriété  à  ccui  à 
qui  il  la  fera  ;  Si  eu  i  libéra  negoliorum  adminiilratio  ob  eo,  <jui 
peregrc  profiascilur ,  permitsa  Juerit ,  el  ù  exiir-gûlUi  rem  veitdi- 
derîl  el  Iradideril,  fadt  eam  accipitniù;   I.  9,  ^  4|   S.  de  adq. 

33 1.  Observez  que  c'est  au  temps  que  se  fait  la  tradition,  que 
le  consentement  du  propriétaire  a  lu  tradition  doit  intervenir, 
pour  qu'elle  puisse  lianslcrer  la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui 
elle  est  faite.  Si  le  propriétaire ,  ayant  volontairement ,  et  sanï  y 
être  oblige,  consenti  à  la  tradition  que  je  devais  faire  de  sa  chose, 
eut,  depuis,  avant  que  je  l'aie  faite,  ebiingé  de  volonté,  ou  eiit 
perdu  la  vie  ou  la  rutsonj  son  consentement  ne  subsistant  plus, 
la  tradition,  que  je  ferais  depuis,  ne  pourrait  transférer  la  pru- 
priélé  à  celui  à  qui  je  la  ferais.  C'est  ce  que  décide  Africanns  dans 
letle  espèce  :  Si  lili in  hoc  dcdcrim  numinos,  ut  eoi  Stieho  ere- 
dai ,  dcindc  mortuo  me  ignorons  dederis,  aceipientij  non  fades  ; 
I.  4i ,  ff.  de  reb.  cred.  Car,  quoique  j'eusse  consenti  à  la  tradition 

e  cet  argent  dont  j'étais  proprié^ 
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«a  de  cantenr,  des  tiboaea  niobllièrea  appartenantes  m  mineur 
on  à  l'interdit,  et  en  fait,  en  cette  qualité,  la  tradition adt  acbe- 
teuMi  c'est  le  mineur  ou  l'interdit  propriétaire  des  choses  ven- 
dues, qui  est  censé  eD  avoir  fait  la  tradition  parle  ministère  de 
■on  tuteur  ou  curateur;  en  conséquence,  cette  tradition  en  a  trans- 
féré la  propriété  ani  acheteurs.  C'est  le  cas  de  cette  maiiioe:  Le 
fait  du  tuteur  est  le  fait  dit  mineur. 

Mais  si  le  tuteur  ou  curaleur  avait  vendu ,  en  son  nom  de  tu- 
teur ou  de  curateur,  sans  décret  du  juge,  un  héritage  du  mineur 
ou  de  l'interdit ,  la  Iradïtion ,  qu'il  en  ferait  audit  nom ,  ne  serait 

Eascennée  faite  par  le  mineur  ou  l'interdit,  et  ne  iransférerait  pas 
i  propriété  de  l'héritage  à  l'acheteur  ;  car  le  fait  du  tuteur  n'est 
censé  celui  du  mineur,  que  dans  les  choses  qui  n'excèdent  pas  le 
pouvoir  du  tuteur;  mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou 
de  l'interdit  est  une  chose  qui  excède  le  pouvoir  d'i^n  tuteur  ou 
d'un  eu  m  te  II  r. 

333.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  .«i,  vousayant  donné  une 
chose  pour  la  donner  en  mon  nom  i  quelqu'un,  la  tradition,  que 
vous  lui  en  avez  faite,  non  eu  mon  nom,  mais  au  vâtre,  lui  en  a 
transféré  la  propriété.  Javolenus  décide  que,  suivant  la  sublilité 
du  droit ,  elle  ne  l'a  pas  transférée,  la  tradition  n'ayant  pas  été 
faite  par  le  propriétaire  de  la  chose ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite 
en  mon  nom ,  et  que  j'en  étais  le  propriétaire ,  ni  même  du  con- 
sentement du  propriétaire;  car  j'ai  hien  voalu  qu'on  la  donnât  et 
qu'on  en  fit  la  tradition  en  mon  nom ,  mais  je  n'ai  pas  consenti  à 
la  tradition  que  vous  avez  fuite  en  votre  nom.  Néanmoins  ce  ju- 
riseonsulte  ajoute  que,  suivant  l'équité,  je  ne  duis  pas  être  reçu 
1  revendiquer  la  chose  sur  celui  i  qui  la  tradition  en  a  été  faite , 
«yant  eu  la  volonté  de  lo  lui  donner  :  Si  lihi  dederim  rem  ut  Ti- 
tio  nomine  meo  daret ,  et  ta  tua  nomine  eam  ei  dederis,  anfactaia 
putes  f  Respondil  :  Si  rem  tihi  dederim  ut  Tilio  meo  nomine 
très ,  eamque  tu  tuo  nomine  ei  dederis  ;  quanlàm  ad  juris  lub- 
tilitatem  ,  accipientis  fada  non  est ,  et  tujurli  obtij^eris  :  sed  ie- 
nigniùs  est,  si  agam  contra  eum  qui  rem  accepit ,  exceptione  doli 
matime.iummoveri;\.25,   S.  de  donat. 

334>  Le  principe,  que  la  tradition  d'une  chose  ne  peut  en 
transférer  la  propriété  h  celui  h  qui  elle  est  faite,  si  elle  n'eit 
faite  par  te  propriétaire,  ou  de  son  consentement,  souffre  quel- 
ques exceptions. 

La  première  e«t  lorsque  les  effets  d'un  débiteur  sont  saisis  et 
vendusparsescréanciers,  nonobstant  l'opposition  qu'il  a  faite  A  la 
saisie  et  à  la  vente,  dont  ils  été  débouté.  La  tradition ,  qui  en  est 
faite  par  l'huissier  è  ceui  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires , 
quoique  faite  sans  le  contentement  du  débiteur,  qui  était  le  pro- 
priétaire de  ces  effets,  leur  en  transfère  la  propriété  :  ce  qui  fait 
slire  à  Ulpien  :  Non  est  noyam  ut  qui  dominium  non  kateat  alii 
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ittiam  jiraleai  :  nain  rt  rreiiiror/iigiiinçveadcniio,  raittMH  d9- 
ii  prœsttU,quam  ipse  non  hahuH  ;  1.  4<',  (T.  citait],  rer.  dom- 
iiiis  le  tas  îlf  lu  veutc  du  gugc  canvcntionD!.'! ,  ou  peut  dire 
le  d^bileur,  en  ilunnunt  la  cboïc  un  gage  ,  «st  censé  avoir  • 
>eiiti  à  lu  vente  ({ui  en  serait  laile  il  d^l'aiit  de  puiemeot.  Mais 
s  kcas  dugage  judieïatif,  lorsqito  les  cBvls  d'undéliitcur  siHit 
:i  l't  vendus, In  pruprii!'l<^-  un  cxt  tranatii^ri^  «ui  adjudicutiiiresi 
puisse  paraître  auvun  cunacntement  du  débiteur  ijui  en' 

On  peut  ajouter,  pour  seconde  eiccptiun,  le  eus  au<]uel  ayant 
lait ,  nonobstant  l'opposition  de  ojou  cuprapnélairc ,  oi'duntter  ta 
licilation  d'une  cb ose  commune,  uiï  tes  enchère*  des  étrangers 
sersicnl  reçues,  la  tradition  de  cette  cbutc  e»t  fuite  à  un  étranger 
qui  s'en  est  rendu  adjudicataire  ;  alors  la  tradition ,  qui  tui  en  est 
laite ,  lui  on  transfère  la  propriété ,  même  pour  la  part  de  mon  co- 
propriétaire ,  (juoique  la  licilation  et  la  tradition  aient  été  faites 
contre  son  consentement. 

L'autorité  du  juge  supplée,  dans  ces  cas,  au  consentenieut  du 
propriétaire. 


os  nui; 
nit  le  p 


9a5.  Pour  que  la  tradilîo 


conscDlcmeni 
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lance  de  mari.  Celle-ci ,  établie  en  faveur  du  mari ,  «M  une  inoa- 
pa cité  absolue.  La  tradilion,  que  cette  Temnae  fait  sans  autorisa- 
tion, est  absolument  nulle,  et  ne  peut  jamais  flre  censé«  avair 
transféré  la  propriété,  quand  mâmt',  depuis  qu'elle  est  devenue 
libre  par  la  mort  de  son  mari ,  elle  aurait  ratifié  la  vente  et  ta 
tradilion  qu'elle  en  a  faite  étant  sous  sa- puissance  :  une  telle  ra- 
lIGcation  ne  serait  regardée  que  comme  une  nouvelle  vente  et  un 
nouveau  consenleraen'  à  la  translation  de  propriété  de  cea 
choses,  qui  n'a  d'effet  que  ul  ex  nunc ,  et  du  jour  de  l'acte  de  ra- 
tification. 

Au  contraire,  l'incapacité  des  minfturs  n'étant  établie  qu'en 
leur  faveur,  elle  n'est  que  relative;  ils  ne  sont  censés  incapa- 
bles d'aliéner  les  choses  qui  leur  appartiennent,  et  les  alié- 
nations qu'ils  en  font  ne  sont  censées  nulles ,  qu'autant  qu'elle* 
pourraient  leur  être  désavantageuses.  C'est  pourquoi ,  si ,  étant 
devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées,  soit  par  une  ratification 
expresse,  soit  par  une  approbation  tacite  ,  en  laissant  écouler  le 
temps  de  dix  ans  depuis  leur  majorité  sans  se  pourvoir  contre , 
ils  sont  censés  avoir  été  capables  d'aliéner  les  choses  qu'ils  ont 
aliénées,  quoiqu'en  minorité;  et  la  tradition,  qu'ils  en  ont  faite, 
est  censée  en  avoir  transféré  incontinent  la  propriété  A  eeux  à  qui 
elle  a  été  faite. 

Il  en  est  de  même  des  interdits  pour  canse  de  prodigalité.  J'ai 
dit  pour  caufe  de  prodigalité  ;  car  il  est  évident  que  tout  ce  qui 
ae  fait  par  ceux  qui  le  sont  pour  cause  de  démence,  est  absolu- 

336.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  qui  sont  incapa- 
bles d'aliéner ,  un  débiteur  insolvable ,  lorsqu'il  a  aliéné ,  en  fraude 
de  ses  créanciers,  les  choses  qui  lui  appartiennent.  La  loi  donne 

.  bien  aux  créanciers  une  action  révocutuire  de  l'aliénalîbn  qu'il  en 
a  faite  contre  les  acheteurs  qui  ont  eu  connaissance  de  la  trauds, 
et  contre  les  donataires,  quand  môme  ils  n'en  auraient  pas  eu  de 
connaissance;  mais  en  attendant,  la  tradition  ,  qu'il  leur  en  fait, 
leur  en  transfère  la  propriété.  C'est  ce  ([u'enseignc  Poroponiua  : 
*  Si  scient  (1)  emam  ab  eo  cui  bonis  interdictam  tit....  dominui  non 
«n  s  ditsimiliter  aique  Ji  à  debiiore  sciens  credilQTemfrandari  (a)j 
tmero  f  1.  a6,  If,  de  coiitrah,  emptione. 

337.  Un  propriétaire  grevé  de  susbstitution  n'est  pas  non  plus 
incapable  d'aliéner,  même  les  héritages  compris  en  la  substitu- 
tion dont  il  est  grevé;  et  la  tradition,  qu'il  en  fait  ou  qu'il 
consent ,  en  transfère  le  domaine  de  propriété  à  ceux  à  qui  elle 


)  Scient vet igiiorani ,  nihllrtftrt. 

)  Nom  hoc  easu  dominium  ad  me  per  irailUionem  tr 

e»  ul  creditor  mihi  per  Paulianam  aciionem  iltudau/èrr 
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eit  faite ,  à  la  charge  île    la  substitution ,  et  sealement  jusqu'au 


$  III.  Il  dut  que  la  tradition  mil  faite  m  Terlu  J'ud  titre  vni ,  on  da 
moÎDI  putatif,  qui  toil  de  uaturc  ■  tranifiérar  la  propriété. 

aî8.  La  tradition,  i|uoi([ue  Taite  ou  consentie  par  le  propriétaire 
Je  la  cbose,  qui  est  capable  d'aliéner,  n'en  transfère  la  propriété 
qu'autant  qu'elle  est  faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  pu- 
tatif :  Nunquàm  nuila  Iraditio  IransferC  domlnium,  sed  ilà  si  ven- 
dilio  aul  aliqua  jusia  causa  prcecesierit ,  propter  <]uam  traditio 
if.tjuerrlar;  I.  3l  ,  ff.  de  adg.  rer.  dont. 

aig.  Un  appelle  justes  titres  eeui  q 
férer  le  domaine  de  propriété  des  choi 
d'échange,  de  donation  ,  de  legs,  etc. 

Généralement  toute  obligat' 


de  nature  à  iraos- 
que  ceux  de  vente, 


inlractée ,  de  donner 


.  juste  titre  pour  qui 


â  quelqu'un  une  cho^e  en  propriété  ,  est  i 
la  tradition  qui  est  faîte  de  cette  chose,  ou  de  quelqui 
chose  en  sa  place ,  au  créancier  au  h  quelque  autre  qui  la  reçoit 
de  son  ordre  ,  en  paiement  de  cette  obligation,  lui  en  transfère 
la  propriété. 

Mais  il  est  évident  que  la  tradition ,  que  j'ai  faite  à  quelqu'un 
de   ma  chose  pour  cause  de  prêt ,  de  louage,  de  nanti iwenient, 
la  lui  faire  voir,  ne  lui  en  transfère  pas  U 
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M  des  partiel,  njceiuin 
tranltète  la  propriéU. 

33i.  I^  consentement  des  parties  est  nécessaire  pour  qna  Ih 
tradition  d'à  ne  chose  en  transfère  )a  propriété  à  celui  i  qui  elle 
est  faite; c'est-à-dire,  qu'il  faut  que  le  propriétaire  de  la  chose, 
qui  en  fait,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en  fait  la  tradition  ii  quel- 
qu'un, ait  la  volonté  de  lui  en  transférer  la  propriété,  et  que  celui, 
qui  la  reçoit ,  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  In  omaièut  redut  yuo 
dominium  transférant,  coneurrat  oporiet  afftctujcx  ulrâ^ue part» 
contrakeniium  ;  nam  live  ea  vtndîiio  ,  tive  donatio  ,  iive  eandue- 
tia  {t),  sive  qualihet  alia  cauta  contrahendi fuit ,  nui  animut 
utrittique  consentit,  perduci  ad  affettum  id,  quod  inckoatur,  non 
fotest;  1.  55  ,  ff.  f/e  oblîgat.  et  act. 

Ce  consentement  doit  intervenir,  et  sur  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  la  tradition ,  et  sur  la  personne  à  qui  elle  est  faite,  et  sur  U 
transis  lion  de  propriété. 

33a<  Premièrement,  le  consentement  doit  intervenir  sur  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  tradition  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  1» 
chose,  dont  je  vous  fais  la  tradition,  soit  celle  dont  je  veux  von» 
transférer  In  propriété  ,  et  celle  que  vous  voulez  acquérir. 

Si,  par  erreur,  j'ai  pris  l'une  pourl'autre,  il  ny  aura  pasde- 
translation  de  propriété.  Par  exemple ,  si ,  ayant  la  volonté  de  vous 
donner  un  Missel  romain  dont  je  ne  me  servais  pas,  je  vous  ai  fait 
la  tradition  de  mon  Missel  de  Paris,  que  j'ai  pris  par  erreur  pour 
le  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner,  parce  que  ta  re- 
liure «était  semblahie,  cette  tradition  n'opère  la  translation  de  pro- 
priété, ni  du  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner,  parée 
que  ce  n'est  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition ,  ni  de  celui 
de  Paris,  dont  je  vous  aï  fait  la  tradition,  parce  que  ce  n'est  pis. 
celui  que  j'ai  voulu  vous  donner. 

Pareillement ,  si  je  vais  quérir  chez  un  libraire  un  Missel  de 
Paris,  que  j'avais  acheté  cbei  lui  la  veille,  et  que  oc  libraire,  ne 
se  souvenant  pas  si  c'est  un  Missel  de  Paris  ou,  un  Missel  romain 
qu'il  m'a  vendu  ,  me  donne  un  Missel  romain,  que  je  reçois  saai. 
•j  faire  attention,  croyant  que  c'est  un  Missel  de  Paris,  cette  tra- 
dition n'opère  pas  la  translation  de  propriété,  ni  du  Missel  de 
Paris  que  j'ai  acheté,  puisque  la  tradition  ne  m'enapas  élé  faite, 
ni  du  Aflssel  romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puisque  ce  n'est  pas 
celui  que  j'ai  voulu  acquérir. 


fW  années,  qui  Inufère  w  penoor  ai 
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a'A^.   11  faut,  en  second  livii ,  que  le  ronsciilcmcnl  Jnlerrîenn 
sur  lu  persoQDe,  à  qui  od  veut  transférer  la  propriété  Je  la  cboa 


n  fait  la  triidi 
Par  esemple,  si ,  voulant  donner  une  chose  à  Pi 
tradition  de  cette  chose  à  Pierre  qne  je  prcndi 


quel 


IPie 


je  prends  pou^Paiil ,  le- 
çoit,  complonl  la  recevoir  pourli/i  ;  il  est  évident 


que  cette  tradition  ne  transfère  In  propriété  de  lii  chose  ni  ii  Paul, 
à  qui  je  la  voulaisdonner  (la  tradition  ue  lui  en  ayant  pas  été  faite), 
ni  à  Pierre,  qui  n'est  pas  celui  h  qui  j'iti  voulu  la  donner. 

Pareillement,  si ,  voulant  me  donner  une  chose,  vous  la  don- 
nez à  mon  homme  d'eSuires,  comptant  In  lui  donner  puur]noi,et 
qu'il  l'ait  reçue,  croyant  U  recevoir  [lonr  lui  ,  celte  tradition  ne 
transférera  pus  la  propriété  de  la  chose,  ni  à  mon  bumI^e  d'affaires, 
4  qui  vousn'avcB  pas  voulu  la  donner,  ni  it  moi ,  monÀiomme  d'at- 
faiics  ne  l'ayant  pas  re^uu  pour  moi  :  Si  prociiralori  ineo  rem 
tradideris  at  meam  faceres ,  it  hâc  mente  urfcperit  ut  mam  face- 
ret;  nibil  agetur;  1.  3?  ,  §  6,  £f.  de  aiiq.  rer.  dont. 

334-  l'a  tradition,  qui  l'ïI  faite  d'une  c!tioxe,nepent,  i  la  rérité, 
transférer  la  propriété,  lorsque  celui,  qui  Ir  reçoit)  e^tt  uncuatru 
personne  que  celle  k  qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'est  pas 
toujours  ttécestaire  que  relui ,  nui  la  reçoit,  soit  une  certaine  pei^. 
sonne  déterminée  âtjui  j'ai  voulu  l«  donner;  uuevulanté  g^-nérelc 
auRîl  :  comme  lorsque ,  dans  un  jour  de  réjouissance  puliiique ,  lo 
magistrat  jette  par  une  fenêtre ,  dans  une  place ,  de  la  monoaii: 
au  peuple ,  il  eu  transfère  la  propriété  il  ceux  qsi  la  ramaMetit, 
lagîstrut  n'ait  eu  aucune  de  ces  personnes  en  vue; 
r  la  propriété,  qu'il  ait  eu  une  ïi 


fs:. 
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raaisement  ne  pas  .npnartcnir  i  son  vendeur,  la  tradition  ,  que 
lui  en  0  faite  son  vendeur  ,  lui  en  a-t-e)le  Iransférr  la  |>ropri4tii  ? 
La  raiton  de  douter  est ,  que  ccl  acheteur,  dans  rot)inion  où  it 
était  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  ne  cnmplait 

Îas  aÂjnérir,  par  cette  tradition,  la  propriété  de  celte  cboie. 
I  faut,  néanmoins,  décider  [|ue  la  prupriiHc  lui  est  transférée, 
parce  que,  quoiqu'il  ne  crût  pas  l'acquérir,  néanmoins,  la  re- 
cevant î  titre  d'achat,  il  avait  h  volonté  de  l'acquérir  autant 
que  faire  se  pourrait  :  Qui  i^norai'it  dominum  eise  rei  vendîto- 
rem,  pins  (i)  in  re  est  qiiàin  in  exislimatione  mentis  .*  et  ideô  tùm 
etsi  exisliinel  se  non  à  domino  emere,  lamen  ,  si  à  domino  et 
tradalur,  dominas  efficitar;  I.  g,  §  4i  'f-  de  jar.  elfact.  ignor. 

237.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait,  en  sa  qualité 
de  tuteur  ou  de  procureur,  la  tradition  d'une  chose  dont  il  igno- 
rait être  le  propriétaire,  et  qu'il  croyait  appartenir  à  son  mi~ 
BCur,  ou  à  celui  dont  il  gérait  les  alTiiire:!  ;  la  tradition,  qu'il  a 
faîte  de  cçtte  chose,  n'en  a  point  transféré  la  propriété  à  celui 
à  qui  elle  a  été  faite  ;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer 
le  droit  de  propriété  de  cette  chose  qu'il  ignorait  avoir  :  Si pro- 
euraiormeus ,  vel  tulor  pupilli  rem  suam  ,  quasi  meam ,  vet  pu~ 
pUh,  alii  Iradiderint,  non  recessil  ab  lis  dominium,  rtnullaest 
alienatio,  quia  nemo  erraiu  rem  stsam  amittit;  1.  35,  ff.  de  adq. 

Par  la  même  raison ,  si  vous  m'aver.  vendu  une  chose  dont 
j'ignorais  être  le  propriétaire,  et  que  vous  en  ayez  fait,  de  mon 
ordre, la  tradition  à  un  tiers,  cette  tradition  ne  lui  transfère  pas 
la  propriété  :  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de  lui  faire  passer,  de 
votre  consentement,  un  droit  de  propriété,  que  je  m'étais  faus- 
sement persuadé  que  vous  aviez  ;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonlié 
de  lui  transférer  le  véritable  droit  de  propriété  que  j'ai  de  cette 
chose,  ptiisque  j'ignorais  l'avoir  :  Si  rem  meam  mini  ignoranli 
vendideriM,  etj'ussu  tneo  alii  tradideris,  nonpulal  Pomponius  dù- 
minium  ttieum  traasire,  qaoniam  non  hoc  mihi  propositiun  fuit , 
ted  quasi  taum  dominium  ad  eum  traasire;  I.  i5,  §  3,  ff>  de 
eontrak.  empt. 

Par  la  même  raison,  la  tradition,  que  je  vous  ai  faite  d'une 
clinse  dont  j'ignorais  être  le  propriétaire ,  et  que  je  me  persua- 
dai* faussement  voils  appartenir,  ne  vous  en  transfère  pas  la  pro- 
priété; car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous  la  transférer,  igno- 
rant l'avoir  :  Quùm  libinummos  meos  quasi  tuos  do,  nonfaeio 
tuas;  I.  3,  3  8,  ff.  l'e  condiet.  caus.  dal. 


(1)  Voyei  ce  que  nous  avons  dit  sur  c«tt«  règle  de  droit ,  et  lur  celle  oui 
lui  ert  opposfe ,  en  aolre  ouvrage  sur  las  Pandeetat,  lit.  de  reg.  jur.,  n.Zt 


lit  traditiù, 
graiià,  lu  I 
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::t3.  Sumt-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volûnt<^  dé  IranS' 
^ràl'autre,  p;ir  lu  tradition,  son  droit  de  proprii^té,  el  que 
itre  ait  eu  la  volonté  de  l'actjuérir?  Fuut-il  encore  que  leur 
iseiitement  iniLTvienne  sur  la  cause  pour  laquelle  je  fais  la 
dilion  ?  Julien  dt^cidc  que  le  consentement  sur  la  cause  n'est 
nècessBiTe  :  Qiiùm  in  corpus  yuitiem  fuod  Iradilur  contenli»- 
r,  in  ratisii  vero  dissentlamus,  non  animadeerto  car  inejfictut 
ini  cisi  peeuniam  numeratam  tibi  Iradam  donandi 
fiiasi  crediram  accipias  ,  constat  proprietalem  ad 
impedimenta  esse  quàd  circa  causant  dandi  alqite 
accipiendi dissentlamus;  1.  !Î6,  ff.  de  adq.  rer.  dom. 

Observez  que  Julien  décide  selon  la  subtilité  du  droit.  Il  est 
vrai  nue ,  dans  celte  espèce,  la  propriété  de  cet  argent  vous  a  été 
IransUTée  selon  la  subtilité  du  droit ,  parce  que  nous  avons  con- 
senti,  moi  à  vous  la  transférer,  et  vous  à  l'acquérir  :  mais  elle 
TOUS  a  été  transférée  sans  cause  ;  c'est  sans  aueune  cause  que 
vous  êtes  le  propriétaire.  Vous  ne  l'êtes  pas  à  titre  de  donation  , 
puisque  vous  n'avci  pas  accepté  la  donation  que  j'avais  eu  inlcn- 
lîun  de  vous  en  faire  ;  vous  ne  l'Êtes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt, 
puisque  je  u'ai  pas  eu  la  volonté  de  vous  [nirv  un  pri^t.Vous  ajant 
donc  transféré  la  propriété  de  cet  argent  sans  couse,  je  puis,  si 
je  me  repens  de  U  donation  que  j'avais  eu  inlentioD  ae  Vous  en 
faire,  vous  demander  lu  restitution  de  eet  argent,  p>r  l'action 

3u'un  appelle  eondiclio  sine  causa.  C'est  ainsi  que  la  décision 
e  Julien  se  concilie  avec  celle  d'Ulpien.que  nous  allons  rap- 
porter .Siepo  peeuniam  lihi quasi  donaliirui  dedcro,  tu  quiifi  mu- 
luam  accipias,  Julianus  scriliil  donalionem  non  esse  :  sed  an  sit 
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que  te  vendeur  a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acfaaUnr  :  Quod 
vtndidi  noR  aliter  fit  accipientit,  quàm  ti  aut  pntium  nohU  *o- 
iutamtit,  aut  tatu  eo  aomine  faetam ,  veletiamfidtm  habutri- 
muj  tmptorû  tint  ullà  jacùjactione;  1.  19,  ff.  de  contrah.  empt, 

Lq  raiaoD  eut,  que  ueluî,  qui  vend  au  comptant,  sans  donner 
temps  pour  le  paiement,  est  censé  mettre  tacitement,  à  la  tradi- 
tion qu'il  fait,  la  condition  qu'elle  ne  transférera  la  propriété  à 
l'acheteur,  au'après  iju'il  aura  pajfé,  ou  salisfait  pour  le  pris. 

340.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'aclieleur  ait  salisrait  le 
vendeur  pour  le  paienicnt,  soit  en  lui  donnant  caution  ,  unît  en 
lui  donnant  un  gage.  Aussitôt  que  le  créancier  a  reçu  la  caution 
ou  le  gaae,  la  propriété  de  la  chose  vendue,  dont  la  tradition» 
été  faite  a  l'aclieleur,  eit  acquise  à  l'acheteur,  de  même  4{ue  s'il 
en  avait  pavé  le  prii  ;  Ut  res  fiât  emptnris ,  nihil  interest  utràm 
pretium  solutum  tii ,  an  eo  nomine  fidejussor  dalut  tît  :  quod 
auteta  de fidejusaore  diximus  pleniiu  acei-plum  est ,  quâUhet  ro- 
dons li  vendilori  de  prelio  satisfaclum  esl{  veluli  expromïs— 
tore  (i'),  aut ptgnore  dalo,  praiadi  lit  ae  si  pretium  tolutum  et- 
tet i  I.  53,  IF.  de  eonirah.  empt. 

Observez  une  différence  entre  le  paiement  et  la  satisfaction. 
Le  vendeur  ne  peut  refuser  le  paiement  du  prii  qui  lui  est 
offert  par  l'acbetenr,  lequel,  en  le  cunsig-nant  sur  son  refus  ,  en 
est  libéré,  et  acquiert  la  propriété  de  In  chose  vendue ,  dont  1» 
tradition  lui  a  été  faîte,  de  même  que  s'il  l'avait  pajfé  au  ven- 
deur. Au  contraire,  te  vendeur  ne  reçoit  les  sûretés  qui  lui  sont 
nfliertes  par  l'acheteur ,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  ;  on  ne  peut 
le  forcer  il  recevoir  les  cautions  et  les  gages  qui  lui  sont  offerts 
pour  te  paiement  du  prii. 

î4t.  Cette  condition  de  parer  le  prix  n'est  sous-entendue 
dans  la  tradition,  que  lorsque  la  vente  a  été  fuite  bu  comptant, 
c'est^i-dire ,  sans  porter  aucun  terme  pour  le  paiement  ;  car  lors- 
qu'elle porte  un  terme,  le  vendeur,  en  accordant  ce  terme ,  est 
censé  avoir  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix, 
ce  qui  suffit  pour  la  translation  de  propriété,  si fidem  kabueri^ 
mas  emptori  line  uUâ  salisfactinne;  dict.  l.  ig. 

I)  en  est  de  même,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  au- 
cun terme  pour  le  paiement  du  prix ,  lorsqu'il  parait  d'ailleurs , 
Far  quelques  circonstances,  que  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de 
acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit  même  de  cela  seul 
qu'il  •  laissé  passA-  un  temps  un  peu  considérable  sans  le  de- 
mander. 


(  I  )  Expromiiior  est  diSïrent  de  Jidejlutor.  Celui-ci  dc  fait  qu'accéder  Ji 
robligatian  de  Pacfaetaur  ;  expromistor  est  celui  qui  s'en  charge  savl  envan 
la  eréander  qui  s'en  contante ,  et  en  décbarga  Xvabti^u. 
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1.  Elle  suppose, 


24^-  La  Coutume  d<r  Paris  a  mivi  ces  principes 
en  Vart.  17G,  que  celui,  qui  a  vendu  unt 
terme,  en  con>erve  la  propriété  jusqu'au 
nobstant  lu  trailitioii  qu'il  en  n  faite.  C'est  puurquui  elle  dit  : 

•  Qui  vend  aucune    cbose  mobilière  Mns   jour  et   sans  terme  , 

•  espérant  être  payé  nrumptement ,  il  peut  sa  chose  poursuivre, 
...  ..II..  ,..;i  transportée,  pour  itre  pa^é  du 


.  prix  qu'il  l-a 
Il  résulte  cl;< 


eu  (luelle 
irement  de 


s  termes,  il  peut  sa  elioie  paursui- 
vendu  sans  jour  et  sans  terme,  la 
inobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite,  en  (juel- 
nit  été  transportée,  en  quelques  mains  qu'elle 
e  toujours  sa  ohosc  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  pajë. 
AU  contraire,  dans  Vart.  lyi,  elle  suppose  que,  lorsque  le 
vendeur  a  donné  terme,  il  est  dépouillé  de  la  iiropriélé  par  la 
tradition  ,  et  a  seulement  un  privilège  sur  la  chose  ,  pour  être 
pojé  préférablcment  uui  autres  créanciers  de  rnelirteur  ,  tant 
qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'acheteur  :  •  Et  néanmoins,  est-il 

■  dit ,  encore  qu'il  ait  donne  terme ,  sî  la  chose  se  trouve  saisie 
»  sur  le  débiteur  par  un  nutre  créancier,  il  pevf  empêcher  la 

■  vente,  et  est  préféré  sur  la  chose  aux  autres  créancier*.  ■ 
RemiiroucT.  que  la  Coutume  dit,  et  est  saisie  sur  te  lUbileur; 

ear  si  la  chose  avait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur, 
qui  a  donné  terme,  n'en  ayunt  plus  la  propriété  qu'il  a  trans- 
férée à  l'acheteur,  ne  pourrait  plus  la  suivre  contre  le  tiers;  le 
privilépc,  qu'il  a  sur  la  chose,  n'ayant  lieu  que  tant  qu'elle  est 
'      ■  ■         n  débitenr. 
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qu'avec  toutes  lesdiles  charge»  :  Quotief  dominium  trtmsfertur, 
ad  cum  qui  aecipit,  taie  transfertur,  quale  fuit  apud  eum ,  qui 
traditi  1.  ao  ,  §  1  i  ff.  de  adq.  rer.  dont.  Alienatio  quùm  fit , 
cum  tuâ  causa,  dominium  ad  alium  transferimus ,  qute  esset 
fulura  li  apud  noi  ea  Tes  mamisset ;  I.  G^,  n.  de  ronlrah.  empt. 

Gela  Q  lieu  ,  quand  mf me  le  propriétaire ,  en  faisant  la  tradi- 
tion de  la  choflc,  a'aurait  pas  dcrlaré  les  imperfections  de  son 
droit  de  propriété,  ni  les  charges  dont  l'hérilage  est  chargé,  et 
quand  même  il  aurnit  faussement  assuré  rjue  l'héritage  n'en  est 
pa«  chargé  ;  car  sa  déclaration  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  réels  dans  l'hériiage,  ou  k  qui  l'héritage  doit  un 
jour  retourner:  Si  quisfundum  disent  liberum  quùm  Iradereteum, 
yui servat  sit,  nilnljuri  servitutis  fandi  deirahit;  dict.,  1,  ao,  §i. 

Ulpîen  ajoute  :  f^'erumtamen  obligat  se,  debetque  prasIaTe 
quod  i/i'xiV.  C'est-à-dire  qu'il  contracte,  par  cette  déclaration, 
une  obligation  de  garantie.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  Traité  da  Contrat  de  fiente. 

344-  Lorsque  la  tradition  n'e  pas  été  fatle  ou  consentie  par  le 
propriétaire  de  la  chose,  elle  ne  peut,  &  la  vérité,  avoir  l'effet 
de  transférer  d'abord  à  celui  k  qui  elle  est  faite  lu  propriété  de 
la  chose  ;  mais  lorsqu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  juste  titre , 
et  que  celui ,  à  qui  elle  a  été  fuite,  a  été  de  bonne  foi ,  c'est-à- 
dire  ,  R  cru  que  celui ,  qui  faisait  la  tradition ,  était  propriétaire, 
elle  lui  transfère  au  moins  causam  uiucapionii,  c'est-à-dire,  le 
droit  d'acquérir  un  jour  la  propriété  Ue  la  chose,  parla  continua- 
tion de  sa  possession  pendant  le  teraps  requis  pour  la  pres- 
cription. 

La  bonne  fui  se  présume  toujours  dans  celui  h  qui  la  tradition 
est  faite,  tant  que  le  contraire  ne  naratt  pas.  On  a  un  juste  sujet 
de  croira  un  homme  propriétaire  d'une  cliose  dont  ont  le  voit  en 
poicewûon. 

jtBTiCLB   IV. 

Si  la  teille  convention  peut  faire  passer  le  domaine  depropriéli 
d'une  personne  à  une  autre,  sans  la  tradition. 

945.  C'est  un  principe  du  droit  romain  ,  qui  est  suivi  dans 
notre  droit  français,  que  ce  n'e 
tradition  réelle  ou  feinte,  que  j 
chose  peut  passer  d'une  personne  à  une  aiiti'c ,  et  qu'une  simple 
convention  ,  que  j'aurais  avec  vous ,  par  laquelle  nous  convien- 
drions que  le  domaine  da  propriété,  que  j'ai  d'une  telle  chose 
que  je  vous  vends  on  que  je  vous  donne,  cesserait,  dès  A  pré-  : 
sent,  de  m'appartenir,  et  vous  appartiendrait  dorénavant ,  n^ 
'  aérait  pas  suffisante  pour  vous  la  transférer,  avant  que  je  me  aoia 
deasaisi  envers  vous  de  la  ckote  pftr  une  tradition  réelle  oq 
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feÎDte  :  Traditi 

dû  (i) pactis  t 

Ondit,-   ■- 


nibut  et  usucapionibus  dominia  renim ,  non  ns- 

ani/ennlun  1.  ao,  Cod.  de  pacl. 

raison  de  ce  principe ,  qu'il  est  de  la  uatnre  du 
domaine  de  proprirlé  de  s'acqut^rir  par  b  possession;  c'est  par- 
la qu'il  a  commencé  :  Dominium  à  pofttsaione  ccepit.  Lorsque 
les  choses  élaient  encore  dans  l't^tat  de  commuDaulé  négative  , 

fju'elles  étaient  communes  à  tous  les  hommes  ,  sans  qu'aucun  «n 
ùt  encore  propriétaire,  ce  n'e&t  que  par  la  possession ,  et  en  s'en 
nieltant  en   possession,  qui!  chacun  a  commencé  h  en  actjuérir 
e  de  propriété, /lire  oecapalionis;  que  de  même  nue 


ledar 


icquiï  par 


dérive  ne  peut  pareillement  _ 

que  parla  possession ,  en  metlant  II 


.  le  dot 


ir,  et  que  m< 
r  laquelle  je 


,  k  qui  on  veut 
lose,  en  possession  de  cette 
feinte.  On  «joule  que  le  do- 
par  lequel  urie  chose  est  en 
pouvons  en  disposer  comme 
lière»  que  nous  le  jugerons  à 
3  nous  acquérions  te  domaine 
nis  en  possession  ,  parce  que 
chose  est  mise  en  notre  pou- 
tur.  Une  simple  convention  , 
.  qu'une  telle  chose,  dont  je 
i  â  présent,  de  m'uppartenirg 
DUS  en  appartiendra  doréna- 
Ic  transférer.  Le» 
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Au  droit  niturri ,  rien  n'emptclte  que  U  conventioii  que  j'ai 
avec  TOHt,  qu'une  telle  choie  oeisen  dorénerant  de  m'apparte- 
nir,  el  vont  appartiendra  dorénavant ,  ne  voua  en  transfère  auul- 
tdt  la  propriété ,  même  avant  que  je  voua  en  aie  fait  la  tradition. 
Le  donukine  d'nnechose,  dit-nin,  étant  ewentiellenieDt  le  droit 
d'eu  disposer  comme  bon  nous  semblera,  c'est  une  suite  de  ce 
drqit  que  j'ai  de  disposer  de  ma  chose  comme  bon  me  semblera , 

Sue  je  puisse,  par  ma  seule  volonté  et  sans  aucun  fait,  traniférer 
!  doii|aine  de  cette  chose  à  telle  personne  que  bon  n  '  ' 


qui  voudra  bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  o 
possession',  il  ne  s'ensuit  n 
paisse  de  même  passer  d'u 
pouesaioD.  Quant  h  ce  qu'i 
notre  pouvoir  qu'on  ne  no 
seulement  de-là ,  tout  au  pi 
du  droit  de  domaine  qu  o 
qu'après  qu'on  nous  en  a  n 
nullement  que  nous 


e  semblera, 

iginairc  n'a  commencé  que  par  la 
iTemcnt  que  le  domaine  dérivé  ne 
le  personne  à  une  autre  que  par  la 
n  dit  qu'une  chose  ne  peut  être  en 
il  en  ait  mis  en  possession  ,  il  suit 
iB,  que  nous  ne  pouvons  faire  usage 
nous  a  transféré  sur  une  chose , 
en  a  mis  en  possession  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
t'ayons  pu  acquérir  ce  domaine,  avant  que 
Dons  a^ons  èlé  mis  en  possession  de  la  chose ,  quoique  nous  ne 
puissions  encore  en  faire  usa^  j  le  droit  de  domaine  ,  et  la  fa- 
culté de  faire  usage  de  ce  droit,  n'étant  pas  des  choses  insépa- 
rables. 

Cela  revient  è  la  distinction  que  fait  Puffendorf  dans  son  livre 
du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  lip.  4,  ch.  g,  g  8.  Il  dit  que 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  lorsqu'il  est  considéré 
comme  renfermant  un  pouvoir  physique  et  actuel  d'en  faire 
usage ,  ne  peut ,  i  la  vérité  ,  passer  d'une  personne  à  u 
sans  une  tradition  qui  mette  en  possession  de  la  choi 
sonne  i  qui  on  veut  transférer  ce  domaiae  :  mais  lorsque  le  do- 
maine de  propriété  d'une  chose  n'est  considéré  que  comme  une 
qualité  purement  morale,  oiurertu  de  laquelle  une  chose  appar- 
tient i  quelqu'un ,  rien  n'em^che,  dans  les  purs  termes  du  droit 
naturel ,  que  le  domaine  de  propriété ,  considéré  de  cette  ma- 
nière, ne  puisse  passer  d'une  personne  à  une  autre  par  une 
simple  convention ,  avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  question,  traitée  selon  le  pur  droit 
naturel ,  que  nous  abandonnons  h  la  dispute  de  l'école,  le  prin- 
cipe du  droit  romain,  que  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  que  par  une  tradition 
réelle  on  feinte  de  la  chose,  étant  un  principe  reçu  dans  la  ju- 
risprudence, eomme  en  conviennent  ceux  qui  sont  de  l'opinion 
contraire,  nous  devons  nous  j  tenir. 

346.  Ce  principe  souffreune  exception  toute  naturelle,  dans  te  caa 
auquel  la  chose, dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété 
à  quelqu'un ,  se  trouve  être  déji  par>devers  lui.  Il  est  évident , 
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comme  nous  l'avons  déjù  observé  suprà,  n,  3oG,  que  la  c 

tiun  ,  par  laquelle  le  propriétaire  convieul  avec  lui  qu'il  la  re- 

licndra  comme  cbo«e  i    lui   appartcnaute  ,  suffit  pour  lai   en 

transférer  le  domaine  de  propriété.  C'est  de  ce  cas  que  le  jurîs- 

consulle  Gaïus  dit  :  Inlerdùm  etiam  sine  Iradilione,  nwia  volun- 

tas  domini sujjicil  ad  rem   transfertnàam  i  velutt  si   rem   quam 

commodayi  aitt  hcaei  tîèi,  atit  apud  te  déposai,  vcnd'idero   lïéi; 

].Q,$5,tf.dcad</.rer.</om. 

Ce  principe  snuffre  encore  ciceplion  ,  à  l'égnrd  de  certaines 
manières  d'acquérir  le  duniiilnc  pur  le  droit  civil  ,  que  nous  rap- 
porterons en  la  section  suivante.  « 

147-  l^t;  ce  principe ,  que  le  domaine  d'une  chose  ne  peut  or- 
dinairement  passer  d'une  personne  à  une  autre  que  par  In  tradi- 
tion de  la  chose ,  il  tuit  que  ,  quelque  convention  que  j'aie  avec 

tant  qu'elle  ne  m'en  n  pas  lait  la  tradition  réellu  ou  feinte ,  elle 
en  demeure  toujours  lu  propriétaire. 

C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  saisir  valablement  sur 
elle  ,  sans  qi)(!  je  puisse  être  reçu  à  demander  la  récréance  de 
celte  chose  ,  n'en  étant  pas  encore  devenu  le  pro[>riéluirc. 

Il  suit  encore  dc-là,  que  si  ,  avant  que  lu  tradition  m'ait  été 
fuite, cette  personne,  contre  la  foi  de  la  convenlioii ,  vend  Ott 
donne  la  chose  a  ur.  uutre ,  et  ta  lui  livre ,  elle  lui  en  Iratisféro  l« 
propriété,  comme  il  eut  décidé  par  la  loi  Çunti'u,  i3  ,  Cod.  r/tf 
rci  l'iW.  Voyei  ce  que  nous  avons  dit  lur  ce  sujet  en  notre  Traité 
du  Conlrai  de  fécule. 


Partie  i,  chapiitrï  u.  '  jta3 

^is  :  L»  mort  saUii  le  ■vif,  son  plus  protiiain  héritier  babil*  à 
lui  succéder. 

Lorsque  le  défunt,  lors  de  sa  mort,  n'avait  pus  U  potseisioB 
de  plusieurs  cboacs  c|ui  lui  appurlcoaient,  il  eit  évident  qu'il  ne 
peut  saisir  son  hérilier  d'une  possession  qu'il  n'avait  pas;  maw 
il  le  saisit  du  droit  de  propriété  de  ces  cLoses ,  et  de  ses  aDtioos 
pour  les  recouvrer  sur  ceui  qui  en  sont  indûment  en  possession  { 
car  un  héritier  est  successor  in  universum  jat  ^uod  defunclas  h»- 
huit. 

Cette  règle ,  que  le  mort  taiiii  le  iiif,  n'enipôche  pas  que  l'hé- 
ritier, à  qui  une  succession  est  déférée,  n'ait  le  choix  de  l'ac- 
cepter ou  d'y  renoncer ,  suivant  cette  autre  règle ,  n'est  héritier 
qu-ineveat.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de  l'accepter,  son  accepta- 
tioD  «  un  effet  rétroactif  au  tempu  de  la  mort  du  défunt;  il  eit 
censé  être  saisi,  dés  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  de  tous  le» 
biens  et  droit»  de  la  succession  auxquels  il  a  succédé. 

Lorsqu'un  héritier,  k  qui  une  succession  a  été  déférée,  t  ro^ 
nonce,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  saisi  des  biens  et  droits  de 
cette  succession.  Le  défunt  est  censé  en  avoir,  dès  l'iostant  At 
sa  mort,  saisi  ses  cohéritiers,  auxquels  sa  part  accroît,  ou  les 
parens  du  degré  suivant,  qui  succèdent  à  son  défaut;  et  si  per- 
sonne ne  veut  accepter  la  succession,  le  défunt  est  censé  conti- 
nuer d'avoir,  dans  la  personne  fictive  de  sa  succession  jacente 
qui, le  représente,  tous  les  biens  et  droits  qu'il  avait  lors  de  M 
mort,  et  dont  sa  succession  est  composée. 

a49>  ^c  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  universel  i  un  léga- 
taire universel ,  ou  à  un  substitué  fidéicommissaire  universel ,  le 
domaine  de  propriété  des  choses  comprises  dans  le  legs  ou  la 
substitution,  du  lour  de  l'ouverture  du  legs  ou  de  ta  substitution, 
même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  tradition,  et  même  avant 

3uece  légataire  ou  substitué  fidéicommissaire  ait  eu  connaissance 
e  U  substitution  ou  du  legs  fait  ù  son  profit  :  mais  la  possessiMt 
des  choses  comprises  au  legs  ou  en  lu  substitution  ne  lui  est  pas 
transférée;  et  quoiqu'il  soit  censé  être  devenu  propriétaire  de 
toutes  les  choses  comprises  dans  le  legs  ou  la  substitution,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  possession  ;  il 
doit  en  demander  la  délivrance  à  l'héritier. 

Lorsqu'il  renonce  au  legs,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  saisi 

aSo.  Le  droit  civil  transmet  aussi  ii  titre  singulier,  en  certains 
cas,  le  domaine  d«  propriété  de  certaines  choses  avant  qu'il  en 
intervienne  aucune  tradition.  Far  exemple,  dans  le  cas  d'un  legs 
particulier  ou  d'un  Gdéicomiuis  particulier  ,  le  droit  civil  est 
censé  iransmeitrc  au  légataire  ou  fedéicommissaire  le  dowaine  de 

Propriété  de  lu   chose  léguée  ou   comprise  au  fidéicommis  ,  dès 
instant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéicommis,  qui  est  celui 


324  DS   LA   PROPRIÉTÉ, 

de  la  mort  du  ((^stuiear,  lorsque  le  ïegi  ou  le  Gdéicominis  a  été  fail 
sans  condition  ;  ou  du  jour  de  l'existence  de  la  condition  ,  lors- 
qu'il  eat  conditionnel. 

Le  droit  civil  transfère  le  domaioe  de  la  chose  au  légataire 
Sdéicommissaire  (  non-seulement  avant  qu'il  ail  été  lait  aucune 
délivrance,  mais  même  avant  qu'il  ait  eu  connaissance  du  1«^ 
ou  du  fidéicommis  fait  en  sa  faveur;  car  le  domaine  de  la  chose 
léeute  est  censé  transmis  an  légataire,  de  la  loèiac  manière  que 
celui  des  autres  biens  de  la  succession  est  transmis  it  l'héritier; 
sauf  que  le  légataire  en  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier  : 
Legaium  iià  dominiam  rei  legatarii farit ,  uL  hœrtditas  htiTedû 
res  stngulai  ;  aaod  eo  periinel  ut  ji  pure  rei  relîcta  stt ,  rt  legata~ 
riui  non  repuaiaverit  defuncti  volunlafem  ,  rcctâ  vtâ  t/ominium  , 
ouod  hivreditath fait ,  adlegatarium  transeal ,  nunguàmjaetam 
haredii  !  1.  80  ,  tf.  de  légat,  a". 

a 3 1.  Les  adjudications,  qui  se  font  en  justice,  lout  aussi  une 
manière  d'acquérir  du  droit  civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  h  l'adjudicataire  le  do- 
maine de  projiriélé  de  la  chose  qui  lui  est  adjugée ,  (p'avait  ce- 
lui sur  qui  l'adjudiciilion  est  faite ,  pourvu  que  cet  adjudicataire 
paie  le  prit  de  l'adjudicalion. 

a5a.  Lorsque  celui,  sur  qui  l'adjudication  a  été  faite,  n'était 
pas  le  propriétaire  de  la  chose,  si  cette  cho^c  était  un  meohle 
corporel  qui  ait  été  vendu  et  adjugé  k  l'encan ,  l'adjudication  ne 
laiïise  pas  d'en  transférer  le  domaine  de  propriété  â  l'adjudica- 
taire, faute  par  le  propriétaire  de  s'ftre  présenté,  et  d'en  avoir 
demandé  la  récn'unce  avant  l'adjudlcatlun. 
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nwiot  4e  propntl^  d'nw  cboM,aoaj-«wUBMat  par  Bstu-mimen, 
mail  ptr  «eux  que  ■««•  >roni  «n  notrt  pu!uaoc«  ;  ÀtquiruKtur 
Hoiiî  iwn  totàr»  ptrnotmetiptot  /  t»d  etiamper  eot  quoê  mitolei-/ 
taie  haboRfu  y  1.  i  a ,  ff.  de  ad^.  Ter.  dam, 

Suivant  les  principe*  de  ce  droit,  les  etcUvci  étaient  regardât 
plutdt  oomine  la  chow  de  leuri  inattrea  que  comme  deg  penoO' 
nés  :  c'est  pourquoi,  ils  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre  qnt 
Leur  appartint  ;  «t  tont  ce  qu'ils  aequéraient  Àtail,  dés  l'instant 
et  de  puio  droit,  acquis  à  leuri  raaitrei,  tan^uam  ex  te  suâ  prtf- 

âuivfnt  les  principes  de  co  droit,  la  paissanre,  que  les  pères 
avaient  sur  leurs  enfaos,  n'était  pas  difierente  de  celle  quo  les 
ipattiva  avaient  sur  leurs  esclaves.  Quoique  les  enrani  de  famille 
fuMent  capables  de  toutes  fonction*  civile*  et  publiques,  et  qu'ÏU 
.pussent  même,  aussi  bien  que  les  pères  de  famille,  être  proinas 
am  plus  grandes  digniUs,  néanmoins,  viar^-vi*  de  leur  père,  en 
la  puissance  de  qui  ils  étaient,  il*  étaient  regardé*  plutôt  comme 
une  chose  i  lui  appartenante  que  comme  une  personne;  ils  ne 
pouvaient,  de  même  que  les  esclaves  ,  avoir  rien  en  propre.  Ce 
principe,  Qui  in  poteJlate  atieriut  ert ,  uihil  sutun  haèere  potatt , 
dict.  l.  lo,  ff.  §  I ,  était  commun  aua  eufan*  de  famille  et  au*  es- 
claves.  En  conséquence,  tout  ce  qu'ils  acquéraient ,  de  quelqtae 
manière  «t  pour  quelque  cause  qu'il*  l'acquissent,  était,  dès 
l'inatantet  de  pleio  droit,  acquis  à  leur  père  ou  aïeul  paternel, 
en  la  puissance  duquel  ils  étaient ,  tanquam  ex  re  iud  pro/nelwn. 

On  coaimença,  sous  les  empereurs,  ii  apporter  des  modifica- 
tions au  droit  de  puissance  paternelle  ,  par  rapport  à  ce  qu'ac- 
naéraient  les  enfaos  de  famille.  Lea  premier*  empereurs,  pour 
s  attacher  les  gens  de  guerre,  leur  attribuèrent  plusieurs  privi- 
lèges ,  et  entre  autres  celui-ci ,  que  ca  que  les  militaires ,  qui  se- 
raient enfans  de  famille,  acquerraient  a  l'occasion  de  leur  pro- 
fessioD ,  leur  serait  acquis  aussi  pleinement  que  s'ils  étaient  père* 
de  famille,  iians  quo  leur  père,  sou*  la  puiscanee  duquel  il* 
étaient,  j  pût  rien  prétendre ,  li  ce  n'e*t  dan*  le  cas  auquel  l'en-- 
faot  de  famille  serait  mort  aan*  en  avoir  disposé.  Oa  appelait  ce 
bien ,  pecutt  eattreiue,  peeulium  eaitretue. 

Juvénal  parle  de  ce  privilège  en  sa  Satire  iG  : 

JVa«i  pue  »iint  parta  labor» 
Militia  ,  plaeail  noneutincorpor»Cfn$ât, 


Ce  privilé^  oe  tarda  pa*  A  ètra  ^teado  au  vétérans.  Par  la 
soite  ,  les  empereura  accordèrent  a«x  anfans  de  flMnilh:  ,  qui 
^taicBt  employés  au  scnice  ie  la:  république  ,  an  qni  ètairtH 
JMgts  o«  «VM«t*  ,  ott  q«i  profasiaieat  le*  soiences  libérales  i  te 
nène  privilège  ,  par  raj^ort  aop  biens  qu'ils  aequerraieHt  duM 

Ti>HB  TTII.  l5 


336  DE    LA    l'HOPBIKTÉ. 

ros  professions  ,  ijur  relui  qile  U-»  militaires  ,  (■nfatis  de  fumillc, 
ikvaii.'nt  par  rapport  a  reut  i^'ils  aciju^raienl  necasinite  milltiir  : 
l't  un  donna  ,  on  conséquence  ,  am  biens  que  rcs  enTans  de 
famille  avaient  acquis  ainsi,  le  nod  de  peculium  ijuasi  eastrense, 
parce  qu'ils  y  avaient  un  droit  semblable  A  celui  que  les  mili- 
taires ,  eafans  de  famille  ,  avaient  h  l'égard  de  leur  fKcultui 


On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ee  que  les  enfan» 
famille  ,  ecclésiastiques  ,  recevaient  des  revenus  de  l'Eglise 
c'était  aussi  une  espèce  de peculium  quasi caslrense. 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfans  de  famille  aequéra 
d'ailleurs  que  ex  causa  eaatrcnsi  >  il  y  avait  encore  ,  par  le  droit 
de  Justinicn  ,  une  distinclion.  Justtnien  avait  conservé  l'ancien 
dniit  des  pères  dans  ce  qui  iUàl  acquis  par  leurs  etifans  ,  seule- 
ment n  l'égard  de  ce  que  les  enfans  aequéraient  ex  rr  patrîs 
tels  ,  par  exemple  ,  que  les  gainx  qu'aurait  faits  un  enl'anl  dan 
un  commerce  dont  son  père  lui^aurait  avancé  les  fonds.  C'est  c 
qu'on  appelait  pecuUum  projectilium.  Justînien  avait  eoust^rv 
aux  pères ,  suivant  l'anciun  droit,  la  pleine  propnétt^  et  la  plein 
disposition  de  ce  pécule  ;  l'enfant  ne  le  retenait  que  sous  le  bon 
plaisir  de  son  père  ,  qui  pouvait  le  lui  oter  quand  bon  lui  sem- 
blait. 

A  l'égard  des  biens,  qu'un  enfant  de  famille  acquérait  d'ail- 
leurs que  ex  re  patris ,  quoique  ce  no  fût  point  ex  causa  cas~ 
Irensi  ,  aur  quasi  caslrcnsi,  tels  que  ceux  que  l'en&nt  de  famille 

ou  des  donn  ou  legs  qui  lui  avaient  élé  fait» 
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Quoique  ,  dans  ces  provinces  ,  1j  puiiwspce ,  que  les  maris  ont 
sur  Uur»  femme»  ,  aoil  très-grande  ,  et  qu'elles  ne  puissent  rien 
faire  ni  rien  acquérir,  sans  Ctre  autorisées  par  leur  mari ,  un  ,  à 
leur  refus  ou  défaut,  par  le  juge  ;  néanmoins  cette  puissance,  en 
laquelle  ellcssont,  n'euipéclii:  puint  qui;  ce  qu'elles  ucquièrent, 
étant  nulorisées,  elles  ne  l'acquièrent  puur  elles-niËines. 

A  Paris  ,  et  duns  tuul  le  pajs  couluuucr  ,  nbus  n'acquérons 
donc  point ^ereoj  qaot  in poietlaie  habemus  ;  nous  n'acquérons 
que  per  noimëtipsos. 

a56.  Mais  il  faut  oliserver  que  nous  sommes  censés  acquérir , 
per  notmetipios  ,  le  domaine  des  cbuscs  que  nousnacquéruns  par 
le  ministère  d'autres  personnes  qui  les  acquièrent  pour  nous  et 
en  notre  nom  ,  ajant  ou  qualité  ou  pouvoir  du  nous  pour  cet 
eSèt. 

C'est  pourquoi ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  mineurs  et  les 
interdits  acquièrent  tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateura  ac- 
quièrent pour  eux  ,  en  leur  nom  et  qualité  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs :  Tator  pupilti ,  pupiUœ  ,  similiter  at  procararor ,  emenio 
nominepupiia,  papillœ ,  proprietatem  illis  acquirit  etiam  ignoran- 
lient  ,-  t.  i3  ,  §  1  ,  ff.  r£f  aa^.  rer.  dom, 

357.  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  pouvoir  k  quelqu'un 
d'acquérir  pour  moi  une  chose;  aussitôt  qu  il  l'a  acquise  et  reçue 
au  nom  et  comme  fondé  de  ma  procuration,  je  suis  censé  avoir 
dès-tors  acquis  ,  par  son  ministère  ,  le  domuinc  de  cette  chose  , 
quoique  je  n'eusse  pas  encore  alors  connaissance  de  l'acquisition 
qu'il  en  avait  faile  :  Si procurator  rem  mihi  enier'.t  ex  mandata 
meo  ,  eique  ait  tradila  meo  nomine  ,  liominiunt  miki ,  id  est  pn- 
priptat,  acquirilur etiatn  ignoranti ;  dict.  t.  i.t. 

358.  QuiQqu'une  personne  reçoive  une  chose  pour  nous  et  en 
notre  nom  ,  lorsqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous  ,  nous 
n'acquérons  le  domaine  des  choses  qu'elle  a  reçues  pour  nous  et 
en  notre  nom  ,  que  du  jour  de  notre  ratification  de  ce  qu'elle  a 
fait  en  notre  nom.  C'est  pourquoi ,  ai  j'ai  payé  une  somme  de  de- 
niers que  je  devais  à  quelqu'un  qui  se  portait  pour  le  charge  de 
procuration  de  mon  créancier  ,  sans  qu  if  le  fût  s  quoique  ce  soi- 
disant  procureur  ail  reçu  cette  somme  pour  mon  créancier  ,  et 
BU  nom  de  mon  créancier,  néanmoins  mon  créancier  n'acquiert 
In  domaine  de  propriété  de  ces  deniers  ,  (jue  du  joor  qu'il  a  ra- 
tifié le  paiement  qui  en  a  été  fait  à  son  soi-disant  procureur  ;  et 
ce  n'est ,  en  conséquence  ,  que  de  ce  jour  que  je  suis  quitte  en- 
vers lui.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  S'  ego  hâc  mente  pecuniam 
procuratori ^t")  dem,  aleit  ipta  ereditoris fieret  ,  pnprietas qui- 
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lÉFin per proctiralorem  (ij  non  arijutrilur  ;  poleit  tamen  créditer  , 
cliam  i'wito  me  raliim  hahendù' ,  ptctiniam  siiam  facere ,  quui 
pmruralor  in  accipiendo  Ça)  creditorii  Hunlasal  aegotium  gesiil , 
el  ideô  creditori.i  ratiUahitione  liberor  ,•  1.  a4  )  ff-  de  neg.  gui- 

S  II.  Climmenlacquén 

(le  propriété  d'il 
l'Hcquérir. 

Celle  volo^  ,  à  IVgard  cli 
lie  tuteur,  et  des  interdit 
se  5U|iplée  par  celle  de  letj 
avoir  voulu  tout  ce  (juc  Ie 
dite  qualité,  voulu  pour  c 

Pareillement  ,  à  l'égard  des  acquisitions  que  fnDt  les  corps  et 
rommunaulés  ,  la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des 
t'Iiosci  qu'ils  requièrent ,  dont  lesdits  corps  et  communaulés  .«ont 
par  eux-inémes  incapables  ,  est  suppléée  par  celle  de  leurs  syn- 
dics el  adminislraleura  ,  lorsque,  en  leur  qualité  de  .tjndics  et 
ad minislrn leurs ,  il.'  acquièrent  pour  el  au  nom  desdites  c 

.  Notre  prii 


S-DOUt  k 

domsinedi  propriélii? 

ur  que 
faut  q 

noas  Bcquérions  le  domaine 
e  nous  ayons  ta   volonté  de 

quîsTl 
tuteurs 

el  curateurs  ;  ils  sont  ccusé-i 

s  tuteur 

et  curateurs  ont,  dans  leur 
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Jf'ett  héniier  jui  ne  veat,  celui ,  à  qui  la  suceeuioa  «st  4éfiérée, 
n'est  censé  ea  uvair  été  saisi  dès  l'instant  de  la  murt  du  défunt  . 
que  dam  le  cas  auquel ,  par  la  suite  ,  lui ,  ou  ceui  qui  seront  n 
ses  droits,  acceuteront  cette  succession.  Mais  si  celni ,  ou  ceax 
qui  seront  i  ses  droits  ,  y  reuoncent,  il  sera  censé  n'avoir  jamais 
été  saisi  des  biens  de  cette  succession  ,  et  n'avoir  jamais  rien  ac- 
quis des  biens  qui  In  composent. 

a6a.  Hotre  principe  que  ,  pour  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  cnose ,  il  faut  que  duus  ajons  la  volonté  de  l'ac- 
quérir ,  souffre  une  troisième  eiceptiuu  à  l'égard  des  cbosea  qui 
nous  sont  léguées  par  testament.  Le  domaine  de  propriété  de 
ces  choses  est  cessé  nous  avoir  été  acquis  de  plein  droit ,  tlatint 
atque  dies  legati  eestît,  c'est-i-dîre  ,  dés  l'instant  de  la  mort  du 
testateur  ,  lorsque  le  legs  est  fuit  sans  condition  ;  ou  dès  l'instant 
delà  condition  ,  lorsqu'ilest  condi^onnel ,  quoique  nous  n'eussions 
encore  conaaissanct;  ni  de  la  mort  du  testateur ,  ni  du  legs  qu'il 
nons  n  fait ,  et  par  conséquent  avant  que  nous  ayons  pu  a*»ir 
la  volonté  d'acquérir  les  cboses  léguées  ,  pourvu  néanmoins  qvJ 
nous  ne  répudiions  pas  le  Ic»  par  la  suite  ;  car.,  en  ce  cas  ,  n«us 
ferions  censés  n'avoir  jamais  acquis  les  ckosés  qiri  nous  ont  été 
léguées.  C'est  ce  qu'enseigne  le  iuriteonsalle  :  Si  part  ret  reiieta 
sit ,  et  legatarius  non  repudiavnnt  dtfuneli volantaiem ,  WcM  ma 
dominiuM  ,  quod  hcereditatû  fiât ,  ad  iegùtariuM  traïueat ,  nUn- 

Camfactum  hœrtdis;  \.  So  ,  B.  dt  Ugat:  3*. Il  est  dit  encona  : 
gatum  iîà  dominium  rei  legatariifdcit,  vt  htxreditatU  harëiit 
rts  iingulas  ;  dict.  l.So. 

Observez  que ,  quoique  le  légataih)  sttit  censé  avoif  acquif  , 
dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  le  domaine  dés'cboses  qui 
lui  ont  été  léguées  ,  il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  de  s  en 
mettre  de  lui-même  en  possession  ;  il  doit  la  rec'evoir  des  mains 
de  l'héritier  :  yEquistimum  Pralori  vitum  est  uhumquemqu»  jwr 
siii  ipsum  nu  dicere  occupai is  legaiû  ,  ted  ab  haredt  peten  i 
Kl  ,  §  3  ,  ir.  qitod  legatorum  ,  etc. 

363>  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  da  propriété  d'iMK 
chose ,  soit  par  droit  d'occupation  ,  soit  par  le  tradition  nuf'iMU 
en  est  faite  par  celui  i  qui  elle  appartient ,  antre  qu'il  Mt.q«f 
itotts  Bjon s  ta  volonté  de  l'acquiérir ,  il  faut  qu'il  intervienne  ^le 
notre  part  quelque  fait  corporel  par  lequel  nous'l'appréhMdiinnv 
ou  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait  la  traditiHU  'Et 
n'est  pas  néanmoins' nécessaire  que  ce  soit  par  notre  ppoprb  fait; 
ttDua  pouvons  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'uno  cnos^par 
le  fait  d'un  autre  qui  l'ipprébAide  ,  on  qui  la  revoit  poui<nod> 
et  en  notre  nom. 
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SECTIOW  VII. 

Ctiiiimi'iit  il-  ["erd  le  duniaine  de  propriétO. 

i64.  Nous  ppi'dons  le  domaine  rie  propriété  des  choses  qui 
nous.iippurliennent ,  ou  par  notre  volonté,  ou  ({uelquefuis  sans 
notre  volonté  ,  et  malgré  nous. 


a65.  Une  personne  perd ,  par  sa  «olonté  ,  le  domaine  de  pro- 
prÎHlé  d'une  cbuse  (|ni  lui  appartient  ,  lorsi]uc  ,  étant  usante  de 
>cs  droits  et  capable  d'ulii^ncr,  elle  l'ait  la  tradition  de  cette  cliosc 
il  nueliju'nn  k  (|m!  elle  veut  tcunsférer  ce  domaine. 

11  est  évident  ijue  tes  personnes,  qui  ne  «on!  pas  capables  d'a- 
liéner ,  ne  peuvent  ,  par  leur  volonté  ,  aliéner  le  doinnine  des 
ehosea  qui  leur  appartiennent. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  mprà ,  spcl.  4  >  «■  aaS. 

iGG.  De  niénie  que  la  volonté  des  personnes  ,  qui  sont  sous 
puissance  de  tuteurs  et  de  curateurs  ,  est  suppléée  par  eellc  de 
leurs  tuteurs  et  ciiraleurs,  pour  aeqiiérir  le  domaine  de  (iropriété 
des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs  ,  en  Uur  dite  qualité  , 
icquièrent  pour  elles,  et  qu'elles  sunt  censées  avuireu  la  volonté 
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peut  perdre  le  domaine  de  propriété 'd'une  cKoKe  tjui  lui  appar- 
tient ,  non-sculetnent  en  le  faisant  passer  par  U  tradition  k  dna 
autre  personne  ;  elle  peut  pareillement  le  perdre  par  le  airople 
abandon  qu'elle  fait  de  la  chose  dont  elle  ne  veut  plus  avoir  le 
domaine  :  Si  res  pro  derelicta  habita  liî ,  slatim  noslra  tste  d»ti- 
nit ,  et  oecapanlii  (i)  fil,  quia  iitdem  modis  res  detinuat  etn 
nostra  quiiai  adqatruntur /  1.  i  ,  ff.  pro  derel. 

Proeulus  avait  pense  que  celte  personne,  nonolistant  cet  aban- 
don, eonservait  loujouri  le  domaine  de  la  cliose  abandonnée  , 
juaqu'i  ce  qu'un  autre  s'en  fût  mis  en  possession  ;  mais  l'opinnii 
contraire  a  prévalu  :  Sed  Proeuliu  non  detinere  eian  domini  cw«, 
nui  ab  alio  posseisa  Juerit.  Julianus  dttinere  quidem  omitUnttt 
ttse ,  nonfieri  alterîits  ,  niti  ab  atio  posteuafuerit  ;  et  recté;  I.  a, 
§  i  ,  ff.  dzef.  tit. 

Observez  que  la  chose  ,  dont  j'ai  perdu  le  domaine  ,  par  l'«- 
bandon  que  j'en  ai  fait,  devenant  une  chose  qui  n'apparlittnt  1 
personne  ,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  ,  comme  premier  occupanl  , 
s'en  soit  mis  en  possession,  je  puis,ju*qu'i  ccteqpi.,  svje  me 
repens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait,  reprendre  cette  chose  ,  et, 
en  la  reprenant,  en  acquérir  de  nouveau  le  domaine  de  pro- 
priété. 

368.  On  a  fait  la  questicn  de  savoir  ,  si  l'un  peut  abandonner 
le  dnmainc  d'une  chose  pour  une  partie  indivise  de  cette  chose. 
It  n'est  pas  douteux  que  celui ,  qui  n'a  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose  que  pour  une  part  indivise ,  peut  l'abandonner  pour 
U  part  qu'il  en  a  ;  mais  celui ,  qui  a  le  domaine  de  propriété 
pour  le  total  d'une  chose  ,  ne  peut  l'abandonner  pour  une  partie 
indivise,  et  le  retenir  pour  une  autre  partie;  car  on  n  aban- 
donne véritablement  une  chuse  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  ; 
An  pars  pro  dereliclo  haberi  possit  ,  quart  lo/ft.  Et  quidem  m  in 
re  communi  toeiut  partent  suam  reliqu«rit ,  efut  este  destnit  i  wt 
hoc  tit  in  parte  ,  qvad  in  loto  :  atque  totiut  ret  dominas  ,  effieen 
non  poteti  ut  partent  retineat ,  partem  pro  derelicto  habeat  /  I.  3  , 
S.  pro  derel. 

3^9.  It  n'en  est  pas  de  même  d'une  portion  divisée  d'une  chose. 
Il  n'eat  pas  donteas ,  par  eietnple  ,  que  je  nuis  perdre  le  domai- 
ne de  propriété  d'un  morceau  de  terre  qui  faisait  partie  de  mon 
hérita^  ,  en  abandonnant  ce  morceau  de  terre  sans  abandonner 
le  surplus  de  mon  hérita^  ;  car  ce  morceau  de  terre  est  quelqne 
chose  de  réel ,  que  j'abandonne  pour  le  total ,  et  dans  leqiiol  ]« 


(  nitttnu,  par  l'abdication  que  noni  ■' 
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170.  Observez 
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ta  ett  eanim  rerum  guie 

in  tenipejtate  ma- 

ris  ,  Uvandtr  navis  causa  ,  ejiriunlur  ;  h<B  enim  dominonim  per- 
manent,  quià  non  to  animo  ejiciunlur ,  guôdguiaeai  haberenon 
uull  ,ted  qiiod  magiscum  ipsânave  periculuin  marU  effiigiat  :  ^iiâ 
lie  eauiil  si  qaij  eas  fluctibiis  etfiultas  ,  "vel  utiam  in  ipso  man 
iianctui ,  /ucrandi  anima  abstulerit ,  ft    ' 
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JDW  é'tlra  t«Bit  i»  U  ronte.  Mai*  eumme ,  par  ae  ^«■«rpi»»- 
mcnt,  raliénatioD ,  tnui  1«  «eign«ur  de  rente  fundcre  eu  se» 
nuteurs  avaient  faite  4e l'h^rirage  par  la  bat4à  rente, est  éétruite, 
et  que  le  Migneur  At  rente  funoière  acquiert  le  droit  d'y  téa- 
Irer,  et  d'en  recouvrer  le  doMaiDe  qu'il  avait  ali^n^;  tgnoiniie, 
jusqu'à  ee  qu'il  j  «oit  rentré,  l'hérita^  aoit  une  ckoie  qui  n  ap- 
pariienne  k  pcrMnne ,  pèrtenne  néanmoini  b'a  droit  ie  ■'«&  no . 
parer  k  «on  préjudice» 

373.  Un  dëbiteuFt  ijui  fait  k  sel  eréanciera  une  neisioa  et  im 
abaB^oD  de  *ea  biens,  soit  en  justice ,  soit  par  him  Uansaetim  ^ 
ne  perd  pas  f  par  cet  abandon,  le  domaiitede  prapriét^deschoaea 
qui  lut  appartiennent ,  «emprises  dans  cet  abandon ,  jusqn'i  ca 
que,  en  ei^eutiande  «et  abandoD,  elles  aient  étévendiKa^r  In 
ar^sKeiers,  et  livrées  sua  adhetenrs;  cet  abandon  n'est  dcimA  étr« 
autre  cbose  qu'un  pouvoir  qu'il  donaeiies  eréanciersdejasir  dv 
ses  bieiA  et  de  les  vendre  pour  i«  pajrer  die  lears  erëabces ,  Ml 
sur  les  revenus  que  sur  le  pris  :  /*  ,  qui  ianU  eetsit ,  anié  rtwwti 
veiuUtionei» ,  ulique  ionit  âuit  non  caret;  ï.  3,  ff>  J*  etâs.  btn». 


374-  Un  débiteur  perd,  sans  son  conaentement,)  le  domaine  de  1 
propriété  des  choses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente  qu'en  ont 
faite  ses  créanciers  qui  \éi  ont  aaisish 

Un  débiteur  perd  pareillement ,  sans  son  consentewenl ,  le  ddt* 
maine  de  propriété  a'une  chose  qui  lui  appsrtient,  larique,  ni 
eiéoution  d'un  }ugement  qui  l'a  condamné  A  la  donner  à  nue 
personne  ,  k  nui  il  s'était  oÛigé  de  la  donner,  il  en  est  dépooHM 
mtxiuimilitan. 

Nous  perdons  pareillement,  sans  notre  consentement,  lei)o>> 
maine  de  propriété  des  choses  dont  on  a'empare  par  autorité 
publique,  pour  quelque  cause  d'utilité  publique;  eomme  lova* 
qiie  le  roi  s'empare  da  mon  champ  pour  en  faire  le  ^rand  chenfn. 

375.  Nous  perdons  aussi  le  domaine  des  choses  qui  nous  »p* 
partienoent ,  lorsqu'elles  sdui  sont  prises  en  ifuerre  par  l'eniteBi  ; 
car,  par  le  droit  des  gens  et  les  loi*  de  la  guerre,  le  prapriîtalt* 
de  ces  choses  en  est  tellement  dépauillé,  que,  quand  même  ellct 
srrsicnt  reprises  sur  l'etilieM'i  par  un  eorsaire  français,  l'anoïA 
propriétaire  n'en  recouvrerait  pas  le  domaine  ,  et  il  serait  acqoij 
a  eeltti  qui  les  a  reprises  aUr  1  ennemi ,  comme  nous  l'avons  tu 
,supràt  «.97;  pourvu,  néanmoins,  que  la  eh  ose  n'ait  été  reprisa', 
q«'aj)rès  qu'elle  aura  été  ab  mdiiu  vidgt-qnatra  heures  en  la  pol» 
^*aien  de  reatteni  :  «i  elle  a  été  repriac  auparavant,  le  proprié- 
taire oat  oeosé  n'en  aroif  janMâspa^«la  prapnétë. 

Ce  droit  dw  gCM-,  qn  tnmaFèra  l«  dasajûas  da  projRÏété  dai 
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li  s'en e^t  empara,  n'i  lieu 

3UC  dans  le  cbs  d'une  ruprre  «olcnnellemtnt  déclanje  (.-taire 
eai  souverHins  (]ui  ont  droit  de  fuire  la  guene. 
Il  en  L'itautruTiient  diiiia  tua  guerres  civile!.;  nous  uc  perdons 
iiuinl  le  duiiiitinc  de  propriété  des  choses  ijuî  nous  appartiennent, 
lorsque  ceua  de  la  Cnetinn  opposée  s*eD  sont  emparés  par  la  furee. 
C'est  le  sentiment  deGrotius,  de  jare  èelli  el paru ,  lié.  ff,  lit.  y, 
ruison,  nous  ne  perdons  pas  l«  domiiine  de 
eiilevées  par  des  pimles  et  des  voleur». 
376.  Entin  nous  perdons,  sans  notre  consentement,  et  même 
à  notre  insu ,  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  cjui  nous  Hp- 
parti«it,  lursi)ue  celui,  qui  la  possède,  rient  à  l'acquérir  pai- 
druit  de  prescription.  Aussitâl  qneee  possesseur  a,  parlai  ou  pur 
;   temps  de  lu  possession  requispour  la 


celles  qui  nou 


takii  la  prescriptiuH. 
ropriété   que  nous 


miteur^t  accompli 

prcsesiption  ,  la  lui ,   qui 

plein   droit  du   domaini; 

cboie,  et  le  transfère  à  ce 

377.  Au  reste,  nous  ne  perdons  pus  te  domaine  de  propriété 
d'une  chose  pour  tela  seul  que  nous  en  avons  perdu  la  possession, 
vl  quoique  nous  ignorions  ahsulumcat  ce  qu'elle  est  devenue. 

Pareillement,  si  un  luup  a  emporté  un  de  mes  porcs,  je  ne  pcrii-i 
lias  le  domaine  de  propriété  de  ce  pure  tant  qu'il  existe,  et  que  le 


mpqui 


t  mon  pore,  est  venu  à  tiuut  avec 
proie,  il  est  obligé  de  me  rendre 
loup,  si  je  justiiicquec'eitde  n 
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ft  ruriùt  oerupantùfit;  I.  3 ,  §  >  S.  de  adq.  rer,  dom,  Naturaietn 
aulem  liiertalem  reeiptre  inielligitur,  quùm  vel  oeulos  nattrot 
cffugeril,  vel  ild  *it  m  con-ipectu  noitro  ,  ut  difficilis  sil  ej'ut 
perteeulio  ;  1.  5,  ff.  dict.  til. 

379.  A  l'égard  det  Rpiniaux  sauvages,  (|u«  nous  avons  apprivoi- 
ses, qui  sont  dans  l'Iidbitude  de  sVcarler  pendant  quelque  temps, 
et  de  revenir  à  la  maison,  ils  sont  censés  être  en  notre  pouvoir 
tant  qu'ils  vunscrvent  cette  habitude;  miiis  si,  sVlant  <'-eart^s,ilsnc 
sont  pas  revenus  pendant  un  temps  assez  considérable  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  revenir,  nous 
sommes  censés  ne  les  avoir  plus  en  nutrc  pouvoir,  et  en  avoir  par 
conséquent  perdu  le  domoine  :  la  hu  animaliètu  quœ  eoiisueta- 
diru  aéire  et  redire  talent,  laiit  recula  eomprvbalaett ,  ui  m  U474 
guè  Hostra  ette  inlelligantur,  donec  reverleiidi  animant  haèeant  .- 
gitàd  ti  detierinl  rei/erlendi  tinimum  habere,  detinanl  noslra  ett»^ 
et  fiant  oceupaatium.  Intelligantur  autem  desiiue  revertendi  atù' 
mum  haliere,  lune quùui  rewlendi coiuuetudinemdeterverinl/  1. 5f 
§  5,  S.dicl.  til. 

a8o.  La  mer  et  les  rivages  de  la  mer  étant  des  choses  qui  sont 
du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  res  communes ,  qui  sont  res- 
tées dugs  l'état  de  communaulc  négative, si  j'ai  construit  un  édi- 
lîce  sur  la  mer  ou  sur  les  rivages  de  la  mer ,  j'ai  bien  le  domaine 
de  propriété  de  la  partie  de  la  mer  qui  est  occupée  par  mon  édi- 
fice, tant  que  je  l'occupe;  mais  si  mon  édifice  vient  à  être  dé- 
truit ,  n'occupant  plus  celte  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la 
mer,  je  perds  le  domaine  de  propriété  que  j'avais  de  rctie  partie 
de  la  mer  ou  du  rivage  ,  laquelle  retourne  à  son  premier  état  de 
chose  commune,  dont  la  propriété  n'appartient  à  personne.  C'est 
ce  qu'enseigne  Neralius  : ///ui/ vii^enrfum  est,  sublttio  adificia , 
quod  in  Hilare  potitum  erat ,  cujas  tonditionis  is  locut  til  ?  hoe 
eit  utrum  maneat  ejascujaifuitadificium,an  rursùj  in prislinam 
eausam  recidat,  perindéque  publirus  sit,  ac  si  numquam  in  e» 
(tdificaîum  Juillet?  quod  propius  est  ut  exislimari  debeat,  ti 
modi  ncipil  pristinam  littoris  speciem ;  I.  i4i  §  <  fdict.  lit. 
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SECONDE  PARTIE. 


Dn  d^waine  de  propriété  que  nou*  avons  de*  cfaoïd*  pnticu- 
Nèrert,  neît  iine  action  ^'on  ràpelle  artian  dt  nvepdieati«ti.  Du 
doibeiAequï  nom  avons  d'une  hérédité  que  la  loi  non  a  déférée, 
■ait  une  aclion  contre  cedx  qni  nona  la  diipvteot ,  qv'dta  appetle 

fAiVi'oRiTAA-^i/tf^.NoaatraiteroM,  dam  an  premier  cbapitfe,de 
action  de  revendication.  Nom  iraiterom ,  dans  n»  aoeond ,  de  la 
pétition  d'hérëdilé, 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'a< 


n  de  revendicafio: 


aSi.  L'action  de  revendication  est  une  action,  qui  nuit  du  du- 
BMÎne  de  propriété  que  chacun  a  des  choses  parlicutièrcs ,  pur 
laquelle  le  propriétaire,  qui  enn  perdu  la  possession  ,  lu  réclame 
et  la  revendique  contre  celui  <|ui  s'en  trouve  en  possession  ,  et  le 
fait  flondamner  >\  la  lui  restituer. 

L'action  de  revendication  est  use  action  réelle,  puisqu  Vile  natt 
d'un  droit  réel  que  quelqu'u  '  '  '       i      > 

tnaine  de  propriété  qu'il  a  ' 

Q.oi„„,  „,„  ..,io 

des  conclusions  person 
de  quelques  ubligatioi 
qoée  a  conlraclées,  par 
en  revendication. 

Sur  celte  action  de  revendication,  n 
mier  article,  quelles  clioses  peuvent  être  l'objet  de  celte  action  ; 
par  qui  elle  peut  être  donnée,  et  contre  qui.  Nous  verrons,  dans 
un  second  article,  ce  que  doit  observer  le  propriétaire,  avant 
que  de  donner  la  demande  en  revendication;  ce  qu'il  doit  prati- 


,dudo- 
e  cette  chose. 
1  soil  réelle,  elle  a  néanmoins  quelquefois 
elles  qui  lui  sont  accessoires ,  qui  naissent 
I,  que  le  possesseur  de  la  chose  rcvendi- 
rapport  k  celle  chose,  envers  le  demandeur 
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i|Her  en  donsant  celle  deiniuule;ct  quel  ett  l'effet  de  1«  dcofaiidc 
i>n  revendicalioa  pendant  le  procès.  Nous  eiomiDerons,  dan*  un 
troisième  article,  ^uand  le  demandeur  en  revendication  d'un  bé- 
ritsge  au  d'une  rente  doit  être  censé  avoir  juilifié  de  son  droit  die 
propriété.  Nous  traiterons,  dans  un  quatricmc  arliclc]  de  la  n^ 
lilution  qui  doit  élre  faite  de  la  chose  revendiquée,  lorsque  le  dp> 
niandeur  a  obtenu  sa  demande;  dans  un  cioquicme  article,  de 
plusieurs  prestations  personnelles  auxquelles  le  possesseur,  lur 
qui  la  choie  est  revendiquée ,  est  quelquefois  tenu  envers  le  de- 
mandeur en  revendicalion ;  dans  un  siiîème  article,  de  cellea 
auxquelles  le  demandeur  en  reveudication  est  quelquefois  lenu 
enveri  le  possesseur,  pour  qu'il  dajve  lui  délaisser  lo  cbose  re- 
vendiquée. 


«RTtrLB  PRBMIKH. 


QuflUs  ehotet  peuvent  être  l'objet  de  l'aelion  en  rtyendlcatiom i 
par  qui ,  et  contre  qui  peut-elle  être  donnée  ? 

5  I.  Qaelles  choiei  peuvent  èlre  Tobjet  de  l'aelion  en  revendKttionF 

189.  Toutes  les  différenleseboses  particulières  dont  nous  avons 
le  domaine  de  propriété,  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  re- 
vendication, les  meublns  aussi  bien  que  les  immeubles  :  Hœetpe- 
cialit  in  rem  aetio  loeum  kabet  in  omnibus  rebut  mobilibut ,  làm 
animalibut ,  quàm  hii  j  qua  anima  earent,  et  in  hù ,  qute  tok 
eontùtentuTi  1.  1 ,  g  i  ,S.  de  rei  viadie. 

On  donne,  dans  notre  droit,  à  l'action  de  revendication  dei 
meubles  corporels,  le  nom  A'eniiercemenI ,  qui  lui  est  particulier. 

Nous  en  verrons  la  raison  dans  l'article  suivant. 

CuJBs,  dans  son  ouvrage  ad  lièros  dig.  Juliani ,  Uh.  ^9,  sur  Ik 
loi  56  ,  de  rei  vind. ,  quî  en  est  tirée ,  observe  que ,  par  le  droit 
romain,  l'action  de  revendipalion  n'avait  lieu  que  pour  les  ehosea 
corporelle*.  Dans  notre  droit  français,  je  ne  vois  rien  qui  empê- 
cbe  que  le  propriétaire  d'une  chose  incorporelle,  ^u(à,  d'un 
droit  de  censive,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente,  lor^ 
qu'il  en  a  perdu  la  possession,  ne  puisse  donner  l'action  en 
revendication  de  cette  choie  contre  un  tiers  qu'il  ea  tronve^ 
rail  em  pos^ssion ,  de  même  qu'on  la  donne  pour  les  choses 
corporelles, 

a83.  Il  Tij  a  ane  les  choses  particulières  qui  peuvent  être  l'ok> 
jet  de  cette  action.  Une  universalité  de  biens,  telle  qu'est  ma 
succession ,  lorsqu'elle  nous  est  contestée  par  quelqu'un ,  ne  donna 
pat  lien  à  l'action  de  revendication,  mais  k  une  autre  espéca 
d'aclion',  qui  est  Ifi  p^ition  d'hérédité,  dont  noiu  traiterons  an 
chapitra  suiw*' 


a38  db  la  propriété. 

Il  en  est  ik'  mt^me  <Jv  l'uniTcranlitc  àrs 
s  héritiers,  qui  appHrtienncnl 


hier 


d'ur 
cigiie 


ede 


di''!ih^rcncG ;  ou  du  pécule  d'uD  refigicux  défunt,  qui  appartîeii 
son  nbbé  ou  au  monastère  :  In  vonlestatiun  sur  lu  doniuîne  <1«  ces 
universalités  de  bien»,  donne  lieu  n  une  aclîun  A  l'iniitar  de  la  pé- 
tition d'hérédité ,  et  non  A  la  revendieation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  arec  l'universHlité  di^liieii^  ce  i]iii  n'est 
qu'universalité  de  choses,  tel  qu'est  un  iruupeau  de  moutuns,  un 
liarus  de  chevaux  :  ces  espèces  d'univor^alilé  ne  sunt  coniidë- 
rées  que  comme  choses  particulières,  et  peuvent  flre  l'objpl  de 
l'action  de  revendication  ;  Poste  etieun  ^n^em  vindUari  Pom/io- 
lius,  libro  leclionam  a5"  icrièit  :  idem  de  armenlù  eit  de  equiiia; 
1.  1  ,  §  3 ,  ff.  i/e  rei  vlad. 

a84-  L'action  de  revendication  étant  une  action,  par  laifuelle 
le  propriéluire  d'unr  chine  la  j-evendiiiuc  sur  celui  (ju'il  en  trouve 
en  pusscssion  ,  il  s'ensuit  que  les  L-hosex ,  (juî  n'appartiennent  it 
personne,  telles  ijue  sont  celles  ijui  sont  divini  aul puhlici  jtirù  , 
ne  peuvent  être  1  objet  de  l'action  de  revendication. 

Mais  lorsque ,  dans  lu  dépendance  d'une  terre  ,  il  J"  a  une  cKh- 
pelle, quoique  celte  chapelle  soil  r«,t  divinijuris,el  qu'en  eoosé- 
[juence  cette  chapelle,  in  se,  considérée  séparément ,  ne  seil  pas 

dnns  l'action  de  rpvendientiun  de  la  terre ,  comme  une  dépendance 

385.   Sui^antlasuhtilitédu  droil  romain,   Wsiiu' une  chose, 
dont  j'avais  le  domaine  de  propriété,  se  trouvait  tellement  unie  à 
appartenait,  qu'elle  paraissait  en  être   une  partie 
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accessoire;  et  je  auts  bien  Ciindé  à  conclure,  fmr  celte  action  , 
iGe<|u*il  soit  tenu  de  la  détacher  et  de  me  la  rendre.  Vajvzsoprà-, 
"■  «77  «""»•■■ 

S  tl.  Par  qui  peut  £trc  inleotée  l'action  de  revculicatiOD  ? 

aSC.  Régulièrement  cette  uclion  n'appartient  qu'à  celui  nul  a 
le  domaine  de  propriét<^  de  la  chu^e  ruvcnditjuée,  et  ne  peut 
(Ire  inlcntée  que  par  lui  ;  In  rem  acilo  rompcitt  ei  qui ,  aui  j'are 
/feniium,  atit  jura  civili,  dominium  acijuiiiii  j  1.  a3,  ff.  de  rti 

De-là  il  suit  que  rucbeteur  d'une  chou^ ,  qui  ne  lui  a  pas  en- 
cure  été  livrée,  ne  peut  (Ire  foodé  dans  lu  demande  en  revendi- 
cation de  celle  chose,  parce  qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domaine 
de  propriété ,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  la  trodition  qui  lui 
en  sera  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si  agw  ex  rmptionis  causa 
ad  aliquem  perlineat ,  non  reclé  kâc  a 
nnlequàm  Iraditus  stt ,  tuncque  [\')Boi 


387.  Par  b  même  r; 
[donnée   en  dép^t , v 


echot 


(iVi  refli)  agipoleritf 

>  amissa  Jit  ,■ /.  5o. 

\o  a  acheté,  pour  lui  et 

Je  deniers  que  vpus  Itiî 

fondé  dauj  la  demande 


car  vous  n'en  avez  pas  le  domaine  de  propriété ,  n'ajant  pas  éli 
acquise  pour  vous  ni  en  votre  nom  :  Si  ex  eà  pecuniâ  queim  de- 
fiaiurrisj  is  apud  quem  collccatafuerat ,  siùi iiQssasiones  com- 
paravil,  ipsiquc  Irodila  suai  ,  tili  vel  oinncs  Irndi ,  vcl  quas-- 
dam  ex  his  comperuatiortis  caasd  ab  invi/o  eo  in  te  transjerri , 
injunùium  est  ;\.  6  ,  Cad.  de  ri-i  viad. 

Il  y  a,  néanmoins,  quelques  cas  dans  le  droit ,  où,  contre  la 
ri^eur  des  principes,  on  accorde  à  celui  des  deniers  duquel  une 
chose  a  ét(  achetée ,  la  revendication  de  cette  chose. 

a88.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  intenter  cctie  action, 
e  le  domaine,  que  nous  avons  de  la  chose  revendiquée, 


ditioi 


rrévocable  :  quoique 
"""^Ic  dor 


s  le  perjlre 


de  la  chose,  noufe 
ij  reeté  quid  not- 


,  tant  que  nous  avons 
sommes  fondés  h.  la  revcndii_ 

tram  eue  vindicabimus ,  quod  ahire  à  nobis  dominium  speratur, 
.licottditio  legativel  tiberialit  extiierit;  1.  66,  ff.  de  reivind. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritag-e  chargé  de  sufasti- 
tulioD,tBnt  quclasuhslitnlioo  n'est  pas  encore  ouverte,  est  bien 
fondé  à  le  revendiquer. 


,  demiHiumqut  fumiliuBi 


Mo 

afl^.  Il  it'fsl  P"s 
ptiété,  cjiif  iiousav 
pri(^tp  pleine  :  quoic 
l'usufruit  appurlenn 
car,  (luoifioe  je  n' 
propriétaire  pour  li 
servitude,  «ne  t^ai 
dieiniut  eumjundun 
tus  aliénât  ett ;  quii 


ullaparsdi- 
.   Il  n'eal  pi 


un  LA  Vioniàté. 

non  plus  nécessaire  «)ue  le  domaine  de  pro- 
UD£  de  lu  cbofe  revendiquée,  soit  une  pro- 
cjiie  je  n'uie  que  la  nue  pronriéld  d'une  choH, 
int  à  un  autre,  j'ai  droit  de  la  revendiquer; 

olal;  l'usiifruil,  que  je  n'ai  pas,  étant  une 
e  ,  plulAt  qu'une  partie  de  la  chose  :  Heclè 
lolum  noslrum  ttse ,  etiam  guùm  tuusfruc~ 
usiisfructus  non  dominii  pars ,  sed  servitus 
•r  Jalsà  dici  lotum  j 


-Celi 


mile   :  im  emchylét 
eini,  qui  n'a  le  don 


i  alln ius  est!-  ;  I.  ï5,  (i.  de  vert.  lignif. 
t  nt'cessaire  non  plus,  dans  notre  droit  fran- 
>iis  ayons  la  revendication  d'une  chose ,  que 
ecti  il  suffit  ^ue  nous  en  ayons  le 
i,  un  eugn^isle,  ont  cette  action, 
ine  de  propriété  d'une  chose  que 
.-ndiquer  pour  la  part  gu'il  y  a, 
même  In  chose  ne  serait  pas  susceptible  de  partiec  réelles, 
mais  ïEulenicnt  de  parties  intellectuelles  :  Eoium  quoque ,  quie 
sine  inleritu  dividi  tian  passant ,  paitcm  jitliTE  passe,  constat  y  1. 
35,  %^  ,de  Fti  vind. 

■itit.  Quoique,  régulièrement,  l'action  de  revendication  d'une 
chose  n'nppartiennc  qu'à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  on  l'ac- 
corde néanmoins  quelquefois  à  celui  qui  n'en  est  pas  le  proprié- 
laire,  mais  qui  était  en  chemin  de  le  devenir,  lorsqu  il  en  n 
perdu  la  possessioi 
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ne  m'iUnt  pa>  aperçu  de  son  déran^ment  d'esprit ,  j'ai  ea  tajet 
de  la  croire  valable  j  ce  qui  suffit  pour  que  je  nah  réputé  eo  avoir 
été  jnite  posMueur,  et  pour  que  je  sois  re^ u  i  cette  action  contrs 
lin  usurpateur  qui  en  aurait  usurpé  sur  moi  la  poMcssion  :  Mar- 
cellus  tcribil  :  eunt  qui  àfuiioio  (i),  ignorant  eamfurere,  émit, 
passe  utucaperai   ergd  et  puilicianam  habehit  ;1.  J  ,  S.  de  Pit- 

En  général ,  l'opinion  d'un  juste  titre ,  quoique  erronée  ,  lor»- 
4]u'el]e  a  un  juste  fondement,  équipolte  au  titre ,  et  suffit  ponr 
cette  action,  de  même  qu'elle  suffit  pour  la  prescription  ;  comins 
nous  le  verrons  en  notre  Traité  de  la  Prescription. 

994-  Ce  n'est  ordinairement  que  contre  ceux,  qui  possèdent 
■ans  titre ,  que  l'ancien  pouesseur  de  bonne  foi ,  qui  n'est  paa 
encore  le  propriétaire ,  est  reçu  à  revendiquer  la  chose  dont  il  a 
perdu  la  possession  :  si,  depuis  qu'il  l'a  perdue, la  possession  de 
cette  chose  avait  passé  à  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire, 
il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas  rccevable  à  la  revendiquer  contre 
lui.  En  ce  cm,  Exeeptio  jiuti dominii  paitieiana  objicieniia  ttt ; 
1.  16  ,  ff.  de puil.  act.  f  car,  comme  observe  fort  bien  Neratina, 
pailieiana  aclio  non  ideà  comparala  ett,  ut  res  domino  aufera— 
tur:  I.  17,  dict.  lit. 

L'ancien  poMeueur  de  bonne  foi  n'est  pas  non  plut  reçu  i  re- 
vendiquer la  cbose  dont  il  a  perdu  la  possession ,  contre  un  nos- 
Mweur  qui,  sans  en  être  propriétaire,  la  posséderait  en  vertu 
d'un  juste  titre,  comme  nous  le  verrons  infràj  car  les  deux  par- 
ties étant ,  en  ce  cas ,  d'égule  condition ,  le  possesseur  actuel  doit 
avoir  la  préférenc«  1  In  pari  caïud  poiior  causa  possessoris. 

395,  Il  j  a,  néanmoins,  des  eas  où  l'ancien  possesseur  de 
bonne  foi  est  reçu  k  revendiquer  1»  chose  dont  il  a  perdn  la  pos- 
seuion,  même  contre  le  propriétaire  par-dcvers  qui  elle  se 
trouve;  et,  i  plus  forte  raison,  contre  un  autre  possesseur  d« 
bonne  foi. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire,  par-devers  qni 
«e  trouve  I>  chose  dont  j'ai  perdu  la  noiiestion ,  a  consenti  à 
la  renie  qui  m'en  a  été  faite ,  ou  à  quelque  autre  titre  en  vertu 
duquel  je  la  pouédaiej  comme  dans  l'espèce  que  rapporte  Pa- 
pinwn. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  défendu  k  son  procureur  qui 
l'avait  vendue  de  aon  consentement ,  d'en  faire  la  tradition  à  Ta- 
cheteur  :  la  tradition ,  qui  en  a  été  faite  il  l'acheteur ,  ne  lui  en 
a  pas  tranaféré  la  propriété ,  ajant  été  faite  contre  la  volonté  du 
propriétaire.  Néanmoins ,  comme  l'équité  ne  permet  pat  qtt'il 


(1)  FhHosus,  dans  te  tangage  des  jarisconmhet ,  m  prend  pourj&n. 
TOME  Tiii.  16 
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contrevienne  au  consentenieut  t]u'il  a  donné  à  lu  vente  qui  en  a 
élà  fuite;  non-tieulcment  il  ne  sera  pas  re^u  il  U  revendiquer 
contre  rudieteur  <|ui  la  posséderait ,  lequel  oppoierait  contre 
son  sction  BXçtplioiie/n  doli ;  mois  mi^ine  ^ana  le  cas,  auquel  l'a- 
eheteur  auiuit  perdu  la  possession  de  ci^ttc  chose  qui  se  trouve- 
rail  par-devers  le  propriétaire,  l'acheteur  serait  reçu  â  la  reven- 
diquer,/)eracfione/n^ui/iWann/H,  contre  le  propriétaire.  Papi- 
riianus  scribit  :  Si  quis  firohibiUt  v^l  denunliavit ,  ex  causa  vert- 
ditionit  tradi  mu  i/uit  ipti'as  votuatate  à  procuratore  faerat  dii- 
tracta,  et  U  nihdominùi  tradidtril,  empMrem  tuMtitr  Prieior  , 
ûve  posiideat ,  sive priai  rem;  \.  <  j,  ff.  de publ.  gel. 

Si ,  contre  l'actiuit  publicienne  ([ue  l'acbeteitr  intentera  contre 
le  {fTopriétaire  ,  ce  propriétaire  oppose  txceplionem  dominîi , 
l'achetear  opposera  contre  cette  ciccption  le  consentement  qu'il 
a  donné  à  lu  vente  :  Si  non  aucior  meus  ax  Totunlele  tmà  vtndt- 
ilil;  dlcl.l.  .4. 

ayG-  Lo  second  cas  ,  auquel  l'oncien  possesseur  de  bonne  foi 
d'une  choâe  dont  il  a  {rerdu  la  posiecsinn  ,  est  reçu  A  lo  rercadi- 
quer  par  l'action  publiuienn*  ,  ni£in«  contre  le  proprit tnira  de 
celle  chose,  etl  lorsque  ce  pro^nétaire  est  ou  c«luj  >  qui  la  t«i 
uvuit  vendue  et  livrée  avant  qu'il  en  fût  devenu  propriétaire ,  ou 
quelqu'un  qui  In  lient  de  c«  propriétaire  ;  comme  dans  l'espèce 
que  rupporlc  Ulpien  :  Vou^  urciMcheté  de  Ti tins  une  c^oseqni 
npparleuait  ,  nonà  lui ,  mais  h  Saupronius.  Apriin  la  tradition 
que  Titius  vous  en  a  fiiitcf  ,  Tiliiis  en  est  devenu  {>ropr)élnii«  , 
af  ant  été  l'héritier  de  Sempruniiis.  Vous  uiei  depuis  nerdn  U 
cet  liériinge  ;  Tilins  ,  ouï  i         "        "" 
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Meevio  vendiderit  et  iradideril  ;  JuUamu  ait  aquiiu  eue  pratù- 
rem  te  tueri;  guia  etsi  ipse  Titiaifundum  à  te  peteret ,  exetp- 
tione  in  faclum  eomparalâ  ,  lyel dali  aiali  summoveretur  :  et  ti 
ipse  eum  possidertt ,  et  pailiciand  peleres ,  adi/ersàs  excipiaitem, 
si  non  suus  cssel ,  replicatione  utererii  ;  ac  per  hoc  intetligeretttr 
eum/undam  rartwn  vendidisse  quem  in  ionii  non  kaheret  ;  1.  4  > 
§  3a  ,  ff,  de  dot.  mafo  et  except. 

9g7.  L'équité  peut  encore  ,  en  d'autres  cas,  faire  admettre 
l'ancien  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  ,  qui  en  a  perdu 
la  possession  ,  à  la  revendiquer  par  l'action  publicîenne  ,  mftmc 
contre  celui  qui  en  serait  depuis  devenu  propriétaire  ;  comme 
dans  l'espèce  de  la  loi  5j  ,  ff.  mand. 

S  m.  Contre  4|ui  l'action  ie  rcTcndicationdgil-elIctlrGdoDiiée? 

3g8.  Le  propriétaire ,  qui  ■  perdu  la  possession  d'une  chose  , 
doit  donner  l'action  de  revendication  contre  celni  qo'il  Irgure* 
en  possession  de  cette  chose. 

Peut-elle  être  dunn^e  même  contre  celui  qni  en  est  en  pos- 
session an  nom  d'un  antre  ?  bu  ne  dutt-elle  être  donnée  que  con- 
tre celui  qui  la  possède  en  son  nom  ?  Ulpien ,  sur  cette  question , 
décide  ,  contre  le  santiment  des  Proculéicns  ,  que  l'action  de  re- 
vendication est  bien  donnée  contre  tous  ccui  qui  se  trouvent  en 
pOîSessioQ  d'une  choie  ,  de  quelque  manière  et  a  quelque  titre 
qn'ih  en  soient  en  possession  ,  ou  m  lenr  nom  ,  nu  bien  au  nom 
d'un  autre  :  Pegasus  ait  a6  eo  apud  quem  depasita  est  vel  eom- 
tnodata,'9etquieam  eoHduxerit...  quia  hiomnes non possidentii"), 
vindieari  nonpotse  •.pute  autcm  ab  omnibus  ,  oai  lenent ,  et  hâ- 
tent restituelûiijaeiitlatem  ,  peti  passe  ;  I.  g ,  tF.  ife  reivind.    ■ 

Dans  notre  droit ,  lorsque  je  trouve  un  homme  en  possession 
de  mon  héritage ,  ne  pouvant  pns  deviner  s'il  le  possède  en  srâ 
nom  DU  comme  fermier,  In  demande  en  revendication  ,  que  j'ai 
donnée  contre  lui ,  est  bien  donnée.  Mats  lorsque  ,  sur  cette  de- 
mande, il  a  déclaré  qu'il  n'est  en  possession  de  l'héritage  que 
comme  le  tenant  i  ferme  d'un  tel ,  je  dois  assigner  celui  de  qui  il 
le  tient  à  ferme  ,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure  : 
car  la  question  sur  le  domaine  de  propriété  de  le  chose  revendi- 
quée ne  peut  être  traitée  ni  ju^ée  avec  ce  fermier,  qui  ne  pié- 
tcnd  point  «voir  ce  domaine;  elle  ne  peut  l'être  q«  avec  celui 
qui  possède  l'hérita)^  par  son  fermier ,  lequel ,  en  sa  qualité  de 
possesseur  de  l'hérilafe ,' en  est  réputé  le  propriétaire,  jusqo'ft 
ce  que  le  demandeur  en  raTendivatioii  ait  justifié  de  son  droit. 


a  poaeiiioat  aomine  ejut  qui  itia  depotuit,. 
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relui ,  (le  <{u;  le  r^rmier  licnl 
qu'il  a  pris  le  tait  et  c»U9i:  dt 
ait  étéasaignéen  premier  lieu,  doit  êlrc 


Après  <jiic  relui ,  de  i{ul  le  fermier  lient  l'héritage  ,  a  été.  mia 
le  fait  et  chusL'  de  son  fermier  ,   le  fer- 


d» 

La  même  ehose  doit  s'observer  à  l'égard  des  choses  mobilières. 
Lorsque  je  trouve  ma  chose  entre  les  maint  d'une  personne  , 
quoique  celte  personne  ne  U  tienne  qu'à  litre  de  dëpOt  ou  de 
prêt ,  je  puis  l'eniicrctr  sur  i:elte  personne  ;  mais  lorsqu'elle 
aura  déclaré  eelui  ,  qut  la  lui  a  confiée  en  dépât  ou  qui  la  lui  a 
prêtée  ,  dont  elle  doit  m'indïquer  le  nom  et  la  demeure,  je  dois 
l'appeler  en  cause,   Cl  c'est  avec  lui  que  se  doit  traiter  et  juger 

399.  Lorsque  j'ai  perdu  la  possession  d'un  héritage ,  dont  nous 
sommes  ,  vous  et  moi ,  propriétaires  en  commun  et  par  indivis  , 
chacun  par  moitié  ;  si  vous  êtes  en  possession  de  cet  héritage  en 
commun  avec  Titius  qui  n'y  a  aucun  droit ,  c'est  contre  Titius 
icul  <|uc  je  dois  donner  ma  demande  en  revendication  ,  et  non 
contre  \ous,  qui  ne  le  possédez  que  pour  la  part  que  vous  y  avex: 
mais  si  vous  avei  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage  ,  et 
qu'en  conséquence  de  ce  partage  vous  possédiez  seul  uae 
certaine  portion  divisée  de  cet  héritage  ,  je  puis  donner  contre 
vous  l'action  de  revendication  pour  la  part  indivise  que  j'y  ai  : 
le  partage  ,  que  vous  avez  fait  avec  Titius,  étant  un  acte  qui 
m'est  étranger  ,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivise  que  j  ai 
daii«  tout  l'héritage  ,  et  dans  toutes  les  différentes  parties  dont  il 
est  compusé  :  Si  ex  œquis  parliàus  fiindum  mihi  lecum  eommii- 
l  Lucius  Titius  possidealis,  non  ah  ulritqne  quadran- 


PARTIi:   II,   CHAPITIIK    I.  345 

contetté  et  Malenu  le  procè*  ,  comme  l'i'l  en  éUÎt  le  pOMeueur  ; 
«i  c'eat  par  erreur  ,  croyant  (Ire  aisigné  pour  un  autre  liéritags 
que  celui  pour  lequel  il  était  assigné  ,  l'erreur  étant  depuis  dé- 
couverte ,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aui  dépens  ;  mais  /il  était 
prouvé  que  ce  fût  par  malice  ,  pour  empécber  le  demandeur  de 
connaître  le  véritable  possesseur,  et  de  donner  la  demande  con- 
tre lui  ,  afin  que  ,  par  ce  mojen  ,  le  possesseur  pût  accomplir  le 
temps  de  la  prescription  ,  le  défendeur  devrait  être  ,  en  ce  caa  , 
condamné  aui  dommages  et  intérêts  du  demandeur  ,  qui ,  par 
celle  fraude ,  aurait  perdu  lu  propriété  de  «on  héritage,  faute 
d'avoir  pu  interrompre  le  temps  de  la  prescription  contre  celai 
^ui  le  possédait. 

3oa.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'action  de  revendication  et 
les  actions  personnelles  ,  que  celles-ci  se  donnent  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  en  est  Icnn  ,  lesquels  héritiers  en  sont  lenus  , 
ouant  k  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers  :  au  contraire  ^ 
1  action  de  revendication  ne  peut  être  donnée  contre  l'héritier  dit 
possesseur  ,  qu'autant  que  cet  héritier  est  possesseur  lui-même 
de  la  chose  revendiquée  ;  et  il  en  est  tenu  ,  non  quant  k  la  p«rt 

Ïour  laquelle  il  est  héritier  du  défunt  possesseur ,  mais  quant  k , 
I  part  pour  laquelle  il  est  possesseur  de  la  chose  revendiquée  : 
de  manière  que  si ,  par  le  partage  fait  entre  les  héritiers  du  dé- 
funt possesseur ,  la  cnose  revendiquée  était  échue  pour  le  total  i 
l'un  d'entre  eux  ,  l'action  de  revendication  procéderait  contre  lui 

Îour  le  total  ,  et  ne  procéderait  point  du  tout  contre  les  «vtrei 
éritiers  qui  n'en  posséderaient  rieo. 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Les  actions  personneHct 
naissent  de  quelque  obligation  contractée  par  celui  qui  en  est 
tenu  envers  le  demandeur-  Les  héritiers  de  celui  qui  en  est  tenu, 
succédant  i  toutes  ses  obligations  ,  chacun  pour  la  part  dont  il 
est  son  héritier ,  c'est  une  conséquence  qu'ils  soient  tenus ,  pour 
cette  part ,  des  actions  qui  naissent  desdites  obligations.  Au  eon- 
traire,  l'action  de  revendication  ne  naissant  d'aucune  ubIigstioD 
que  le  possesseur  ait  contractée  envers  le  propriétaire  de  la  chose 

3ui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication  ,  mais  seulement 
e  la  possession  qu'il  a  de  cette  chose ,  son  héritier  ne  doit 
être  tenu  de  cette  action  ,  qu'autant  qu'il  est  lui-même  possesseur 
de  la  chose  revendiquée  f  et  quant  k  la  part  pour  laquelle  il  en 
est  possesseur. 

3o3.  Observes  qucj  quoique  celui  des  héritiers,  à  qui  est 
échue ,  par  te  lot  de  partage  ,  ta  chose  qui  fait  l'objet  de  là  de- 
mande en  revendication  ,  soit  seul  tenu  de  l'action  de  revendîea- 
tion  vis-ft-vis  du  propriétaire  de  cette  chose ,  néanmoins  ,  com- 
me ses  cohéritiers  ont  contracté  envers  lui ,  par  le  partage  ,  !')»• 
bligation  de  lui  garantir  cette  chose  ,  lorsque  le  pronriélaira  • 
donné  contre  lui  î'actîoii  de  rerendicatioK .  il  a  droit  ae  mhumi 
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Il  garantie  strï  cuhëritiers  ,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  défeodre 
c  lui  à  l'action. 


3o4    Notre  p\ 
chose 


s  h  i!  ri  tiers  du 


la 
fait  robj(.'t  (]c  la  demande  en  revendication  ,  ne  sont 
ndicalion  ,  qu'autant  «ju'ils  sont  eux- 
lose  ,  a  lieu  â  l'égard  des  héritiers  d'un 
de  lioime  foi,  le<]uel  n'était  tenu  de  cette  action 
(ju'aux  Gns  de  délaissement  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Il  en 
est  autrement  des  héritiers  d'un  possesseur  de  mauvaise  Toi  , 
contre  lequel  le  propriétaire  avait  droit  de  demander  non-seule- 
ment le  délaisse  me  ut  de  la  chose ,  mais  encore  la  restitution  des 
fruits  que  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a  perdus  ,  et  les 
dommages  et  intérêts  résuUans  des  dcgradalions  qu'il  j  a  failes. 
Les  demandes ,  accessoires  à  l'action  de  revendication ,  étant  des 
demandes,  qui  naissent  des  ohligations  personnelles,  que  ce 
possesseur  a  contractées,  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perdus  d'une 
chose  qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir ,  ses  héritiers  ,  qui ,  pat 
la  qualité  qu'ils  ont  de  ses  héritiers  ,  sont  tenus  de  ses  obliga- 
tions ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers  ,  doivent 
être  tenus ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  ses  héritiers  , 
des  demandes  accessoires  pour  la  restitution  des  fruits  ,  et  pour 
les  dégradations  ,  qui  naissent  desdites  obligations. 

3o5.    Par  la  même  raison  ,  lorsque  j'ai  donné  la  demande  en 
revendication  d'une  chose ,'  même  contre  un  possesseur  qui  était 

fosscsscur  de  bonne  fui  ;  si  ce  possesseur ,  sur  ma  demande  psr 
iquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes  titres  de  propriété  ,  a  coq- 
'niliinl  le  pmc^j;  ,   ceux  de  ses  hi-ritiers  qui 
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dit  Ulpùn  ,  omntt  incipiuitt  mala  fidei  posttuarét  eue  ,  quùi 
iiaà  pott  controvertiam  molam...,  ecepit  tm'at  tcire  rem  ad  te  hom 
perlàtentem  pottidere  te  it  qui  interpellatur  ;  I.  95  ,  §  7  ,  ff.  J* 
hared.  petit. 


3o6.  L'aelioo  de  reveodication  se  donne  non-Mulemenl  contre 
poiaesseur  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  elle  peut  auui  èlr^ 
'  '  qui,  tMti 


intentée  contre  celai 
actioD ,  a  cewé  de  la  putséaer  ;  It  qui  1 
detiit  rem  pottidere ,  tenetur  in  rem  acitof 
rei  vindic. 

Supposons,  par  exemple,  ([uc  vous  uvt 
une  Lague  précieuse  qui  était  tombée  de  mon  doij 
■l'en  aperçusse.   Ayant  appris  qu'elle  était  chei  toi 
que  nersoDnt;  qui  l'avAit  vue  et  qui  la  connaiMait ,  je  me  propo* 
Mia  de  donner  requête  pour  l'enliereer ,  er  '     ' 
la  demande  en  revendication  : 
TOUS  soustraire  à  cette  demande ,  vous  l'a' 
inconnu  ,  pour  la  moitié  de  ce  qn'i 
par  votre  dol ,  privé  de  ma  chose  , 
diquer  :  c'eU  pourquoi ,  je  doit ,  ' 
l'action  de  revendication  ,  comme 
el  faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre 
ner  à  m'en  payer  le  véritable  pris  ;  oe  qui 

gtes  de  droit  :  Qui  dolo  détient  pottidere ,  propottideitte  damaa- 
lur ,quia pro pottetjione  dotui  etl  1  l.  i3l  ,  ff.  de  Reg.  Jur.  Pa- 
rem  este  eonditionem  opariet  ejus ,  fui  q  nid  pott  idéal ,  tiel  habealf 
atqueejnt ,  eujui  dttto  malofaetum  att  qitominiu  potttderei ,  vel 
kaberel  ;  1.  i5a  ,  ff.  dici.  lil. 


soustraire  à  cette 
iitein  canteslatam  dolo 
one;  1.  37,g3,ff.ir 

E  trouvé  dans  la  rue 
on  doigt  sans  que  je 
par  quel- 

>t  de  donntsr  contre  voas 
n  ajant  eu  le  vent ,  pour 
rez  vendue  à  un  pasunl 
ut.  Je  ne  dois  pas  être, 
hors  d'état  de  U  rcven- 
:■!  ,  avoir  contre  vous 
I  la  possédiez  encore  , 
s  faire  candam~ 
informe  à  ces  rè- 


De  ce  que  doil  oèterver  le  propriétaire  avant  que  de  donner  la 
demande  en  revendication  ;  de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la 
donnant  ;  et  quel  est  l'e_ffet  de  la  demande  pendant  leproeci. 

3o^.  Le  propriétaire  d'un&chose  ne  doit  avoir  recours  ù  l'ac- 
tion de  reTcndicBtioa  ,  que  lorsqu'il  a  perdu  cnlicrcmcnt  lu  pos- 
session de  cette  chose.  S'il  y  e«t  troubli^  par  quelqu'un  ,  il  a  un 
très-grand  iatérât  d'intenter  contre  celui  qui  lu  trouble  l'action 
en  complainte  possCMoîri; ,  plutAt  que  l'action  Je  reveodicationj 
et  pareillement  ^  s'il  avait  été  dépussédr  par  violence ,  il  a  un 
très-grand  intérêt  de  se  pourvoir  par  l'iiL'tiiin  poseessoirc  ciu'on 
appelle  Yaction  de  réintégraiule  ,  plutôt  que  par  iiiiti  demaude  en 
revendication.  La  raison  est,  que,  lorsqu'un  en  vient  su  péti- 
loire,  iljra  beaucoup  plus  d'atantoge  i  ître  le  poucsscur  de  U 
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l'hoie  qui  fait  l'ulijct  du  prncès,  qu'à  être  le  demanilour  ;  parce 
que  cetui'CÎ  est  cliargé  de  prouver  son  droit  de  propriété  daDS 
cette  chose,  au  lieu  que  le  possesseur  n'u  rien  à  prouver  de  «un 
côté  ,  et  est  toujours  pn^sumé  et  réputé  propriéluirc  ,  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé  et  établi  son  droit  de 

:  Ij  qui  des/i'nafil  rem 
iferdicto  possit  nanciici 
pium  posiidere  ,  et  ad- 
,qudm  alio  postideaCe  pe- 

:  proposait  d'intenter 

noliilière,   devait  in- 

inlre  celui  par-devers 

ait  la  chose  ,  aui  fins  qu'il  fût  tenu  de  la  représen- 

<|ue  la  thosi'  étant  représentée,    le    demandeur  pût 

evendicntiun  de  cette  chose, ce  qu'il  faisait 

mettant  la  main  sur  la  chose  revendiquée  : 


propriété. 

(!eslau 

si  le  co 

nseil  qu 

e  donne  Gains 

pelere ,  ani 

■nadver 

vre  débet  an  aliqito  i 

posseisione 

n     qui 

1  h:,gé 

ommodiut  est 

versarium  ù 

donerc 

peuior 

s  compellere  ,q 

lere;  1.  a4 

(F.   de 

rtt  vritd 

3o8.   Pa 

le  drc 

it   roma 

n  ,  celui ,  qu 

l'aclion  de 

revend 

cnlion  , 

pour  une  chos 

tenter  auparavant 

'action 

at/  exhibendum 

foi 


er  son  action  de 
par  cette  formule,  en 
Aîo  kanc  rem  meam  i 

Dans  notre  droit  français,  l'action  ad  exhibendum  n'est  pas 
en  usage.  Notre  Coutume  d'Orléans  dit  ,  art.  444  :  En  cour  leje 
l'action   à  fin  d'exhiber,  ne  Vexception  de   deniers  non  complet , 

3og.    Au   lieu   de  cela  ,  dans  noire  droit,  au  moins  dar 
sieurs  Coutumes  ,  pour  parvenir  à  la  revendication  de»  meubl 
on  procède  par  la  voie  de  l'eiiticrcemenl. 

'   rcement  est  un  acte  judiciaire  ,  par    lequel   celui 


Lbtr 
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tome*  qni  réputent  les  rentes  meubles.  Le  demandeur  en  reven- 
dication d'une  rente ,  même  dans  ces  Coutumes ,  ne  peut  en  faire 
séquestrer  la  joutuance  pendant  le  procès;  il  ne  peut  qu'arrêter 
le  principal ,  comme  nous  le  diroDS  infrà. 

3t3.  Ces  termes  ,  laitf  le  droit  d'autrui,  s'entendent  principa- 
lement du  droit  de  celui  sur  qui  elle  a  été  tntiercée  ,  et  entre 
les  mains  de  qui  elle  était ,  è  qui ,  dans  le  cas  auquel  celui ,  qui 
l'a  fait  entiercer,  ne  prouverait  pas  qu'elle  lai  appartient  ,  elle 
,  doit  être  rendue  ,  mâme  avec  dommages  et  intérêts ,  si  aucuni 
il  a  souffert, 

3i3.  Il  est  dit  i  la  Gn  de  cet  article  :  En  eat  d? opposition.  Ut 
biens  arrétU  demeureront  enjasiice. 

Sur  l'opposition  formée  à  l'enticrcement  par  celni ,  qui  était 
en  possession  de  Is  chose  ,  et  sur  qui  l'enttercement  a  été  fait, 
il  doit  en  avoir  main-levée  par  provision,  et  ta  chose  lui  doit  être 
rendue,  en  donnant  par  lui  caution  ;  ou  même,  s'il  est  solvable, 
en  faisant  seulement  ses  soumissions  de  représenter  la  ciiose , 
lorsque  lejuge  l'ordonnera. 

La  raison  est ,  que  la  possession  ,  qu'il  avait  de  la  cboae  , 
le  fait  présumer  propriétaire  ,  au  moins  par  provision  ,  tant 
que  celui,  qui  l'a  entiercée  ,  n'a  pas  encore  prouvé  son  droit  de 
propriété. 

La  main-levée  de  l'entiercement  ,  qu'obtient  celui  sur  qui  il 
a  été  fait,  n'étant  qne  provisionnelle  ,  la  chose  entiercée  ne  lui 
étant  rendue  qu'A  la  charge  de  la  représenter  toutes  fois  et  quan- 
tes  que  le  juge  l'ordonnera  ,  la  chose  entiercée  est  toujours  cen- 
sée demeurer  sous  la  main  de  lu  justice  ,  jusqu'i  la  6n  du  pro- 
cès ,  et  il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le  sens  des  derniers  termea 
de  X'art.  454,  que  nous  tenons  de  rapporter. 

3i4>  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public 

2 ne  je  trouve  la  chose  que  je  prétends  m'appartenir ,  je  puis  la 
lire  entiercer  par  le  ministère  d'un  huissier  ,  sans  avoir  ponr 
cela  aucune  permission  du  juge.  Mais  lorsque  j'ai  avis  que 
quelqu'un  a  dans  sa  maison  une  chose  que  je  prétends  m'appar- 
tenir, je  ne  puis  la  faire  entiercer  dans  ladite  maison  ,  qu'en 
vertu  d'une  permission  du  juge  ,  que  j'obtiens  au  bas  d'une  re- 
quête. Notre  Coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  en  l'arf. 
455  :  t   ^ucun  ne   peut  entrer  ,  ni   faire    entrer  seront  ni 

■  autres  personnes  en  la   maison  d'autrui  ,  pour  entiercer  et 

■  enlever  le*  biens  étant  en   icelle  maison  ,  sans   autorité   de 

■  justice.  « 

La  Coutume  entend  par  autorité  dejuttiet,  l'ordonnance  qn« 
le  juge  met  au  bas  de  la  reqnéte  qui  lui  est  présentée,  par 
laquelle  il  permet  l'entiercement. 

3s5.  Celui,  qni  a  fait  l'entiercement,  doit  assigner  devant 
1^  jv;*»  OB  parVesploit  d'entiercement ,  au  par  unautre exploit 


subséquent,  ...„.  ...,  ,,.,.  „  ^»  .„..,  ^. 
ohusE!  ciiticrL'i^c    sera   rcDduc  k   celui  q 
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'  qui  il  L'U  fai 

irtcnaiitu 


..  fait  i'entiercemeDt , 
iQres  qu'il  fuit  de  la  faire 


Si  celui ,  sur  qui  In  clioae  a  élé  enliertée ,  ne  la  tenait  qu'au 
nom  d'une  autre ,  pulà  ,  à  titre  de  dcuàt ,  de  prât ,  ou  de  luuiige , 
<m  du  nantissement  ;  sur  la  déclaration  qu'il  doit  faire  de  la 
|ier»unne  de  qui  il  la  tenait,  celui,  qui  a  fait  l'entiercentent , 
la  duit  mettre  en  cause  ;  suprà  ,  n.   398. 

3tG.  De  (quelque  manière  (jue  l'instanee  $ur  le  domaine  de 
la  oliusu  entiercée  ait  été  introduite  ,  suit  sur  la  demande  di' 
celui  qui  a  fait  l'cnliereeincnt ,  aux  fins  que  ta  chose  lui  soit 
rendue,  comme  à  lui  appartenante;  soit  sur  la  demande  de 
celui  sur  qui  l'entierccmenl  a  été  fait  ,  aux  fins  d'en  avoir  maiu- 
levéc  {  c'est  celui,  qui  a  fait  l'entiercement,  qui  est  chargé  . 
d'établir  et  de  prouver  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la 
chose  entiercée  ;  faute  de  quoi,  celui,  sur  qui  l'entiercement 
a  été  fait ,  (tans  qu'il  soit  obligé  de  faire  ,  de  son  câté  ,  aucune 
preuve  ,  duit  avoir  maîn-levéc  de  l'entiercement  ,  arec  dé- 
pens ,  et  même  avec  dommages  et  intérêts  ,  si  aucuns  il  a 
souffcrl. 

3i^.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  tilrcs  par 
<^crit  du  droit  de  propriété  que  nous  avons  de  nos  meublex  ,  h 
quelque  somme  que  puisse  monter  la  valeur  de  la  chose  enller- 
eée  ,  celui ,  qui  a  fait  l'entiercement  ,  est  reçu  Ji  prouver  le  do- 
maine iiu'il  prétend  avoir  de  la  chose  enlicrcée  ,  par  témoins  . 
«'Ile  sera  représentée  ,  et  qui  la  reconnaîtront  pou: 
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fonds  de  terre.  Elle  s'intente  par  un  simple  exploit  de  demande, 
par  lequel  le  demandeur ,  qui  »e  prétend  propriétaire  d'un  cer- 
tain héritage ,  assigne  celui  qui  en  eut  le  po«sessenr ,  ani 
lins  qu'il  sott  condamné  Ji  le  lui  délaisser,  connue  chose  i  lui 
appartenante. 

Le  demandeur  doit,  par  cet  exploit,  à  peine  de  pullité  de 
l'exploit,  désigner  la  cnose  qu'il  revendique ,  de  maaière  qn» 
l'ajouraé  ne  puisse  ignorer  pour  quelle  ehoge  il  est  assigné. 
C'est  pour  cet  effet  que  l'Ordonnance  de  166;  ,tit.g,  art.  3, 

•  veut  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  déclarer ,  par  leur 

•  premier  eiploit  ,  le  bourg ,  village  ou  bameau  ,  le    terroir 

•  ou  la  contrée  où  l'héritage  est  situé  ;  sa  cuosistaiice;  ses  noa- 

•  veaux  tenans  et  aboutissans  du  cOté  du  septentrion  ,  midi, 

•  orient  et  occident  ;  sa  nature  au  temps  de  l'exploit  ;  ai  v'tat 

■  terres  labourables  ,  prés ,  bois  ,  vignes  ,  ou  d'autre  qualité  t 

•  en  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage 

•  il  est  assigné.  • 

Observez  que  •  s'il  est  question  d'une  terre  ou  métairie  ,  il 

■  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  liluatioo  ;  art.  4-  ■  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  détailler  les  pièces^  de  terres ,et  les  différentes 
dépendances  dont  elle  est  composée. 

<  Si  c'est  une  maison  ,  les  tenans  et  eboutitsans  seront  dé- 

■  signés  de  la  même  manière.  • 

319.  Avant  l'Ordonnance  de  1667,  le  défendeur  pouvait  op- 
posercontre  la  demande  en  revendication  l'exception  qu'on  ap- 

fêlait  de  vues  et  montrées,  aux  fins  qu'il  fût  donné  assignation 
certain  lieu  ,  jour  et  heure  aux  parties  ,  pour  partir  ensemble 
dudit  lieu,  et  se  transporter  sur  le  lieu  contentieux,  où  le 
demandeur  devait  montrer  et  faire  voir  à  l'œil  au  défendeur 
les  héritages  qu'il  entendait  revendiquer.  L'Ordonnance  a 
abrogé  celte  eiceptiou  ,  comme  inutile  ,  au  moyen  de  ce  que 
l'héritage  doit  eire  désigné  par  l'exploit,  de  manière  A  ne  t'y 
pas  méprendre. 

330.  Après  que  le  défendeur,  qui ,  par  l'exploit  de  demande, 
a  reconnu  posséder  l'héritage  pour  lequel  il  est  assigné  ,  a  dé- 
fendu à  la  demande,  le  procès  s'instruit  et  te  décide  par  l'exainea 
des  titres  respectifs  des  parties. 

Lorsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  sont  pas  inf- 
fisans  pour  justifier  le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir 
de  l'héritage  revendiqué ,  le  défendeur  n'a  pas  besoin  d'en  pro- 
duire ancuns. 

3ai.  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé  pendant  1» 
procès;  il  doit  continuer  de  jouir  librement  de  l'héritage  re- 
vendîcnié,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  sentence  idéGnitive  , 
dont  il  n'y  ait  pas  d'appel,  qui  juge  que  l'héritage  appartient 
au  demandeur  ,  et  qui  condamne  le  possesseur  ik  le  lui  délaisser. 
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Si  le  possesseur  était  appelant  de  cette  sentence  ,  it  cantî- 
nuerait  de  posséder  et  de  jouir  librement  de  l'héritaee  ,  jusqu'à 

Le  possesseur  n'est  pas  même  tenu  lors  de  la  dcmanile  ,  m* 
pendant  le  procès  ,  de  donner  caution,  ni  même  de  faire  aucune 
soumr'ssion  pour  le  rapport  des  fruits  qu'il  percevra  pendant  le 
indaniné  de  restituer  ,  en  cas  que  le  de- 


mandeur obtînt  I 
Le  demandeur 
procès,  empéchei 
à  l'héritage  rêve 
dant  le  procès, 
baute-fulaie ,  ou 


lande. 


peut  leulement ,  pendant  te 
ne  f«sse  au-une  dégr;idation 
iqué.  Par  exemple,  si  le  possesseur,  pen- 
mettait  en  devoir  d'abattre  des  bois  de 
e  démolir  quelque  bâtiment  ,  le  demandeur 
en  revendieatton  peut'  obtenir  sentence  ,  qui  fasse  défense  au 
possesseur  de  continuer ,  et  qui  permette  k  lui  demandeur  d'ar- 
rëler  et  de  séquestrer  ce  qui  aurait  été   déjà  abattu. 

333.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  l'action  de  revendi- 
cation d'une  certaine  rente  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et 
dont  un  autre  est  en  possession,  et  en  reçoit  des  débiteurs  les 
arrérages,  celte  action  doit  s'intenter  par  un  simple  exploit 
de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  désigner  la  rente 
qu'il  revendique  ,  par  la  somme  dont  est  celte  rente  par  chacun 
«n  ,  et  par  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  en  sont  les 
débiteurs. 

Le  possesseur  de  la  renie,  contre  qui  la  demande  en  revendis 
cntion  est  donnée,  doit  continuer,  pendnnt  le  procès  ,  d'en 
jouir  et  d'en  recevoir  les  arrérages.  Le   demandeur  en  revend!- 
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ABTICLB    III. 


Quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  eu  d'une 
rente  eat-il  eensi  avoir  justifié  de  son  droit  de  propriété,  à  l'effet 
d'obtenir  en  sa  demande  ? 

3a3.  Le  demandeiir  en  revendicatiun  ,  pour  qu'il  puitte  ob- 
tenir en  M  demande ,  est  obligé  de  la  fouder  par  le  rapport  de 
f^elque  titre  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  re- 
vendique.   ' 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  le»  titres  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  passer  d'une  personne  à  une  autre  la  propriété  d'une 
chase  ,  causa  idoneie  ad  traasfereadum  dominium. 
,  Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente 
revendiquée  faite  au  demandeur,  ou  i  celui  de  qui  il  justifie  être 
le  succrueur,  avant  que  le  possesseur,  contre  qui  U  demande  est 
donnée ,  eût  commencé  de  posséder  cette  chose ,  est  un  litre  qui 
peut  servir  i  fonder  la  demande  du  demandeur. 

Il  en  est  de  même  d'un  contrat  d'échange ,  ou  de  bail  i  rente, 
DU  de  donation  :  il  en  est  de  même  d'un  acte,  par  lequel  la 
chose  revendiquée  aurait  été  donnée  en  paiement  au  demandeur 
en  revendication,  ou  à  son  auteur;  et  il  en  est  de  même  d'an 
acte ,  par  lequel  le  demandeur)  ou  son  auteur,  aurait  été  saisi 
d'un  legs  qui  loi  aurait  été  fait  de  cette  chose. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  paraît  que  la  ehote  reven- 
diquée est  échue  au  demandeur,  de  la  snccetsion  de  quelqu'un 
de  ses  parens,  est  aussi  un  titre  qui  peut  servir  1  fonaor  sa  de- 
mande. 

3a4.  Lorsque  le  possesseur,  contre  qui  la  demande  est  donnée, 
établi!  que  sa  possession  est  antérieure  au  titre  que  je  produîi 
pour  f'inder  ma  demande  en  revendication ,  quoiqu'il  ne  rap- 
porte d'ailtuurs ,  de  son  c6té ,  aucuns  titres  ;  ce  titre ,  que  je  pro- 
duis, n'est  pas  seul  suffisant  pour  fonder  ma  deiuaude,  k  moins 
que  je  ne  produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justifient 

3 ue  celui,. qui ,  par  le  contrat  que  je  produis,  m'a  vendu  on 
unoé  rhérilage  qni  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication, 
«n  était  effectivement  le  propriétaire  ;  car  je  ne  pnïs  pas  me  faire 
nn  titre ,  en  me  faisant  pa»ser  une  vente  ou  une  donation  d'un 
héritage  que  vous  possédez,  par  une  pertonne  qui  ne  le  possède 
pas;  vous  êtes,  par  votre  seule  qualité  de  possesseur,  présumé 
être  le  propriétaire  de  l'héritage,  plutAt  que  celui  qui  me  l'a 
vendu ,  qui  ne  le  possédait  pas,  et  on  droit  duquel  on  ne  peut 
rien  justifier. 
Mais  lorsque  1«  titre,  que  le  demandeur  en  rerendicatioii  pro- 
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seul  suftisu 
i  vendu 


ù  la  possession  de  celui  contre  qui  lu  demande 
lel ,  de  .ion  cOté,  n'en  produit  uucuii,  ce  tilrc 
1er  SB   demande.   Celui,   qui,  par  ee 
iu.  demundeur,  ou  à  l'iiuleur  du  dc- 
iiquc,  est  suffisamment  présunié  i:n 
iivoir  èlè  le  pu.Sji'vieur  et    le  propriétaire,  et  lui   en  avoir  fait 
passer  lu  pussessiun  t'I  la  propriété. 

3a5.  Il  j  a  plus.  Quand  même  il  serait  constant  que  celui, 
qui ,  par  le  titre  qoe  je  produis ,  m'a  vendu  ou  donné  rhéritare 
que  je  revendique,  n'en  eût  pas  été  le  proprïétairftj  si  je  l^i 
auquis  de  bonne  fui,  ayant  eu  sujet  de  croire  que  cdui ,  qui  me 
vendait  ou  me  donnait  cet  héritage,  dunt  je  le  vojais  en  pos- 
seMion  ,  en  était  le  propriétaire ,  ce  titre  sera  seul  suffisant  pour 
r  ma  demaude  en  revendication  contre  le  possesseur,  qui 
pporti',  de  son  râlé,  aucun  titre.  Il  est  vrai  qoe  je  ne  suis 
éii  lubie  ment  propriétaire  de  la  cbose  que  je  revendique, 
,  qui  me  l'a  vendue  ou  donaée  ,  n'ajant  pas  pu  me  transfé- 
ri  droit  de  propriété  qu'il  n'arait  pas  lui-même,  el  qu'en 
liuence  je  ne  puis  avoir  aHionem  in  rem  direttamf  mais  j'ai 
1  ii/ilem,  seii  publicianam,  que  celui ,  qui  s  perdu 
'une  cho.te  qu'il  possédait  de  bonne  foi ,  a  contre  - 
>uve  en  être  en  possession  sans  titre,  comme  nous 
l'avuns  vu  suprà ,  Ft.191. 

326.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication,  et  le  posses- 
seur, contre  qui  l'action  est  donnée,  pi-oduiscnt,  chacun  de  part 
«■l  d'autre,  un  titre  d'ocquisilîon ,  ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autre 
■   '       "  ils  ont  HiMiuls  tli-différenles  [lèrsoimes. 


ariionem  u 


.Z'^Ji 
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d«u  c«  cai ,  qu'on  deTaît  pHreillement  préférer  celoi  qui  avait 
le  litre  le  plus  ancien,  et  avait  èlé  rai*  le  premier  en  possession 
de  l'héritage ,  commo  nous  l'apprenons  de  Nératius ,  ijut  ëlait  de 
cette  école;  Vterqut  nostnim  famdem  rem  émit  à  non  domino.... 
live  ai  eodem  emimur,  siveab  alio  aiauealio,  «  exnobistuenêui 


t  eju»  apprehendil  j- 
est;  i'.  3l',  §/n.  ff.  de  act.  empt. 

L'opinion  contraire  des  Sibiniens,  qui  décident,  en  ce  cas,' 
pour  celui  qui  se  trouve  en  possession  de  l'bérilage,  a  prévalu. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  lai  9,  §  4i  tS.depubl.  in  rem 
act,,  ci-dessus  citée,  où  Ulpien  rapporte  le  sentiment  de  Julien: 
Siai  eodem  non  domino  emerinl,  polior  rui priori  res  rradifa  est; 
ti  4  divertù  non  dominia ,  melior  causa  postidentis.  Et  Ulpien 
ajoute  :  (^aa  lenlentia  vera  est.  Cette  décision  est  fondée  snr 
cette  règle:  In  pari  causa,  causa  melior  postidenltj. 


De  la  ditivrance  qui  doit  être  faite  de  la  ekoie  revendiquée  au 
demandeur,  Iwst/u'il  a  obtenu  en  sa  demande. 


ZsS-  Lorsque  la  cboM; ,  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication ,  têt  un  meuble  corporel ,  lequel  u  été  enliercé  ,  et 
s«  trouve  encore  entre  le»  mains  du  séquetilre  au  temps  du  ja- 
KOnenl  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la  chose  de*  mains 
du  séquestre,  en  eiccution  de  lit  sentcuce  qai  lui  permet  de  ta 
retirer,  cotnme  à  lui  appartenante. 

Il  dqit ,  el)  )a  retirant  ,  en  donner  par  lui ,  ou  par  an  fondé 
de  pruci(rulion ,  une  décliargc  au  âéquesire ,  et  lui  payer  les  frais 
degardfl,  le  séquestre  ayant  le  droit  de  retenir  la  cbusc  ,  t>e/u» 
quottam^fure pig^oris,  pour  le  remboursement  desdits  frais,  sauf 
au  demandeur  son  recours,  s'ilyéchet,  contre  le  défendeur, 
pQi|r  la  ré|té,\itiou  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  renilwurier  au 
sénueftinf.  -      . 

L«  défendeur  n'est  fujet  à  celte  répétition,  que  lofaqu'il  eat , 
ou  posacwcnr  de  nuiuvaiae  foi ,  on  lorsqu'il  a  été  en  demeure  de 
coiuentir  i  la  restitistioa  d«  la  chose ,  depuis  que  le  demandeur 
l'a  fait  reconualtr*  p»ur  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  •  intctjeté  appel  du  jugement,  et  )'a  dénoncé 
au  séquestre  ,  celui-«i  se  peut  phu  la  remettre ,  jusqu'à  ce  qu« 
la  sentence  ait  été  confirmée  sur  l'appel  ;  car  l'appel  eu  suspend 
l'exécution. 

Lorsque  le  jugement  a  Hé  rendu  par  défaut ,  le  dirmandeur^ 

•  »S 
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pour  pouvoir,  en  ciéculiun  de  ce  jugement,  retirer  la  cliote  dn 
séquestre  ,  doit  au  préalable  signifier  le  jugement  au  défendeur 
contre  qui  il  l'a  obtenu ,  et  dénoncer  au  «équettre  ce  jugement , 
et  la  signification  qu'il  en  a  faite  au  défendeur. 

Si,  avant  qOX:  le  séquestre,  en  exécution  de  cette  dénoncia- 
tion ,  eût  remis  ta  chose  au  demaudeur,  te  défendeur  lui  dénon- 
çait une  apposition  qu'il  a  formée  à  la  sentence,  le  séquestre 
ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'opposition. 

Sig.  Lorsque  U  chose  revendiquée  est  entre  les  mains  du  dé- 
fendeur contre  qui  la  sentence  a  été  rendue ,  il  doit  la  rendre 
au  lieu  où  elle  se  trouve  ;  le  demandeur,  i  qui  elle  doit  être  ren- 
due ,  doit  Vy  envoyer  chercher,  et  c'est  à  ses  dépens  qu'elle  doit 
n  tel  autre  lieu  qu'il  juge  k 


inde  ,  le  défendeur  avait  tran»- 

un  autre  lieu  plus  éloigné  que 

mdre  au  lieu  où  il  l'a  trouvée ,  et 


être  transportée  t 

propos  de  lu  faire  transporter. 

Néanmoins,  si ,  depuis  la  dei 
porté  la  chose  revendiquée  dam 
celui  où  elle  était ,  il  duit  la 
Vj  faire  revenir  à  ses  dépens. 

C'est  ce  qu'enseigne  le  jurisconsulte  Paul  :  Si  ret  mohilis  petila 
sit ,  ubi  reititui  deheal ,  icilicet  si  prœtens  non  sit?  Et  non  mor- 
lum  est,  ti bona  fidei  potseisor  sil  û  cum  gao  tigitur  ,  aut  iti 
re4lîtui ,  ubi  res  sit  aut  uèi  agitur,  sed  lumpliiiu  pelilorùf  1. 
iO,B.dercivind. 

Si  verà  malte  fiJei  sit  postes  tor  qui  in  aîio  loeo  eam  rem  nmc- 
tas  sit ,  idem  siatui  debei  (  scilicet  al  eam  restituere  non  teiuo' 
tur  niii  in  eo  loco  ubi  est  )  :  ti  vero  ab  eo  loeo  ubi  lis  eontettaia 
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.    Lorsque  ,1e  défendeur  «  des  meubles  dans  la  maison  rerendi- 

Îuée  quil  est  condanmé  de  délaisser,  on  doit  lui  «crordcr  un 
élai  pour  en  faire  te  délagemeiit  :  ce  délai  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge. 

33t.  Lorsque  c'est  une  rente,  due  par  ua  tiers  t  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'nction  en  revendication,  la  sentence,  qui  condamne  le 
défondeur  à  la  délaisser  au  demandeur  sans  restitution  des  arré- 
ragea passés,  peut  s'exécuter  sans  iju'il  intervienne  aucun  fait  delà 
part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  rendue,  par  la  signiBcation 
de  la  lentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente, 
avec  sommation  de  ne  plus  pajer  dorénavant  k  d'autre  qu'à  lui. 
Si,  néanmoins,  le  défendeur ,  contre  qui  la  sentence  B  été  ren- 
due, retenait  quelques  titres  concernant  la  rente  revendiquée,  il 
aérait  obligé  de  les  remettre  au  demandeur. 

%  II.  Eo  quel  état  doit  tire  readoe  la  choie  revcndiiiuée  ? 

333.  On  doit  faire,  k  cet  égard,  une  distinction  entre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  et  le  poMesseur  de  mauvaise  foi. 

Lorsque  le  posseiiseur,  contre  qui  la  demande  a  été  donnée, 
était  lin  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  doit  rendre  la  chose  en 
aussi  bon  état  qu'elle  était  lorsqu'il  s'en  est  mis  indûment  en  pos- 
session :  il  est  tenu  des  dommages- intérêts  résultang  de  toutes  les 
détériorations  qui  j  ont  été  faites  depuis.  La  raison  est,  que  tout 
posseAeurde  mauvaise  foi  d'une  chose  contracte  ,  par  la  connols- 
IBDCC  qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de 
la  rendre  à  la  personne  à  qui  elle  appartient,  ou  présentement  s'il 
U  connaît,  ou  aussitAt  qu'il  la  découvrira,  laquelle  obligation 
naît  de  ce  grand  précepte  du  décaloEue  :  BUat  d'autrui  ne  rtlien- 
Jratàton  eKi«n(.  Toute  obligation  de  donner  ou  rendre  une  chose 
renferme  l'obligation  accessoire  que  le  débiteur  contracte  de  con- 
server cette  chose  en  bon  état,  et  de  ne  la  point  détériorer,  pour 
pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du.  possesseur  de  mau- 
Tuise  foi ,  quand  même  il  croirait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui 
appartient,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résuLtans  de  toutes 
les  dégradations  provenues  du  fait  ou  de  la  faute,  soit  du  défunt, 
suit  de  loi;  car,  comme  héritier  or  successeur,  universel  du  dé- 
funt ,  il  a  succédé  à  l'obligation  contractée  par  le  dél'unt  de  con- 
server la  chose  eo  bon  état,  et  de  ne  la  point  détériorer  :sapos> 
session  ,  n'étant  autre  chose  que  la  continuation  de  celle  du  dé- 
funt ,  en  a  tous  les  vice*. 

333.  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  des 

dégradations  qu'il  aurait  pu  faire  dans  U  chose  qui  fait  l'objet  de 

la  demande  en  revendication,  pendant  tout  le  temps  que  sa  bonne 

foi  a  durii,à  moio*  i}ue  ce  ne  fjussent  des  dégradations  dont  il  eàl 

TOMB  vni.  17 


25Ô 
profité;  Cl 
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e  s'il  avait  abattu  des  bois  de  baule-rmai 
l'objet  de  l'a 


rrbé- 


indicalion,  dont  H  aurait 
reçu  le  prix  ;  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  qu'il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication ,  le  prix  dont  il  a  profité ,  l'équité  ne 
pernietlant  pas  que  quelqu'un  puisse  profiter  du  prii  de  U  cbose 
d'aulrui  aui  dépens  du  propriétaire. 

A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dor 
fui,  contre  qui  la  demande  en  revendicati 
profité,  et  qui  ont  clé  faites  pendant  que 
avant  lu  demande,  ce  possesseur  n'en  est  a 
est  tenu  de  toutes  celles  qui,  depuis  la  dem 
son  fait  uu  de  sa  faute  ;  car,  par  la  demar 
inandeur  lui  donne  copie  de  ! 
debor 


>nt  le  possesseurde  bonoe 
'  I  aélédannée,n'apB9 
a  bonne  foi  a  duré,  et 
runement  tenu,  mais  il 
de, sont  provcnuesde 
e ,  dans  laquelle  le  de- 
e  d'èire 


et  il  contracte  rôblig-ation  de  r 
e,  au  cas  qu'il  soit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur, 
tr  (onsèquent  celle  de  la  conserver  en  bon  étst  et  de  ne  la 
détériorer,  qui  en  est  accessoire.  C'est  suivant  ces  distinc- 
<  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Si  deterior  res  fac- 
i ,  rationem Judex  habere  debebil i  I.  i3  ,  ff.  de  nivîitd. 


De  la  restilulion  des  fruits  dont  le  difendetir  doit  faire  raison  au 
demandeur  qui  a  justifié  de  son  droit  de  propriété  de  l»t:koit 
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navire  :  Si  navû  d  maltefidapostesiorepelalurt  etjruenu  as~ 
timandi  suM  s  ut  tn  taitmé  et  ared  qua  htari  soient j  1.  63 ,  ff. 
Je  nivind. 

Engtnértl,  il  sufSt  que  le  demandeur  eût  pn  retirer  de  sa  chose 
quelque  utilité  appréciuble  à  prix  d'arg'ent,  dont  le  possesseur  l'a 
privé  en  la  retenant  injualemeut. 

Si  c'était  la  nue  propriété  d'une  chose  qui  Fût  l'objet  de  la  de- 
mande en  revendication, il  nV aurait  aucune  restitution  des  fruits 
i  faire,  si  ce  n'est  depuis  quelle  serait  devenue  propriété  pleine 
par  l'eilinction  de  l'usufruit  qui  serait  survenue  depuis  la  de- 
mande: f^ideamut,  nous  dit  Gaïus,  an  inomaibut  reéut pelitù  in 

fruetut  quoque  condemneiur  fiosseMor.  Quid  enim  si  argenlum,  ■ 
mtl  nestimenîum  ,  aut  aliam  timilem  rem?  quid pratereà  ai  tutim- 

Jritcium  aut  nudam  proprietaiem  ,  quàm  alienus  usutfrurtiu  tit, 
petierit?  Neque  enim  nadœ  proprietatis  ,  quod  ad  proprietaiis  no~ 
men  altinet ,Jruetus  ulliu  inteliigi  poleit  i  neque  tuut^ueiûs  rar- 
siufruiciuM  (1)  eleganter  computabitur  :  quidigiiur  si  nuda  pn- 
prielas  petila  ji'l?  Ex  quo  perdiderit  fiuctuariiis  usamfruetam, 
<ritimabunturin  pelilionefraclua.Item  si  ususfrueliu  petitus  sit(ii), 
Proculai  ait,  in  fruetus  pereeptos  candemnari,  Prtrlereà  Giulut 
jEliut  puiai,  si  vesiimenia  aut  teyphut  pelita  tint,  infructu  hat 
numeranda  este,  quod,  locatâ  eàre,  menedis  nomme  capi po- 
laeritj  1.  19,  ff.  de  usur. 

Ce  qui  est  dit  i  la  fin  de  ce  texte,  que,  dans  la  demande  en  re- 
vendication d'un  gobelot  ou  d'un  habit ,  ie  possesseur  était  con-» 
damné  à  faire  raiïon  des  lojers qu'on  eût  pu  retirer  de  cescboces, 
(ne  paraît  devoir  être  restreint  au  cas ,  auquel  le  demandeur  en 
revendication  serait  nn  homine  d'un  état  i  donner  i  loyer  cea 
«h  oses. 

Papinien  nous  enseigne  pareillement  qu'il  y  a  lien  à  la  resti- 
tution des  fruits,  dans  les  demandes  en  revendication ,  lors  mCme 
que  la  chose  revendiquée  est  de  nature  &  ne  produire  aucnns 
truits  nalureU ,  et  qu'il  suffit  qu'elle  en  produise  de  civils  par  l'u- 
sage qu'on  en  fait  :  Çuùm  in  ran  agitur ,  dit-il,  eorum  quoque 
mornine  quœ  luui  nonfructui  sunt,  jestiluî  Jhtetut  em-tum  est;  I. 
64,  B.dereivind. 


335.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison  do 
u  ^ùis  juris  utu^hietiu,  ud  rei  eufm 


(i)  Pnpriè  enm,  ttanjrueau  if 

tfiit  vtunértictum  hakmfiv/Un»  mm 

(3)  jfcabM  l'u  rtmeeiumtni' 
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s  les  fruits  de  la  chose  revendiquée  qi 


ment  de  ceui  nu'il  a 
qu'il  a  perdus  depuis 


perçus,  nun-seule- 

perçus  depuis  la  demande,  niuisde  tous  ceux 

idue  possession?  Ceriuin  est  maJajiJei 


poisetsorem  omnei  Jructus  solere  prasta 

re  cum  ipsà  n;    1.    aa  , 

Cod.  de  rei  vind. 

Il  esl  tenu  de  fuire  raison  ,  même  de  ce 

ni  qui  proviennent  des 

semences  qu'il  a  mises  dans  les  terres  rêve 

ndiquées,  et  des  laliours 

qu'iljafaits:suufque,  surlepriidesdil 
déduction  de  ses  semences  et  de  ses  labo 

fruits,  on  doit  lui  faire 

La  raison  est ,  que  tous  les  fruits ,  que 

la  terre  produit,  sont 

des  accessoires  de  ta  terre,  lesquels,  aus 

itôt  qu'ils  suDt  perçus, 

,  plutôt  qu'à  celui  qui  les  a 
ensemencées  et  labourées.   De-lù  celte  maiiiiie:   Omnis  frucius 
non  jure  letninii ,  sed  jure  soli  pereipitur  ;  I.  sS,  S.  deiuar. 
Le  possesseur  CSC  tenu  de  faire  raison,  nun-seulemenldps  fruits 

JuLsunt  nés  de  la  chose  m6mc,  qu'on  appellcyruiV/  naturelt  ;  il 
oit  pareillement  faire  raison  des'  fruits  civils ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  un  paragraphe  précédent. 

336.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison, 
Don-seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus, mais  même  de  ceux  qu'il 
n'a  pas  perçus,  mais  que  te  demandeur  eût  perçus,  s'il  lut  eût 
reodu  la  chose;  Generaliler,  dit  Papinien,  quàm  df fructibus 
œatimandis  quaritur,  constat  adi/erti  debere,  non  eut  iHalœfidei 
orfruitus  sit,  sed  an  petitorfriii  potucrit,  «  eî  postidere 
,- t,  6»,  5  i,S.derfi  rind. 

n  est ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  contracte,  par 
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{U(  avant  la  lîtiscontestalioD ,  sauf  de  ceui  qui  le  troureraieit 
alort  eitans  en  nature;  mais  il  est  tenu  de  toufi  lu  fniita  de- 
puis la  tititconteslatioD ,  de  même  que  le  poueasenr  de  mauvaiMa 
foi  :  Certum-  est  malœ  Jidei  postetsares  omnes  frucins  prastam 
bùnœfidei  veri  ,  exiantes  poit  litùcontestationem  uniytnoti  1. 
a  3  ,  Cod.  de  reivind. 

La  raison  de  différenne  entre  le  poMesaeur  de  bonne  foi  et  le 
pouessev  de  mauvaise  fui,  par  rapport  aux  fruits  perçai  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  posiession  ,  qui  a  précédé  la'litiscoa<i 
tettation ,  et  qui  ont  £té  cunsommés ,  et  ne  se  trouvent  pas  pa^- 
devers  le  possesseur ,  eitans  en  nature,  estévideste.  Le  possesseur 
de  mauvaise  foi,  ajant  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appar- 
tient pas,  a  pareillement  connaissance  que  les  fruits,  qu'il  perçoit 
de  cette  chose,  ne  lui  appartiennent  pas;  et  par  cette  connaissancs 
qu'il  en  a,  il  contracte  l'obli^tion  de  les  rendre  au  propriétaire 
de  ta  chose  i  qui  ils  appartiennent;  laquelle  obligation  naît  de  ce 
grand  principe  de  la  lui  naturelle  :  Bieiu-  d'autrui  ne  retieitdrat 
à  ton  escient.  11  ne  peut ,  en  consommant  ces  fruits,  se  décharger 
de  l'obligation  qu'il  a  contractéede  les  rendra  et  d'en  faire  raÏMa- 

Au  contraire ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui ,  ayant  la  eboae 
en  vertu  d'un  juste  litre,  a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  lui  ap- 
partient, ne  con tracte  point  envers  te  propriétaire  1  obligation  de 
la  lui  rendre ,  ni  de  tui  en  rendre  les  fruits  ;  cette  obligation  n'^ 
tant  contractée  que  par  la  connaissance  qu'a  le  possesseur  qii» 
ta  chose  ne  lui  appartient  pas.  Lors  dune  que  le  propriétaire  pa- 
rait, et  lui  fait  couujitre  par  la  liliscnntestalion  sou  droit  de  pro- 
Priéié,  ce  n'est  que  de  ce  jour-là  que  ce  possesseur  contracte 
obligation  de  rendre  les  choses  qu'il  possède ,  appartenantes  A  ce 
propriétaire  ;  il  ne  peut  donc  être  obligé  à  ne  lui  rendre  que  la  choae 
revendiquée,  et  les  fruits,  qu'il  a  perçus,  qui  sont  encore  par- 
devers  lui  eitans  en  nature. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  lu  litisconteslalion  ,  qu'il  e 
consommés,  ou  dont  il  a  disposé  pendant  que  durait  La  bonne  foi 
de  sa  possession  ;  Icsajant  consommes  de  bonne  foi ,  et  avant  qu'il 
ait  pu  contracter  aucune  obligation  de  les  rendre,  il  ne  peut  en 
âtre  aucunement  tenu.envers  le  demandeur.  La  qualité  de  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qu'avait  ce  possesseur  y  le  faisant  réputer 
propriétaire  de  la  chose ,  tant  que  le  véritable  possesseur  na  ae 
faisait  pas  connaître,  lui  donnait,  par  rapport  •  ta  chose  qu'il 
possédait  de  bonne  foi,  les  mêmes  droits  qu'A  un  propriétaire; 
Bonafides  tantumdempossidenti preeitat  quaniiim  verilas;  1-  i36, 
ff.  de  reg.juT.j  et  par  conséquent  le  droit  de  percevoir  A  son  profit 
les  fruits  de  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi ,  de  les  consom- 
mer, et  d'en  disposer,  de  même  que  s'il  en  était  le  véritable 
propriétaire.  C'est  pourquoi  Jtiitinien ,  au  litre  des  Iustilute& 
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Je  rer.  divis, ,  §  35  ,  dit  :  Si quîi  à  non  domino,  quem  dominum 
tase  crediderii ,  honâJidefundumem€rit,veleidonaitone,  aliàve 
t^uâlibetjustâ  causa ,  tnfui  bonâjide  acçtperit ,  naturali  ration» 
placel  Jruclus,  <}uas  percepit,  ejus  esse  pro cullurà  et  cura,  et 
ideà,  si  posleà  dominas  siipervcnerit  et  fundum  vindicte,  defrue- 
tiliiis  ob  eo  consumpli-i  agere  non  polesl. 

Observez  t]ue  ce  qui  est  dit  par  Jug'.inien  ,  que  les  fruits,  <]uf 
le  possesseur  de  buuDC  fui  perçoit,  lui  sont  bcquis  pro  eulturà 
ei  cura,  est  dit  enuntiaiivè,  parce  que  ordinairt;meot  les  fruits 
sont  la  réeompense  des  suin»  que  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
de  bonne  fui  Apporte  â  la  culture  de  l'héritage;  mais  «rla  oe  doit 

tas  s'entendre  restrictive^  â  l't-Set  de  restreindre  le  droit  que 
1  bonne  fui  donne  ou  possesseur  de  percevoir  à  son  profit 
les  fruits,  aux  seuls  fruits  industriels  pour  la  prudaetion  des- 
quels il  est  besoin  de  cullnre;  il  est  au  contraire  constant  que  la 
bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les  fruits,  aussi  bien  pour  les 
fruits  naturels,  que  la  terre  produit  rans  aucune  culture,  que 
pour  les  industriels.  C'est  cr.que  nous  enseigne  Puul  :  Bonœ  fidei 
emptor  non  duhié  percipiendo  fraetas  ex  aliéna  re ,  tuos  intérim 
faeit ,  non  lantùm  eos  qui  diligenlià  et  operà  ejui  pervenerunl , 
sed  omnes;  quia  guod  edjraciut  altinel ,  loeo  domini  penè  est; 
1.  48,  ff-  de  adq.rer.  dont. 

336.  Remarquez  ces  termes  de  lu  loi ,  Jraclut  i^tebim  luor 
Jaeit.  Le  droit, que  lu  bonne  foi  donne  au  posi>esseur,de  percevoir 
à  son  profil  les  fruils  de  l'héritage;  n'est  fondit  que  sur  ce  qu'elle 
le  fait  réputer  propriétaire  del'héritHgeide  même  donc  qu'elle  ne 
le  fait  réputer  tel,  qucMusnn'à  ce  que  le  véritable  propriclâin 
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bonne  foi  n'éuit  pas  tenu  des  fruits  qu'il  «  coDiominés  avant  le 
procès  ,  pendaDt  (|ae  sa  bonne  foi  durait  :  Bonté  fidei  pojMssar 
defruetibut  eonsumptit  non  tenetur 

"Le  second  c^s ,  auquel  le  domaine  des  fruits ,  que  la  bonne  foi 
faitacquérirau  possesseur  debonne  foi  cesse  d'élre  résoluble,  c'eat 
lorsque  la  possessiop,  qu'il  a  eue  de  ces  fruits  depuis  leur  percep- 
tion, pendant  le  temps  requis  pour  l'usucapion  des  choses  mobi- 
lières, lui  a  fait  acquérir,  avant  le  procès ,  par  droit  d'usucapion, 
le  domaine  parfait  et  irrévocable  desdits  fruits.  Le  possesseur  de 
bonne  for,  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  pardevers  lui  ces  fruits  extaaa 
en  nature ,  n'est  pas  tenu  de  les  rendre  nu  propriétaire. 

34o>  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  pal  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus  et,  coosommés  avant  1« 
procès,  n'a  lien  que  lorsqu  il  les  a  perçus  et  consommés  pendant 
que  sa  bonne  foi  durait;  mais  lorsqu'il  a  appris,  quoique  long- 
tempa  avant  la  demande  en  revendication ,  que  la  chose  qu'il  pos- 
sède appartient  i  autrui,  il  ne  peut  plus  désormais  percevoir  iisaa 
profit  les  fruits  de  cette  chose,  ni  se  déchar^r  de  la  restitution 
de  ceux  qu'il  a  pardevers  lui  en  les  consommant. 

L'obligation  qu'il  contraote,  par  cette  connaissance,  de  rendre 
la  chose  avec  les  fruits  qu'il  a  pardevers  lui  «tans  en  nature,  y 
fait  obstacle. En  celi,  le  droit,  que  la  bonne  foi  donne  au  posseo- 
•eur,  de  percevoir  i  son  profit  les  fruits,  est  différent  du  droit 
d'usueapion,  qui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  n'était  pM 
arrêté  par  la  mauvaise  foi  survenue  avant  l'accomplissement  dn 
temps  de  l'usucapion.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :<5'ieo  lem- 
pore  quo  ret  mihi  tradttur ,  putem  vendentU  este,  deindi  cagno~ 
vero  alitnam  esse  ,  quià  persévérât  per  langum  lempas  capio ,  an 
Jruetut  meosfaciam?  Pomponius:  verendum  ne  noa  sit  iona:  fidei 
pos*estor  ,  qaamvù  copiât  ;  hoe  enim  ad  jtu  ,  idesl,  rapionem, 
illud  adjaetum  pertinere ,  ut  si  guis  bonâ  aut  malâ  fide  potii- 
deai  -■  nec  conirarium  est  quod  longum  tempos  currii  :  nam  è  coni' 
trario  is,  qui  non  poiest  capere  propler  rei  (i)viliu/n,/ruetus 
tuot  faeit;  1.   ^^  ,%\,^.de  adquir.  Ter.  dom. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remarquer  une  seconde 
différence,  entre  le  droit,  que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur 
d'une  eh  ose ,  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  et  le  droit 
d'usueapion.  Le  possessenrde  bonne  foi  n'a  pas  le  droit  d'osun- 
pion  à  1  égard  de  plusieurs  choses  dont  la  loi  défend  l'usucapion } 
mais  sa  bonne  foi  ne  laisse  pas  de  lui  donner  le  droit  de  perce- 
voir A  son  profit  les  fruits  de  ces  choses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  d'après  Paul  et  Pomponius,  en  la 
loi  48 >  §  1 1  ci-dessus  rapportée,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 


(i)  t^ÊaMvitifMbondiJiJepotùdeat. 
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<riinechoM}  à  qui  survenait  U  connaitiance  <]uo  la  cbote  De 
lui  iippartcnait  pas  ,  ne  pouvait  plus  en  perccvuir  à  ion  profit 
li':i  fruits,  purait  conlralri.'  à  ce  que  dit  Julien  en  )a  loi  a5,  § 
.  BfiniF  fiilci  ftmploT  sévit ,  et  nntequàm  frurtui  per- 
irrel fCognni-it  ftiiitium  aUriiui»  eue;  anpercepiione  fructiu  ttiot 
'  't  quari/iiry  Hexpnntlit ,  hona  fidei  cmptor  quo^  ad  per- 
■ipicndos  friietus   inlclligi  débet,    qaandià   evictas  Jiindas  non 


p. 


/" 


On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  loi  35 ,  §  2,  est  daoi 
le  CBS  auquel  le  prupriûlaire  aurait  Ittiué  accomplir  le  temps  de 
l'u.sucapiun  sans  évincer  le  possesiteur. En  ce  cas,  ce  propriétaire 
avant ,  suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  perdu  son  droit  de 
propriété  ,  n'étant  plus  recevable  dans  l'action  de  revendication 
de  la  eliosCt  il  ne  peut  plus  en  demander  les  fruits.  Au  contraire , 
la  lui  41^1  S  *  >  t'^t  daiiM  le  cas,  auquel  le  propriétaire  a  intenté 
ruetion  à  temps,  avnnt  l' accomplissement  du  temps  de  Vusucti- 
is,  le  possesseur ,  nui  est  eundamné  sur  cette  action 


rc: 


indamné  i  en  1 


lorter  les 


i  eu  connaissance  que 


chose,  doit  âtrc  c 
1  consommés  de 
apparlenitit  pas 
1 1  nous  reste  h  uLservcr  que ,  lora<]ue  le  possesseur  de  la  cboK, 

3 ni  fait  l'objet  de  l'aciion  en  revendication, Ta  acqui-se  en  vertu 
'un  juste  titre  qu'il  produit ,  il  est  présumé  avoir  cru  de  bonne 
foi  que  son  auteur,  de  qui  il  l'a  acquise,  était  propriétaire  de  la 
chose  ,  et  avait  droit  de  l'aliéner  ;  et  eette  bonne  fui  est  présumée 
avoir  toujours  duré  jusqu'à  la  litiscontestatiun  ,  tant  que  le  de- 
mandeur en  revendication  ne  justifie  pas  du  contraire. 
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à  cet  égard ,  dans  noire  droit,  le  même  effet  qn'avait,  par  la 
droit  romeiD  ,  la  litiscontestation  ;  ce  possess^r  cesse  d'être  ré- 
puté désurmaig  possesseur  de  bonne  foi,  étant  censé  instruit  dn 
droit  du  demandeur,  par  la  copie  cju'il  lui  a  donnée  de  ses  titrei 
en  létc  de  son  exploit  :  il  est,  outre  cela,  par  cette  deniand«( 
constitué  en  demeure  de  rendre  l'bérilBge  revendiqué  :  il  ne  peut 
donc  plus  dès-lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  et 
il  doit  être  condamné  à  rendre  tous  eeui  qu'il  a  perçus  depuis  la 
dcmnode. 

34a.-  On  demande  si  la  disposition  de-  la  loi  48,  rapportée 
suprà,  n.  34»,  qui  soumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la  restitution 
des  fruits  ,  du  jour  que  la  mauvaise  foi  lui  est  survenue  ,  c'est-à- 
dire  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'béritage  n'appartensiit  pas  fi  son 
vendeur,  mais  au  demandeur,  doit  être  suivie  dans  notre  droiL 
L'Ordonnance  de  i53g,  art.  94,  paraît  l'avoir  adoptée.  Il  y  est 
dit  ;  <  En  toutes  matières  réelles  ,  pétitoircs  et  personnelles,  ia- 

•  tentées  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s  il  y  a  restitution 

•  de  fruits,  ils  seront  adjurés,  non-seulement  depuis  contesta- 

•  tion  en  cause ,  maia  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  • 

•  été  en  demeure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contesta- 

M.  Bourdin  ,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article  ,  dit  ;  <  L'article 

•  de  notre  Ordonna,nce,   fondé  sur  l'équité  du  droit  canon,  \ 

•  ordonné  l'adjudication  des   fruits  devoir  être  faite  depuis  le 

•  temps  qu'on  a  été  possesseur  de  mauvaise  fui  ;  ce  que  nous  in- 

•  terprétons  par  cet  exemple  :  Quand  quelqu'un,  ajant  acquit 

•  une  chose  de  bonne  foi  ,  par  après  connaît ,  par  la  communt- 

•  cation  des  titres  de  son  adversaire ,  que  la  chose  ne  lui  appar- 

>  tient,  et  par  conséquent  commence  d'être  possesseur  de  mau- 
.   >   vaise   foi;   si,   dès   le  temps  qu'il  s'est  reconnu  tel,  il  ne  fait 

■  restitution  de  la  chose ,  ains  soutient  le  procès,  il  est  certain , 

•  par  la  rè^le  et  la  maxime  de  l'Ordonnance  ,  qu'il  doit  Être  coih-' 

•  traint  à  restituer  tous  les  fruits,  depuis  le  temps  qu'il  a  été 

■  constitué  en  mauvaise  foi.  • 

Cet  auteur  ajoute  ;  ■  Toutefois  j'entends  qu'en  France  cela  n'ert 

>  observé,  sî  cette  mauvaise  foi  n'est  clairement  et  oeulairement 

•  prouvée  et  avérée-  ' 

ronlanon  ,  sur  cet  article  ,  propose  iMitte  espèce  :  Le  propri^ 
taire  d'un  Writage  a  donné  une  première  demande  contre  le 
possesseur  qui  l'a  acquît  de  bonne  foi,  laquelle,  après  la  litia- 
coDtestHtion,  eit  tombée  en  péremption  :  depuis,  il  en  a  donné 
une  seconde ,  sur  Isquetle  il  a  justifié  de  son  droit.  Ce  possesseur 
doit-il  être  condamné  i  la  reititntîon  des  fruits,  du  jour  de  la 
litiscon  testa  tion  sur  la  première  demande,  qui  a  été  périmée? 
11  dit,  pour  raison  de  douter,  que  quoique  la  demande  ait  été 
périmée ,  cette  péremption  n'a  pu  purgé  sa  mauvaiie  foi ,  c'eaU 
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à-dire,  n'ft  pos  di*truit  la  connaissance  cjii'il  a  eue  du  droit  du 
demnndcur,  par  les  litres  produits  dans  rinslanee  qui  a  élé  pé- 
rimée. Il  ne  trouve  pas  celle  rai.son  sufllsante.  En  ellet,  on  peut 
dire  que  l'abandon  ,  que  le  demandeur  a  Tait  de  ses  poursuites , 
sur  lu  premiért!  demande  ,  a  pu  jeter  un  doule  raisonniibte  sur 
les  titres  du  demandeur,  et  lui  faire  croire  que  le  demandeur  ne 
les  croyait  pus  suffiaans,  et  se  défiait  de  son  droit  :  b  copie  et  la 
communic.ition ,  qu'il  en  a  eues  dans  la  première  instance ,  ne 
lui  ont  donc  pus  donné  une  connaissance  assez  ccrtNine  du  droit 
du  demandeur,  pour  le  constituer  en  mauvaise  fui. 


Des  prestations  personnelles   Hti  demandeur,   dans   l'action  de 
Tet.'endication. 

^X  Lorsque,  sur  l'a.ilion  de  revendication  ,  le  demandeur  a 
juslifié  de  son  droit,  le  possesseur  est  condamué  à  lui  délaisser 
Ja  cbuse  revendiquée;  mais  dans  certains  cas,  lorsque  te  posses- 
seur a  débourse  quelque  somme  ou  conlraclé  quelque  oltligation 
pour  la  libération  ,  la  conservation  ,  ou  l'améliuration  de  la  cbose 
qu'il  est  condamné  de  délaisser,  le  possesseur,  qui  excipe  de  ces 
impenses,  n'est  condamné  à  la  délaisser,  qu'à  la  cbaree  par  le 
demandeur  de  le  rembourser  au  préalable  de  ce  qu'il  a  déboursé, 
et  de  l'indemniser. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des  eréan- 
r  lesquelles  la  chose  leur  était  hypolbéqm' 
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faeritfnameot  iuii/Tj(i)noi'M  duntaxat(i')ei>mperttan tumpluutit 
in  prœdiumfaeloTum  exemple,  aquum  est;  t.  65,  ff.  de  reivind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  soinnie(|iiele  posaeuenr 
a  payée,  qui  courent  i  son  pro6t ,  et  lui  sont  dus  do  jottr  qu'il  l'a 
pBjée,  avec  les  fruita  qu'il  a  perçus  depuis  ledit  jour,  a  lien^ 
quand  même  ce  possesseur  serait  un  poMesseur  de  bonne  foi. 


Quoique  ce  possesitenr  ne  soit  pas  tenu,  par  voie  d'action  ,  de  1b 
restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  U  demande ,  il  en  eit 
teni'  par  voie  de  compensatinn. 

344-  t'C  second  cas  est  celui ,  qne  Papinien  nous  indique  par 
ces  derniers  termes  de  la  loi,  tumptuum  in pradium  factoruat 
«xemplo.  Lorsque  le  posseueur  a  (ait  des  impenses  neceuairei 
pour  la  conservation  de  la  chose,  que  le  propriétaire  eût  été 
obligé  de  faire ,  ai  le  possesseur  ne  les  eAl  pas  faites  ,  autres  néan- 
moins que  celles  de  simple  entretien,  le  propriétaire  ne  pent 
pas  non  plui,  en  ce  cas,  oblif^i*  le  possesseur  à  lui  délaisser  la 
cbuse ,  s'il  n'a  remboursé  au  préalable  à  ce  possesseur  la  aoilime 
qu*il  a  déboursée  pour  cette  impense,  et  les  intérêts  de  cette 
somme  depuis  qu'il  l'a  déboursée.,  en  ce  qu'ils  excéderaient  Iw 
fruits  que  le  possesseur  a  perçus  depuis  ledit  temps,  avec  Icft- 
queU  la  compensation  doit  s'en  faire. 

Nous  avons  eicepté  de  notre  principe  les  impenses  de  simple 
entretien  ;  car  cette  espèce  d'impenses  est  une  charge  des  fruits  : 
cVst  pourquoi  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  perçoit  è  son  profit 
les  fruits  avant  la  demande,  «ans  être,  A  cet  égard,  sujet  a  aa- 
cnue  restitution  envers  le  propriétaire ,  ne  doit  pareillement  avoir 
contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenses  de  simple 
entretien  qu'il  a  faites  pendant  ce  temps ,  ces  impenses  étant  une 
charge  de  ta  jouissance  qu'il  a  eue. 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  couche  iet  im- 
penses d'entretien  qu'il  a  faites  ,  dank  le  chapitre  de  dépense  du 


(1)  PapinîeD  eotend  par  ces  teimet ,  uiurii  novit.  Ici  inlfréti  de  !■  lomate 
^e  le  poueiKur  «  pijée  pour  le  lort  principal,  intérèu  qoi  ont  conmieMè 
■  courir  aa  profit  de  ce  poiiesieur,  du  [our  qu'il  l'a  payée,  comme  étant  da- 
vnn  au  droit*  de  Ce  créancier^  il  les  appelle  ainsi ,  pour  les  distinguer  de» 
ancien*  Intérêts  qui  étalent  dui  au  créancier.  fa/«s  Cujai,  «dhancUg.m 
m.  3  ,  Jtetp,  Papin. 

{i)JiuMaxat;  c'eat-i^Ure  qu'il  nV  a  lieu  à  1*  compensation  avec  Ici. 
Iruil),  qne  pourc»  nouveaux  intéréti  de  la  somme  principale  qui  était  due  au 
créancier,  qui  ont  commencé  à  eourirau  vofitdu  poiiesieur  qui  eit  devants. 
Bui  droits  du  créancier  à  qui  il  Ta  payée:  A  l'éganl  de  la  lomme,  qna  la 
1  pajée  an  créancier  pour  les  anciens  intérêts  *  lui  dns,  c~"~ 
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■ompte  iju'il  doit  rendre  des  fruits  qu'il  a  perdus,  n'en  StanI  tenu 
[ue  deductia  Impensù. 
345.   II  a'y  a  aucune  différence  h  faire  entre  le  t 


t  le  pusaesseur  de  inauvai&c  foi,  pour  Te  reraboursc- 
nii-nt  qui  doit  leur  êtro  fait  de  ce  qu'ils  ont  déboursé  dans  le 
premier  et  le  «econd  km  que  nous  avons  ci-dessus  rapportés;  mais 
il  j  a  de  la  difTérenre  à  faire  entre  l'un  et  l'autre,  à  l'ég-iird  des 
impenses  qu'ils  ont  fuites,  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  mais 
seulement  utiles ,  et  qui  ont  «eulement  améh'oré  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'action  en  revendication. 

A  l'égard  du  possesseur  de  lionne  foi,  le  propriétaire,  sur 
l'action  en  revendication,  ne  peot  obliger  ee  possesseur  i  lui 
délaisser  la  cbusc  revendiquée,  s'il  ne  le  rembourse  au  préalable 
des  iuipensea  qu'il  j  a  faites ,  quoique  ces  impenses  ne  fussent 
pas  nécessaires,  et  aient  seulement  aiiznienté  la  chose  revendi- 
quée ,  et  raient  rendue  d'un  plus  grand  prix. 

Jnstinicn  donne  uu  exemple  de  ce  principe ,  dans  l'espèce  d'un 
possesseur,  qui  a  construit  un  bâtiment  sur  uo  héritage  qu'il  pos- 
sédait de  bonne  fui  ;  et  il  décide  que  le  propriétaire  de  1  hé- 
ritage n'est  reçu  à  revendiquer  l'hérilngc,  qu'en  offrant  de  rem- 
bourser au   préalable  celte  impense  h  ce  possesseur  :  Si  t/uii  in 

aliéna  10/0  ex  sua  maleriâ  liomum  adificaverit illud  constat , 

li  in  posscssione  çunslitulo  œdifiralore  soli  dominus  pelât  do- 
inum  îuam  esse,  née  so/val  pretium  materim  et  mercedei  fahrti— 
rum,  passe  eum  per  exceptloitem  doli  mali  repe/H ,  uliijite  si 
bonœ  jidci  possessor  faeril  qui  œdificafit ;  Instil.  tit.  de  rer  div. 
§30. 

.  Ce  princinc  ciue   le  possesseur  de  bonne  foi 
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gation,  en  laquelle  eat  le  propriétaire,  àt  rembourser  ces  im- 
penses  au  posteueur  de  bonne  fui. 

Cette  obligation  ne  natt  que  de  cette  règle  dVnuïté,  <]ui  ne 
permet  pas  que  quelqu'un  s'enriL'bisse  nui  drpens  d'autrui.  Sui- 
vaut  celte  règle,  le  propriétaire  ne  duit  pas  profiter,  aux  dépens 
de  ce  possesseur,  de  l'impense  que  ce  possesseur  a  faite;  mais  il 
n'eu  profite  qu'autant  que  sa  chose  se  trouve  augraentée  de  va- 
leur par  cette  impense  :  il  ne  doit  done  être  obligé  à  le  rem- 
bourser que  jusqu  à  cette  concurrence,  quand  même  le  po^esseur 
aurait  rembouriûè  davantage. 

Centra,  vice  versa,  si  la  valeur,  dont  la  chose  est  augmentée 
par  eetle  impense  ,  eet  d'une  somme  plus  grande  que  celle  qu'elle 
*  coûtée,  le  propriétaire  n'est  obligé  de  rembourser  quo  ce 
qu'elle  a  coûté  ;  car,  quoique  le  propriétaire  profite  de  plus,  ce 
n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  l'impense  a 
coûtée,  qu'il  profilerait,  aux  dépens  du  possesseur,  de  l'im- 
pense qu'il  a  faite. 

347-  La  seconde  limitation  an  principe,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  doit  être  remboursé  de  ses  impenses  utiles  ,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve  augmentée  de 
valeur ,  est  que  ce  principe  n'est  pas  si  général ,  que  le  juge  ue 
puisse  quelquefois  s'en  écarter,  suivant  les  circonstances.  C'est 
ce  que  nous  enseigne  Celse  :  In  fundo  aliéna,  qucm  imprudent 
tmeriu,  ttdificasti  aut  conteruitti  ;  deindé  evincilur;  bonus  jadex 
varié  ex  personis  cautisgue  eonstituel  :  Jinge  et  dominum  (  1  )  ea- 
dem  factarum  fuisse;  reddat  impettsam  et  fandum  rccipiat,  us- 
guélt)eo  ditntaxat  quo  pretiosior  factui  est;  et  si  plus  prelin- 
Jundi  aceestit,  solàm  quod  impensum  est.  Finge  pauperem,  qui, 
si  id  reddere  cogatur,  faribas,  sepulchris  avilis  carendum  haèeati 
sufficit  tibi ptrmitii  tollere  ex  his  rébus  qute  posris;  dùm  ità  ne 
deterior  êitjundus  quàm  si  initia  nonfnerit  œdificatum;  l.  38,  ff. 
(tevi  vitid. 

Dans  cette  dernière  espèce,  s'il  y  a  une  raison  d'équité  qui 
milils  en  faveur  du  poitesseur,  qui  consiste  i  dirti,  que  le  pro- 
priétaire ne  doit  pas  profitera  ses  dépens  de  l'augmentation  de  va- 
leur que  ces  impenses  ont  apportée  à  l'héritage;  d'un  autre  cAté, 
il  y  a  ane  autre  raison  d'équité  encore  plus  forte  en  faveur  du 
propriétaire,  i  laquelle  celle-ci  doit  céder,  qui  est  que  l'équité 
permet  encore  moms  que  le  propriétaire  soit  privé  de  son  héri- 
tage, pour  lequel  il  a  une  juste  affection  ,  faute  de  pouvoir  rem- 
bourser des  impenses  qu'il  n'a  pas  le  mojen  de  rembourser,  dont 


.   (1)  Jd  ttt,  maiiimi  hoc  eatu  débet  reddere  impeniam  ;  ted  etsifacturut 
majuiitet,  rtgitiariter  débet  reddere. 
^  (a)  Ceci^ie  lappoHe à iMpenttunreddat. 
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il  pouvuiL  s 
qu'elles  onl 
et  qui  lui  SI 

commudilé 
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aussi  bien  quv  de  l'augmenta  lion  de  vhIi 
■e  IL  sou  ht^ritagr,  qu'il  ne  veut  pas  vendi 
ins  son  ancjin  ^lat. 

nses  utiles,  faites  par  le  posMUeur  de  bat 
considérables,  que  le  propriétaire  n'a  pas 


qu 

propyi 


)  de  l'héritage 
■■     ■   5  de  re 


il  que  ces  impeuies  ont  produit  Jaas  le  re- 
né nugnieutatioD  considérable,  il  nie  paraît 
r  les  inléréls  des  parties,  en  permettant  au 


I    11  Cl 


? 'bonne  Tui,  et  en  se 


valable  les   impenses  t 
charffennt  ,  envers  ce  nos 

[iroehaiite  de  ce  dont  le  revenu  de  rbéritage  a  été  Dtigmenlé  par 
esdjtes  impenses;  laquelle  serait  remboursable  aux  bons  points 
du  proprii^taire,  â  laquelle  l'héritage  serait  affecté  par  privilège. 
Par  ce  moyen  ,  les  intérêts  de  chacune  des  piirties  sont  conservés; 
le  propriétaire  n'est  point  privé  de  son  héritage,  faute  de  pou- 
voir reiubuurser  les  impenses;  et  il  ne  profile  pas,  auidépen»  du 
pusse.'-seiir  ,   de   l'augnicntution   du  revenu    qu'elles  ont  causée 

348-  Il  7  a  des  impenses,  qui  augmentent  la  valeur  de  la 
chose  revendiquée,  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudrait 
la  vendre,  muis  qui  n'en  aiigmenlent  pas  le  revenu  dans  le  cas 
auquel  il  cotnpiereit  la  garder  :  le  propriétaire  ciui ,  en  gardant 
rcite  chose  ,  ne  profite  point  de  celle  impense ,  n  est  point  obligé 
de  bonne  fui  qui  l'a  faite,  à  moins 
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Ou  peut  imaginer  d'autm  exemples.  Fiage.  Va  bo^ne  « 
acbeté  de  bonne  foi  an  jeune  chien  qu'on  m'avait  rolé  ,  et  ■ 
donné  une  somme  d'argent  pour  lui  apprendre  i  arrêter  le  gi- 
bier: ayant  depuis  reconnu  mon  cbicn  ,  je  l'ai  revendiqué.  Je 
ne  suis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  somme  qu'il  a  donnée  pour 
insiruire  mon  chien  ,  cette  dépense  m'étant  inutile,  parce  nua 
je  ne  &uis  M*  chasseur  :  mais  si  j'étais  connu  pour  faire  com- 
merce de  chiens ,  je  serais  obligé  de  la  lui  rendre ,  profitant^ 
en  ce  cas  ,  de  cette  dépense  ,  qui  me  ferait  vendre  mon  cbien 
plus  cher  que  s'il  n'était  pas  dressé. 

349>  l*"  troiiième  limitalion,  qui  doit  être  apportée  au  prin- 
cipe ,  qui  oblige  le  propriétaire  i  rembourser  au  possesseur  de 
bonne  foi  les  impenses  utiles  ,  qu'il  a  faites  po^r  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  ,  est  que  le  propriétair« 
n'est  tenu  de  rembourser  au  possesseur  de  bonne  fui  la  soramB 

3ui  lui  est  due  pour  lesditrs  impenses,  que  sous  la  déduction 
e   ce  que  ce    possesseur   s'en   trouve  déjî    remboursé  par  le* 

fruits  qu'il  ■  perçus C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Sumplut 

in  prtedium  ,  quoà  alienum  eue  apparaît ,  à  bonâ  fide  potttttorm 
Jaeli....  ii  Jrficiuam  anie  lilem  eontestatam  pertepiorum  juin— 
mam  excédant ,  admittà  campenjalione  ,  tuperjluum  sumptum  ^ 
meliore  pradio  facto ^  dominas  reslituere  cogilur /  \,  48,  ff.  dm 
rci  vindic. 

Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dît  ci-dessui,  que  1« 
possesseur  de  bonne  foi  perçoit  i  son  pro6t  les  fruits  ,  tant  qaa 
sa  bonne  foi  dure,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas  intenté  contre 
lui  l'action  en  revendication  ;  car  il  oe  lei  perçoit  i  bod  proGt 
qu'en  ce  sens  ,  que  le  propriétaire  ne  peut,  par  voie  d'action  , 
en  eiiger  de  lui  le  rapport;  mais  il  peut  lui  en  apposer  la  com- 
pensation avec  les  mises  qu'il  a  faites  pour  la  chose  revendiquée. 
35o.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  lois  ro- 
maines paraissent  lui  avoir  refusé  le  remboursement  des  inw 
penses  par  lui  failes  ,  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  quoiqu'ellea 
eussent  fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est  revendi- 
quée, et  lui  avoir  leulement  permis  d'emporter  de  l'héritage  i»- 
vendiqué  les  choses  qu'il  j  a  mises,  qui  peuvent  en  être  déta- 
chées ,  en  rétablissant  les  choses  en  leur  premier  état.  Mabi 
fidei  postesiorei ,  dit  l'empereur  Gordien  ,  ejus  qaod  in  alienam 
rem  impendunt',  non  eonun  negotium  gerentet  quorum  rei  est, 
nullam  Kaheant  r^gtitioaein  ,  niai  neeeuariot  lurtuttiu  Jecerintj 
sin  autem  utiles  ,  lieentùi  eit  permit ttlur ,  jine  Utsione  priorit 
ttalûs  rei  ,  eos  aujerrej  V.  5  ,  Cod,  eod.  tir. 

Le  même  dit  ailleurs  ;  Kinetu  in  aliéna  agro  iiutituttu  toh 
tedere ,  et  si  à  malee  fidei  posiutore  idfaetum  ait,  tamptus  eo 
nomùie  erogatot  per  reteniionem  âernari  non  potée  tneognitum 
non  est  i  \.  i  ,  ttt.  de  rei  vind,  injragm.  Cod  Gregor. 
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it^n,  aux  Instit.  de  rer.  div.  g  3o  ,  après  avoir  dir 

que  cduî  ,  qui  a  bâti  surriiËrilagi;  r]'autrui,  iluit  Èlre  remboursi' 
de  celle  im|)(;use  pnr  le  propriétaire  ,  ajoule  :  Ultçue  borne:  fidei 
possessor  iit ,-  nain  scirnii  loluin  alîenum  este  ,  potest  abjici 
culpa  ,  quùd  adificaverit  lemarè  in  eo  solo   quod  intelUgebat  alie- 

Mulgré  des  textes  aussi  rurmeU ,  Cujaa ,  obs,  i ,  cap.  1  ,   pense 
nue  le  possesseur   dt 


t  les 


droit ,  le  p< 


lulter  ( 


s  foodé  à  prétendre 
mais  ([ue  cela  n'empéelic  pas  que  le  juee  ne 
lu  lui  dceurdc  ,  en  préférant  en  cel»  ,  â  la  rigueur  du  droit  , 
l'équité  qui  ne  permet  pus  que  le  proprit^taire  profile  aux  dépens 
de  ce  possesseur ,  suivant  cette  règle  :  Nemînem  le^uum  est  cum 
alleriui  deirimeitto  locupletari.  11  fonde  son  opinion  sur  la  loi 
38  ,  ff.  de  petit  hared. ,  où  il  est  dit  :  /n  ealrrif  neressarus  et 
utllibus  impensis  posse  separari ,  ut  honte  fidti  quidem  posses- 
sores ,  has  quoijue  imputent ,  prcsdo  aitlem  de  se  queri  debeal  , 
qui  sciens  in  rem  alicnam  impeiidil  ;  sed  benipnius  est,  in  hu/'uj 
quoqve  persoriâ  luibere  rationem  impemarum  ;  non  eniin  débet 
petilor  ex  aliéna  jaclurà  lucrum  faeere. 

Quelque  grande  que  suit   l'aulorité   que   Cujas   s'est   acquise 
dans  les  écoles  ,   la  plupart  des  docteurs  ,   qui  ont  écrit  depuis, 
*        "  indde   dei 
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clif'-es,  à  De  contuller  que  la  ri^eur  du  droit,  ne  devrait  pas 
même  avoir  la  faculté  de  les  en  détacher. 

A  l'égard  de  la  règle,  Neminem  aijuam  ejt  eum  alierius  de~ 
irimento  hrupleiari ,\a  réponse  est ,  qu'elle  peut  bien  élre  op- 
posée par  le  posseitseur  de  banne  foi,  mais  qu'elle  ne  le  peut 
être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  j  le  propriétaire  pouvant 
lui  répliquer  que  l'équité  lui  permettait  encore  moins  de  cons- 
tituer le  propriétaire  ,  contre  son  gré  ,  dans  une  dépense  qu'il 
ne  voulait  pas  faire  ,  en  faisant  sur  son  héritage ,  qu'il  possédait' 
injustemetit ,  des  impenses  qu'il  savait  n'avoir  pas  droit  d'j 
faire  ;  que  s'il  souffre  de  ce  que  ses  impenses  ne  lui  sont  pu 
remhourséei  ,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'A  lui-même ,  puisque 
c'est  par  sa  faute  qu'il  les  a  faites  ;  or  ,  on  n'est  point  reçu  à  se 
plaindre  de  ce  qu'on  souffre  par  sa  faute  :  Id  gaod  quii  sué 
cuipâ  damnum  sentit ,  non  videiar  tentire.  Cette  réponse  est  jus- 
tement celle  que  Jusiinîen  ,  au  leite  des  Institutes  ci-dcMus 
rapporté ,  met  dans  la  bouche  du  propriétaire  ,  pour  le  déchar- 
ger du  remboursement  des  impenses  Utiles  envers  le  possesseur 
de  n  ■       -  •      .-  ...      -   -  .      ■       . 


e  mauvaise  foi  :  Nam  ,  dit  Justinieu  ,  tcienti  tolum  alienam 
eue  potest  objici  eulpa  ,  quod  adificaferii  temerè  in  eo  solo. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  rembourser  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  les  impenses  utiles  ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  l'héritage  revendiqué  en  est  augmenté  de  valeur,  aa 
moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  se  dispenser  d'en  souffrir  la 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  ,  avec  la  somme  qui  lui 
est  due  par  ce  possesseur  pour  le  rapport  des  fruits  ;  car  le  pro- 

friétairc  est  censé  uvoir  déjà  touché ,  jusqu'à  due  concurrence , 
}  prii  desdits  fruits,  par  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'améliu- 
nition  de  son  héritage.  Ce  serait  s'en  faire  payer  deux  fois  ,  qu« 
de  n'en  pas  tenir  compte  nu  possesseur  ;  ce  que  la  bonne  foi  n* 
permet  pas. 

Dana  notre  pratique  ,  on  laisse  à  la  prudence  du  juge  à  déci- 
A'.T  ,  suivant  1rs  difl^rentcs  circonstances,  si  le  propriétaire  doit 
rembourser  le  possesseur  de  mauvaise  foi  des  impenses  utiles, 
jusqu'à  cineurrence  de  ce  que  l'Iiéritnge  revendiqué  en  est 
devenu  plus  précieui.  Il  7  a  uue  mituvEiisc  loi  caractérisée  et 
criminelle,  telle  que  celle  d'un  usurpateur  qui  a  profité  de  la 
longue  absence  d  un  propriétaire  ,  ou  de  la  minorité  d'un  pro- 
priétaire qui  n'avait  point  de  défenseur ,  pour  se  mettre,  sans 
uucun  titre  ,  en  possession  d'un  héritage  :  un  tel  possesseur  de 
mauvaise  Foi  doit  être  traité  avec  toute  lu  rigueur  du  droit  ;  Il 
ne  mérite  aucooe  indulgence;  et  on  ne  doit  point  en  conséquence 
lui  faire  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  , 
pendant  qn'it  le  possédait.  Au  contraire  ,  il  7  a  des  espèces  de 
mauvaise  foi  qui  ne  sont  pas  si  criminelles ,  et  qui  sont  excu- 
sables. Par  exemple, i'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  sa 
Tome  viii.  18 
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.lèrc  et  gardienne,  ']ui  riait  alors  très-riche  ,  rt  qui  s'est  oLIi- 
;i^c  de  le  faire  ratIGcr  ;  depuis,  il  est  ^^rrivii  on  dérungement 
lans  la  l'orlune  de  mu  lenderesae  :  elle  est  morte.  Le  mia(;ur 
levenn  majeur  a  renoncé  k  sa  suceesiion  ,  et  a  donné  une  de- 
nande  en  revend] L-atian  contre  moi.  Je  suis  posseiseuF  de  ni*u- 
■aise  foi.  ya\ais  scien/iam  rei  a/îena: ,  puisqu'en  jiclietant  j'ai 
ru  ronnaissance  <\ne  l'héritage  apparlcnait  au  mineur,  et  (jue 
nu  v>>iirtiT(>tm'  n'iivsli  njm  le  pnuvoir  dc  l'aliéner  :  mais  rÉtIc 
criminelle;  j'avais  uu  juste  sujet  de 
ralifierail,  ou  deviendrait  héritier  de 
je  dois  être  traité  avec  indulgence  , 
iIiH.  r-aicnn  rloc  «inélioratians  que  j'ai 
de  ee  qu'il  est  plun 


:   foi 


c  le 


itpo 


me  flatter  i|i 
sa    mère  :  c'est  puurqu 
et  le  juge  doit  me  {<•'••■ 
faites   sur  l'héritage 

précieux 

^5^.  De  la  diffère. 


■  '  1"'.''  y 


puisse  |: 


irij'tendre 


entre  le  possesseur  de  bonne 
[luiivame  lui  ,  pur  rapport  aui  impirnses  utiles  , 
11,  qui  est  de  savoir,  si,  pour  que  le  possesseur 
ee  remlioursement ,  il  sûQt  qu  il  fût  possesseur 
ae  uonnc  loi,  lorsqu'il  a  acquis  l'héritage  ;  ou  s'il  faut  qu'il 
le  fût  encore  lorsqu'il  a  fait  lesdites  impenses.  Ulpien  ,  d'après 
Julien,  décide  ifu'il  faut  qu'il  l'ail  été  lorsqu'il  les  a  laites:  ^o- 
iianas  ,  Hbro  8"  Digeslarum ,  srribil  :  Si  in  aliéna  areâ  œdifi- 
eajsem  rujiis  borne  fidei  quidem  emptitr  fui ,  vcrùm  eo  tempoi 
adificavi  tjuo  Jam  sriebam  a/ienam  ,  vidi 
exceptio  (^i')pnisit  ?  Niji  forlè  (a)  tjuis  liici 
sollicita:  pu!  '         '     ' 


m  cerlus,  œdifici 


prodesse  de  'dan 

iceplioncm  non  prnàesse  ;  nec  et 
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tage  revendiqué,  quoiiiu'il  offre  de  ruinetlre  les  choses  daiw 
l'anciea  étal.  C'est  pourquoi  le  juriscunsulte  ajoute  :  Neqae 
malitiis  indiifgenJum  est ,  si  teclvrium  ,  putà  ,  quoil  induserù, 
pieluratquc  forrod/re  velis ,  nihil  laturus  nisî  ut  offrîas  ;  diet. 
l.  38. 

353.  Il  nous  n-ste  S  oliservtr  (|lic  le  possfsst-ur  ,  (|iii  est  con- 
damné à  délaisser  au  propriétaire  la  chose  rcvenditjuéc ,  quoi- 
qu'il l'ait  achetée  di-  tiunue  foi,  et  qu'il  soit  po&iesseur  de  bonne 
toi ,  n'est  pas  fondé  A  demander  nu  propriétaire'  qu'il  lut  rende 
le  prii  qu  il  a  payé  :  Ineivihm  rem  desideratù ,  dit  l'empereur 
Anlonin  ,  ui  agnifas  res  fartivtu  non  prias  reddatis  ,  qiiàm  pre- 
tium  sohilvm  Jouent ,  l.  a  ,  Cod.  de  fart. 

Mats  s'il  était  prouvé  que  le  prix,  que  le  pos.'ieMcur  a  paye 
pour  le  prix  de  l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chose  ({u'il  a  été  con- 
damné de  délaisser  au  propriétaire  ,  a  tourne  au  profit  de  ce 
propriétaire  ;  quand  même  ce  possesseur  serait  possesseur  de 
mauvais.:  foi  ,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qn'iJ  « 
payé  ,  et  il  se  doit  l'aire  compensation  des  intérêts  de  ce  prii 
avec  les  fruits  que  ca  possesseur  a  perçus.  Par  exemple,  si  j'ai 
acquis  d'ua  tuteur  un  héritage  de  son  mineur  ,  qu'il  m'a  vendu 
en  sa  qualité  de  tuteur  ,  sans  observer  aucunes  formalités  ;  si  , 
sur  l'action  en  revendication  ,  que  le  mineur  devenu  majeur  a 
depuis  donnée  contre  rani  ,  j'ai  été  condamné  â  |e  lui  délaisser, 
quoique  je  fusse  possesseur  de  mauvaise  foi  de  cet  hérita^  , 
puisque  je  savais  que  celui ,  qui  me  l'a  vendu  ,  n'avait  pas  droit 
de  me  le  vendre;  néanmoins,  si  je  puis  justiher  que  le  prix  u 
tourné  au  profil  de  ce  mineur  ,/>ufa,  qu'il  a  servi  à  paver  ses 
dettes,  le  jug-e  ,  en  me  condamnant  it  délaisser  l'héritage  au 
mineur  ,  le  condamnera  à  me  rendre  le  prix  qui  a  tourné  A 
son  profit. 

Ooservex  que  si  e«  tuteur  avait  employé  le  prix,  que  je  lui  ai 
payé  ,  i  rembourser  des  rentes  dues  par  le  mineur ,  je  ne  pour- 
rais pas  obliger  le  mineur  i  autre  chose  qu'à  me  les  continuer. 


De  rexécuiron  da  jugement  qui  a  canilcmné  le  poitesiriiT  à  dé- 
taitter  la  ehote  revendiquée  /  et  du  cns  auquel  il  s'est  mis  , 
par  dot  ou  par  ta  faute,  hors  d'état  de  pouvoir  le  faire. 

;  1.  Ou  délaiMement  que  le  paSM<eur  doit  Tniru  du  in  chose. 

334-  Lorsque  .  sur  l'action  en  revendication  ,  le  détendeur  est 
condamné,  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délais.icr 
au  demandeur  la  chose  revendiquée  ;  si  cette  chose  est  un  meu- 


de  renlicrccnient  qui  en 

a  été  ntU  ,  le 

c  sur  la  nr 

mi  ère  somn 

Btion  qui  lui 

son  refue  , 

e  juge  acn 
,  el  de  Vem 

uet  BU  denian- 

r  un  huissier 

purter  du  livu 
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blc  qui  soil  en    la   pusseMJon  du  défendeur,   (jui  avait   ubler 

inaÎD-levée  par  prd 

défeudeur  doit  la 

ea  est   faite  j  sinon 

deur  de  U  faire  sa 

où  elle  est, 

355  LoFhque  la  chose,  qae  le  possesseur  a  été  condamnf^  de 
délaisser,  e^lun  héritage,  rOrdoonance  de  1G67,  titre  de  i'exé- 
rution  desjugtmeni,  'ij ,  art.  1  ,  lui  duniic  mrinie  jours  pour 
le  délaisser,  à  compter  du  jour  de  lu  signifienlion  du  juge- 
ment  ,  qui  lui  a  été  faite  à  personne  ou  à  domicile  ,  avec  som- 
mation d'j  satisfaire. 

Ce  délaissement  consiste  en  ce  que  le  possesseur  doit,  dans 
ce  terme  qui  lui  est  accordé,  iléloger  tous  les  meubles  qu'il  a 
duns  l'héritage  qu'il  est  condamné  de  déJaisser ,  le  laisser  vacant  , 
et  en  lemettre  les  clefs  au  propriétaire  demandeur  en  rcvcndî- 
cali.>n  ,  h  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaisser. 

Faute  par  le  possesseur  de  délaieser  dans  ledit  temps  de 
quinzaine  ,  ladite  Ordonnance  ,  art.  1  ,  prononce  contre  lui  une 
amende  de    30u   liv.  ,  applicable  moitié  au  roi ,    moitié  i^  U 

L'Urdonnance  veut  ,  en  outre,  or/.  3,  que  le  possesseur  qui , 
quinzaine  aprîis  la  première  sommation  qui  lui  a  éié  faite,  d'« 
pas  obéi  au  jugement  ,  soit  condamné  par  corps  à  délaisser,  et 
aun  duitimuges  et  intérêts  du  propriétaire  k  quiil  a  été  contUoini 
de  délaisser. 

Observez  que  ,  lorsque  l'héritage  est  éloigné  déplus  dc  dfa 


PARTIE   11,    CHAPITRE    I.  377 

laister ,  k  la  charge  par  le  propriéuirfl  de  lui  rembourser  tes  im- 

Eenaea  et  amiilioratioaa  qu'il  j  a  faites,  le  propriétaire  ne  peut 
lire  avcuncs  poursuites  contre  lui,  pour  le  lui  faire  délaisser, 
juiqu'i  ce  qu'il  en  ait  été  remboursé;  le  posieueur  ayant,  en  ec 
cas,  le  droit  de  le  relenir,  veluiijure  pignons.  C'est  ce  qui  «t 
porté  par  l'an.  9. 

Mais  comme  ce  poiseiseur  pourrait  se  prolonger  la  possessioR 
de  rbéritagc,  en  différant  k  faire  liquider  la  somme  à  laquelle 
montent  lesdites  impenses  et  améliorations,  et  qui  doit  lui  £trc 
remboursée;  l'Ordonnance  ordonne,  par  ledit  art.  9,  que  le  poa- 
■eueur  soit  tenu  de  liquider  lesdites  impenses  et  ainéliorationa, 
dans  un  certain  dcUi  qui  sera  prcacrit  pur  le  juge  ;  et  que,  bulc 
par  lui  de  le  faire  duos  ledit  délai,  le  propriétaire  soit  mit  bk 
possession  de  son  héritage,  en  donnant  caution  de  les  payer  après 
qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  arl.  Sa  ,  voulait  que  ce  délai  n'ei- 
cédât  pas  le  temps  d'un  mois.  Celle  de  1667  l'a  laissé  iV  l'arbitrage 
dujuge. 

Four  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  possetseor  doit ,  p*r  un 
acte  de  procédure,  déclarer  les  différens  articles  d'impenses  aé- 
cessaires  ou  utiles ,  dont  il  demande  le  remboursement  j  produira 
let  marchés  faits  avec  les  ouvriers,  et  les  quittances  des  somniet 
qu'il  a  payées;  et  nommer  un  eipert  pour  en  faire  la  visite ^et 
estimer  de  combien  les  impenses  utiles  ont  au^entë  la  valeur 
de  l'hérilage;  et  sommer  le  propriétaire  de  le  venir  passer,  ou 
contredire,  et  en  nommer  nn  de  sa  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  acte ,  nomme  un.  expert  de  ■• 
part,  sinon  le  juge  en  nomme  un  pour  lui;  les  experts  font  leur 
rapport;  et  le  iug;e,  tant  sur  ledit  rapport  qu'il  homologue,  lors- 
qu  on  n'a  rien  opposé  contre,  qui  en  pût  empêcher  l'komologai 
tion,  que  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  et  produit  par  les  parties,  règle 
la  somme  i  laquelle  doivent  monter  lesdites  impenses  et  améli»- 
râlions,  et  qui  doit  être,  remboursée  au  défendeur  par  le  pro- 
priétaice. 

S  U.  Ds  la  liquidition  des  fruits  que  le  postctieur  ■  ét£  condamné,  da 

3S8. LonquelepoMe*»eur,qiH,  lurl'actîon  en  revendication, 
■  été  condamné ,.  par  un  îugenient  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  i 
déUisier  lliéri^tage  revendiqué,  a  été  aussi  condamnée  restituer 
les  fruits  qu'il  en  B  perçus;  l'Ordonnance  de  1(167,  nu  titre  3B  , 
de  la  liquidation  des  fruit»,  article  premier,  veut  qu'il  soit  tenit 
de  rendre,  dani  les  m£mes  espècea,  ceux  de  la  dernière  anaée 
qu'il  a  perçus,  lorsqu'il  le*  a  encore  pardevcrs  lui  ;  et  ccuk  des 
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Luivunt  la  Itqui'lMtîmi  i|uî 


Il  duU  eiru  foi 


années  pr^L-éilt.'n 
devant  le  jug';  oi 

Poar  parvenir  à  cette  liquidation,  le 
l'ail  valoir  l'héritag-e  |f»r  ses  mains,  doit  donoLT  i 
de  la  quantité  des  fruits  qu'il  a  reoiieJUis  etiaqui 
le  temps  qu'il  est  i:undamni!  de  les  rapporter;  et, 
fier,  représenter  ses  papiers  de  recette;  art.  9. 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains ,  on  doit  estimer  ceai  qu'il  a 
tecueillis  chaque  onnce,  «ur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le 
pliîs  Toifttn  de  l'héritage,  pendant  les  quatre  Siiisutii  de  ladite  an- 
née, donl  un  fait  une  année  commune.  Cette  estimation  se  fait 
sur  des  extraits,  que  le  pussesseur  doïl  rapporter,  du  registre  de  la 
valeur  des  grains,  de  la  justice  du  lieu  où  est  ledit  marché,  qui 
doivent  être  en  bonne  forme,  délivrés  par  le  greffier  de  ladite 
justic«,  et  signés  de  lui.  L'Ordunnaare, audit  titi 
expressément  que  l'cslimatiou  des  grains  ne  poui 
par  tes  extraits  desdits  registres. 

A  l'égLtrd  dos  fruits  d'une  autre  espèce  ,.  tels  que  du  «in ,  du 
cidre,  des  fuios,  etc.,  que  le  pussesseur  a  recueillis  chaque  an- 
née, un  en  diiit  régler  le  prit,  uu  par  les  papiers  de  recette  du 
possesseur,  s'il  y  est  fait  mention  des  prix  qu'il  les  a  vendus  cha- 
que année  ,  ou  par  l'estimation  qui  en  sera  Isite  par  persuntlea 
dont  les  parties  conviendront,  qui  soient  d'état  à  avoir  oclle 
connaissance.  Par  exemple ,  si  c'est  du  vin  ,  cetla  cslimstîon  doïl 
s'en  faire  par  d'anciens  marchands  de  vin,  qui  peuvent  fieilumenl 
connaître,  en  feuilletant  leurs  registre*,  le  prit  qu'a  valu  le  vin 
chaque  année. 


I  lorsqu'il  a 
déclaration 
née,  depuis 


dont  D 
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Il  ilvs  gruins  dt;  lu  lurme  de  chaque  itnnée, 
Is  du  registre  du  lieu  où  la  ferme  était  pajabic  , 


>uU^  il  ne 


ci-dessus.  Le  pro|)riétaire  pourrait  ètra 
pa«  s'en  tenir  au  prii  des  baui  A  ferme ,  et  à  demao- 


:  estiiDution,  s'il  alléguait  igu'il  aurait  lait  valoir  l'héri- 
tigu  par  ses  maius,  et  i]u'il  va  aurait  retiré  beaucuup  plus. 

36o.  Si  le  compte  de»  fruits  présenté  par  le  pussesai-ur  it'eit 
point  débattu,  le  juge  arrête  ce  compte,  un  faisant  déductioa  de 
U  somme,  fi  laquelle  monteut  les  fruits  qui  doivent  être  rappor- 
tés, de  celle  à  laquelle  montent  les  articles  employés  au  chapitre 
des  déductions  qui  doivent  être  faites  ;  et  la  somme ,  à  laquelle  le 
reliquat  aura  été  nrrété,  doit  être  payée,  par  le  possesseur,  dans 
le  mois,  pour  tout  délai. 

Lorsque  le  propriétaire,  envers  qui  le  possesseur  a  été  con- 
damné nu  rapport  des  fruits,  débat  le  compte,  en  soutenant,  par 
eiemple,  que  le  possesseur  a  recueilli  une  plus  grande  quantité 
de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le  compte  ;  le  juge  permet 
aux  parties  respectives  de  faire  preuve ,  tant  par  témoîus  que  par 
écrit,  de  la  quantité  desdits  fruits,  et  des  antres  faits  par  eus 

Si  le  propriétaire,  qui  a  débattu  le  compte,  ne  fait  pas  m 
preuve ,  il  doit  être  condamné  aui  dépens  ;  si ,  au  contraire,  il  la 
fait,  c'est  le  possesseor  qui  y  doit  être  condamné;  lesquels  dé- 
pens, en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doivent  être  taiés  par  le  jugement 
qui  interviendra;  art.  4  ef  5. 

36i.  Lorsque  le  possesseur,  qui  a  lait  valoir  l'héritage  par  ses 
mains,  déclare  qu'il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  eat 
condamné  de  rapporter,  ne  se  souvenant  aucunement  de  fa  qui 
tité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an,  dont  il  n'a  tenu  a 

Sistre,  non  plus  que  des  frais;  il  ne  peut,  eu  ce  cas,  y  avoir 
'autre  voie  que  celle  d'ordonner  que  les  jouissances  ,  que  le  pos- 
sesseur est  condamné  de  rapporter,  serunt  estimées  par  person- 
nes dont  les  parties  conviendront. 


a  quan- 


S  m.  Da  Cl 


auquel  le  poisesicur  s'egl  mU  hors  d'état  de  pouvoir  rcadre  U 
chose  Tevendiquéc. 


363.  Lorsque  la  chose  mobilière ,  que  le  pnssesseur  a  été  con- 
damné de  restituer  au  propriétaire ,  ne  peut  être  saisie  entre  h* 
mains,  parce  qu'elle  ne  n'y  trouve  iilus;  si  c'est  par  le  dol  de 
ce  possesseor  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus,  soit  qu'effectivement  elle 
ne  t'y  trouve  plus ,  soit  qu'il  la  recèle  ;  en  ce  cas ,  suivant  les 
principes  du  droit  romain ,  le  juge  devait  s'en  rapporter  au  ser- 
ment du  demandeur  sur  la  somme  i  laquelle  il  juge  k  propos 
d'estimer  ses  dommages  et  intérêts  résultana  de  ce  que  sa  chose 


^■^ 
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11c  lui  est  pas  rendue  ,  dans  laquelle  estimatioD  il  pouvsil  com- 
prendre le  prii  de  l'afFeclion  qu'il  »  pour  cette  chose.  Le  ju^ 
dçvail  condamner  le  possesseur  â  payer  ttu  propriétaire  la  *omme 
à  Infjuelle  ce  propriétaire  avait,  par  serment  de  lui  pris,  eilimé 
lui-même  ses  dommages  et  intérêts  :  Qui  retlitaere  luttutjuditi 
non  paret..,.  si  non  pnlesl  reslitaere,  si  quidem  dolo  fecit ,  guo~ 
minus  possil ,  is ,  i/uantiim  adeersarius  in  /item  ,  slnt  ullà  taxa- 
tions,  m  injinilum  juraycrit ,  damnniidiis  eil  ;  1-   68  ,  If.   de  rà 

Lorstfue  c'étuil  seulement  par  la  faute  du  possesseur  que  la 
cbase  ne  se  trouvait  plua,  sans  qu'il  fût  néanmoins  intervenu  au- 
cun dol  de  sa  part  ;  en  ce  cas ,  on  ne  déférait  pas  le  lerment  in 
litem  DU  propriétaire,  et  le  possesseur  était  seulement  condamné 
envers  lui  en  ses  dommages  et  intérêt*,  tels  qu'ils  seraient  (églés 
par  arbitres ,  dans  lesquels  n'entrait  point  le  prix  d'afieeliou  :  Si 
verà,  ajoute  la  loi,  née  pal  est  rcjlitaere,  nec  dolafccit  quominùs 
possit ,  non  ptiiris  qiidm  quanti  rcs  est,  id  est  quanti  adversarii 
interfuit ,  condemnandus  est  ;  dict.  l.  68. 

363.  Dans  notre  jurisprudence  française,  ou  ne  défère  pas  le 
serment  in  lilem  au  propriétaire;  et  soit  que  ce  soit  seulemeni  par 
la  faute,  ioh  que  ce  soit  par  le  dol  du  possesseur,  que  la  chose 
ne  lui  a  pas  été  rendue ,  le  possesseur  n  est  condamné  envers  lui 
s  dommages  et  intérêts,  tels  qu'ils  seront  réglés  par  pcr- 


* 
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quam  es  tenlenlidjudicis,  pericuto  judieati  recepil ,  rettititeref 
diel.  t.  63. 

Le  propriétAÏre,  i  qui  le  défendeur,  qui  l'est  mis  hors  d'élat 
de  rendre  la  chose  ,  a  payé  la  summe  à  laquelle  ont  ité  réglé*  lea 
dommages  et  intérêts  ,'est  Lien  obligé  de  lui  abandonner  tous  le* 
droits  qu'il  a  dans  cette  chose  ,  mais  sans  aucune  garantie  :  Peti- 
lorpotietsori  de  evietione  cavere  nan  cogitur  rei  nomîne  cuju*  «#- 
timationem  aecepit  ;  tibi  enim  possestor  imputare  débet  qui  non 
reslitait  «m  y  I.  35  ,  §  a ,  ff.  dict.  lit. 


CHAPITRE  ÏI. 

De  la  pétition  d'hérédité. 


365.  L'action  de  revcndicalion ,  dont  nous  avon*  trailé  au  cha- 
pitre précédent ,  a  lieu  pour  tes  choses  particulières.  Le  proprié- 
biire,  qui  en  a  perdu  lu  possession,  a  cette  action  contre  celui 


qnî  s'en  trouve  en  possession.  La  question  ,  qui  est  agitée  par  les 
parties  sur  cette  action,  est  de  savoir  si  le  demandeur  a  justifié 
suffisamment  son  droit  de  propriété  de  la  chose  revendiquée.  La 

Sëlitiun  d'hérédité  a  lieu  pour  les  successions  :  l'héritier,  à  qui 
I  sucecuion  appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  a 
cette  action  contre  ceux  qui  la  lui  disputent,  et  qui  refusent,  sur 
ce  prétexte,  de  lui  rendre  les  choses  qu'ils  ont  pardavers  eui , 
dépendantes  de  ladite  succession,  ou  qui  en  sont  provenues;  ou 
de  lui  pajer  ce  qu'ils  doivent  ji  ladite  succession.  La  questiou  , 
qui  est  à  juger ,  est  de  savoir  si  le  demandeur  a  bien  établi  sa 
qualité  d  béritier,  et  si ,  en  conséquence  ,  la  succession  lui  ap- 
partient. 

Nous  verrons,  dans  une  première  section,  par  quelles  per- 
sonnes et  contre  quelles  personnes  peut  tire  intentée  la  pétitîoa 
d'hérédité  :  dans  une  seconde,  ce  que  le  demandeur  doit  établir 
sur  wtte  action, et  ce  qui  peut  lui  être  opposé  par  le  défendeur. 
Nous  j  verrons  de  plus,  si  et  eumment,  pendant  que  le  procès 
dure  sur  cette  actinn  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la  suc- 
cession ,  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  peuvent 
se  faire  pa^er.  Nous  truiterons,  dans  une  troisième  section,  de  ta  ^ 
reatilutioD  qui  doit  être  faite  des  biens  de  la  succession ,  pur  le 
possesseur,  i  l'héritier  qui  a  ubtcnu  en  sa  demande  eu  pétition 
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d'hiTf'dil^.  I^uus  trailLTOiis  ,  dans  une  quatrième,  dei  preslKtîoiit 
personnelles  Buiquctle^  est  tenu ,  en  ce  en»,  le  pu.SKCSSCDr  envers 
eel  héritier  :  dans  la  cinijuième,  de  eelles  auxquelles  esl  tenu, 
de  son  côté,  l'héritier  envers  le  possesseur.  Eufin,  iiuus  tmilc- 
) uns ,  dans  une  siiième  section,  de  cerlaînes  actions  tjui  sont  à 
l'instar  de  la  pétition  d'hérédité. 


SECTION  PREMIERE. 


»BT1CLE    PREMIER. 

Par  qiielici  personnes  pput  cire  inlearée  la  fièlition  iThéréditi.     - 

36<i,  De  même  ijue  l'actiuii  de  revendication  ne  peut  être  vft" 
laLlement  înlenlée  ijuc  par  le  propriélaîrc  de  la  chose  revendi- 
quée ,  pareillement  U  pétition  d'hérédilc  ne  peut  être  intentée 
que  par  celui  qui  est  l'héritier  du  défunt  ,  dont  il  revendique  In 
succession ,  et  par  conséquent  propriétaire  de  celle  succeasiSMi 

Dans  les  provinces  régies  par  le  druil  écrit ,  et  dans  quel<]Uftt 
Coutumes  qui  reconnais.ient  des  héritiers  testamentaires  ,  tells 
({ue  celle  de  Berri ,  l'héritier  peut  intenter  In  pétition  d'hérédiUÏ, 
■    '         ■  Dit  qu'il  suit  héritier  Jégi- 
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(lu  revendiquer  ,  pur  l'Ktte  action  d'hérédili? ,  lu  succession  de  ce 
diTiint ,  mais  enourc  Diérilier  de  cet  hérilicr  a  \e  même  droit  ; 
car  rhoi-ititr  immédiat  ,  ayant  transmis  tous  ses  drnils  A  i>un  hé- 
ritier ,  lui  a  transmis  ta  propriété  qu'il  avait  de  cette  licrédîté. 
C'est  tu  qu'enseigne-  Gains  r  Si  Tilio  qui  .Sein  hirres  exiilil ,  nos 
hareJes  facli  sumus  ;  liaili  Tilii hivredilalem  iiostram  eJicintenr 
liera  possumus  ,  ilà  et.Seii ;  I.  'A  ,  S.  Je  hirred. petit. 

Ce  que  nuus  diKunA  de  l'héritier  de  l'héritier  doit  s'entendre 
quantumvis per  hngissimam  jurcessionem;  enr  c'est  une  régie  de 
droit  que  ,  Qui  per  successinnem  ijuamvis  longissimam  karedes 
eorutilertml ,  non  minus  hcrredes  inlef/iffiinfiir  ,  <juàm  qui prirt- 
cipaliier  harcdes  exittuni  ;  1.  igi  j  ff-  ''c  ^'g-  ■f'"'- 

369.  Un  ccssionnsire  i!c  droits  sticccssifs  pt-nt  aussi  ,  non  pas 
de  son  chef ,  mais  du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  ses  droits 
successiTs,  intenter  In  j^élitiun  d'hûfédilé. 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  dfi  In  succession  ,  assigné  sur 
la  demande  de  ce  ressionnuire  des  druils  su''ccssirs,  lui  dispute 
la  propriété  de  la  succession,  et  lii  qualité  d'héritier  qu'a  suri' cé- 
dant ,  il  peut  sommer  en  garantie  sim  cédant ,  qui  est  son  garant 
formel ,  pour  qu'il  suit  tenu  de  prendre  scn  rail  et  cniise  ,  et  de 
suivre  la  demande  en  pétitiuii  d'nérédilé  contre  le  défendeur  qui 
dispute  su  qualité  d'hérédité  ,  et  la  propriété  de  la  succession  : 
car  quoique  colui ,  qui  a  veudu  ses  di'oils  sud'cssifs  ,  ne  soit  pas 
ganint  dus  ciïel.''  parliiuiliers  de  lu  sueeession,  il  est  garant  de  la 
sueecssiun  ,  Mrsque  c'c^t  In  succcssinn  elli'-mémr  et  sa  qualité 
d'héritier  qui  sont  disputées  à  son  cessionnuirc  :  Hœredem  se  esse 
priestan  debrt  ;  1.  i3  ,  ff.    de  hared.  vend. 

Il  en  seruit  autrement,  si  quelqu'un  avait  vendu,  non  ses  droits 
successifs,  mais  ses  prétenliuns  i,  une  telle  sui-ccssioii  ,  si  aucu- 
nes il  y  a.  En  ce  cas  ,  le  cessioniiairc  desdiles  prétentions  ,  soît 
qu'il  ait  intenté  lui-même  hi  jiétitiiin  d'hérédité  ,  soît  qu'elle  ait 
été  intentée  contre  lui ,  doit  faire  valoir  k  ses  risques  les  préten- 
tions de  son  cédant ,  lorsqu'elles  lui  sont  ilîsputécs  ,  sans  qu'il 
puisse  sommer  en  garantie  son  cédant ,  ni  exercer  aucun  recoura 
contre  lui ,  k  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  dp  1»  part  de  son  cédant; 
comme  s'il  était  justifié  que  ,  lors  de  la  cession  ,  le  cédant  avait 
une  parfaite  connaissance  que  les  prétentions  qu'il  vendait  étaient 
mal  fondées  ;  auquel  cas,  le  cessionnalre  a  l'action  de  dol  contn; 
lui.  C'est  pourquoi  Gaîus  ,  après  avoir  dit  <juc  celui  ,  qui  n'a 
vendu  que  ses  prétentions  ,  ne  contracte  aticune  uLligation  de 
garantie,  ajoute  :  Hoc  ità  inlellif^enilum  ,  nisl  sdens  ad  se  nan 
perlinere  ilà  ■veniiidtrit  j  nam  tune  ex  dnlo  tenebitur;  1.  ts  ,  ff. 
de  hared.  vend.  Vojrei  notre  Traité  du  Contrat  de  vente  ,  n.  5a8. 
et  Sag. 
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Contre  qui  peut  être  inlenlée  la  pélîlion  d'hérédité. 

370.  La  pélition  d'bérédiU-  peut  *lre  intentée  ,  non-seulement 

plus  grande  partie  des  biens  de  la  succession  «jui  est  revendiquée 
par  le  demandeur ,  mais  même  contre  celui ,  qui  ne  poWderait 
qu'un  effet  de  cette  succession  le  moins  considérable  i  lursijue  ce 
poisesseur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet ,  dispute  au  demandeur 
1a  propriété  de  la  succession  et  sa  tjualité  d'héritier,  en  laquelle 
il  en  demande  la  reslilution  ;  Dejiniendiim  est  eum  teneti  peli- 
tione  hareditalii  ,  qui  vel  jiupro  hieredc  vcl  p- 
■vel  rem  haredilariam ,  licél  mlnimam  \  I.  9  ,  I. 
red.  petit. 

Silepossesscurnedisputaitp^ 
lier  ,  mais  soutenait  que  les  c 
mande  la  restitution  ,  en  quall 
naient  point  au  dcfiint  ;  en  ci 
lur  la  propriété  de  I. 
ses  particulières  ,  il  n'j 
maisâ  l'action  de  revendication. 

371.  A  l'égard  des  possesseurs ,  qui  prétendent  que  la  succes- 
sion ,  dont  ils  possèdent  les  eiTels  ,  leur  appartient  ,  soit  pour  le 
total ,  soit  puur  partie ,  la  pétition  d'bércdité  procède  contre  eus, 


lu  demandeur  sa  qualité  d'héri- 
tés ,  dont  le  demandeur  luï  de- 
d'hérilicr  d'un  tel  ,  n'upparte- 
:as  ,  la  contestation  n'étant  paSi 
,  mais  sur  la  propriété  des  CBO- 
is  lieu  à  In  pétition  d'hérédité  , 
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les  h£ritieri ,  assignés  sur  cvUe  demaiid? ,  disputent  au  demandeur  ■ 
la  part  qu'il  prétend  dans  la  succession  dunt  il  demande  le  por- 
tage ;  le  demandeur  ,  en  soutenant  contre  les  di^fendeurs  que  la 
part ,  qui  lui  est  disputce  ,  lui  appartient ,  est  censé  intenter  con- 
tre eux  la  pétition  d'hérédité  pour  celte  part  ;  et  celle  pétition 
doit  être  instruite  et  jugée  prcalaLlcnient  à  la  demande  à  Gn  d« 
partage. 

Un  héritier  pour  partie  ne  pouvant  pas,  sur  la  pétition  d'hé- 
rédité ,  faire  condamner  un  de  ceux  qui  possèdent  des  cSéis  de 
la  succession  ,  à  les  délaisser  pour  le  total ,  quelque  peu  qu'il  en 
possède ,  mais  seulement  quant  à  la  part  pour  laquelle  le  deman- 
deur est  héritier,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  sa  pétition  ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  3C^,  il  s'ensuit  qu'il  ne  suffît  pas  h  l'hé- 
ritier pour  partie  d'intenter  la  prtitîim  d'hérédité  contre  quel- 
qu'un des  possesseurs;  il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'eat 
ce  qu'observe  Ulpieii  :  Si  duo  possiJeanl  hfertdilatem ,  et  duo 
tint  qui  ad  te  ptrtinere  dicant ,  non  singuU  à  tingu/is  petere  con- 
lenti  estedebent  ,puià,prîmu4  à  primo  ,  t'cl  tecundus  à  secundo, 
scd  amùo  à  primo  ,  et  ambo  àserundo  ,-  aeque  enim  aller  primi , 
aller  secunai pariera poisidet ,  sedambo  airiusque pro  hœrede  j 
1.1  ,  §  a  ,  ff.  ji  pars  kœr.  pet. 

373.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  ,  non-seulement 
contre  ceux  qui  possèdent  des  effets  dépendans  de  la  succession  , 
mais  généra  le  ment  contre  tous  ceui  1  qui  il  en  est  parvenu  quel- 
que choie  ,  tel  qu'est  celui  qui  a  reçu  quelque  somme  des  débi- 
teurs de  la  suucession  ,  ou  du  nrii  de  la  vente  des  effets  de  la  su»- 
rcsaioD ,  lorsque  ,  pour  se  dispenser  d'en  foire  raison  au  de- 
mandeur ,  il  lui  dispute  la  succession  et  sa  aualité  d'héritier  : 
Sed  tt  ù  qui  pretia  remm  hœreditariarum  pouidel ,  item  it  oui  à 
deèitore  exegil,  pelitione  hteredilatis  tenetur  1 1.  ifl  ,  §  1 ,  tf.  dlr 
hsered.  petit. 

3y4-  1^  pétition  d'hérédité  peut  aussi  être  intentée  contr* 
u»  débiteur  de  la  succession ,  lorsque ,  pour  se  défendre  de  payer 
ce  qu'il  doit  i  la  succession  ,  il  prétend  que  c'est  i  lui  qiM 
la  succession  appartient,  et  la  dispute  au  demandeur  : //mm 
i  peli  palest  heereditas,  dit  Ulpicn),  à  deèitore  hteretti/ario,  f uiui 
à  jiiri*  pouestore  i  nam  et  àjtirit  possessoribus  patte  hœrwita- 
tem  pelteonttat  s  1-  i3 ,  S/b-  .  ff-  dirt.  tit. 

Le  sens  de  eus  termes  ,  quasi  à  juris  possessorc  ,  est  que  par 
le  refus  que  fait  c«  débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succes- 
sion en  prétendant  que  U  succession  lui  appartient ,  it  se  met , 
en  quelque  façon,  en  possession  d'un  droit  de  la  succession, 
savoir  ,  de  la  créauce  que  le  défunt  avait  contre  lui  ,  qu'il  pr^ 
tend  être  pBs.sée  en  sa  personne ,  en  sa  prèu^nduc  qiulité  de  son 
héritier. 

Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  succession  , 


uniquement 
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Ile  il  est  df'bileur,  lui  apparlient ,  mais  fonde  te  re- 
doil  à  la  succrssion, 
landeur  ne  lui  a  pu 


doit  néanmoins 
biteur, 


r  (.-c  (|u'il  prëtimd  que  le  den 

tsûdé  qui^  celte  succetsion  lui  anparliont  ;  ce  qa't] 
I  lui  jusliRer ,  pour  qu'il  piiiste  le  pajer  lùremmt; 
n  T  u  pas  lieu  à  la  pétition  d'h^ri^dité  cuntre  ce  ié- 
\iillamfata  htrredilalû  eontroveriiam.  L'Iiérilier  n'a, 
en  ce  cat ,  d'autre  nclion  canlrc  ce  débiteur  ,  que  celle  qui  est 
née  de  la  eréanre  du  défunt ,  sut  laquelle  il  doit  juRlifler  sa  qua- 
lité d'héritier,  qui  a  fait  pafucr  cette  action  en  sa  personne  :  Si 
dehilor  hœreiiitnrius  non  ideô  aoliC  so/eert  ijuàd  se  dical  hœredem, 
sed  ideo  ,  i/uod  neget  aul  dubilet  an  hrereditas prrttaeat  ad  eum  , 
qui  petit  hœredilalem  ,  non  tcaetur  hareditatii  petilione  ;  1.  4'*  , 
ff.  àicl.  lit. 

375.  Suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  le  v^rilaMe  héri- 
tier ii'oïait  l'action  dirccle  en  pttition  d'hérédité  contre  le  pos- 
sesseur d'elTels  de  la  succession  ,  que  lorsque  ce  pDssesMur  pré- 
tendait ,  de  son  chef,  la  propriété  de  In  succession.  Lorsqu'il  ne 
C  du  cht'f  d'un  autre  ,  de  qui  il  avait  acquis  lea 
it  seulement  contre  lui  l'aolion 
;lfrta  i[ue  la  directe  :  Si  anù  A*- 
redilatem  emcrîl ,  an  ulilii  in  euin  ptfilio  htsrcdilalù  deitret  dàri 
ne  tingidis  judiciis  vexarelur  ?....  Patat  Gaïus  Catsias  dandam 
itlilem  aciionem  |  I.  i3  ,  g  4  1  '/'Ç'-  "'-  Celte  distinction  de*  ac- 
tions directes  et  utiles  ,  qui  ne  diffèrent  que  sahiiliiatt  j'urii ,  est 


la  prétendait  que 
droits  successifs  , 
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f/uùni  rem  non potihUret  ,  r-unJcmntiliir;  1-  45  1  iï-  de pelir,  hir- 
red. 

Il  en  serait  autrement ,  si  le  dcmanUeur  avait  lui-in6ine  cun- 
nais^ance  que  la  partie  assign^'e  ue  possédait  pas  la  chose  pour 
laquelle  il  l'a  assig'née  ;  car  ,  en  ce  chs  ,  t'll<-  ne  l'aurait  pas  trom- 
pé. C'est  pourquoi  le  jurisconsulle  ajoute  tout  de  suite  ,  Nui  ti 
evidenlissimis  proha/ioniliis  possil  ostenderc  ,  aetorem  ab  initîo 
lilis  scire  rum  non  poisiJcre  ;  quippv  itlo  modo  non  est  deccplut , 
et  qui  se  hœrediialit  petilioni  oùtufil  ,  ex  doli  claïuuiâ  tenetur  : 
ciiicft  oportebit  quanti  ej'as  inlerfuit  non  decipi;  dict.  t. 


Qur  doit  établir  le  ticmanileur  snr  ractino  en  {létilion  if  hérédité ,  et  rc  <pii 
peut  lui  étrc!  oppusi'  :  si,  tt  commcnl ,  priidatit  r.c  procrt ,  le!- créanciers  do 


ABTICLE    PREMIER. 

De  ce  que  doir  établir  le  dcmandruT  sur  la  demande  en  pitilion 
d'héréditii  et  de  ee  qui  peut  lui  être  oppoxé. 

378.  Quoique,  sur  In  demande  en  pétition  d'hérédité,  le 
possesseur  ne  soîl  condamné  h  délaisser  <|ue  ce  qu'il  possède  des 
cliu.tcs  dépendantes  de  la  succession  du  défunt ,  dont  le  deman- 
deur est  héritier ,  ce  ne  sont  pas  néanmoins  proprement  ces  cho- 
ses qui  sont  revendiquées  par  cette  action  ,  c'est  la  succession 
m^ms  qui  est  revendiquée.  C'est  pourquoi  le  demandeur,  qui  m, 
intente  M  demande  en  pétition  d'hérédilé  ,  soil  en  qualité  d  uni- 
que héritier  d'un  tel ,  soil  comme  héritier  pour  une  certaine  pai^ 
lie  de  ce  tel ,  doit  étiiblir  et  justifier  contre  le  dérendeur,  qui  lui 
dispute  la  succession  de  re  tel ,  que  celte  succession  lai  appar- 
tient ,  ou  pour  le  total ,  un  pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  pré- 
tend  héritier  ;  à  l'effet  qu'après  qu'il  l'aura  éiabli  ,  le  dérendeur 
soit  condamné  à  lui  restituer  ,  non  pas  iuiite  la  succession  ,  ni 
toute  la  partie  de  cette  snceessinn  qui  appartient  au  demandeur, 
mais  seulement  tous  tes  effets  de  celte  siiccesi>iun  qu'il  possède  ; 
lesquels  cSels  il  doit  restituer  .  ou  pour  le  total ,  lurgque  le  de- 
mandeur est  héritier  unique;  et  Lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie, 
pour  la  partie  seulement  pt>ur  laquelle  il  est  héritier  :  Qui  ex 
aise  vel  ex  parte  kares  ctt ,  intendit  quidem  hteredilatem  laam 
ttjie  lotam  vel  pro  parte  ,  sed  hoc  sotunt  ei  ojficio  judieis  resti- 


'•^"^ 
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tuitur  quo/i  advenarius  possijet 


■  °s"". 

La  pétition  d'héri^dité  doit  donc  ae  nicsui 
prétend  dans  celte 


1< 

le  dérendeu 


ïssètte  ,  le  dcr 


a[id<;> 


I  ex  tuse  sit  hœrei , 

ff.  diet.  lit. 

!r  sur  le  droit ,  que 

;  peu  qu'il  en 
lui 


tique  p 
.ndiqu. 


la  partie 


par  cpllf  action  ,   r 
ïoule   la  suetession  ,  s'il  est  héritier  uniqui 
pour  laquelle   il   est  Lérilier,  lorsqu'il  ne  l'est 
Qui  hareditatem  vel  partem  hœreditaiis  petit  , 
tilUT  quod  potjesjor  occupavi! ,   sed  ei  suo  jure  ,  et  ideo  sii-e  ex 
asse  hares  sit ,  toiam  hœredilatem  vindicaiii ,  licêt  lu  uaam  rem 

fonideas  ;  live  ex  parle  ,  /irèl  lu  totam  haredilaum  passideas  ; 
»  ,  §  1 ,  ff.  Ji  pan  hœred.  pet. 

37g.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'bérédité  ,  it  qui  la 
succession  est  disputil'C  par  les  défendeurs  ,  est  un  héritier  testa- 
nienlaire  ;  dans  les  provinces  qui  les  admettent  ,  ce  demandeur 
doit  justifier  de  son  droit  dans  la  succession  qu'il  revendique ,  par 
le  rapport  du  testument  par  lequel  il  est  institué  héritier. 

Lorsque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité  sont  cem  qui  , 
à  défaut  de  testament ,  viendraient  A  la  succession  ab  intentai  du 
défunt ,  ils  sont  reçus  à  débattre  le  testament  qui  fait  le  fonde- 
ment de  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même,  Bvant  que  de  le  débattre,  lorsque  le  lefr- 
tament  est  olographe  ,  demander  qu'il  soit  vérifié  par  experts 
dont  les  parties  conviendront ,  pour  être  écrit  et  signé  de  la  main 
du  défunt. 

Celle  vérificalitm  se  fait  toujours  aui  dépens  de  la  sucressioD  ; 
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lité  pour  quelqac  défiut  qui  se  trouverait  dans  la  rurme,  ou  pour 
des  laits  de  suggestion ,  à  la  preuve  desquels  le  juge  doit  admettre 
le  défendeur  qui  les  oppose  ,  lorsqu'ils  soct  bien  articulas. 

On  peut  aussi  opposer  ,  contre  le  testament ,  les  vices  tirés  du 
motif  qaî  a  porté  le  testateur  à  le  faire  j  comme  lorsqu'on  peut 
établir  qu'il  a  été  fait  par  un  motif  de  captaticm  ,  ou  par  le  motif 
d'une  faaine  injuste  que  le  testateur  avait  contre  ses  enfant.  On 
peut  aussi  opposer  contre  le  testament ,  que  le  testateur  était 
incapable  de  tester  ,  ou  que  depuis  ton  testament  il  a  changé  de 
volonté.  Enfin  ou  peut  opposer  au  demandeur  ,  qu'il  est  inca- 
pable de  l'institution  d'béritier  qui  a  été  faite  de  sa  personne  , 
ou  indigne.  Le  défendeur  doit  justifier  ce  qu'il  oppose  contre  le 
testament. 

38a.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'bérédité  est  un  hé- 
ritier légitime  ,  il  doit ,  pour  établir  que  la  succession  ,  qui  lui 
eat  disputée  par  le  défendeur  ,  lui  appartient ,  signifier  au  dé- 
fendeur sa  généalogie  ,  par  laquelle  il  établit  son  degré  de  pa- 
renté avec  le  défunt. 

Il  doit  justifier  cette  généalogie  par  des  titres  généalogique*) 
tels  que  sont  des  actes  de  baptême  ,  de  célét>ration  de  mariage  , 
des  prémisses  de  contrats  de  mariages  ou  d'actes  de  partage. 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que ,  parmi  les  papier»  de  la 
n  dont  il  prétend  que  le  défendeur  s'est  emparé ,  ii  j  a 


de  ces  titres  généalogiques  qui  pourraient  servir  il  établir  et  jui 
tifier  sa  généalogie  ,  il  est  fondé  à  demander  que  le  défendeur 
l«  rapporte  «  «u  du  moins  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il 
les  ait ,   qu'il  soit  tenu  de  se  purger  par  serment  qu'il  n'en  a 

383.  Apris  que  le  demandeur  a  établi  sa  généalogie  ,  le  pos- 
sesseur doit  la  contredire,  s'il  croit  qu'elle  n'est  pas  bien  établie  ; 
ou  I  s'il  la  croit  suffisamment  établie ,  il  doit ,  de  son  cdté ,  établir 
la  sienne,  pour  justifier  qu'il  eat  en  degré  plus  procbe  que  le 
demandeur  ,  et  conséquemment  que  !a  demande  ne  procède  pas, 
ou  pour  justifier  qu'il  est  en  degré  égal ,  et  conséquemment  que 
la  demande  ne  procède  que  pour  partie. 

Si  le  possesseur,  contre  qui  le  demondeur  revendique  l'béré- 
dité  ai  mtestai  du  défunt ,  s'en  prétend  héritier  testamentaire  , 
dans  les  provinces  qui  admettent  les  héritiers  testamentaires  ,  il 
doit  produire  le  testament  par  lequel  il  est  institué  ;  le  faire  re- 
connaître ,  's'il  est  olograpne  ;  et  le  demandeur  doit  le  débattre 
par  les  manières  ci-dessus  mentionnées. 

384-  On  a  demandé  si  le  possesseur  ,  qui  se  prétend  héritier 
testnmentaire  ,  peut ,  contre  le  demandeur  qui  revendique  l'hé- 
rédité aè  intetiat ,  opposer  comme  fin  de  non  recevoir  ,  que  le 
dematideur  a  approuvé  ce  testamenlfen  recevant  un  legs  parti- 
eulier  qui  lui  était  fait  par  ce  testament.  Paul  décide  pour  la  né- 
mm  VIII.  ig 


«90 
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pritive  :  Legtiiinain  hivredilatem  viiiiiicare  non  prokibetar  il  çui, 
ijiiiïm  ii;noTnbai  vires  leilamenti  ,  judirium  litfuacti seeatus  eit  ; 
I    8  .  iï.  i/e  hared.  prlir. 

Celn  doit ,  néanmoins  ,  dépendre  des  ci rcon stances.  Lorsqu'il 
parult  iitie  c'esl  par  eiTeur  qu'il  «  reçu  le  legs ,  ut  qu'il  n'a  appa-is 
que  depuis  les  défunts  qu'il  i^ntcnd  opposer  contre  le  testament, 
on  ne  peut  lui  opposer  ue  6n  de  non  recevoir  contre  sa  demande 
qu'il  intente  de  tiiinne  fni ,  et  il  ne  peut  être  censé  avoir ,  en  ac- 
ceptnnt  le  legs  ,  renoncé  Â  l'hérédité  ab  tnieitai;  car  on  ne  peut 
être  eensé  renoncer  à  un  droit ,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  : 
mais  s'il  parnît  de  sn  part  de  la  mauvaise  foi ,  la  tin  de  non  rece- 
voir sera  opposée.  C'est  pourquoi  le  même  Paul  dit  itilleurs  : 
Imperalor  Anloninui  rescnpsit  ,  ei ,  qui  legatian  es  leilamcnlo 
abilulisict ,  raotii  cognttâ  hœreditalù  pelilio.tem  negandam  t.ite, 
'filirel  SI  manifesta  ralumnia  sit  /  I .  ^  ,S.  dict.  lit. 

:185.  On  fail  une  autre  question  ,  qui  est  de  savoir ,  si  ce  de- 
mandeur ,  qui  a  été  reçu  li  intenter  ta  pétition  d'Iicrcdité  ,  doit 
perdre  son  U-gs  ,   au  cas  qu'en   définitif  il   n'obtie 


demande.  Paul  déeidi 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
Pnsiquàm  iegalum  à  /i 
qiilliHsdam  alaruissE  nil 
tinnem  ,  quani  si  legaliu. 
Inr  httreditalis  legalum 
si  ronfrà  eum  de  tio'redil 


:  cette  question  pour  la  négative  i 
foi  de  la  part  du  demandeur  : 
accepi  ,  htvrtditatem  pelo.  Atilicintu 
ion  aliter  mihi  adt'ersiii  te  dandAm  peli- 
redderem;  videamus  ne  non  aliter  pelï- 
estiluere  deieat ,  quàm  ul  et  cavealar  , 
le  jadieatum  fixcrU  ,  reddl  ei  legatam  ? 
i  possestorem  ha'rcdilutii  tcgaluin  quod 
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ment ,  l'hérédité  e*t  décUrée  appartenir  à  celui  «jui  Avait  ces  ao 
lions  contre  le  défnnl ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  actions ,  ijùi ,  par 
sa  qualité  d'héritier ,  sont  confuses  en  sa  personne  ;  il  n'j  tt  Ueu 
à  ces  actions  que  lorsque  l'hérédité  ,  par  le  jugemenl ,  est  décla- 
rée appartenir  A  son  adversaire  ,  contre  le<]ucl  il  peut ,  après  ce 
jugement,  les  exercer. 

388.  L'ciercice  de  ces  actions  étant  empêché  par  le  procès  sur 
la  pétition  d'hérédité  ,  le  temps  de  tu  prescription  contre  ces  ac- 
tions est-il  pareillement  arrêté  pendant  ce  procès?  Je  ne  )e  crois 
pas.  Il  ne  doit  pas  ^tre  au  pouvoir  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion de  proroger  le  temps  de  son  action  ,  en  faisant  ud  mauvais 
procès.    Si  le  procès  sur  la  pétition   d'hérédité  empêche  qu'il  n« 

fiuisse  procéder  sur  ces  actions,  il  petit  au  moins  j  pour  empécbéf 
e  temps  de  la  prescription  ,  proposer  ces  actions  par  un  acte  de 
procédure  pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité  ,  sauf  i  y 
surseoir  ,  et  à  n'j  procéder  qu'après  le  jugement  di'Gnitif. 

Vous  opposerez  peut-être  qu'il  ne  peut  proposer  ces  actions  , 
puisque  ,  en  les  proposant,  il  contredirait  la  prétention  qu'il  a 
que  l'hérédité  lui  appartient.  Je  réponds  qu'il  peut  les  proposer 
par  des  conclusions  subordonnées  ,  en  déclarant  que  c'est  daos 
le  cas  seulement  auquel ,  contre  son  espérance ,  la  sdccessiou  se- 
rait ,  par  le  jugement  qui  doit  intervenir  sur  lu  pétition  d'héré- 
dité ,  déclarée  appartenir  k  son  adversaire. 

a  quelque  action  contre  l'une  des  parties  qui  se  disputent  U  suc- 
cession, le  procès,  qui  est  pendant  sur  lu  pétition  d'hérédité, 
paraît  aussi  devoir  U  suspendre  jusqu'après  le  jugement  qui  doit 
intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité  ;  car  c'est  de  ce  jugement  que 
dépend  le  sort  de  cette  aijtion.  Si,  pur  ce  jugement,  la  suc- 
cession est  déclarée  appartenir  eu  débiteui',  l'action  se  trouvera 
avoir  été  éteintect  confuse;  si,  au  contraire,  la  succession  est  décla- 
rée appartenir  à  l'autre  partie, elle  l'eiercerB  contre  ce  débiteui*. 

Si ,  néanmoins ,  le  déoiteur  d'une  succession  formait ,  contre 
U  personne  qui  est  en  possession  des  biens  de  celte  succession , 
une  demande  en  pétition  d'hérédité  qui  ne  parût  pas  avoir  de 
fondement,  ce  possesseur  devrait  être  reçu  ,  même  pendant  le 
procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  à  lui  demander  et  î  exiger  de 
lui  ce  qu'il  doit  à  la  succession  ,  ii  la  charge  de  le  lui  rendre ,  au 
cas  qu'il  obtint  en  définitif  sur  la  pétition  d'hérédité  ;  ne  devant 
pas  être  au  pouvoir  d'un  débiteur  de  la  succession  d'éloigner  le 
paiement  de  ce  qu'il  doit,  en  intentant,  sans  fondement,  une 
demande  en  pétition  d'hérédité. 

390.  U  est  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'action  de 
partage;  car,  pour  partager  une  succession,  il  est  préalable  de 
décider  entre  ôuclles  personnes  se  doit  faire  le  partage,  et  queïle 
part  doit  j  avoir  chacune  d'cllcf. 
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39t.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hër^dité  ,  est 
(]ue,  dès  que  la  demande  est  doonée,  il  n'est  |iiis  permis  au  pos~ 
seMCur  des  biens  de  In  succession  d'en  rien  vendre  :  D.  Pitu  re:i- 
crîpiit  prohibcndiim  posiessorem  hœreditalis  de  qaâ  cantroversia 
ertt,  anieijuàin  lis  inchoaretur,  aliquid  ex  eà  dislraliere s  I.  5,  IF. 
de  kirre/l.  petit. 

Cette  règle  souffre  néannioinsijuelques  exceptions.  Par  exemple, 
ou  doil  perniL-ttre  au  possesseur  de  vendre  li-s  choses  périssables: 

I  tempore  periturat  permit tere  débet  prator  dislraUere;   diçt. 


elque  héritage, 


/.  5. 

On  doit  aussi  lui  permettre  de  vendre  quel 
faut  du  mobilier,  pour  payer  les  dettes  de  b 
prévenir  une  saisie    réelle   des  biens   de  b 
crënncier*  pourruient  faire  :  Si/alurum  ett,  ut  ni^i pecunia  intrâ 
diem  sohatur ,  pignus  distrahatar ;  dUf.  l.  5. 

Lorsqu'il  y  a  quelfjues   dépenses   nécessaires  i  TAÏre   pour  In 
ition  des  biens  de   la  succession,   on  doit   permnltre  de 


vendrejusquâcon 
Non  tolùm  ad  as 
aliénât  io  posiesio 
dilariain facto;  tu 
reive  fiilUTce  erant 

eurrencedelasommenéce 
rtlicnum  harediiarium  exs 
i  est,  srd  et  ti  impenifr  ne 
ni  à  possesjore ,   vel  si  m 
j\.ài,fr.diet.tit. 

tsaii'c  pour  tes  ftiire: 
olvenâum  neeenaria 
essariœ  in  rem  ban- 
râ  perilurie  deterio- 

Dons  tout  ces  c 
vendre,  pendant 

js,  lorsque  le  juge  a  per 
c  pii>cc^ ,  des  effets  de  la 

nis  aa  possetscur  de 
succesiion,  U  vente 

doil  s'en  foire  par 

ie  appelée, 

S  II.  De  t'elTot  du  pr. 

cis  prnaaDi  iur  la  pfliliao  <] 

rh<?rédil<!  vis-à-vis  dei 
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tenu  àe  fc  pourvoir  contre  le  poiseueur  clrsquî  )a  clioJiecst;««r 
nn  débiteur  de  corps  certain  n'eit  pas  tenu  de  le  rendre,  lorsque 
Bans  son  fait  ni  «a  fautif,  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  poMeggion, 

393.  A  l'égard  des  créanciers  de  sommes  d'argent,  Justinien 
décide  qu'ils  peuvent  s'udresscc  tant  contre  l'une  ifue  contre 
l'autre  des  parties  qui  se  disputent  In  succession,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  puisse  demander  qu'il  suit  sursis  î  la  demande 
du  créancier,  jusqu'à  la  décision  du  procès  sur  la  pétition  d'hé- 
rédité. 

Quoique  le  deuisudeur  en  pétition  d'hérédité  ne  soit  pasencore 
CD  possession  des  biens  d*  la  succession  ,  il  est ,  par  la  seule  qua- 
lité d'héritier  qu'il  prétend  a.voir,  tenu  de  pajer  tes  dettes  ds  U 
•uccession,  sauf  que,  dans  le  cas  auquel,  par  l'événement  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  la  succession  serait  déclarée  ap- 
partenir il  SB  partie  adverse  ,  il  aurait  contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  pajer  k  ce  créancier  de  la  succcaaion. 
Telle  est,  à  cet  égard,  la  décision  de  Justinien.  Je  pense  qu'on 
doit  subvenir  davantage  nu  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  et 
que,  SUT  la  demande  donnée  contre  lui  par  le  créancier,  il  doit 
être  reçu  à  la  dénoncer  au  possesseur  qui  lui  dispute  la  sucecaiion, 
et  A  conclure  contre  lui  !i  ce  qu'il  soit  tenu  d'y  entendre,  et  d'ac- 
quitter la  créance,  après  que  le  créancier  l'aura  établie  ;  sauPi 
se  faire  allouer  en  dépense  le  paiement  qu'il  en  aura  fait,  dans 
le  compte  qu'il  aura  A  rendre  eu  demandeur,  ai  le  demandear 
obtient  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

394-  A  l'égard  des  légataires,  si  la  demande  en  iiétition  d'hé- 
rédité était  entre  deux  parties  ,  dont  l'une  se  prétendrait  héritière 
testamentaire ,  et  qu'en  conséquence,  la  question  sur  la  validité 
du  testament  fût  1  ubjet  du  procès,  les  légataires,  dont  le  droit 
dépend  de  la  roâme  question,  devraient  attendre,  pour  le  paie- 
ment de  leur  legs,  la  décision  du  procès;  ils  pourraient  t  inter- 
venir, et  jr  soutenir,  avec  l'héritier  testamentaire,  fa  validité  da 
testament. 

Si  te  procès  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  était  enlre 
des  parties  nui  se  disputent  l'une  et  l'autre  la  succession  ai  ùt- 
testttt,  et  qu  en  conséquence  il  n'y  fût  pas  question  du  testament, 
les  légataires  pourraient  donner  leur  demande  en  délivrance  et 
paiement  do  leur  legs,  contre  celle  des  parties  qui  s'est  mise. en 
posseuion  des  biens  de  la  succession ,  sans  qu'elle  puisse  de- 
mander qu'il  fût  sursis  jusqu'au  jugement  sur  la  pétitioti  d'hé- 
rédité. 


:    L4.    I-ROPHIBTB. 


SKCTION  III. 


i.lj«plus 


!     foi 


S  po- 


•s  différences  h  faire  entre  les  pa««es«eiir» 


foi, 


r  la 


NoL 


lion  qui  doil  être  faite  au  demandeur,  qui  a  obtenu  eu  ni  de- 
undcen  péLition  d'bi'rrdité,  et  pour  les  prestations  personnetlf^, 
>Dt  nou«  traiterons  en  la  seetiun  suivante,  dous  verrans,  dant 
1  premier  paragraphe  ,  quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  di 
reuï  (jui  sont  possesseurs  de 


foi. 


■elles 


.tics 


sesseur  doit  restituer  au  demandeur  qui  s  obtenu  sur  su  demande 
en  pétition  d'ht^rédité  :  dans  un  troisième,  quellex  sont  les  difi^~ 
renées  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi, 
par  rapport  aux  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder.  Nous  verronii 
dans  un  quatrième,  pour  quelle  portion  la  restitution  doit  être 
faite  au  demandeur  qui  n'est  héritier  que  pour  partie. 


S  I    QueU  s( 


^  de  baDiii'  foi,  quels  : 
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la  couttiluliun  d'Adrien,  [tar  ces  termes,  Qui  boaa  invasùstnt 
çuùm  scirent  ad  se  non  pertinere  ;  dict.  I.  ao  ,  §  6. 

Qutd,  s'il  crojait,  k  la  vérité,  que  la  succetsiuii  lui  apparte- 
nait, mais  par  erreur  de  dioit?  Il  ne  laiksc  pan  d'£tr<^  pusseMOUf 
de  boDDC  foi  :  Scire  nd  »e  non  pertinere ,  dil  Ulpicn,  en  expli- 
quant l'édît  d'Adrien ,  ulràm  is  tantummodd  videtar,  quifaetvta 
tcil ,  an  et  û  qui  injure  erravit?  Putavît  enim  recté  facium  tes- 
tamentum  ,  quiim  inutile  erai....  non  puto  kane  esse  pnedontm 
qui  dolo  caret ,  quamvis  in  Jure  enet  i  1.  a5,  §  B,  ff-  dict.  lit. 

396.  Que  doit-on  décider,  i  l'égard  de  celui  »ui  croyait  àe 
bonne  foi  que  la  luccession  lui  appartenait,  lorsqn  il  s'est  niii  en 
posiesiion  des  biens,  maisi  qui  depuis  la  connaissance  est  sur- 
venue qu'elle  ne  lui  appartenait  pas?  Ulpien  décide  qu'en  sui- 
vant l'esprit  plutôt  que  U  lettre  de  la  cunstitutinn  d'Adrii-n  ,  il 
est ,  par  cette  connaissance  qui  lui  est  survenue ,  devenu  pusses- 
seur  de  mauvaise  foi  :  De  eo  Inquilur  senatus ,  qui  ai  iaitto  ' 
mente  prtedonis  res  hareditarias  apprehendit.  Quôa  si  ab  initia 
ijuidem  jujtam  eausain  habuit  adiptseenda  possessionis ,  posteà 
verô  consrius  ad  se  nihîl  hofreditatem  pertinere,  pradonio  more 
■oersari  eapit  ;  nikii  senatus  loqui  videtar  :  puto  tamen  et  adeutn 
inentem  seaatùs-cousulti  pertinere,-  parvî  enim  refert  ab  initia 
quis  dolosé  in  haredtlale  sit  versalus ,  aa  posteà  hoc  facereeœpit; 
dict.  l.i5,^S. 

397. Nous  avons  déjà  observé  au  chapitre  précédent,  juprà,  11. 
3t7,  qu'en  matière  de  pétition  d'hérédité,  de  niénie  qu'en  ma- 
tière de  revendication,  les  différences,  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi ,  n'unt  lieu  que  pour  le  terans 
oui  H  précédé  la  demande;  le  possesseur  de  bunne  foi  cesse  Je 
I  être  lors  de  la  demande ,  par  la  cunnaissiince  que  le  demttndear 
lui  <tonne  de  ses  titres  de  propriété. 

Il  en  reste  ,   néanmoins  .   encore   une  ijuc   nous   ub'><TveroDS 

S,  II.  Quelles  MDt  les  choses  que  lo  iHisiiettenr  doit  icatituur  nu  JcuiaDdeur 
qui  a  obtcBu  en  lun  action  de  pélilion  d'Iicrédili:. 

3yS.  Lorsque  le  demandeur  en  péliliuii  d'hérédité  a  justibé 
que  la  succession  qu'il  reveudique  lui  appartient,  et  qu'il  a  en 
conséquence  obtenu  sentence  de  condamnation  contre  le  posies- 
seur  qui  s'est  emparé  des  biens  de  la  succession,  ce  possesseur 
doit  restituer  toute*  les- choses  dépenduntes  de  la  succession, 
qu'il  a  pardevers  lui ,  les  droits  de  la  succession ,  auf^si  bien  nue 
les  choses  curporeÛes  !  Plaçait  aiUversas  res  hareditarias  in  hoc 
jitdicia0  veaire,  sivejura,  sine  torpora  sint ;  1.  18,^3,7-  de 
petit,  hmred. 

En  quel  sens  le  iléfendeurà  la  pétition  de  l'hérédité  est-il  causé 
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|>>j»-<-!lcr  iiri  (iriiil  de  la  ••icc^»ioii,et  deroir  le  res'.ît'jer?  Il  faut 
itipp'fAr  rjiit  11  (ItiTiande  en  pélitîoa  d'béredilê  a  ^é  dunoéc 
r'ihtr^  ur>  d'/bilcrur  du  d>:funt,  qui,  comme  nous  l'avon)  obçerré 
lupra ,  n.  'i^i,  «n  disputant  l<i  succeuion  du  dcAint,  sV^l  mif. 
en  r|(iF:t'|rje  l'ï^'in  ,  en  pof-eHÎon  de  cette  créance  tjuc  le  dcfmit 
ai'att  (.■jiilrr  lui ,  ^t  rjii'il  a  laittée  dant  ia  succession ,  en  pretrn' 
daiil  (jiiVlant  héritier  du  df-funt ,  celte  créance  était  pauee  en  m 
personne.  La  .scirtcnce,  intervenue  sur  la  demande  en  pêlttian 
d'hérédité,  en  j'ig<rant  contre  lui  r|u'il  n'est  pas  héritier,  juçe 
<|ue  la  créance ,  (jue  la  succeuion  a  contre  lui ,  ne  lui  appartient 
jia-,ct<|ue  c'e^tmalâ  prupiis  qu'il  s'en  est  arrogé  la  pouession: 
il  d'iit  dune  la  restituer  au  demandeur ,  h  qui  la  aucceuion  ap- 
parlicnl;  et  la  restitution  s'en  fait  en  payant  la  «omme  ou  la 
cho^e  par  lui  due,  qui  Tait  l'objet  de  cette  créance. 

3fjf^.  Le  p'isses^eur  duit  rendre  au  demandeur,  non-Mulement 
le»  choses,  qui  appartiennent  à  la  succession,  mais  mCme  celles, 
dont  le  défunt  n'avait  que  la  nue  détention,  telles  que  sont  celles 
qui  ;it  aient  £té  prêtées,  ou  conBées,  ou  données  en  nintissement 
uu  défunt.  Lorsque  le  posiesscur  les  a  pardevers  lai,  le  deman- 
deur élant,  en  sa  qualité  d'héritier,  obligé  de  les  rendre  k  ceux 
de  qui  le  défunt  les  a  reçues,  il  a  intérêt,  pour  pouvoir  s'acquit- 
ter de  son  oblig'utiun ,  que  le  possesseur,  pardevers  qui  elles 
MHit,  les  lui  rende  ;  iVon  laniànt  hivrcdifaria  eorpora,  tea  et  qua 
non  tunt  ha-m/litaria,  ijuorum  peririilum  ad  handem  periinët, 
al  res  pignori  data  dnfuncto ,  vel  eommodata,  dtpositmie  ;  ).  19. 

•fo'i.  On  doit  comprendre,  parmi  les  choses  appartenantes  i 
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tiennent,  eût  dâ  ou  non  les  percevoir  :  Quùm  hareéitaM  -petita 
fit ,  eoffruetus  ^uos  potststor  pereepit  omnimodo  rettitutnJoi  , 
elii  petitor  eot  pertepturus  nonfaerat;  !■  56,  ff.  dici.  tit. 

4oi.  Le  poueueur  doit  aussi  rendre,  comme  choses  dépen- 
dantes de  1>  succession,  les  actions  qu'il  n  acquises  par  rap]fCrt 
k  quelqu'une  de»  choses  de  la  succession  ;  par  exemple  ,  s'il  a.  été 
dépouillé  par  violence,  par  un  tiers,  d'un  hcrilage  de  le  succes- 
sion dont  il  était  en  possession ,  ou  s'il  en  a  accordé  i  quelqu'tto 
la  possession  précaire,  il  doit  comprendre,  dans  la  restitution 
(ju  il  doit  faire  nu  demandeur,  les  actions  de  rëinlëgrande  et  de 
précaire  qu'il  a  pour  se  faire  Fendre  cet  héritage ,  et  y  subroger 
le  demandeur  à  sa  place  :  Aaiones  ,  si  qnat  patieitor  nattus  ««/, 
tviclé  hœreditate ,  reitilaere  débet ,  veluli  tnterdirtum  uadé  «1, 
aut  si  quid  preearià  concessit  ;  1.  4oi  §  a,  ff.  de  pet.  htrred. 

4o9>  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  k  l'héritier,  qui  a  obteno 
en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité,  non-seolement  les  héri- 
tages de  la  succession,  mais  aussi  toutes  les  choses  qui  servent 
i>  leur  exploitation,  tels  que  sont  les  besliauz,  les  instnimens, 
aratoires,  les  cuves,  les  ustensiles  de  pressoir,  surtout  lorsqu* 
ces  choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  suceeMÏon;  maia  , 
même  dans  le  cas ,  on  le  possesseur  en  aurait  fait  l'emplette  i» 
ses  propres  deniers;  sauf  i  lui,  en  ee  eai,  i  se  faire  faire  raison 
de  ce  (lu'ellcs  lui  ont  coûté,  par  l'héritier  à  qni  il  restitue  les 
biens  de  la  snccession.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  ;  Jtem  ve- 
aiunt  iR  hareditatem  eiiam  ea  qua  htereditatti  causa  comparatm 
tiatt,  utriutà,  mancîpia  peroraque ,  el  si  qua  alia  qua  necesta- 
■  ta  hixreaitali  suât  comparata  ;  et  si  quidem  pecunia  haredilarid 
tunt  comparata ,  liné  duèio  ventent;  siverà  non pecunià  haredi^ 
tarie  ,  videndum  ent.  Et  puto  eliam  hac  ventre  ,  si  magna  utili- 
las  kareditatis  vtrselur,  pretium  scilicet  restilularo  hteredei  \.  10 , 
ff.  diet.  tit. 

4o3.  Quoique  des  choses  aient  été  acquises  des  deniers  de  )• 
.  auccesaion,  lorsque  le  possesseur  ne  les  a  pas  acquises  pour  la 
Mccession,  mais  pour  lui ,  il  n'est  pas,  par  cela  seul  que  cet 
choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  succession  ,  obligé  de 
lea.restitaer  à  l'héritier)  il  qui  il  est  condamné  de  restituer  les 
bietM  de  U  succession  ;  saufî  ce  possesseur  k  faire  raison  ,  dto  U 
maaière  dont  now  le  verrons  ci-après ,  des  deniers  qu'il  a  eus 
d<  la  (uceession>  C'est  encore  ce*  qu'enseigne  Ulpien  ;  Non  eHf 
nia  qute  ex  hartditariû  peeunià  comparata  sunt,  in  iuereditatit 
petitiùnem  ventant.  Demquê  'seribit  Julianut ,  si  possettar  esp»- 
cuniâ  futreditariâ  hominem  emeril,  et  ab  eo  petatur  hteredittu, 
ità  veni're  m  kareditatis  petitiortem ,  kareditatis  interfuit  mm 
eatii  attituieautà  émit,  prttium  wtire i  diet.  L  soi  §  i- 

Vous  opposerez  peut-être  que  noaa  avons  dit  ci-dessas,  qui 
toutes  le»  chofle*  provennea'  des  doKi  appartenante!  i  la  sot;' 
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ueiisiuii,  appiirteuaient  elli-S'iuémct  â  la  succeision.  Je  r<ipond>> 
que  nous  ne  regardons  coiiiine  choses  provtnues  des  cKoïvs  up- 
purtenaotes  à  la  .siitce.tsion ,  que  celles  i(ui  i;a  sont  des  produc- 
tions naturelles,  eoinme  sont  Ieï  fruits;  mais  il  n'en  est  pas  de 
iSéme  de  ce  qui  n'en  est  provenu  t^u'eslrimceiu ,  telles  C|ue  sont 
les  choses  A  I  acq'iisilion  desquelles  les  deniers  de  U  succession 
ont  pu  servir.  C'est  eneore  Ulpîen  qui  nous  fournit  cette  distinc- 
tion :  £a  giuE  poil  aditam  /uerediCaleai  accédant ,  ti  quidem  ex 
ipsâ  lutredilate ,  pulii  furreditali  nccedere  i  lï extriatecùs ,  nnn  : 


ijuia  pcrsona:  pi 


4o4.  Il  nous  reste  ù  observer  que,  dans  la  restitution,  qui  doit 
être  Taite  au  demandeur,  en  eiécutiun  de  la  sentence  rendue  â 
son  proGt  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  le  possesseur  , 
contre  qui  elle  est  intervenue,  y  doit  comprendre  tous  les  effets 
de  la  succession  ,  non-seulement  ceux  qu'il  possédait  déjà  lors  dr 
U  demande  donnée  contre  lui,  mais  pareillement  oeut  qu'il  a'a 
c  de  pOj$édi>r  que  depuis  le  procès  :  Si  qiio  lemporr 
ir  pojseiior  lurreditalis  ,  paurriores  rei  pojjîdeial  , 


Hcindè  ah 

gne  inclus  resfitucrc  debebit 

potleà  ar-qi 


patifssioitem 


"/",': 


'?""- 


4o5,  Il  y  a  plus:  qui 
»f-Av   dépendant  de  la 


•eptuki  jut 
[.ii,f{.d,ct.til. 
te  défendeur  n'auruil  rien  po*- 
n ,  lors  de  lii  demande  doiii>é« 
e  ne  punit  pas  alar»  procédai' 
contre  lui;  si,  depuis  la  demande,  il  a  commenci!  A  posséder 
quelque  chose  dépendante  de  U  succession,  il  doit  être  condamné 
■^  la  restituer  ;  Si  guis  ,  qiiùm  prttrelur  ah  co  liarcdilai ,  nc^nc 
iflul pasiessar  erat,  veràm  pa-^leà  aliijuid  adeptUs 
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de  bunne  foi  n'eit  point  tenu  de  la  r«stitulioii  du*  choies  qu'il  s 
cessé  de  posséder,  pendant  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  fa  sue* 
cession,  dont  ellei  dépendaient,  hii  appartenait,  et  encore  moins 
de  celles  qu'il  a  mahqué  de  posséder,  seulement  lorsqu'il  a  retiré 
quelque  profit  de  celles  qu'ils  cessé  de  posséder,  soit  eti  ftt 
vendant ,  on  autrement  :  il  est  sujet  à  une  prestation  personnelle 
de  la  Minme  dont  il  se  trouve  profiter ,  tomme  nous  le  verrcas 
en  la  aection  suivante. 

Cette  différence,  entre  lu  possesseur  de  mauvaise  foi  et  celui 
de  bonne  foi,  «e  trouve  portée  par  le  sénatu s- consulte  rendu  inr 
la  constitution  d'Adrien  (i),  où  il  est  dit  :  Eos  qui  bona  invasit- 
tent,  quùm  tcirent  ad  te  nonpertinere,  elianui  anie  litem  eontei- 
tatam  fecerint  quominàs  possiderent  ,  perindè  randemaandos , 
qua.ii possiderent i  eos  aulem  guijuslat  causas  habuissent ,  quare 
iona  ad  te  pertinere  existimtuseni ,  usqné  eà  duntaxat  quà  loeu~ 
pletiores  ex  eâ  refarli  essent ,- 1.  ao ,  §  6 ,  dict.  lit. 

La  raison  de  cette  dilTi'ience  vient  de  ce  nue  la  connaissance, 
qu'a  un  possesseur,  que  In  succession ,  des  biens  de  laquelle  it 
s  est  mis  en  possession ,  ne  lui  appartient  pas,  lui  fait  contracter 
envers  le  véritable  héritier  l'obligation  de  les  lui  restituer.  Lors 
doop  qu'au  préjudice  de  cette  obligation ,  il  dispose  de  quelqu'un 
detdils  biens,  ou  cesse  par  son  fuit,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  de  lis  posséder,  il  commet  un  dul  envers  cet  héritierà  qui 
il  est  obligé  de  les  rendre;  et  ce  dol  doit  le  faire  considérer 
comme  s'il  les  possédait  encore ,  et  le  faire  condamner  à  lei>  res- 
tituer :  Çuidola  desiit  pos-sidere ,  pro  posiideatc  darnnatur ,  qui» 
pro  pottestione  dolus  est  ;  I.  i3i ,  fT.  i/e  reg.  jurii.  Au  contraire, 
lé  possesseur,  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  succession  des  bien», 
dont  il  s'est  mis  en  possession ,  lui  appartient ,  peut  très-licite- 
ment disposer  des  choses  fjui  en  font  partie,  et  cesser,  de  telle 
manière  que  bon  lui  semble,  de  possédrr  ces  choses  qu'il  croit 
de  bonne  foi  lui  appartenir.  II  ne  commet,  en  cela,  aucun  d«l 
envers  personne.  Il  n'a  pu  contracter,  ft  l'égard  dcsditi-s  choses, 
aucune  obligation  envers  le  véritable  héritier,  à  qui  il  ignorait  . 
qu'elles  appartenaient  ;  il  n'a  commencé  à  s'obliger,  envers  cet 
héritier,  que  du  jour  que  cet  héritier  s'est  présenté,  et  lui  a  jus- 
tifié de  son  droit; et  U  ne  peut  paraître  s'être  obligé  envers  lui) 
qu'à  lui  rendre  les  choses  dépendantes  de  la  succession ,  qui  se 
trouvaient  pour  lors  pardevers  lui,  et  le  profit  qu'il  se  trouve 


[it  Les  empereurs  romains  n'oMieat  pas  encore  l'allribuer  la  puiisance 
royale  et  lé^iative.  Lorsqu'ils  voultieiit  fiire  'pnutt  une  constitution  sur 
^lelqne  matière ,  ili'  la  fanaient  pToponir  au  léntl  ptr  luài  t/airtiorti  cim- 
didatoi  ;  et  Je  aénit ,  qui  Jeu  était  uierTi ,  ne  mantpuil  pas  de  reiidn!  m 
ténalus-con  suite  en  conférmiti. 


r  de  celU 


DE   LA    PKOPKtÉTi. 

s  qu'il  n'a  plus,  l'équité  ne  permettant  pu  de  pi-o- 


,  en  interprétant  le  scnalus-cunsalle  ci-dessus  ir 
mots  ,/ererint  quominàs  possiiierent ,  dit ,  acei'j 

■i/iste ,  sife  dulo  nolucn'tpoti 


personne ,  à  qui  le  défunt  a 


407.  Ulpi 
tiunné,  sur 
jive  dolo  de 
miltere  :  dirt.  l.  a'5,g8 

Finge.  Par 

défunt  :  ce  possesseur  n'a  pas  voulu  la  recevoir ,  et  lui  a  dit  rju'tl 
lui  en  faisHit  présent.  Quoiqu'il  ne  possède  point,  et  qu'il  n'kit 
JHmais  possédé  cette  chose ,  il  est  tenu  de  lu  restitution  de  cette 
chose,  camnie  s'il  la  possédait.  La  disposition,  (ju'il  a  faite  de 
cette  chose,  qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir,  est  un  dul  qui  doit 
le  faire  regarder  comme  s'il  la  possédait  :  Pro  possidente  dam- 
natur ,  quia  pro  pofscjsioae  doluf  est;  dût,  L  i3i ,  S.  de  reg. 

4o8-  Le  principe,  que  le  possesseur  de  mauvaise  fui,  qui  a 
cessé,  par  son  fuit  et  par  dol,  de  posséder,  est  tenu  de  la  restita- 
lion  delà  chose  qu'il  a  cessé  de  posséder,  comme  s'il  la  possédait 
encore,  a  lieu,  soil  que  celte  chose  ail  cessé  d'exister, soit  qu'elle 
eitïte  encore  entre  les  mains  d'une  autre  personne  envers  qui  ce 
possesseur  en  a  disposé  -.  et  l'héritier  a  le  choix  d'en  demander  la 
restitution,  ou  à  celui  qui  a  cessé  de  la  posséder,  ou  au  tiers 
qui  la  possède.  C'est  pgurquoi  Ulpien  ,  en  interprétant  ces  ter- 
mes de  la  tunstilution  d'Adrien,  perindc  condemnandos  rfiiasi 
poisidercnt ,  dît  ;  Si  ai  alto  Tel  possidealur,  âifc  in  totum  extal. 
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Ma  dêtiittet{y)pottidere,TtsauUmao  modo  interieril  (^i)juo 
es*et  inleritura  ,  «tsieadem  causa  potseJsîonù  mansitset  y  quan- 
tum ad(3)veria  tenatûj-eonsulti ,  melior  eit  causa  firadonu 
^ttàin  bonafidei possessoris  ;  ^uia  prerdo  (4)  "  dofo  dcsierit  pot- 
sj^ere  ,  ità  condemnelar  algue  li  posiideret  ;  nec  adjeetum  esset, 
ti  ret  interierit  i  sed  non  est  duèium  quin  non  debeat  meb'orit  este 
conditionia pntdo  quàm  èonctfidei possesior  ;  itaque  (5)  eisi  pla- 
ns venierit  res  ,  etectio  debeoit  esse  acioris  ui  pretium  eoniequa- 
tur,  aUcquin  lueretur  aliquid  prado ,-  1.  36,^3,  ff.  de  petit,  har. 
4it.  Le  poKseMenr  de  mauvaise  foi  ajant  ëté  condamné,  atn 
termes  du  sénatua-consulte,  à  restituer  à  l'héritier  les  cbotca  de 
la  BDccession  dont  il  a  disposé  par  mauvaise  foi ,  comme  s'il  les 
possédait  encore  f  et  ne  pouvant  satiEfaire  b  cette  condamnation, 
n'ayant  plus  ce*  choses  en  sa  possession  ,  et  n'étant  plus  en  son 


fDe^QÏi  la  vente  qu'il  en  ■  Taile. 
Qui  sont  rapportéifu^rd,  11.406- 
Le  teaa  «ïl,  à  t'en  tenir  purement  (uitenatida  >éBita>«inmlte,  qni 
ordoBDe  que  le  poïsesicur  de  miunise  foi  ^ui  dolo  detiit potiidert ,  en  Ten- 
dant uoe  choie  de  lu  succeision ,  loit  coDiidér^  comme  l'il  ne  Pavait  pas 
vendue  ,  comme  s'il  eùl  conliuu^  de  la  posséder,  et  qu'il  demeure,  en  cod' 
■équeace  ,  débiteur  de  la  chose  in  tpeeie  ;  lequel  sénatus-cos suite  ne  l'eil 
pas  d'ailleurs  eipliqué  snr  le  cas  auquel  la  chose  serait  périe  par  un  cas  fortuit, 
depuis  la  vente  que  le  possesseur  de  DiAuvaise  foi  eu  a  faite  :  il  s'easuivnil 
lus.  dans  cette  espèce,  ta  condition  du  possesseur'  de  mauvaise  foi  tant 
e  celle  du  possesEeur  de  bonne  foi  ;  car  le  possesseur  de  msu- 
1  specie  de  la  chose  qu'il  a  tcuJuc  ,  serait 


:ure  qae 
foi ,  den 


entièrcai«nt  déirhargé  de  son  obligation  par  Teitinclion  de  celle  chose  lar- 
Tcnue  dtpois  par  un  cas  fortuit,  comme  le  sonllous  les  débiteurs  d'une  cbote 
in  ipecit,  par  rectinclion  de  la  chose  due,  arrivée  par  cas  fortuit.  An  con- 
traire ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  n'étant  débiteur  que  de  In  somme  qu'il  a 
vendu  la  chose,  ne  serait  pas  déchargé  de  ton  obligation  pgr  l'citinclioB  qui 
lurriendrait  de  la  chose  qu'il  a  vendue,  qui  ne  faissit  plus  l'objet  de  son 
obligation.  La  condition  du  possesseur  de  mauvaise  foi  se  trouverait  donC, 
en  cevas ,  meilleure  que  celle  du  possesseur  de  bonne  foi ,  ce  qui  serait  ab- 
surde. La  dispositioD  du  sénatus-con suite ,  qui  ordonne  que  le  possesseur  de 
mauvaiM  foi,  qui  dolo  deiiit  posiidtre  ret  liirrrdiiatis,  soil  regardé  comme 
les  possédaateueore,etcomiQeétant  demeuré  débiteur  de  ccschoscsiiiiD«C(V: 
celle  disposition,  dîs-ie,  est  établie  uniquement  en  faveur  de  riiérilier  .'  il 
faut  donc  dir«  que  l'bérilierne  peut  s'en  servir,  suivant  le  principe ,  licetjuri 
in  tuumfavoreia  introHucto  retxuntiart,  et  qu'il  peut,  iu  lieu  de  cela,  de- 
mander compte  k  ce  possesseur  des  sommes  qu'il  a  reçues,  ou  <tt  recevoir, 
pour  le  prix  des  choses  de  la  succession  qu'il  a  vendues. 

(51  C'est  un  autre  cas  auquel  rhéritier  trouve  plus  d'avantage  à  se  faire 
i«ndre  compte  du  prii  que  là  chose  a  élé  vendue ,  qu'à  se  In  lâire  rendre  en 
nature  ;  Thiritier  doit ,  dans  ce  cal ,  comme  dans  tous  les  autres,  avoir  le 
choix  de  la  demande  qui  lui  est  la  plus  avantageuse. 
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mvuir  (If  les  recouvrer,  lo  condainiiBtion  at  cuDViTlit  eu  celle 

<  dtnnmagi's  et  iiiti^réts  que  souffre  rhéritier  de  la  privation  de 


Suivant  It  droit,  on  .'•'en  rapportait,  en  ce  cas,  sur  la  somme  à 
lu(|uelle  dcvuiciil  munter  ces  dommages  et  intérêts,  au  serment 
ru  lileiii  de  l'hcrilier  ;  Tàm  uilfersùf  eum  qui  Holofecit  quotninu-i 
ponsiileal  qtiùin  advenus  pofsidenlem  ,  in  (i  )  litem  juratur ;  \.  a5, 
2  1  o  ,  fF.  de  hrrrcd.  pelil. 

Diiis  notre  pratique  française ,  on  ne  défère  point  le  serment 
itt  litem;  mais  les  dumma^^es  et  intérêts  doivent  être  réglés  par 
riptrts  ,  dont  les  paitics  conviendront,  qui  auront  conuMissance 
■les  effets  que  lu  possesseur  u  manqué  de  représenter. 

Quciqudois  le  jngc  les  arbitre  Ini-nième. 

4^3.  Ènrm  le  possesseur  de  mauvaise  fui  est  tenu  de  rendre  à 
l'hi'i-itii'r  le  jiriï  des  rhosts  de  la  succession  qui  ont  péri,  quoi- 
que pur  cas  l'urlu.t,  .Liiis  le  cas  auquel  il  est  vraisemblable  que 

tût  piii-  cv  niovcn  v\  ité  la  perle.  Le  possesseur  est  pareillement 
U;nu  de  rendre  le  pri\  des  choses  de  la  succession  qu'un  tiers  a 
iK'quise>  jiar  droit  d'usiicapiun,  que  l'héritier  eût  pu  iuterrom- 
pre,  si  rc  pusseiM-ur  de  mauvaise  foi  lui  eût  rendu  les  litres  et 
euseignemecjs  de  la  succession  :  Hestil Itère prelia  debchit  patses- 
snr ,  eisi  dcperdine  tint  rrs  vct  diminultr....  quia  si  pc/ilnr  rrm 
eonsecutui  rssrl,  distnixiJiet,  el  l'tTUin  Tel  pretium  non  perderet; 
liiet.  l.  20  ,  ^J'-it-  ff.  de  petit,  lurreil.  Deperdilum  iutelligitiir,  quod 
in  reriim  nnliirà  esse  desiil,  dimiiiiitum  ven'i  qtiod  itsucaplum  est, 
et  ob  id  lie  hierediliite  exiît  i  I.  a  I  ,  If.  diel.  lit. 
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dfut  en  pélitîon  d'iiér^dili' ,  i'Mition  ijii'il  u  cunlri'  son  lutiiur 
pour  se  faire  rendre  compte  dcsdiles  choses;  l'équité  ne  permet- 
tant pas  qu'il  essuie  des  tondHmnutioiis  pour  le  dul  et  [a  faute 
de  son  tuteur,  dont  il  est  innocent  ;  EUgantiùi  diei  potesl  actio- 
nes  dunlaxal  quaj  haberet  cum  tulore  pupiltui  ,  pelitori  kare- 
ditatls  pra-itandas  eise;  l.  6i  ,  ff.  de  adm.  et  per.  tut. 


4i4'  Lorsque  le  demandeur  en  pëtition  d'hérédité  nVst  bé- 
rilier  que  pour  partfe,  ^u/a,  pour  un  quart,  et  qu'il  n'a  en 
conséquence  revendiqué,  par  cette  action  ,  que  U  partie  de 
cette  succession  qui  lui  appartient,  le  possesseur,  contre  qui  la 
demande  a  été  donnée,  ne  doit,  en  eiéeulion  de  la  senlentte  qui 
a  fait  droit  sur  la  demande  ,  reslituer  au  demandeur  que  la  por- 
tion indiviïi:  dans  les  effels  que  ce  possesseur  possède,  quelque 
peu  qu'il  en  possède,  qui  appartient  ice  demandeur,  ^u/a,  le 

auart  par  indivis ,  s'il  est  héritier  pour  un  quart  ;  car  le  deman- 
cur  en  pétition  d'hérédité  ,  tant  qu'il  n'y  s  pas  encore  eu  de 
parlaee  delà  succession,  n'a  que  lu  pari  indivise,  pour  laquelle 


L  pétition  d'hérédité,  tant  qu'il  n'y  s  pas  e 
taee  delà  succession,  n'a  que  lu  part  indivise,  po 
il  est  nérilier,  dans  chacune  de  toitles  les  choses  dont  la  succes- 
sion est  toniposée  :  ce  n'est  que  par  l'action yàrniA'iz  «rcheunda, 
qui  doit  suivre  celle  en  pétition  d'bérédité,  que  cet  héritier  en 
partie  obtiendra  une  part  certaine  el  déterminée  dans  les  biens 
de  la  succession  :  Non  possumus  consequi ,  dit  Julien,  per  hart- 
ditatU  pelilionem  id  quod  j'udiciofamilia  ercitcunda  consequi- 
mur,  ul  d  eommunione  discedamiis;  quiim  adoffiriumj'udicis  nihU 
amplius  perlineal ,  quàm  ut  partem  htrreditatis  pro  indivise  res- 
litui  mihijubeat;  1.  7,  ff.  si  pars  liœred.  pet. 

4i5.  Ceci  a  lieu,  lorsque  le  possesseur,  contre  qui  l'héritier 
pour  partie  a  revendiqué  la  portion  è  lui  appartenante  dans  II 
succeuion ,  et  a  obtenu  en  sa  demande,  est  lot-mëme  bérilier 
pour  les  autres  ptvtiuns,  ou  du  moins  pour  quelqu'une  des  autres 
portions.  Mais  lorsque  le  possesseur,  contre  qui  la  demande  est 
donnée,  est  un  usurpateur,  qai  s'est  mis  sans  droit  en  posses- 
sion de*  biens  de  la  auccession  qu'il  a  prétendu  mal  à  propos  lui  ■ 
appartenir;  quoique,  selon  la  ni^aenr  et  la  subtilité  du  droit,  le 
demandeur  ne  puisse  «xiger  que  la  portion  indivise  pour  laquelle 
il  est  héritier  dea  efiéts  de  la  succession  qui  sont  entre  les  mains 
de  ce  possesseur,  l'éqaité  veut  que,  en  attendant  que  ceux,  qui 
sont  héritiers  pour  les  autres  portions  se  présentent ,  toutes  les 
choses  de  la  succession ,  qui  sont  entre  le:i  mains  de  ce  possesseur, 
soient  remises  en  entier  k  cet  héritier,  quoiqu'il  ne  le  soit  que 
pour  partie  ,  pliitAt  que  d'être  laissées  â  cet  usurpateur  qui  n'a 
aucun  droit  aui  biens  de  la  succession:  l'héritier  pour  partie,  k 


3o4  OE   LA    PROPRIÉTÉ, 

qui  il  les  rcnicUra ,  doit  seulement,  en  ce  cas,  se  charger  cnrers 
lui  (le  le  défciidn: ,  pour  raison  desdites  choses ,  cuntre  les  de- 
mandes en  pi-tiLion  d'hércdité  que  pourraient  donner  contre  Ui 
les  héritiers  des  autres  portions. 


SECTION   IV. 


4t6.  Quoique  la  pétition  d'b6râdité  soif  principalement  une 
action  réelle,  q>ii  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hé- 
rédité qu'il  revendique  par  cette  action  ,  soit  pour  le  total,  lors- 
qu'il est  héritier  unique,  suit  pour  partie,  lorsqu'il  ne  l'est  que 
pour  partie,  elle  renTurme  néanmoins  des  prestations  person- 
nelles, dont  est  tenu  le  possesseur  cou tre  qui  cette  action  csl 
donnée,  et  qui  naissent  des  obligations,  que  ce  possesseur  est 
ceos^  avoir  contractâmes  envers  l'héritier  demandeur  en  pélitiou 
d'hérédité.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Utpien  :  Petitio  hareditatis 
«Isi  in  rein  actio  sit,  hnbet  lamea  prtestationes  quasdam  persona- 
Ui,\.  a5,§i8.(r.  de  peut.  Uœred. 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  le  compte^  qne 
le  possesseur  doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la 
succession,  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  la  ■uccesiion,  des 
fruits  qu'il  i^n  a  pL*r(;us,  cl  lorsqui 
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Pkt  exetnple,  lorsque  le  pouesseiir  a  vendu  <ies  Liens  de  la 
succession,  If.  prix,  qu'il  a  reçu  de  cette  venle,  est  un  profit 
qu'il  a  eu  desbieitsdela  succession, qu'il  doit  rendre  à  l'héritier, 
quoique  l'héritier  n'eîit  pas  lui-rofime  fait  ce  profit, ^u/à,  parce 
que  ces  choses  sont  pérics,  par  cas  fortuit,  peu  après  la  Vehte 
qui  en  a  été  faite,  et  que  l'héritier  ne  se  fut  pas  également  dé- 
pêche de  les  vendre.  C  est  ce  qui  est  expressément  porté  par  le 
sénatus-consulte  susmentionné  :  Ait  lenatui ,  placera  à  quitus 
pelila  haredilas  fuisiet ,  si  adveriàs  eos  judieatum  csset,  prelia 
quaad  eoi  rerum  ex  hareditale  vendilarum  perveniiient ,  etst 
anle  adilam  hareditatem  deperiissenl ,  diminutave  estent,  res- 
tilucre  deberc  ;  1.  ao  ,  §  17,  £F.  dict.  lit. 

418.  De  ce  principe  natt  la  décision  de  la  question  suivante: 
Le  possesseur,  contre  qui  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  . 
été  donnée,  avait,  long-temps  avant  cette  demande,  vendu  un 
effet  de  la  succession  pour  un  prix  très-avatilaeeui ;  depuis,  il 
s  trouvé  Vuccasion  de  racheter  cet  effet  i  très-bon  compte.  Oa 
demande'sî,  sur  In  demande  en  pétition  d'hérédité,  ce  posses- 
seur ,  surtout  s'il  était  possesseur  de  bonne  foi ,  doit  avoir 
le  choix  de  rendre  l'effet  de  la  succession  qil'il  a  pardcvers 
luieti  Aature,  ou  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a 
fiaite. 

Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  i  ce  possesseur  de  rendre  la 
chose;  qu'il  doit  retidre  avec  la  chose  le  profit  qu'il  a  retiré  de 
la  rente  qu'il  en  a  faite  :  par  exemple ,  s'il  l'a  vendue  cent  livres, 
et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts,  it  doit  rendre  avec  la 
chose  la  somme  de  vingt  livres  11  se  fonde  sur  ce  que  c'est  Un 
profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succession.  Or,  suivant  la  cons- 
titutiob  d'Adrien  ,  le  possesseur,  quoique  de  bonne  foi,  doit, 
sur  la  demande ,  rendre  tout  le  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de 
la  succession  ;  Si  rem  tt  pretium  habeat  bornE  Jidei  00. 
pulà,  quod  eamdem  rem  (hareditariam  qaam  vcndidit^ 
on  audiendus  sif,  si  velit  rem  dare,  non  pretium?...  In  c 
D.  Hadrianl  ità  est  :  •  Dispicite ,  Patres  cunscripti ,  numquid  sit 

•  xquius  posscssorrm  non  faucre  lucrum ,  et  pretium  quod  ex 
■  aliéna  re  perceperit,  reddere ,  quia  potest  existimari  in  locum 
>  hasredilariee  rei  vendit»  pretium  ejus  successisse ,  et  quodam- 

•  raodb  ipsum  hxreditarium  factum.  *  Oporlei  igitur  possesto- 
rem  et  rem  restituere  pelitori,  et  auod  ex  vendilione  ejus  rei  ha- 
reditaria  lucratus  est;  1.  33,  B.  dict,  lit. 

419.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  espèces  de  profits, 
que  le  posseaseur.a  retirés  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de 
la  succession  :  ce  possesseur,  quoique  possesseur  de  banne  foi, 
ne  peut  les  retenir,  et  doit  les  rendre  &  l'héritier, sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  :  Proindè  si  non  pretium,  sed  eliam  pana 
lardiùs  pretio  solalo  pervenît,  polerit  diei,  quia  toeupleiior  nt 
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totum  (ji^faflui  est,  deàerr  venin,  ticèt  de  pretto  tolammodo 
senatut  stt  loeutut;  I.  33 ,  §  t ,  If.  dUt  lit.  Sed  etti  lege  eommisiO- 
riâ  vendidit,  idem  dicendam  lurntm  ijuod  leiuil  lege  (a)  eommii-r 
nmâ,  prœslaturum;  I.  35. 

430.  Quand  mËme  le  proGt ,  que  te  possesseur  a  fjit  des  bien» 
de  la  succession ,  serait  un  profit  drs}ionn£tc,  et  par  consëtpieot 
tel  que  rhcrilier  ne  IViit  pas  fait,  ce  possesseur  doit  le  rendre  h 
l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hiTedil^  :  Si pùssessor ex 
hta-editate  inhonestos  habuerii  quastus  ,  hos  eiîam  restituere  co- 

.  gelur,  ne  honasta  t3)  inlerpretatio  non  honesto  quastu  lucnim 
posscssnri fariel  j  I.  5a  ,  ff.  Jirt.  fit. 

4ii.  En  un  mot,  c'est  une  refile  générale  qui  ne  souffre  point 
d'eiception ,  que  le  possesseur  ne  peut  retenir  uurun  profit  qu'il 
a  retiré  des  t>iens  du  la  succession,  quel  qu'il  soit  :  Omn« /w- 
ertim  auferendiim  esse  làm  tonafidei  posseisoii  qaàm  pradoni 
dicrnduin  esl}  \.  a8  ,  R.  dtet  lit.  ' 

431.  En  cela  conviennent  le  posses»cur  de  bonne  foi  et  le 
possesseur  de  mauvaise  fui  ;  mais  ils  diff<*rent  en  plusienrs  points 
sur  les  prestations  personnelles  auxquelles  ils  sont  sujets ,  sur  la 
demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  diOërenees  proviennent  des  dîiïéi'cnt'^s  causes  ,  d'où  nais- 
sent les  obligalions  que  le  possesseur  du  bonne  foi  et  celui  de 
mauvaise  foi  eontructcnl  envers  l'Iiérilier. 

La  connaissance,  qu'a  le  possesseur  de  mauvaise  fui, lorsqu'il  se 
met  en  possession  des  biens  d'une  succession ,  qu'elle  ne  lui  ap- 
partient pas,  lui  fait  dès -lors  contracter  l'obligation  de  les 
rendre;  et  cette  oliligation  naît  de  ce  pn'cepte  de  la  loi  natu- 
relle 1  Bien  d'nuirui  lu  ne  prem/ras,  ni  retiendras  à  Ion  escient. 
Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  ,  qui  croit  de  bonne  fo! 
que  la  succession  lui  appartient,  qui  use  et  dispose  des  bicnaqu! 
en  dépendent,  comme  des  choses  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui 
appartenir,  ne  contracte  point  cette  obligation  ;  l'unique  cause 
de  celle  qu'il  contracte ,  est  la  règle  d'équité ,  qui  ne  permet  pas 


(1^  Cesl-ù-dirc ,  parce  qu'il  a  profili'  de  toiil  ce  qu'il  a  reçu  ,  làm  peciia- 
nomine,  quàm  pretii  nomme. 

tV:  Finge.  Le  possesseur  avait  vendu  une  chnsi:  de  Li  sucrossron,  avec  li 
clause  qnc ,  faute  par  l'aclielcur  de  payer  le  prix  dun*  tm  certain  temps  ,  la 
choie  lui  Serait  rendue,  et  qu'il  rcliendrait  la  lumme  payée  par  Faclieteur, 
par  forme  d'urrheB. 

(3>  Le  SPni  est  :  L'liann£lu  intci^n(|ntinn  qui,  dai»  d'autrct  cat ,  fait  re- 
f^ardcr  un  |;ain  détlinnn^le  riimme  u'i'lnntp.-i9  >in  v^rilnble  Raïn,  iic  doit  ims 
avoir  lien  dims  ce  pin-ci,  dn  peur  nar,  si  on  diiaîl  que  l'hérilicr  ne  doit 
point  exiger  la  institution  de  ce  pain  iléshotini'-le,  parce  que  ce  n'cit  pas  un 
véritaÛc  gain,  lu  possesseur  qui  l'.i  fuit  n'en  prafilAt ,  et  ne  fiit  par-là  de 
meilleure  condition  que  celui  igui  nurart  fait  uu  bon  et  tionnclc  usage  des  bieus 
de  la  succession. 
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tjue  Dtiui  noua  eoricbissions  aux  dépens  d'aulnii  ,  ai  par  coDié- 
tfuent  que  nous  retenions  le  profit  «|ue  nous  uvons  relire  des  clia^ 
ses  qui  appartiensent  &  auirui,  loruquc  uous  venons  i  apprendre 
qu'elles  appartiennent  i  autrui. 

De-là  naissent  les  diiïérences  entre  le  possesseur  da  bonne  fs! 
et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  à  IVgard  des  prestaliona  per- 
sonnelles Huxquelles  ils  sont  sujels  ,  sur  la  demande  en  pétition 
d'iiérédil*. 

Première   différence. 

433.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  tenir  compte 
à  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui  est  parvcnii.  des  Liens  de  la  succe*- 
sion  ,  quand  même  il  l'aurait  depuis  diïaipé ,  et  ne  s'en  trouverait 
pas  plus'  riche  :  au  contraire  ,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  de  rendre  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  \a  succession, 

aue  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter  an  temu 
e  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 
La  raison  de  celte  dlQcrence  est  évidente.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ayant  connaissance  que  tout  ce  qui  lut  parvient  des 
'  biens  de  la  succession  ne  lui  appartient  pas  ,  il  sait  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper  ,  et  il  est  tenu  de  le  con- 
server i  l'héritier  à  qui  il  appartient ,  comme  un  iiegotiorum get- 
/or  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à  celui,  ii  qui  appartiennent 
Us  biens ,  dans  la  gestion  desquels  il  s'est  immiscé  ,  tout  ce  qui 
lui  est  parvenu  desaïts  biens. 

Au  contraire  ,  le  possesseur  de  bonne  fui ,  crovant  que  la  suc- 
cession lui  appartenait,  a  pu  très-licitement  disposer,  comme 
bon  lui  a  semblé  ,  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  cette  suecesT 
sion,  et  le  dissiper  comme  choses  dont  il  croyait  du  bonne  foittre 
le  maître  ;  c'est  pourquoi ,  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que  ce 
dont  il  se  trouve  proGtcr  lors  de  la  demande  en  pétition  d'héré- 
dité ,  par  laquelle  on  lui  a  fait  connaître  que  ce  qui  lui  est  par- 
venu des  biens  de  la  succession  appartient  au  demandeur  en 
pétition  d'hëréditc. 

Le  principe ,  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  le  possesseur 
de  bonne  foi ,  i  la  différence  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  n'est 
tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession  ,  que  jusqu'à 
concurrence  do  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter  au  temps  de  la  pé- 
tition d'hérédité,  est  exprimé  en  termes  formeUduns  le  sénalus- 
coosulfe  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité ,  oîi  il  est  dit  : 
Quij'tutaj  causas  habuissent  quare  èana  ad  se  perlincre  exitti- 
massent ,  usqué  eo  quô  lecupleliores  ex  eâ  refacti  estent  (  cou-' 
demnandos')  ;  1.  3o  ,  §  6. 

Il  nu  suffit  donc  pas  que  le  possciscur  de  bonne  foi  ait  retiré 


quelque  proBt  des  biens  de  la  succession  ,  s'il  ne  l'a  pas  conservê{ 
s  il  l'a  dissipé  avant  la  demande  en  pétition  d'bérédité  ,  si ,  lors 
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1  est,   dcberr   ventre,  Ucét  île  preit 


lolumraotfi* 


totam  (i)/( 

tenatus  sit locutus;  I.  33,  §  t 
rtâ  -vendidit,  idem  âicenduni  l 
■lorïâ,  prerstalurum;  I.  sS. 

4ao.  Quand  même  le  proEii 
de  la  succession  ,  serait  un  pi 
tel  que  l'hêrilier  ne  l'rùl  pas 
l'hérllier,  surla  dernariije  en  pétition  d'hOréditi'  :  Si  postessor  ei 
hareditate  inhoncsloi  haùuerit  quastut ,  hns  clîam  reslirarrc  co~ 
pelur,  ne  honesta  (3)  ïn/crpreta/ïo  non  koncslo  qutrslu  lacritm 
postcssori f acier  !  l.  5a  ,  ff.  dict.  lit. 

431.  En  un  mot ,  c'est  une  règle  génfrnle  (fiii  ne  souffre  point 
d'exception ,  aiie  le  pussesscnr  ne  peul  relenii 


ff.  dict  lit.  Sed  ètsi  7ege 
cmm  quodieruit  lege(^) 


que  le  possesseur  a  fait  des  bien» 
lit  di^ihonntte,  et  par  eonséqufnt 


i  de   la 


..1  qu'il    , 


:  Omne  lii- 


rruni   aufcrendnm  esse  làm   hanafidtl 
ditcnduin  est;  1,  a8  ,  fl.  dict   lit, 

4^2.  En  cela  conviennent  le  possesHeur  de  bonne  foi  et  ]ii 
piisïesseur  de  mauvaise  (ai;  mais  ils  diffrrcnt  en  plusieurs  pointa 
sur  lus  pri'ilatîans  personnell»  auxquelles  ils  sont  sujets ,  sur  la 
demande  vn  pétition  d'bcrédité. 

Ces  différences  proviennent  des  différenlfts  couses  ,  d"où  nais- 
sent les  oLIigalions  que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de 
mauvaise  foi  contractent  envers  l'béritier. 

La  connaissance,  qu'a  le  possesseur  de  mauvaise  fui, lorsqu'il  te 
met  en  possession  des  biens  d'une  succeiîEiun ,  qu'elle  ne  lai  ap- 
partient pas,  lui  fait  dès -Ion  contracter  l'obli^atinn  de  le» 
rendre  ;  et  cette  obligation  naît  de  ce  pn'cepic  de  la  loi  natu- 
l'elle ,  Bien  d'nuirui  lu  ne  prendras,  ai  retiendras  à  Inn  escient. 
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i|ue  Doui  noua  enrichissions  aux  dépens  d'autrui ,  nï  par  conié- 
(juent  que  mous  retenions  )e  profit  (jue  nous  avons  retiré  des  cfao- 
sn  qui  appartiennent  il  autrui ,  lorsque  nous  venons  à  apprendre 
qu'elles  appartiennent  à  autrui. 

De-là  naissent  les  difTérences  entre  le  possesseur  da  bonne  fol 
et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  à  IVgard  des  preslaiions  per~ 
«onnelles  uuiquellfs  ils  sont  sujeis  ,  sur  la  demande  en  pétition 
d'iiérëdité. 

Premitre  difftrenei-. 

493.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  tenir  compte 
à  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu,  des  biens  de  la  succeo- 
sion  ,  quand  même  il  l'aurait  depuis  dissL[ii' ,  et  ne  s'en  trouverait 
pas  plus'  riche  :  au  contraire  ,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  de  rendre  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succession, 

aue  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  proGter  au  tcntpi 
e  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 
La  raison  de  cette  diOcrence  est  évidente.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ajant  connaissance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des 
'  biens  de  la  succession  ne  lui  appartient  pas  ,  il  sait  qu'il  n'a  pal 
le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper ,  et  il  est  tenu  de  le  con- 
server i  l'héritiev  à  qui  il  appartient ,  eumine  un  negotiorum get~ 
tdett     •■■■'■ 


>r  est  tenu  de  conserver  et  de  tendre  à  celui,  â  ^ni  appartienncut 
les  biens ,  dans  la  eestîon  desquels  il  s'est  immiscé  ,  tout  ce  qui 
lui  est  parvenu  desoits  biens. 

An  contraire  ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  croyant  que  la  suc- 
cession lui  appartenait,  a  pu  très-licitement  disposer,  comme 
bon  lui  a  semblé ,  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  celte  8ucces7 
sion,  elle  dissiper  comme  choses  dont  il  crojait  du  bonne  foi  être 
le  maître  ;  c'est  pourquoi  ,,il  ne  doit  Être  tenu  de  rendre  que  ce 
dont  il  se  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  pétition  d'héré- 
dité ,  par  laquelle  on  lui  a  fait  connaître  que  ce  qui  lui  est  par- 
venu des  biens  de  la  succession  appartient  au  demandeur  en 
pélitiuD  d'hérédité. 

Le  principe  ,  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  ,  k  la  différence  du  possesseur  de  mauvaise  fui ,  n'est 
tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession  ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiler  au  temps  de  la  pé- 
tition d'hérédité ,  est  exprimé  en  termes  formels  dans  le-  génatlis- 
consulle  que  nous  avons  déji  plusieurs  fois  cité ,  ou  il  est  dit  : 
Qui  justat  cauttu  habuiuent  quare  iona  ad  se  pertincre  ex'ijti- 
massent ,  usqui  eà  quà  Ucuplelioreâ  ex  eâ  re/acti eisent  (^eon- 
demnandos^  ;  1.  3o  ,  §  G. 

Il  ne  suIFt  donc  pas  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  retiré 
quelque  profit  des  biens  de  la  successiun  ,  s'il  ne  l'a  pas  conservé; 
s  il  l'a  dissipé  avant  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  si ,  lors 
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0  ,.-il  . 


3io 

(tni  lui  reste  des  biens  de  la 
■  entienur  la  portion  qu'il  doit  r 
(jii'il  ne  lui  reste  plus  rien  à  lui  rendre  ;  ou  plutôt  » 
consonimi-  des  biens  de  ta  succession  doit  l'imputer  ,  tant  sur  la 
portion  rju'il  doit  rendre  ,  nue  sur  la  sienne  ,  par  pruporttun. 
C'est  l'avis  d'Ulpien  :  ^i  qiiii pulam  le  ex  asie  nmredem  (aaùm 
exsel  harfs  ex  dimidiâ  duntarat ,  et  pelitor  ex  altéra  dimtdiâ)  , 
parlem  diinidiam  kareditatis  sine  dolo  mato  cons'ampserit,... puta 
residuum  inlegram  non  eue  restituendam  ,  sedparlem  ej'us  Jimi- 
diam;  dict.  /.  a5  ,  g  i5. 

437.  Il  noua  reste  à  eiaminer  k  fjael  temps  on  doit  aruir  égard , 
pour  juger  si  tout  le  prolît  ,  que  le  possesseur  de  bonne  Foi  a  re- 
tiré de  la  succession  ,  subsiste-  encore  pardevers  lui  ,  à  l'effet  qu'il 
suit  tenu  de  le  restituer  à  l'héritier  demandeur  ,  s'il  obtient  en 
sa  demande  en  pttition  d'hérédité.  On  doit,  pour  cela,  avoir 
égard  à  deux  temps. 

1".  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litisconteslalîon  (  dans 
notre  droit  français ,  au  temps  de  la  demande  ).  C'est  de  ce  temps 
que  le  possesseur  de  bonne  fui  devient  débiteur,  envers  le  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité  ,  de  loot  le  proSt  nu'il  se  trouve 
alors  avoir  de  la  succession  :  il  est  obligé  dès-lorsdelelui  consecver, 
sans  qu'il  puisse,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  en  rien  diminuer. 

a*.  On  lioit  aussj  avoir  égard  au  temps  du  jugement,  en  ce  sens, 
que  ,  si ,  depuis  la  lîlixconlestiltnn  ,  il  est  survenu  ,  sans  le  fait 
"-  '     ■■—  ■  -  J-'  ce  possesseur  ,  quelque  perte  dans  les  Liens  db  la 
Lii  étaient  pardevers  lui  ,  il  ne  soit  tenu  de  rendre 
li  reste.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre 


li  lu  faute  de  c 
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Proeulus  rectè  exùtimai  ;  in  èona  fidei  poisettarihus  Catsius  : 
nec  enim  débet  poisesior  aut  inorlalitatem  prastare  ,  auc  preeier 
metunt pericuh  hujus  ,  temeiV  indcfensum  jut  suum  relia^aert/ 
].  4o  ,  ff.  depelil.  hared. 

4^9.  Taules  les  décisions  iei  lois  romaines  ,  que  nous  avoni 
rapportées,  sont  très-cunlormcs  ani  principes  de  l'éiluité  nalu- 
rcile  dans  lu  théorie  ;  mais  il  est  très-dilTicile  d'en  faire  l'appli- 
cation dans  lu  pratique.  En  efTrt ,  il  n'est  guère  ponsible  de  con- 
naître si  le  nossestenr  di;  bonne  fui ,  qui  a  reçu  des  sommes  d'ar- 
|;ent  des  débiteurs  de  lu  succession  ,  et  du  prix  de  la  vente  des 
effets  de  celle  succession  ,  et  qui  les  a  employées  ,  s'en  trouve 
plus  riche  ou  non  eu  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité; 
il  faudrait ,  jiuur  cela  ,  entrer  dans  le  secret  des  affaires  des  par- 
e  qui  ne  doit  pas  être  permis.  Il  a  fallu  ,  dans  notre 


pratique  frunçai. 


.  *11f  P*"!"*.* 


le  fonda  d' 
bonne  fui  di 
tout  ce  qui  I 
en  comp< 
la  pétitio 

C'est  pourqua 
damné  de  rendi 
doit  lui  donner 
soit  des  dcbileu: 
effets  de  ladite 
estparveni 


e  devant  dtre  présumé  dissipi 


matière^ 
qui  fait 


qu'il  uruit  lui  appartenir  ,  le  possesseur  de 
■  '    ivoir  profité  de 


sucecssion 
des  biens  de 
le  fonds  mobilier,  eten  proCli 
is  qu'il  nef 


d'hérédité  , 


rdu  c 


npsde 


_    ;  le  possesseur  de  bonni 
les  biens  de  1 


'  s  biens  de  la  succession  au  demandeur,  il 
1  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  , 
de  la  succession  ,  suit  du  prix  de  la  vente  des 
ccessîon  ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  lu^ 
jui  compose  le  fonds  mobilier  de  la  HUL-cession, 
le  montant  de  toutes  ces  sommes,  on  doit  lui  faire  déduction 
de  toules  les  dépenses  qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  les  biens 
de  la  succession  ,saiis  qu  elles  puissent  être  critiquées,  lorsqu'elle* 
ont  été  fuites  avant  la  demande  ,  et  pendant  nue  la  bonne  foi 
durait.  Ces  dépenses  ,  eu  ég-ard  h  sa.  qualité  de  possesseur  de 
bonne  foi  ,  doivent  lui  être  allouées ,  quand  même  elles  auraient 
été  faites  mal  it  propos  ;  car  n'étant  tenu  ,  en  sa  qualité  de  poS*> 
sesseur  de  banne  foi ,  de  la  restitution  des  biens  de  la  succession^ 
que  jusqu'il  concurrence  de  ce  qu'il  est  présumé  en  proEter  i 
que  ces  dépenses  aient  été  bien  ou  ninl  faites  ,  il  suffit  qu'il 
'  qu'il  les  a  faites  ,  pour  qu'il  établisse  qu'elles  ont  di- 


établisi 


minné  lu  profit  qu'il  a  retiré  de  la  succession  ,  et  par  conséquent 
qu'elles  ont  diminué  ce  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier. 


en  revend icnlion  ,  nait  pareilli^mciit  pcnié  que  Ih  jierlc 
litiicaiilcsIiilioB ,  quoique'sans  la  faute  00  ponicsteur  parrk 
denil  tomber  nir  ce  |iOMei9«ur  1  et  il  7  *  mtme  raison 


pétition  d'hérédité 


arrivée  depuis  la 
vers  quidleitaU, 
dsBi  le  Ht  d«  ijl. 
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On  doit  pnreillement  allouer  en  déduction  à  ee  possesseur  de 
bonne  fui  toutes  les  pertes  qu'il  jusliGera  avoir  faites  sur  les  biens 
qui  lui  sont  provenu^  delà  suecejsion  ,  suus  qu'on  doive  exarajoer , 
lorsqu'elles  sont  survenues  avant  la  demande  ,  si  c'est  par  son 
fuit  ou  par  sa  faute  qu'elles  sont  arrivées  ;  cnr  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'elles  soient  arrivées,  il  suflit  qu'elles  s  oient  arrivées,  pour 
qu'elles  aient  diminué  le  proGt  que  ce  possesseur  a  retiré  des 
Liens  de  la  succession  ,  et  pour  qu'elles  doivent ,  par  conséquent, 
lui  être  allouées  en  déduction  sur  ce  qu'il  doit  rendre  au  deman- 
deur, n'étant  tenu  de  lui  rendre  les  biens  dcl&  successiui)  que 
jusqu'à  eoncurrence  de  ce  qu'il  en  profite. 

A  l'èg'ard  des  dépenses,  qu'il  aurait  fuites,  depuis  la  demande, 
pour  les  biens  de  lu  succession,  n'étant  plus,  depuis  la  demandp, 
réputé  possesseur  de  bonne  foi ,  elles  ne  doivent  lui  être  allouées 
qu'auiuut  qu'il  se  serait  (ait  autoriser  par  le  juge  pour  les  faire  , 
ou  du  muinsqu'il  serait  évident  qu'ilétait  indispensable  de  les  faire. 

Par  la  même  raison  ,  les  perles  , 


dcductiu 


doivent  lui  être  allouées  i 
qu'elles  seraient  arrivées  sans  sa  faute. 

Seconilc  différence. 


43o.    La  seconde  diderence  entre   le  possesseur  de  bon 
!t  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ,  par  rapport  à  la  rcstitutii 


n  pérition  d'hérédité 


e;  à  l'bérilier  qui  a  obtenu  en 
;s  fruits  disdits  b 
L  perçus  d 
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du  contraire  ,  de  même  qu'il  eut  présumé,  suivant  notre  pratique 
françaUe  ,  aroir  profité  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la 
succession  ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la  succeMion, 
comme  nous  l'avons  observé  tuprà  ,  n.  4^9  "*■  Il  me  semble  qu'il 
serait  équitable  d'admettre  une  différence  entre  le  ca«  de  l'arti- 
cle 4^9  et  ce  cas-ci.  Dans  le  cas  de  l'article  4^9  i  le  passeaseur 
de  bonne  foi  regardait  ce  qu'il  a  reçu  des  débittiurs  ,  on  du  prix 
de  la  vente  des  meubles  de  la  succession  ,  comme  un  fonds  mo- 
bilier d'une  succCMion  qu'il  croyait  lui  être  échue.  Un  père  de 
famille  étant  pLutSt  présume  conserverque  dissiper  les  fonds  qu'il 
croit  lui  appartenir ,  le  possesseur  de  bonne  foi  est  présumé  avoir 
conservé  ce  fonds  mobilier  de  la  succession  ,  et  en  être  enrichi, 
tant  qu'il  o'apparatt  pas  du  contraire  :  mais  si  un  père  de  famille 
«st  présumé  conserver  ses  fonds ,  il  est ,  au  contraire  ,  présumé 
dépenser  se^  revenus.  Le  possesseur  de  bonne  foi  regardant, 
comme  ses  revenus  ,  les  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  d'une  suc- 
cession qu'il  croj'ait  lui  appartenir  ,  il  semble  qu'on  devrait  pré- 
sumer qu'il  les  a  dépensés  ,  soit  on  vivant  plus  largement ,  soit 
en  les  employant  en  aumâaes  ,  et  qu'il  n'en  est  pas  enrichi ,  tant 
qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire ,  et  qu'il  devrait  ,  en  consé- 
quence, être  décharg'é  de  compter  les  fruits.  Il  faut,  néanmoins, 
convenir  que  notre  pratique  française  est  contraire  ,  et  qu'on 
cxi^t  de  celui ,  qui  s'est  mis  en  possession  d'uoe'tucceasion ,  qn'il 
compte  des  fruits  à  l'héritier  qui  l'a  évincé. 

43i.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  des  fruits  qu'il  a 
perçus  ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  plus 
riche  ,  à  plus  forte  raison  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceui  qu  il  a 
manqué  de  percevoir.  Au  contraire  ,  le  possesseur  de  mauvaise 
loi  doit  rendre  compte  ,  non-seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
nais  même  de  ceui  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  Elfructus  non 
(toliun)  quot  perceperunt ,  scd  qaos  pereipere  dciucrunt ,  eos prœs~ 
taiurvsj  dici.  /.  aS  ,  §  4- 

433.  Cette  différence  ,  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des  fruits  qui 
unt  été  perçus ,  ou  qui  oot  Ait  être  perçus  avant  la  litiscontesû- 
tion.  Le  possesseur  de  bonne  fui  cessant  d'être  réputé  tel  lors 
de  la  litiscontesiaiion  ,  il  est  tenu ,  de  m£me  que  le  possesseur 
demanvaiseloi,  de  compter  indistinctement  de  tous  les  truits  qu'il 
u  perçus  depuis  la  litiscon  testa  lion  ,   même  de  ceui  qu'il  a  man- 

3 né,  par  sa  faute,  depuis  ce  temps,  de  percevoir  ;  I.  i,gt,  Cod. 
epftil.  hftred. 

TroEiiiioe  diŒiKDce. 

433.  La  troisième  différence  ,  eiilr«  1«  posseaseur  de  bonne  foi 
Cl  le  posseueur  de  mauvaiM  foi ,  par  rapport  à  la  rcstitulioa  qui 


3i4 
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[15  de  la  succession  au  demandeur  er 

■me  Ips  inWrèts. 

>  duîtpas,  iLln  vérité  , 
sont  provenues  de  lu 


duitétre  faite  des  liîeus  de  h 
tiui>  d'hérédité  ,  concerne  les 

téréU  des  suinini-s  d'urgent  qi 

$ion  dont  il  s'est  emparé,  tant  qu'il  n'y  louche  point  :  Papini 

lib.  3  Quaslionam  :  Si  poiseiior  hareditatis  ,pecuniam  ingéniant 

m  kœreditate  non  atlingal ,  negat  eum  ommnà  in  asurai  conue- 

niendum  y  1.  ao ,  §  t^  ,  de  petit,  kared. 

Muis  lorsqu'il  a  employé  ces  sommes  h.  ses  propres  affaires,  il 
en  doit  les  intérêts  à  l'instar  d'un  negotiorum  gestor  ,  qui  s'est 
ingéré  dans  la  gestion  des  biens  qui  ne  lui  appurtenntent  pas  , 
lequel  eat  tenu  ,  en  ce  cas  ,  des  intérêts.  Voyez  1.  3l  ,  g  3  ,  ^.  de 
neg.  gest.  ;  I.  to  ,  S  3  ,  v"  quitd  si  non  mand.  ,  ff.  mand. 

Au  contraire  ,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  employé 
\  ses  affaires  les  sommes  de  deniers  qui  lui  sunl  provenues  de  la 
succession  ,  il  est  bien  tenu  de  rendre  lesdites  sommes  ,  lorsqu'il 
se  trouve  en  avoir  proTité  ,  et  en  être  plus  riche  au  temps  de  la 
pélitiun  d'hérédité  i  mais  l'héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui  aucuns 
mléri^ts.  C'est  ce  qui  c.^t  porté  en  termes  formctu^ar  le  sénattis- 
consulte  rendu  en  conformité  de  ta  constitution  d'Adrien  :  Qitàm 
hi  qui  se  haredes  existimant  ,  /laredilatem  dit,traxennt  ,  placeft  ■ 
redarta  ex  pretio  reriim  vendilarum  pecunice  usuras  non  esse  exi- 
gendas;  1.  so  ,  g'C  ,  ff.  de peC.  birrcd. 

434-  Cette  différence  ,  fntre  1«  possesseur  de  bonne  foi  et  le 
possesseur  de  mauvuiae  foi  ,  par  rapport  iiuï  intérêts,  ne  parait 
pas  être  suivie  dans  noire         -■:■■•  -  j 

mpte  de  toi 
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contracte  point  ces  obligaliuiis  envers  le  véritable  héritier;  il  peut 
licitement  ni^gliger  et  laisser  détériorer  des  biens  dont  il  se  croit 
le  maître.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dégradations  qu'il  a. 
faites  aui  biens  de  lu  succe.'sion  ,  tant  que  sa  bonne  foi  a  duré 
avant  la  litiscuntcstaliun  sur  la  pétition  d'hérédité  ^à  moins  que 
ce  ne  fussent  des  dégradations  dont  il  eût  profité ,  comme  s'il 
avait  abattu  une  haute-futaie  qu'il  eiît  vendue,  et  dont  il  eût  reçit 
ieprii).  ■ 

Mais  ,  depuis  la  liliscontestalion  ,  le  possesseur  de  bonne  foi , 
cessant  d'être  réputé  tel ,  cït  obligé  ,  depuis  ce  temps  ,  à  conser- 
ver en  bon  état  les  biens  de  lu  succession  ,  et  il  est  teuu  ,  de  même 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi, des  dégradations,  qui,  depuis 
ce  temps,  seraient  survenues  par  sa  faute.  Le  possesseur,  dit 
Ulpien  ,  srcut  lumplum  quemjecit ,  dedaci't  ,  ira  si/acere  debuit 


nec/ccit ,  culpœ  huj'uj  reddat  ralionetn  ,  nûî  bonafidei  pojsettor 
t4t  i  lune  enim  qma  quasi  suam  rem  Htglexit  ,  nul/i  querela  suIh 
Jeetus  est  anie  peiilam  haredi/ateiii  ;  potteà  vero  et  ipie  prado 
e<( ,  l.  3 1 ,  S  3  ,  £F.  diet.  lii. 

43fi.  Tout  ce  qui  vient  d'êlre  dit  de  cette  diiîérence  ,  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  a  pa- 
reillement lieu  dans  notre  droit  français  ;  sauf  que ,  dans  notre 
droit ,  le  siinjilc  exploit  d'assignation ,  par  lequel  l'béritier  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité  donne  cojiie  de  ses  titres ,  ■  le 
même  effet,  A  cej  égard,  qu'avait,  par  le  droit  romain  ,  la  litîs- 
eonteslation  ;  et  c'est  de  ce, jour  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
commence  ù  être  obligé  du  conserver  les  biens  de  ta  succession , 
et  k  être  tenu  des  dégradations  qui  y  seraient  faites  par  son  fait 
on  par  sa  faute. 

437.  On  a  élevé  la  qucMion  de  savoir,  si ,  de  même  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  des  dégradations  arrivées 
par  son  fait  ou  par  sa  faute  dans  les  biens  de  la  succession ,  il  est 
tenu  des  prescriptions  des  créâmes  de  la  succession  ,  et  des  in- 


solvabilités survenues  dans  les  débiteurs ,  depuis  qu'il  s'est 
en  possession  des  biens  de  cette  succession  ,  faute  par  ce  pos 
seur  d'avoir  fait  des  poursuites  contre  cqt.  Ulpien  décide  taques- 


n  de 
lion  pour  la  négative,  par  la  raison  qu'il  n'éîait  pas  en  son  pou- 
voir de  poursuivre  ces  débiteurs,  lesquels,  sur  le»  poursuites  qu'il 
aurait  faites  contre  eux,  auraient  été  en  droit  de  lui  opposer  qu'il 
eût  il  jaitifier  de  sa  qualité  d'héritier ,  ce  qu'il  n'eût  pu  faire  , 
puisqu'il  ne  l'était  pas  :  lUud  plané  prœdoni  ir/ipulari  non  poteti 
eur  passât  est  debitores  liberari  ,■  et  pauperiores  fieri,  et  non  eot 
eonvem't,  quàm  artionem  titm  habuerit ;  dict.,  I.  3i  ,  g  4- 

Cette  décision  a  lieu ,  dans  le  cas  auquel  le  possesseur  a  con^ 
naissance  ,  ù  la  vérité ,  que  les  biens  de  la  succession  ,  dont  i| 
s'est  mis  en  possession  ,  ne  lui  appartiennent  pas ,  mais  ne  aaix 
pas  i  qui  ils  appartiennent ,  et  à  qui  il  doit  les  restituer.  ■ 
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Au  contraire  ,  lorstiui:  ce  possesseur  de  mauvaise  Toi  van- 
naissait  le  véritable  bi^riticr,  à  qui  il  (levait  rendre  les  biona  de  la 
kiiecession  ;  si ,  faute  par  ce  possesseur  d'avoir  rendu  ,  aussitât 
qu'il  l'a  pu,  les  biens  et  les  titres  de  la  succession,  cet  héritier, 
qui  n'avait  pai  les  titres  ,  n'a  pu  poursuivre  les.  débiteurs  de  la 
succession,  le  possesseur  doit,  en  ce  cas,  être  tenu  envers  l'héri- 
tier,  par  forme  de  dommages  et  intërëtd,  de  l'indemniser  des 
prescriptions  arrivées  dans  les  créances  et  droits  de  la  succession 
iiue  cet  héritier  auruit  pu  interrompre,  et  des  insolvabilités  des 
débiteurs,  qu'il  eût  pu  prévenir,  si  le  possesseur  lut  eût  rendu  k 
temps  les  titres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  pournuivre. 


43S.  Le  demandeur,  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition 
d'hérédité,  est  aussi,  de  son  côté,  tenu,  envers  Le  possesseur,  à 
certaines  prestations  persunuellcs. 

De  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  successiou,  dans  la- 
quelle s'est  ingéré  celui  qui  s'en  e»t  mis  en  possession ,  oblige  ce 

"r  à  rendre  compte  au  véritable  héritier  de  ce  ipii  lui  est 

t  dû  lui  parvenir  des  biens  de  cette  succession  f 
a  la  section  précédente ,  elle  oblige  pa- 
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«ion  ,  que  jiutju'à  concurrence  du  ce  iju'il  se  tranve  en  pro-f 
Gter. 

C'est  pourquoi ,  s'il  a  pajé  une  somme  ù  quelqu'un  ,  qnî  se 
prétendait   faussement   créancier  de  la   succession  ,  quoique  ce 

Ïaiemrnt  n'ait  pas  tourné  au  proËt  de  la  succeseion  ,  l'héritier 
oit  lui  passer  en  déduction  la  somme  qu'il  a  payée ,  sauf  à  ta  ré- 
péter contre  le  prétendu  créancier  qui  Va  induement  reçue ,  per 
condiclionem  iiidebili,  à  laquelle  l'bérilier  doit  être  subrogé  an 
possesseur  qui  l'a  pajée ,  lui  en  ayant  tenu  compte. 

Lorsque  les  dépenses,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  faites  , 
excèdent  la  somme  dont  il  est  débiteur  ;  pour  que  rbéritier  soît 
tenu  de  lui  pajerde  ses  propres  deniers  cet  cicédant ,  il  faut  que 
ce»  dépenses  aient  été  utilement  faite» ,  ou  du  moins  que  ce  pos- 
Mueur  ait  eu  quelque  juste  raison  pour  les  faire. 

A  l'éeard  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  ne  peut  même  se 
faire  allouer  en  déduction  les  dépenses  qu'il  a  faites,  que  lors- 
qa'dles  ont  été  utilement  faites,  et  que  la  succession  en  & 
profilé. 

44o-  Les  dépenses ,  que  fait  ordinairement  le  possesseur  pour 
la  succession  ,  sont  les  paiemens  qu'il  fait  aux  créanciers ,  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues  par  la  succession.  Ces  dépenses 


tournent  au  profit  de  la  succession  ,  et  par  conséquent  elles  dot- 
vent  être  allouées  au  possesseur  qui  a  fait  ces  paiemens  :  ^i  quid 
potsettor  solvit  creilitoribat ,  Ttputabit  j  1.  3l ,  ff.  die.  tit. 

Si  la  quittance  de  la  somme ,  qui  a  été  allouée  au  possesseur, 
était  susceptible  de  quelque  difficulté  de  la  part  du  créancier  au 
nom  de  qui  elle  a  été  donnée,  elle  ne  devrait  être  allouée  i  ce  pos- 
sesseur, qu'à  la  charge  par  lui  de  s'obliger  envers  l'béHtiera  \m 
garantir,  et  b,  faire  valoir  celte  ijuittance,  dans  le  cas  auquel  le 
créancier  la  contesterait ,  et  demanderait  la  somme  :  Jutiaiuu 
tctibil,'  ilà  impataiurum  potsessoremii  eaverit  à  te petilorem  de* 
feiïîum  iri ;  diet. ,  1.  3i. 

44<-  De  même  qu'on  doit  allouer  au  possesseur  ce  qu'il  >  jMijé 
aux  créanciers  de  la  succession  ,  on  doit  pareillement  lui  aUa'uër 
ce  qui  lui  était  dùlors<^u'il  était  lui-même  créancier  de  la  suc- 
cession .  Cela  est  sans  difficulté  k  l'égard  du  possesseur  de  bonne 
foi  :  Jiistui po*4euor  dubio procul  dehebit  deaueerc'guod  jièi  de- 
betuTi  dict.^  Il  3i,  Sa. 

On  refusaiti  dans  Te  droit  romain ,  cette  compensation  an  poi- 
seMenr  de  mauvaise  foi  :  Si  aliquidpradoni  debtbaïur,  koe  de-' 
duttfe  non  dehebit;  dict. ,  1.  3l,  §l.  Dans  notre  droit,  elle 
doit  être  admise,  si  la  dette  est  certaine  et  liquide. 

44a.  On  doit  surtout  allouer  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 
aussi  bien  qu'au  possesseur  de  bonne  foi ,  les  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  maladie  du  défunt,  et  pour  les  Irais  funéraires: 
In  reilituendâ  haredilate  compensalùt  ejus  habebilur  ^od  lu 
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m  mortui  infirmita 

prnprio  liio  patrtmi) 

m  erogassc  protiaveris i 

.  4  :  Cad.  de  hcertd. 

Néanmoins,  lorsque  la  dépense ,  que  le  possesseur  n  faite  pour 
les  frais  funéraires  du  défunt  est  exorbitante  ,  elle  ne  doit  être 
allouée  Bu  possesseur  de  mauvaise  foi ,  que  jusqu'à  concurrunee 
de  la  sommeù  laquelle  ces  frais  ont  coutume  de  uionler,  eu  égard 
à  lu  (tualilé  et  aux  facultés  du  défunt. 

44^-  L'héritier  doit  aussi  allouer  au  possesseur  les  somme* 
(Tii'tl  a  payées  pour  acquitter  les  legs,  lorsque  ces  legs  étaient 

Si  CCS  legs  n'étaient  pas  dus  ,  parce  qne  le  testament ,  qui  l«s 
renferme  ,   a  été  depuis  déclaré  nul,  le  paiement,  qui  en  a   été 
t  pas,  en  ce  cas,  tourné  au   profit  de  la  succeKsJi 


le  possesseur 

lier  les  tommes  qu'il  a  payées  poi 


e  peut  se  faire  alloi 


r  pai 
uiUer  lesdits  legs 


l'héri- 
iln'a 


e  contre  les  légataires  qui  les  ont  r 
per  roniliciionein  inde/n'/i. 

Maisloi'squelenossesseur,  qui  lesBaequitlées,est  un  pORsesseur 
de  bonne  foi,  on  lui  permet,  en  considération  de  sa  bonne  foi,  de 
retenir  les  sommes  qu'il  a  payées  sur  les  biens  de  la  successioafA 
la  cbarge  seulement  par  lui  ic  céder  k  l'héritier  les  actioiis,q«'i)  • 
contre  les  légataires,  pour  la  répétition  de  ce  nu'it  leur  a  payé, 
pour  être  lesoites  oelions  exercées  auf  risques  de  l'héritier.  C'est 
ce  qu'enseigne  Guîus  :  Si  possessnr  hecreditatU  oé  id  ouorf  ex  tet- 
famenlo  haredeoi  se  esse  pularet ,  tegalorum  nomme  dt  sito  snloit,/ 

si  guis  ab  inleslatn  eam  heeredUalem  cfiarat  (1} secandcim 

'■'■■'        ruèfeniendum  ei  est,  uC  ipse  ifaid^m 
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tutionem  liorum  quoqut  in  bonafidci  pottestoribus  haten'j  I.  3^, 
ff.  liict.  lit. 

44^-  A  IVeard  des  impeascs ,  i]iii  out  iié  faites  par  te  possea- 
iteur  dans  les  uicns  de  la  succession  dunt  il  était  en  possession  , 
il  n'y  a  pas  de  diffi^rencc  entre  lu  possesseur  de  Itonnc  foi  «t 
celui  de  mauvaise  foi ,  pour  celles  qui  étaient  nécessaires  ,  on  «H 
doit  faire  raison  à  l'un  et  à  l'autre.  A  l'égard  <lc  celles,  (]ui  étaient 
seulement  utilcS)  il  y  a  ces  dem  différences  ,  que  le  possesteor 
de  bonne  fui  est  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  le  reinboui^ 
sèment,  et  ce  qui  lui  est  dû  de  la  summe  entière  h  laquelle  elle* 
(iDt  raontéi  au  lieu  que  ce  remboursemeni  n'est  accorde  au  po»- 
«csscur  de  mauvaise  foi ,  que  par  indulgence  et  contre  lu  rigueur 
du  droit ,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  l'héritage ,  »ur  lequel  elles  ont  été  faites ,  en  est  actuellement 
plus  précieui  :  In  cateris  necessariis  et  uli/Oias  impcniis  poste  *«- 
parari,  ut  bonir  fidei  quidem poisessores  lias  (i)  quoque  impu- 
tent }  pT<rdo  autem  île  se  qiteri  dcbeat  quàd  sciais  m  rem  alienam 
impendit  :  led  benignius  est  in  huj'iit  quoque personâ  haberi  ra/ia^ 
nem  (3)  impensaram  y  non  enim  debel  pelilnr  ex  aliéna  jacfurà  In- 
erum  farere.....  Plané potest  in  eo  differentia  ense,  ut  bona  J^ià 
quidem  possessor  omnimodô  impensas  dedueat ,  licèl  res  non  exitt 
m  guam  feeit ,  licut  lutor  vel  eurator  eonseqiiunlur ;  pmdo  aulmt 
non  aliter  quàm  si  res  melior  sif  ;  1.  38 ,  £F.  àict.  fit.  Utiles  autmm 
necessariaque  sunt ,  veluti  guœ  jiy.nt  reficien^orum  adificiomm 
gratiâ  ,  aut  in  tioft/fgfa  ,  etc.  ;  1.  3g. 

Que  doit-on  dire  des  impenses  purement  volnptnaires?  Galwi 
les  alloue  au  possesseur  de  bonne  foi  ;  mais  il  n'accorde  à  celui 
de  manvaiie  foi*,  qne  la  faculté  d'emporter  ce  qui  peut  être  em- 

f^ideamut  tamen  ne  ad  pieturarum  quoque  et  marmorum,  4tt 
ealeramm  volupiuariarum  rerum  impensas  aqué  proficiat  noiif 
doli  exeeptio  ?  Si  modo  bona  fidei  possestorcs  simus  .'  nam  firm- 
doai  probe  dicetur  non  debuisse  in  alienam  rem  supervacuat  ùt- 
pensas facere ,  ut  tamen  polestas  eifitcnl  lollendorum  eorum  qute 
sine  detrimento  ipsius  rei  tolli  passant  ;  dicl.,  1.  Sg,  §  i. 

44^.  L'héritier,  à  qui  le  possesseur  restitue  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  noD-«enlement  lai  doit  faire  raison  de  ce  qu'il  a  dé-- 
bourse  pour  tesdita  biens  ;  il  doit  aussi  l'indemniser  des  engage* 
mens  qu'il  ■  contractés  pour  raison  de  quelque  bien  de  la  succea-' 
sion.  Paid  rapporte'  eet  exemple  :  Si  possessor  caverit  damni  (3) 


z: 


infeeti ,  eavendam  est  posiessori  ;  1 .  4* ,  §  3 ,  dict.  tit. 


fO  SciUcet  utilet. 

[a]  Secùi  en  maliùre  J'ictioa 

(3)  La  caution  damni  infict\ 


320  ItS    LA   l!>ROTni£Tâ. 

On  peut  rapporter  d'autres  exompli^a.  A  l'ordre  du  pris  d'un 
héritage  lii  potlié(|ué  ri  uae  crt-aiifc  de  la  succession  du  défunt , 
le  possesseur,  qui  s'était  mis  en  pusscssîoD  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  a  louché  le  montant  de  cette  créance  ,  et  il  s'est  obligée  de 
rapporter  la  somme  qu'il  a  touchée,  envers  un  créancier  condi- 
tionnel antérieur,  dans  le  cas  auquel  In  condition  de  sa  crcnnce 
s'accomplirait.  Ce  possesseur  ajant  depuis  été  condamné ,  sur  la 
demande  en  pétition  d'hérédité,  it  rendre  à  l'héritier  les  biens  de 
la  succession  ,  il  n'est  tenu  de  lui  rendre  cette  somme  qu'il  a  tou- 
chée à  l'ordre,  et  pour  laquelle  il  a  donné  caution  de  la  rappor- 
ter, ipi'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  doiiner  lui-même  caution 
de  l'indemniser,  et  de  rapporter  la  somme  à  sa  décharge,  en  cas 
d'acciimpILssement  de  la  condition. 


SECTION  VI. 

Oc(  iFtiont  qui  ;nal  j  TiDStar  île  la  pétitioa  dlifrédilé. 


4.17.  Lorsque  le  roi  a  succédé,  par  dn>it  d'nubaine,  aux  bien* 
d'an  dérunt  étranger;  lorsqu'il  a  succédé,  par  droit  de  bâtardise 
ou  de  déshérence,  nue  biens  d'un  défunt  qui  n'a  point  laissé 
d'héritiers  ,  ou  ,  par  droit  de  confiscation  ,  aux  biens  d'an  (nn- 
damné;  pareillement,  lorsqu'un  seigneur  haut-justicier  succède 
aux  biens  d'un  défunt ,  par  droit  de  déshérence  ou  par  droit  de 
LStardisi 
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ni  le  seigneur  haut -justicier  qui  succèdent,  dans  tous  ces  ces, 
aux  biens  du  défunt  ou  du  Qpndamné,  ne  succèdent  pas,  pour 
cela ,  à  sa  personne;  ils  ne  succèdent  pas,  pour  cela ,  a  son  bé- 
rédité.  L*aubain,  qui  ne  laisse  aucuns  enfans  nt^s  en  France,  et  le 
condamne  k  une  peine  capitale ,  ne  laissent  pas  inômc  aucune 
hérédité:  leur  personne  est  entièrement  éteinte  p«ir  leur  mort; 
ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la  représenter.  Le  défunt ,  aux 
biens  duquel  le  roi,  ou  le  seigneur  haut-juslicier ,  succèdent  par 
droit  de  déshérence,  laisse  bien  ,  après  sa  mort,  une  hérédité 
qui  représente  ^  personne;  mais  lorsque,  ne  se  présentant  au- 
cuns parens  pour  recueillir  cette  hérédité,  le  roi  ou  le  seigneur 
haut-justicier  succèdent  aux  biens  qui  en  dépendent ,  ce  n*est 
pas  L'hérédité  qu'ils  recueillent,  ce  n*est  pas  à  l'hérédité  qu'ils 
succèdent;  ils  ne  succèdent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent, 
comme  à  des  biens  vacans ,  et  qui  ne  sont  réclamés  par  per- 
sonne. Cela  paraît  en  ce  que  le  roi  ou  le  seigneur  hant-justicier, 
qui  succèdent  à  ces  biens,  ne  sont  pas  tenus  directement  des 
dettes  du  défunt,  comme  en  aurait  été  tenu  celui  qui  aurait  re- 
cueilli son  hérédité:  ils  n'en  sont  tenus  qu'indirectement,  parce 
que  ces  dettes  sont  des  charges  des  biens  auxquels  ils  succèdent, 
suivant  cette  maxime  :  Bona  intelliguntur  cujusque,  quœ  deducto 
are  alieno  supersunt;  1.  39 ,  §  i,  ff.  i/^  verh.  sif^n.  Et  ils  peuvent 
s'en  décharger  en  abandonnant  les  biens;  h  la  différence  d'un 
héritier,  qui  ne  peut  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant  les 
biens,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  â  cause  des  biens  qu'il 
en  est  tenu,  mais  comme  successeur  in,  universumjus  defuncti. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  ni  le  loi, 
ni  le  seigneur  haut-justicier,  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'héré- 
dité proprement  dite,  pour  revendiquer  la  succession  des  biens 
d'un  défiint  ou  d'un  condamné  ,  qu'ifs  prétendent  leur  apparte- 
nir à  titre  d'aubaine,  bâtardise  ,  déshérence  ou  confiscation ,  con- 
tre les  possesseurs,  qui  se  sernîenl  emparés  desdits  biens  ou  de 
partie,  et  qui  en  disputeraient  la  succession  au  roi  ou  au  sei- 
gneur; car  la  pétition  d'hérédité)  comme  nous  l'avons  définie 
supra,  71.  365,  est  une  action,  par  laquelle  un  héritier  reven- 
dique une  hérédité  qui  lui  appartient,  contre  les  possesseurs  de 
quelques  biens  ou  droit»  de  cette  hérédité ,  qui  la  lui  disputent. 
Le  roi,  ni  le  seigneur  haut-justicier,  n'étant  point  héritiers  de 
celui  aux  biens  duquel  ils  succèdent ,  et  cette  succession  n'étant 
point  une  hérédité ,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  pour  rai- 
son de  cette  succession ,  la  pétition  d'hérédité  contre  ceui  qui  la 
leur  disputent. 

Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  peuvent  avoir  la 
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de  mccf-gsionâ  l'universalité  des  biens  du  défunt  ou  du  eon- 
damnf ,  qui  leur  appartient  i  titre  d'aubaine ,  blîtardisc ,  déshé- 
renee  oa  cunStcntion ,  contre  ceui  (jui  se  sont  mis  en  possession 
desdita  biens  ou  de  partie  ,  qui  leur  contestent  ce  droit. 

Cette  action  est,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité,  une  ac- 
tion in  rem,  ijui  natt  du  droit  de  propriété  de  la  succession  à 
l'universalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné,  droit  cjui 
leur  II  été  acqnis  par  l'ouverture  du  droit  «^'aubaine,  bâtardise, 
déshérence  ou  conOsealinn,  par  latjuL'lle  le  roi  ou  le  seigneur 
haut -justicier  revendiquent,  non  oueunc  cboite  particulière, 
mais  le  droit  de  succession  à  l'uni  versatile  des  biens  du  défunt 
ou  du  roiidamné,  jl  titre  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou 
confiscation ,  contre  le  possesseur  qui  le  leur  conteste. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'hérédité',  dans  les 
sections  précédentes,  peut  s'appliquer  A  cette  action  que  le  roi 
el  le  seigneur  haul-justieier  ont  à  {'instar  de  la  pétition  d'héré- 
dité. 

.MB.  Pareillement,  dans  les  provinces,  où  il  y  a  des  moriail- 
lables  ,  lorsqu'un  seigneur  succède  à  son  serf,  il  n'est  point  hé- 
ritier de  ce  serf,  il  succède  seulement  â  runiverselilé  des  biens 
de  ce  serf  ;  ce  n'est  donc  point  la  pétition  d'hérédité ,  mais  une 
action  à  Yiailar  de  In  pétition  d'hérédité ,  qu'il  a  contre  ceui  qui 
se  seraieni  mis  en  possession  des  biens  ou  de  partie  des  biens  île 
ce  serf,  et  qui  lui  disputeraient  cette  succession. 

449-  L'universalité  des  biens  mobiliers,  qu'un  religieux, 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  l'a  fait  sortir  du  cloître,  avait  de  son 
vivant ,  et  qu'il  a  laissé  i^  sa  mort  ,  n'est  point  une  hérédité;  car 

e  hérédité  est  une  succession  à  tous  les  droits  actifs  i 


TRAITÉ 

DE  LA  POSSESSION. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Quoique  la  possession  n*ait  rien  de  commun  avec  le  domaine 
de  propriété  ,  Nihil  commune  habet  proprietas  cum  possessione, 
1.  ia,§  i,ff.  de  o^/t^./^ojj.^  puisqu'on  peut  avoir  la  possession  d*une 
cbose  sans  en  avoir  le  domaine ,  et  que,  vice  versa,  on  peut  en 
avoir  le  domaine  sans  en  avoir  la  possession  ;  néanmoins ,  comme 
la  possession  fait  présumer  le  domaine  dans  celui  qui  a  la  posses- 
sion, et  qu'elle  est  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine,  nous 
avons  cru  qu'on  pouvait  joindre  au  Traité  du  Domaine  de  Pro-^ 
priété  un  Traité  de  la  Possession. 

Nous  traiterons-y  dans  un  premier  chapitre ,  de  la  nature  de  la 
possession  ;  de  ses  différentes  espèces;  de  ses  différens.vices.  Nous 
verrons ,  dans  un  second ,  si  on  peut  se  changer  le  titre  et  les 
qualités  de  sa  possession.  Nous  traiterons,  dans  un  troisième  cha- 
pitre, des  choses  qui  sont  suseeptibles  ou  non  de, possession,  et  de 
la  quasi'possession  ;  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession.  Nous  traiterons ,  dans  un  quatrième  chapitre ,  de  la 
manière  dont  s'acquiert  la  possession  ,  et  dont  elle  se  retient;  et 
des  personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  l'acquérir  et  la  retenir. 
Dans  un  cinquième,  nous  traiterons  des  manières  dont  se  perd  la 
possession  ;  dans  un  sixième ,  des  droits  et  des  actions  qui  naissent 
de  la  possession. 


11* 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Dt'  lu  /laliire  de  la  possession  f  de  ses  différentes 
espèces;  et  de  ses  diffe'rens  vires. 


De  la  nature  de  la  posiestion. 

I.  Le  jurisconsulte  Paul  définil  ainsi  la  possession  :  Possessm 
appel/ala  eit  d  sedibut{i)  quasi positio,  quia  naturaiiier  tenetur 
ah  eo  qui  ei  insistit,  quam  Grrcci  VimTtxfi  appellant. 

On  peut  ta  déSjiir,^la  détention  d'une  cnose  corporelle  que 
nous  lenuns  en  notre  puissance ,  ou  par  nous-mêmes,  ou  parquel- 
c]u\m  qui  la  lient  pour  nou.i  et  en  noire  nain 

'   I  DOSgession  est  un  fuit,  plutflt  qu'un  droit  dans  la  chose 
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à  celle  qui  est  de  mauvaise  fui,  comme'i  celle  qui  eut  debunnefoi. 

Un  troiiième  effet  de  U  poisession,  qui  est  particulier  k  celle 

!|ui  procède  d'un  juste  titre ,  et  qui  est  de  bonne  foi ,  est  qu'elle 
ait  acquérir  au  possesseur,  au  bout  d'un  cerlaîu  temps  qu'elle 
a  duré  ,  le  domaine  de  la  chose  qu'il  possède  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  d'usucapion  ou  prescription ,  dont  nous  traiterons 
dans  un  Traita  qui  doit  suivre  celui-ci. 

4-  Les  juriacuasullei  romains  avaient  élevé  sur  la  nature  de  la 
possession  cette  question,  si  deui  personnes  pouvaient  avoir 
quelquefois,  cliacuae  pour  le  total ,  la  possession  d'une  même 
chose.  On  convenait  que  c'était  un  principe  pris  dans  la  nature 
des  choses,  que  deux  personnes  ne  pouvaient  pas  avoir,  chacune 
pourletotal,  la  possession  d'une  mSme  chose  .'P^ur»  eamdem  rem 
in  solidum posstdere  non  poitunt  :  contra  naturam  quippe  est,  ut 

Ïuùm  ego  aliquid  leneam,  tu  quoque  id  tenere  videaru  ;  1.  3  ,  § 
,  ff.  de  adquir.  poitest. 

Mais  les  Sabioiens  pensaient  que  ce  principe  était  susceptible 
d'une  distinction.  Ils  convenaient  bien  que  deux  personnes 
ne  pouvaient  avoir,  chacune  pour  le  total,  la  même  espèce  de 
possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien,  qui 
était  de  leur  école  :  Du»  in  talidum  precarii  haliere  non  magis 
postunt,  quàm  duo  in  solidum  vi possidere  aul  cfam,-  nam  neque 
justœ,  neque  inj'uitapossessiones  dua  concurrere  possunti  1,  19, 
B'.  deprecar. 

Hais  les  jurisconsultes  de  cpttc  école  pensaient  qu'une  personne 
pourrait  paraître  avoir  in  solidum  la  juste  pessession  d'une  même 
chose ,  en  même  temps  que  celui ,  qui  l'en  avait  dépuiiillée ,  avait 
in  solidum  la  pussession  injuste  de  cette  même  i:\oEt  :  pareille- 
menl,  que  celui ,  qui  avait  donné  k  quelqu'un  ,  il  litre  de  pré- 
caire, la  pussession  de  sa  chose ,  pouvait  paraître  avoir  in  soli- 
dum la  possession  civile  de  cette  chose,  en  même  temps  que  celui , 
k  qui  il  l'avait  donnée  k  ce  titre  ,  avait  in  solidum  la  possession 
précaire  de  cette  même  chose. 

Les  Proculéiens  pensaient  plus  sainement ,  cl  plus  conformé- 
ment  à  la  nature  des  choses,  que  te  principe,  que  deui  personnes 
ne  peuvent  avoir,  chacune  pour  le  total,  la  posse«sion  d'une  même 
chose ,  n'était  susceptible  d'aucune  distinction  ;  que  ,  pendant 
que  l'usurpateur  avait  la  possession  injuste  de  la  chose  qu'il  avait 
usurpée,  la  personne,  qui  en  avait  été  dépouillée,  n'en  pouvait 
conserver  aucune  possession  :  pareillement,  que  celui,  qui  avait 
donnée  quelq^u'un,i  titre  de  précaire,  la  possession  d'une  chose, 
n'en  conservait  aucune  possession,  pendant  que  durait  lapowes- 
sion  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avait  donnée  à  ce  titre  :  Saiiaus 
tcriitt,  eum  qui  precarià  dederit  et  ipsum  possidere,  et  eum  qui 
precarii  aecepen't:  idem  Tfebatius  probaiat  exisiimam  poste  aUum 
juste,  aiium  i^utti  possidere ,  duos  injuste  ,  vel  duos  juste  non 
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passe  :  ijuem  Laieo  { i  )  reprekendit ,  quoniam  in  tammà  (a) 
posifsiionis  non  multùm  înt ères t  j asti  quù  an  injuste possideat. 

Ce  scntimenl  dus  Pruculëieus  h  prévalu;  car  Paul  ajoute  tont 
de  suite  :  Qiiod  est  veriui;  non  enim  mugi*  eadem possessio  apud 
duos  esse  polest,  quàni  ut  tu  stare  videari/  in  ta  loco  in  qu»  eg* 
■slo  ,  vel  in  quo  leaeo  ,  tu  fédère  videarîs;  dîcl.  /.  3  ,  S  5- 

Deux  personnes  ne  [K^uvent  pas,  àU  mérité,  posséder, chacune 
séparémi?nt  pour  le  total ,  une  mfime  chose;  mais  deux  personnes, 

3ui  possèdent  eu  commun  une  ctuse,  lorsque  cette  chose  est  in- 
ivisiMe,  la  possèdent  eonjointenient  chacune  pour  le  total;  car 
elles  ne  neuicrit  pna  posséder  pour  partie  une  chose  qui,  étant 
indivisible  ,  n'en  est  pas  susceptible. 

Pureieniple,  lors.|uc  deux  personnes  possèdent  en  commuo 
u:ic  maison  ,  qui  a  un  droi;  de  servitude  sur  la  maison  voisine, 
ce  droit  étant  une  chose  indivisible,  chacune  d'elles  possède 
pour  le  total,   non  séparément,  mais  en  commun,  ce  oroit  de 


■ervitudc. 
5.  Dan, 


irla 


)  séparément,  mais  c 
lous  avonsdit,  que  dei 


.  pcrsonai 
e  pour  le 


tat ,  la  p 


ivcc  le  domaine ,  que  deui  personnes  ne  peuvent 
pareillement  avoir  chacune  pour  le  total  ;  Duo  non  posiunt  tsse 
i/omini  in  tolidum  :  mais  elle  en  diffcie ,  en  ce  que  le  domaine  ne 
peut  procéder qne  d'un  seul  et  même  titre; car,  ayant  une  fois  ac- 
quis le  domaine  d'une  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit,  je  ne  puis 
plus  l'acquérir  ù  un  outre  titre,  étant  impossible  y)«r  rerum  tiatu- 
ram  ,  que  j'acquière  ce  qui  est  déjà  à  moi  :  Quud  n 
ptiùs   meum  Jieri   non  polest.   Au  e  * 
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La  poueuion  civile  vtt  lapoMewîaa  de  celui  qui  poiuèciu  une 
chose  comme  k  lui  appartenaale  ea  propriété,  soit  qu'il  en  Mit 
effectivement  le  propriëtaire  ,  soit  qu'il  ait  seulemeitt  quelque 
juste  sujet  de  croire  l'être  ;  Poisetfio  aaimo  domiaantù. 

Pour  qu'une  possession  suit  possession  civile,  il  faut  qu'elle 
procède  d'un  juste  litre  ;  c'est-à-dire ,  d'un  litre  qui  soit  de  nature 
à  transférer  la  propriété,  tel  que  le  titre  de  vente,  d'échange, de 
donation,  etc.  ;  soit  que  ce  titre  ait  cffcdLivement  transféré  la  pro- 
priété de  la  chose  au  possesseur  ,  soit  que ,  par  défaut  de  pouvnir 
d'aliéner ,  dans  celui  de  qui  le  possesseur  lient  la  chose  à  ce  titre , 
le  titre  lui  ait  seulement  donné  un  juste  sujet  de  se  croire  le  pro- 
priétaire de  la  chose. 

Ces  différens  litres,  d'où  procède  la  possession  civile,  forment 
autant  de  différentes  espèces  de  possession  civile ,  qu'il  jr  a  de  ces 
différens  litres  :  Gcncra posscssionam  tôt  sunt,  tjiiot  et  causa  ad- 
qairendi ejaiijuodnoslrumaoniiti  velutprocmptore,pro  donatio, 
pro  legato,  pro  dote,  prn  hœrede ,  pro  nnxa  dedito  ,  pro  sao,  ti~ 
eut  in  his  qua  lerrà  manque  vel  ah  Uostibaa  tap'imua,  vel  fu« 
ipsi  ut  in  rcrum  nalurd  esient  fecimus  ;  et  in  suminà  magii  unum 
penus  est passidendi,  jpecies  infinitas  r/ict.  i.  3,  g  at,ff.  dict.til. 

•j.  Noun  traiterons  de  ces  différens  titres  dans  notre  Traité  des 
Prescriptionj. 

Observons  seulement  que,  pour  que  la  possession,  que  voua 
aves  d'une  chose ,  sotl  censée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  justes 
titres,  putà ,  pour  qu'elle  soit  une  possession  pro  emptor»  à  titre 
d'achat,  et  qu'elle  soit,  en  conséquence,  une  possession  civile  «t 
un  juste  titre  de  possession,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  intervenu  un 
contrat  de  vente,  par  lequel  vous  ayez  efFeetive nient  acheté  cette 
chose  ;  il  faut  que  la  tradition  vous  en  ait  été  fuite ,  en  exécutiou 
de  ce  contrat,  par  le  vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée ,  ou  par 
ses  TCprésentans.  Mail  si  vous  vous  êtes  emparé  de  cette  chose 
de  vbtre  autorité  privée, sans  le  consenteuicnt  de  votre  vendeur, 
votre  possession  n'est  pas  une  possession  pro  emptore  ;  c'eat  unu 
fnsia^àon  pro  posseiiorei  v'  etX  une  injuste  possession:  .Vi  vendiderv 
(.  ttbi')  nec  tradiiiero  rem  ,  u  nou  votuntale  meâ  nacfut  sis  posiet- 
sionem,  non  pro  emptore  pouides;sed  pnrdo  es  s  1.  5,  ff.  dict.  tit. 

Il  en  serait  autrement,  si,  sur  le  refus  de  votre  vendeur,  vous 
vous  étiez  fait  mettre  par  le-  juge  en  possession  de  la  chose  que 
vous  avcï  achetée  :  votre  possession  seroit  une  juste  possession 
pro  emptore.  C'est  ce  qu'enseigne  Poul  :  7usté  possidet  qui  aue- 
tore  pratorc  possidet  i  1.  il,  ff.  diet.  tit. 

8.  Pour  qu'une  possession  soil  réputée  procéder  d'un  jasie 
titre,  et  être  en  conséquence  posiession  civile,  il  faut  quelepoa- 
sesseur  fasse  apparoir  de  ce  titre,  ou  qu'elle  ait  |duré  un  asMi 
long  temps  pour  faire  présumer  qu'il  en  est  intcn'cnu  un.  Nom 
verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 
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ide  [l'un  juste  litri.',  est  une  juste 
le,  quitnd  ni6ine  ce  litre  n'aurait 
isféré  la  propriété  de  la  chose  bu  pussesseur,  counie  nous 
\uiis  déjà  observé  suprà  ;  mais  il  faut,  en  ce  cas,  que  le  titre 
il  oci'omjiagné  de  Lonne  foi;  c'est-ji-dire,que  le  possesseur  n'ait 
s  eu  de  l'onnaiïMnoe  que  celui,  de  qui  il  acquérait  la  chose, 
avait  pus  le  droit  de  l'HlLéiier. 

Le  titre  lait  prt'suinrr  cette  bonne  foi  dans  le  possesseur. 
Il  qu'un  ne  justifie  pas  le  contraire  ;  c'est  à  celui  ,  qui  attaque 
légitimité  d'une  possession  qui  procède  d'injuste  titre,  à  prou- 
r  que  le  possesseur  u  eu  connaissance  que  celui,  de  qui  il  a  ac- 
n'élait  pus  proprit-lnirc  de  la  chose,  et  n'avait  pas  le  droit 


ic  r«i;. 

ta.  Passons  à  la  possessim 
.ieurs  espèces. 
La  première  est  celle  ,  qui 


pur( 


n\  I 


relie.  U  j  en  a  plu- 
■e,  celle  dont  le 


t  destituée  de  ti 
ine  bonne  raiso 
sède  :    Qui  iiilerrogalut    cur  potjitital ,  rejporuuruj    sil, 
possiiicu ;  I.  la,  ir.  de liirreil.  pelil.  Ou  appelle  celte  p 
Possessio  pro  possesiora. 

Quoique  le  possesseur  ne  produise  aticun  tilrede  sa  i 
Iriiïqu'elle  3  dure  un  temps  a^sez  considérable  pour  en  faire  présu- 
mer un  ,  ne  paraissant  d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette  posscision  , 
on  ne  la  doit  pas  regarder  comme  ab»olument  destituée  de  titre, 
étant  censée  procéder  d'un  litre  présumé  :  elle  est,  en  eonséqocnce, 
une  possession  civile,  et  non  une  possession  purement  naturelle. 
'  (le  possession   purement  naturelle  est 
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Ou  peut  apporter  pour  exemple  de  poaseuion  ,  qai  procède 
de  titres  qui  ne  sont  pu  de  nature  i  traniférer  la  propriété,  Ir 
pos«e«s!oiLd'ua  eneagiste.  Cet  engagiste  ne  poisède  pas  la  cbote 
qu'il  tient  à  titre  d'engagement,  tanquam  rem  propriam,-  il  la 
possède ,  au  contraire ,  tanquam  rem  alienXm ,  comme  cho«e  dont 
celui ,  de  qui  il  U  tient  pur  engagement ,  demeure  propriétaire , 
puisqu'il  peut,  en  remboursant. la  gomme  pour  laquelle  elle  est 
engagée,  rentrer  en  U  jouissance  et  posseuion  de  cette  cbose  :  cette 
posscssiuii  n'est  pas  une  possession  civile ,  une  possession  anime 
domin-aniit ;  elle  n'est  qu  une  possession  purement  naturelle- 

II  en  est  de  même  de  la  possession  d'un  usufruitier,  à  qui  le 
propriétaire  a  transféré  eipressément  la  possession  de  la  cbose, 
pendant  le  temps  que  durerait  l'usufruit;  cette  possession  est  une 
possession  naturelle  :  Natuntliier  videlur  possidere  Ù  qui  usum- 
fructum  habet;  I.  la,  ff.  dicl.  tir. 

Telle  est  aussi  la  possession  d'un  séquestre ,  lorsque  deus  per- 
sonnes, qui  se  disputent  l'une  à  l'autre,  non-seulement  lu  pra- 
friété  d'une  cbose ,  mais  encore  ta  possession  ,  ne  pouvant  ni 
une  ni  l'autre  justifier  leur  possession  ,  sont  convenues  de  la  sé- 
Sueitrer ,  non  limplieia  eusiodia  causa  ,  mais  Jt  l'intention  de  se 
épouiller  de  la  possession  par  elles  respectivement  prétendue , 
et  de  1b  remettre  au  séquestre,  jusqu'à  la  décision  du  procès  sur 
la  propriété,  ou  lorsque,  sans  que  les  parties  en  soient  convenues, 
le  juge  l'a  ainsi  ordonné.  Quoique,  dans  ces  cas ,  la  possession  de 
c«  séquestre  soit  une  véritable  posseation  qui  procède  d'un  titra 
valable ,  cette  possession  n'est  qu'une  possession  naturelle ,  parce 
que  ce  séquestre  possède  la  chose  lanquàm  rem  alienam  ;  il  ne  la 
possède  pas  tanquam  rem  propriam ,  il  ne  la  possède  pas  anÙHO 
domiruMtis. 

Un  quatrième  esemple  d'une  possession  naturelle  qnt  procéda 
d'un  titre  valable ,  roaii>  qui  n'est  pas  de  witure  à  transférer  U 
propriété,  est  celle  d'une  cbose  que  quelqu'un  a  à  titre  de  pré- 
caire. Le  possesseur ,  qui  possède  une  cbose  k  ce  titre ,  la  posséda 
.  tanquam  rem  ejut  à  quo  tam  preeario  rogavit}  il  ne  la  possède 
pMttanquamrempropriàm;  M  possession  ne  peut  donc  être  qu'une 
possession  naturelle;  elle  ne  peut  être  une  possession  animo  do- 
minaittis ,  une  pouession  civile. 

i4-  Observez  une  diSirirence  entre  la  première  espèce  de  pos- 
session naturelle,  et  les  trois  autres. 

La  première  espèce  de  possession  naturelle ,  qui  est  celle  de 
celui  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  sa  possession,  n'est  réputée 

fiossession  purement  naturelle,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  duré  astes 
ong-tempspourfaire  présumer  un  litre;  autrement  elle  est  censée- 
procéder  d'un  juste  titre,  sinon  prqdtiit,  ku  moins  présumé  par 
le  long  temps  qu'elle  a  duré  ;  et  elle  est  en  conséquence  répatér 
possession  civile  ,  pasttitio  animo  dominantis. 


Au  contraire ,  Icj 
est  iDfecléc  de  mauv 
qui  procède  d'un  til 
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s  espcces 

li  procède  d'un  titre  nul 
ïérit*  "    ■ 


IJUl 

relie 
valable,  ;    '  . 

L  propriété,  quelque  Inné  temps  qu'elles 
aient  duré  ,  ne  sont  i|de  des  possessions  niiturclles  :  cur  la  mau- 
vaise foi  ,  dont  In  possession  est  infeetéc,  de  même  que  lu  nullité 
ou  la  qualité  du  litre  dont  elle  procède ,  rMame  pi-rpètucUemcot 
contre  la  qualité  de  possession  animo  e/ominanlù ,  et  de  poi- 

De-là  vient  cet  aiiome  de  àroil:  MeliàsfJt  non  halitre  tilufum, 

i5.  Il  ne  faut  pas  ronfondre,  avec  Ih  possession  ntturelle,  la 
d^leolion  de  ceuï  qui  di'tiennent  une  chose  pour  un  aulrc,  et  au 
iioQi  d'un  outre;  tels  que  sont  des  fermiers,  des  lucalaires,  des 
dénosilaires,  des  emprunteurs  oucommodalaircs.  La  détention  , 


quo 


leur  a  été  louée,  ou  di 
st  qu'une  pure  dèlentîon. 
possession  purement  ua' 


(Il  dépôt,  ou  prêtée 
et  n'est  pus  même 

tennnt  lu  chose,  non  en  leur  nom,  mais  au  nom  de  celui 
leur  a  louée  ,  ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  la  détenani 
ses  fermiers,  ses  locataires,  ses  dépositaires,'  c'est  cclu 
il  louée,  ou  duEinée  en  dépôt,  ou  prêtée,  qui  In  pos 


lodia 


Ibl 


qut  a  par 


[   la 


chose 

Us 

ne  p 

uvent  donc  pas  l'a* 

peuït 

lit  p 

s  pos. 

éder  en  même  temp 

flure 

dtm 

em  in  jolidum  posji 

ff.   rfc 

^ 

poss 

La  détention,   qu'i 

r  deux  personnes  lie 
lum  la  m#mc  chose  : 
n  possunt  ;  1,  3  ,  §  5  , 
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C'est  Buui  ce  qa'enaeigne  PompoDius  A  l'égard  des  dïfférenlef 
espèce*  de  uUies  de  bieni  qui  ëtaieDt  cd  usage  par  le  droit  ro- 
main :  QuàmUgatùrumvelfideieommwiservandieaiisÂ,  velquia 
damiii  infecii  non  eaveatur,  bona  possidere  prator permiîlit ,  v»/ 
■ventris  Ttomine  in  poisessioaem  nos  mittil,  non  possiaemus ,  red 
magis  cuslodiam  et  obiervationem  noèù  eoneeduj  1>  la ,  ff.  quA^ 
ex  caut.  inposJ. 

AKTICIX  m. 
Des  différent  vices  des  possesiiont. 

17.  Le  vice  le  plus  ordiaaïre  des  posseuiooi  est  la  mauvaise 
foi. 

Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  la  connaîsiance ,  qu'a 
le  possesseur,  que  la  chose,  qu'il  possède,  et  dont  il  se  porte 
pour  propriétaire,  ne  lui  appartient  pas;  c'est  jeimfia  rei  aliéna. 

t8.  Ce  viue  ne  se  présume  pas  dans  une  posseuion  qui  pro- 
cède  d'un  juste  titre  ;  elle  en  est  néanmoins  susceptible;  mais 
c'est  i  celui,  qui  attaque  la  légitimité  d'une  telle  posseaiion,  A 
prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  c'est-à-dire,  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  que  celui,  de  qui  il  a  acquis  la  chose,  n'avait 
pas  le  droit  do  l'aliéner;  comme  nous  l'avons  déjà  observé  tuprà. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans  un* 
possession  dont  le  possesseur  ne  rapporte  aucun  titre,  à  n 
s  Ions;  tel 


qu'elle  n'eût  duré  pendant  un  asses  long  temps  pour  en  faire  pré> 

ig.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  possessions,  est  le  vice  de' 
violence. 

La  possession  violente  renferme  aussi  le  vice  de  mauvaise  foi  ; 
mais,  outre  ce  vice,  elle  en  a  nn  autre,  qui  est  le  vice  de  vio- 
lence ,  qui  lui  est  particulier. 

La  possession  violente  d'une  chose  est  celle  de  celui  qui ,  pour 
l'acquérir,  cn'a  dépouillé  par  violence  l'ancien  possesseur. 

Par  exemple,  la  possession  violente  d'une  chose  mobilière,  eat 
la  possession  d'an  ravisseur ,  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui 
pardevara  qui  elle  était. 

La  possession  violente  d'un  héritage  est  celle  de  celui ,  qui  en 
a  chassé  par  violence  l'ancien  possesseur. 

so.  Ma  possession  est^elle  une  possession  violente,  lorsque 
m'èlant,  pendant  l'absence  du  possesseur,  introduit  dans  un  hé- 
ritage où  je  n'ai  trouvé  personne;  depuis,  avant  que  j'en  eusse 
acquis  la  possession  par  an  et  jour,  je  l'ai  empêché  d'^  rentrer? 
Ia  raison  de  douter  est ,  que  je  n'ai  emplové  ancune  violence 
pour  entrer  dans-cet  héritage.  NéanmoÎDi  Ulpten  décide  que  If 
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possession  violente  :  Qui  ad  nun- 
profeeliti  naninem  reliquerii,  et  dont  ille  à  nnndinis  rtdtt , 
aliquii  ocrapai'crit  possessionem..-.  sirevertentem  dominum  non 
acimiseril ,  vi  magis  intelltgi poisidere ,  non  eldnt  ;  1.  6,  §  i ,  ff.  ^0 
ada.  poss. 

La  raison  de  celte  décision  est,  que  le  possesseur,  ipii  était 
sorti  de  son  hérilag'o,  en  conservait  la  possession  par  la  Tolonlé 
(ju'il  avait  A'j  rentrer ,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Ce  n'est 
que  lorsque  je  \'n'\  empêché  d'^  rentrer ,  que  je  l'ai  dépouillé  de 
83  possession,  et  que  je  l'ai  acquise;  ayant  employé  pour  cela  Ih 
violence,  c'est  par  violence  que  j'ai  acquis  la  possession  de  cet 
héritage ,  et  la  possession  ,  que  j'ai  de  cet  héritage,  est  une  pos- 
session  violente;  voyez  injrà. 

21.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  acquis  par  violence  la  pos- 
session d'une  chose,  et  en  avoir  dépouillé  l'ancien  possesseur,  il 
n'importe  que  ce  suit  l'ancien  possesseur  lui-même  que  j'en  ftie 
dépouillé  ,  ou  ceux  qui  la  tenaient  pour  lui  el  en  son  nom  :  His 
dejeclis ,  ipse  de poiteislone  dejici  videtur/  1,  1  ,§  33,  fF.  </«  vi et 
VI  arm.  Voyez  in/rà. 

39.  Il  n'importe  non  plus  que  celui,  que  j'ai  dépouillé  dn  la 
chose  dont  je  me  suis  emparé  par  violence,  fût,  ou  non,  le  pro- 
priétaire de  celte  chose;  il  sulïil  qu'il  en  fût  le  posnesseur,  puut 
que  la  possession ,  que  j'ai  acquise  en  l'en  dépouillant,  soit  une 
possession  violente  ;  Fulciaiui  Hicebat  vi  possideri,  guotiet  vel 
nondominas, quàm  lamenpotsideret,  vi dej'ectus  est; l.  8,fl. diet. lit. 

23.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  dépouillé  par  violence  \f.  pos- 
'     '       '  '      '  '  paré ,  el  que  ma  pusseBsiun 
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suit  emparé ,  en  ait  été  dépoaillé  malgré  lui ,  et  uni  aaciin  con- 
svntemept  de  m  part. 

35.  Mais  si  j'avais  fait  consentir  le  possesseur  à  me  Faire  un 
abandun  de  la  chose,  quoitgue  j'eusse  employé  la  violence  et  les 
menaces  pour  ntorquer  de  lui  ce  consenteraent ,  la  possesaioa  de 
la  chose,  que  j'aurais  acquise  par  cet  abandon ,  serait  une  poa- 
session  injuste,  comme  procédant  d'un  titre  injuste;  mais  elle 
ne  serait  pas  une  possession  vialenie;  car  on  ne  peut  pas  dire, 
en  ce  cas,  que  celui,  qui  m'a  fait  l'abandon  de  la  chose,  en  ait 
été  dépouillé  :  Non  est  videjecius  qui  compulsât  ett  in  posses- 
sionem  inducere  ,"1.5,  ff.  de  tii  et  vi  arm. 

-a6.  Enfin ,  il  n'j  a  de  possession  viol^ite  aae  celle  qui  a  été 
acquise  par  violence.  Si,  aj'ant  acquis  sans  fialence  la  possession 
d'une  chose ,  j'ai  «mplojé  la  force  contre  celui  qui  est  venu  m'j 
troubler^  ma  possession  n'est  pas  pour  cela  une  possession  vio- 
lente :  Qui  per  vim  pouessionem  tuant  retinuerit,  Labeo  ait  non 
vipottidere/  1.  i ,  g  a8  ,  ff.  diet.  lit. 

37.  Une  troisième  espèce  de  vice  des  possessions,  est  le  vice 
de  clandestinité.  On  appelle  claitdettùuti ,  la  possession  que 
quelqu'un  a  acquise  d'une  chose  par  des  voies  clandestines ,  c'est- 
•-dire,  en  se  cachant  de  celui  qu'il  crainisit  devoir  la  reven- 
diquer :  Clàm  postidere  eam  dieimut  quijurtifé  ingrettus  ett pos- 
lessionem  ,  ignorante  99  oium  tHi  eontrofertiamjaeiurum  tutpi- 
eabatur,  et  nefaceret,  timebat ;  1,  6,  ff<  de  adquir. pots. 

aS.  C'est  au  temps,  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  possession 
d'une  chose,  qu'on  doit  avoir  égard  pour  décider  si  la  possession 
ett  clandestine.  C'est  pourquoi , lorsque  le  posseueur  d'une  chose, 
qui  n'en  a  point  acquis  la  possession  par  des  voies  clandestines, 
ajant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenait  à  une  certaine  personne, 
a  caché  cette  chose,  pour  empêcher  cette  personne  de  la  reven- 
diquer, en  lui  en  dérobant  ta  conaaissancc ,  sa  possession  ne 
devient  pas  pour  cela  clandestine  :  Is  qui,  gaùm  postideret  non 
clàm  ,  te  celavit,  in  eâ  cautâ  ett  ut  non  -uidealur  clàm  postidar. 
Non  enim  ratio  obtinenda pottestionit ,  sedorigo  naneiteenda  e^ 
quir'enda  est  ;  diet.  t.  6. 

Africanus  apporte  cet  eiemple  :  Servum  tuum  à  Tïft'o  emi,  et 
traditum  potsedi/  deindè  quùm  eomperissem  tuum  esse,  ne  eum 
peleres  celare  eapij  non  ideà  magis  hoe  tempore  clàm  postidere 
videri  me  ait ,- }.  40,  ^  a,  diet.  fit, 

at).  De  même  que  la  possession,  que  je  n'ai  point  acquise  par 
des  voies  clandestines,  ne  devient  point  une  possession  clandes- 
tine, quoique  depuis  je  l'aie  cachée  ;  pareillement  la  possession 
d'une  chose,  que  j'ai  acquise  par  des  voies  clandestines,  en  la 
cachant  è  une  personne  qui  eût  pu  la  revendiquer,  ne  cesse  pas 
d'être  clandestine,  quoique  j'en  aie  depuis  donné  coonaissaqce  à 
cette  personne.  C'est  pourquoi  Africanus,  après  ce  que  noua 
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tenons  de  rapporter,  ajoute  de  suite  :  Reti 

capisiem  ,  potteà  certiorem  tefecert 
paisiderei  dict.  g  a. 

3o.  Uoe  quatrième  espèce  de  vice  ou  de  défaut  daD»  les  pos~ 
seuioas,  est  celui  qui  résulte  de  l'inliabilité  du  titre  dont  elle 
procède  à  transfért^r  la  propriété. 


o  quogue,   ti  icieiu 

clàm  eum  postidere 

ideo  detinere  me  clàm 
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CHAPITRE  II. 

a 

Si  on  peut  se  changer  le  titre  et  la  qualité'  de  sa 

possession. 


3i.  C'est  un  ancien  principe  de  droit ,  qu*on  ne  pent^  par  la 
seule  volonté ,  ni  par  le  seul  laps  de  temps ,  se  cKanger  à  soi- 
même  la  cause  de  sa  possession  :  IHud  à  veteribus praceptum  (i) 
est,  neminem  sibiîpsum  causant  possessionis  mutare posse;  1.  3 1 
§  i9i  flp.  de  adq,  poss. 

Par  exemple ,  s'il  parait  qu'une  chose  que  je  possède  m'ait  été 
donnée  à  titre  d'engagement ,  ayant  commencé  k  la  posséder  à  ce 
titre,  quelque  déclaration  qiie  je  fasse,  quelque  long  temps  qui 
s'écoule,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas  d'autre  litre  survenu  depuis 
moi ,  mes  héritiers  et  les  héritiers  de  mes  héritiers  in  infinitum 
continueront  toujours  à  la  posséder  à  ce  titre  d'engagement,  lequel 
résistera  toujours  à  la  prescription  que  nous  pourrions  prétendre 
de  cette  chose. 

3a.  Ce  principe  a  lieu,  non-seulement  à  l'égard  de  la  pos- 
session ,  mais  pareillement  à  l'égard  de  la  nue  détention  aune 
chose,  que  quelqu'un  tient,  non  en  son  nom ,  mais  pour  un  autre 
et  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple ,  s'il  paraît  que  l'héritage , 
dans  lequel  je  suis ,  m'a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer ,  par  quelr 
qu'un ,  a  moi ,  ou  à  quelqu'un  dont  je  suis  l'héritier ,  ou  médiat 
ou  immédiat,  quelque  long  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  le 
bail ,  quelque  long  temps  qu'il  j  ait  que  je  n'en  paie  plus  ni 
fermés  ni  lojers;  tant  qu'il  ne  parait  pas  d'autre  titre  qui  soit 
survenu  depuis,  je  suis  censé  avoir  toujours  continué  de  tenir 
cet  héritage  en  qualité  de  fermier  ou  locataire  de  celui  qui  en  a 
fait  le  bail,  ou  de  ses  héritiers.  Pareillement,  s'il  parait  qu'une 
chose ,  qui  est  pardevers  moi,  m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt, 
soit  à  moi,  soit  k  quelqu'un  dont  je  suu  l'héritier,  quelque  lonff 
temps  qu'il  j  ait  qu'elfe  soit  pardevers  moi ,  tant  qu'il  ne  paraît 

(i)  Prœceptum  se  prend  ici  pour  definitum  tanquâm  certissima  furie 
régula. 
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s  toujours  censé  U  tenir 


ndépiit 


pas  d'autre  titre,  je 

«u  un  prCt  de  celui  <|ui  Va   donnée  ou  prêtée  : 

conséquent ,  par  quelque  temps  <juc  ce  soit ,  l'acquérir  par  droit 

d'usucapiun  :  Quod  vulgà  respondelut ,  caajaai  posieiiionii  ne- 

minemiibimularcpoite,  tie  accipiendam,  at posiessio  non  solàm 

eivilù ,   srd  etiam  naturalû   (i)    'mlelligatur;  et  proplereà  ret- 

ponium  esl  neqite  rolonum,  ncqiic  eum  apud  quem  m  depoiila 

aul  cui  est  commodata ,  lucrifaciendi  cauid  pro  furrtde  (ij  tuu- 

i:apere  passe  1  1.  a  ,  ^  i  ,  S.  pro  kterede. 

33.  Non-seulement  u[i  ne  peut  pas  se  changer  soi-même  la 
cause  et  le  titri-  de  sa  possession,  mais  encore  on  ne  peut  en 
changer  les  ([ualitës  et  les  vices  :  telle  elle  a  commencé,  telle 
elle  continue  toujours.  Par  exemple,  si  la  possestion  a  commencé 
par  être  une  possession  violente ,  une  possession  clandestine ,  une 
piis^eisiiin  de  mauvaise  foi ,  une  possession  précaire ,  elle  conti- 
nuera toujours  d'être  une  possession  violente,  une  poise^ion 
clandestine,  une  possession  ne  mauvaise  foi,  etc.,  non- seulement 
dans  la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a  commencé,  mais  pareU- 
lemcnt  dans  celle  de  ses  héritiers ,  et  des  héritiers  de  ses  héritier* 
in  injtnilum ,  quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eui-mèmes  :  car 
les  héritiers  étant  la  cuniinuaiion  de  la  personne  du  déruot,  étant 
luecestorts  l'n  universam  Jus  defuncii,  la  possession,  à  laquelle 
ils  ont  succédé  au  défunt,  est  la  même  possession  i]u'aurait  le 
déTunt ,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités  et  Us  mêmes  vices 
qu'elle  avait  lorsqu'elle  a  commencé.  C'est  de  ces  principes  tlji'a 
élé  formé  cet  axiome  de  droit:  f^ilia potiessionum  à  majoribut 
tonirarla  perdurant  ;  1. 1 1,  Cad.  de  adq.poss.  C'est  conformé  me  ni 
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Il  est  vrai  que  ce  successeur  a  la  faculté  de  joindre  h  sa  pos- 
session celle  qu*a  eue  son  auteur;  et,  lorsqu'il  la  joint,  il  ne  peut 
la  joindre  qu'avec  ses  qualités  et  ses  vices.  Mais  comme' c'est  uue 
faculté  qu'il  a,  dont  il  peut,  à  son  gré,  user  ou  ne  pas  user,  il 
lie  joint  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  que  lorsqu'elle  était 
une  juste  possession.  Si  elle  était  vicieuse,  il  ne  la  joint  pas  à  la 
sienne;  il  se  borne  à  sa  propre  possession,  qui  procède  du  titre 
auquel  il  l'a  acquise. 

35.  Celui,  qui  a  la  possession,  ou  même  la  nue  détention  d'une 
chose,  ne  peut,  non  plus  que  ses  héritiers,  par  une  simple  des- 
tination, ni  par  quelque  lap.<^  de  temps  que  ce  soit,  changer  la 
cause  ni  les  qualités  de  sa  possession  ou  détention,  tant  qu'il  ne 
parait  aucun  nouveau  titre  d'acquisition  :  mais  ce  possesseur  ou 
détenteur  peut,  durant  sa  possession  ou  détention ,  acquérir  par 
un  nouveau  titre  d'acquisition  la  chose  qu*il  possédait  ou  détenait 
seulcmei:':  ;  et  il  aura  une  nouvelle  possession  de  cette  chose  qui 
procédera  de  ce  nouveau  titre ,  et  qui  ne  sera  plus  la  possession 
ou  détention  qu'il  avait  auparavant ,  et  qu'il  cesse  d'avoir  en  ac- 
quérant la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Marcellus  :  Quod 
scripuun  est  apud  veieres,  neminem  sibi  causam  possessionis  mu» 
tare  passe  j  credibile  est  de  eo  cogitatum  ,  qui  et  corpore  et  anima 
passessioni  incumberu  p  hoc  salum  staiuit ,  ut  alia  ex  causa  id 
possideret  ;  non  si  guis,  dimissâ  passessione  prima,  ejusdem  rei 
tienuô  ex  aliâ  causa  possessionem  nancisci  vêtit  ;  1. 19,  §  i  ,  ff.  </<e^ 
adq.  poss.  Julien  apporte  ccteiemple  :  Siquis  emeritfunaum  sciens 
Ojb.  eo  cujus  non  erat ,  possidebit  pro  possessore  :  sed  si  eumdem  à 
domino  emerit  y  incipiet  pro  emptore  possidere ,  nec  videbiiur  sibi 
ipsi  eausam possessionis  mutasse j  l.  33,  §  i  ,  ff.  r/(ff  usurp.  et 
usucap. 

Pareillement,  Si  is,  qui  apud  me  déposait ,  vel  commodavit , 
cam.rem  vendiderit  mihi  vel  donaverit ,  non  videbor  causant  pos- 
sessionis mihi mutarc,  qui  nepossidebam  quidem ;  1.  3,  §  20,  If. 
de  adq.  poss, 

36.  De  même  que  de  potôesseur  de  mauvaise  foi  d'une  chose , 
ou  même  de  simple'détenteur  de  cette  chose,  que  je  détenais  pour 
etaU  nom  d'un  autre,  je  puis,  par  un  nouveau  titre,  on  devenir 
le  légitime  possesseur ,  comme  dans  les  exemples  ci-dessus  rap- 
portés; pareillement,  vice  versa,  de  légitime  possesseur  que 
jY'tais  d'une  chose,  je  puis  ,  par  un  nouveau  titre  «  ne  la  plus  dé- 
tenir que  pour  et  au  nom  d*une  autre  personne;  comme  lorsque 
j'ai  vendu  une  chose,  dontj'étais  légitime  possesseur,  à  quelqu'un 
qui ,  par  le  contrat  de  vente  que  je  lui  en  fais,  m'en  fait  un  bail 
à  loyer.  Dans  cette  espèce,  non  muto  niihi  causam  possessionis , 
sed  desino  possidere ,  et  alium  possessorem  ministeno  meo  facia  / 
1.  18 ,  fF.  </«  adq,  poss» 
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CHAPITRE  III. 


Quelles  choses   sont  susceptibles,    ou   non,   de  ta 
possession  et  de  la  tjuasipos session. 


Zy.  Il  aj  a  que  ies  chou»  corporelles  qui  loienl  susceptibles 
le  posscssian  :  Possideri possunt  qum iuni  rorporalia;  1.  2,  ff.  de 
tdq.poii. 

C'eit  ce  f|ui  résulte  de  la  défini 
ivoQs  doiinéoi  de  la  posseuion  ou 
l'utséder  une  chose ,  tenir  une  cliose  par  n 
l'autre»,  qui  la  lienneiit  en  notre  nom,  éti 
■ubare,   il  est  évident  (jue  ceb  ne  peut  coi 
corporelles. 

Même  parmi  les  cliuses  corporelles,  il  y 
iont  pas  susceptible*  de  possession  : 
Il  puliliri 
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•ont  paiiées ,  par  te  paiement  qui  m'est  fait ,  toit  des  cent ,  soit 
dei  arrérages  de  rente. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi- possession  d'un  droit  de  servitude, 
lorsque  je  fais  dans  l'héritage ,  au  vu  et  a^  su  du  propriétaire  de 
cet  béritage,  ce  que  mon  dfoit  de  servitude  me  donne  droit  d*j 
faire. 

J'ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice  sur  un  territoire, 
par  les  actes  judiciaires  qn'f  font  mes  olEciers;  par  la  comparutioD 
des  jnsticiables  Max  assises  que  tient  mon  juge,  et  par  le  défaut 
qu'il  prononce  contre  leiabiens.  .  . 

En  g4!néral,la  jouissance,  que  j'ai  de  quelque  droit  que  ce  >«it) 
en  est  une  quasi -possession. 

Cette  quasi-possession  est  susceptible  des  mêmes  qualités  et 
des  Bémes  ricea  que  la  véritable  possession. 
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CHAPITRE  IV.  ■; 

Comment  s'actjuiert  et  se  retient  la  possession,  et 
(les  personnes  par  letqueiUs  nous  pouvons  l'ac- 
quérir et  la  retenir.  „, 


SECTION  PREUIÈRE.  * 

Conoeol  s'acquiert  U  possewoB. 

39.  Potrn  «cquérir  la  pussession  d'une  chose ,  il  faut  la  volonté 
de  la  posséder ,  jointe  h  la  préLanuon  de  cette  cbose  :  Adipii- 
eîmur  poitesstonem  rorpore  et  animo  ,  rugue  per  je  animo  ,  aal 
per  se  carpore;  \.  i  ,^  t  ,  S.  de  adq.  poss. 

Nous  imiterons,  dans  un  premier  paragraphe,  de  la  valuDtë 
de  pussé'ler;  dans  le  second  ,  de  la  préhension  de  la  cbose;  dai 


inmssué 
adq.  pati 
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,  ut  pottideal,  licét  corpore  iajundos  l>  4i ,  tf.  da 

d'une  chose, 


,  ([ue  ,  puur  acquérir  Is  poe 
il  faut  avoir  la  volonté  de  la  posséder  ,  il  t 
Hohelé  de  vous  unu  chose  ,  et  que  vous  m'en  livriei  une  autre  , 
que  je  prends  ,  par  erreur  ,  pour  celle  que  j'ai  achetée ,  et  dont 
j  ai  intention  d'acquérir  la  possession  ,  je  n'acquiers  la  possession 
ni  de  celle  que  j'ai  acquise  pur  erreur ,  parce  que  ce  n'est  pas 
celle  dont  j'ai  ta  volonté  d'acquérir  ta  puïsessiun  ,  ni  de  celle 
que  j'ai  ta  volonté  d'arqu^rir  ,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  reçue  : 
Si  me  in  vacaam  posieuioaemjundi  Cornetiani  miserii ,  e/;o pu- 

iero  ,  non  acquiram  posseisionem  ,  nitijortê  ia  nomine  tanlùm 
rrraverimui ,  m  corpore  contenserimui  y  I.  34  t  ^-  àiet,  lit. 

t  II'  De  la  préheuaion. 

4i-  l'a  possession  s'acquiert  corpore  et  anima  ,  connno  noua 
t'avons  (lit.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  j'aie  lu  volonté  de  posséder 
uuc  cbuse,  dont  voua  avez  conseuti  de  m'abundouner  la  pOHscs- 
ition  ,  pour  que  je  puisse  en  acquérir  la  possession  ;  il  faut  une 
préhension  corporelle  de  la  chose.  Si  c'est  un  meuble  ,  il  faut 
que  ce  meuble  nte  sott  remis  entre  les  mains  ,  ou  en  celles  de 
quelqu'un  de  ma  part ,  qui  le  reçoive  pour  moi  cl  en  mon  nom  j 
si  c'est  ua  héritage  ,  il  faut  que  je  me  transporte  sur  cet  héritage 
pour  m'en  mettre  en  possession  ,  ou  que  j'j  fasse  transporter 
quelqu'un  qui  s'en  mette  en  possession  de  ma  part.  Au  reste  , 
je  SUIS  ceosc  avuir  acquis  la  possession  de  tout  1  héritage  ,  aussi- 
tôt que  j'j  suis  entré  et  que  \y  ai  mis  le  pied  ,  ou  par  moi-même  , 
uu  par  quelqu'un  de  mu  part ,  sani  qu'il  soit  nécessaire  quf  ni 
;nvojé  de  ma  part ,  nous  nous  trnnspor- 
es  de  terre  dont  l'iiéritnge  est  composé  : 
et  anima  acqairere  nni  itebere posici.iio- 
•eipiendum  est  ,  utqai/undum  posiidere 

, „„ jmamltnlet ',  sed  luffiril  quamlibcl  partem 

eiutfundi  introire  ,  dum  mente  et  rogitatioae  nac  ait ,  ut  lotum 
junattM  usq»é  ad-terminum  velit  possidere  ;  I.  3  ,  §  i  ,  ff.  </«  adq. 
pou. 

Cela  a  lieu  i  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  possession  d'un 
iirritagv  que  l'ancien  possesseur  consent  de  lui  aliandonner.  Il  en 
fst  autrement  d'un  usurpateur  ,  qui  s'enipare  par  violence  d'un 
héritage,  dont  il  chasselancien  possesseur;  cet  usurpateur  n'»c- 

Suicrt  la  possession  que  pied  A  pied ,  des  parties  de  l'héritage 
ont  il  s'empare  :  Si  cicn  moffnâ  ut  ingrettui  est  esercilus  ,  «aiM 
lanlummodà  ptirteat  ,  quam  intraverit ,  obtinat;  I.  i$,  §4)1^. 
diit.  lit. 


(ions  sur  toutes  les  pi 
Qaaddiaimus  et  eorpi 
Hem ,  non  utique  iià 
velit,  omnesgUbas 
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4a.  Du  pi 


OK    LA    POSSEMIUN. 

,  qu'il  faut  une  préhensio 


jrelte  de  la 
n  d'une  qnei- 


pour  en  ac(ju('rirla  possission , naitln  déti 
tion  dan»  l'espèce  suivante  :  Un  ouvrier  ,  eu  faisant  de  n 
dre  un  îoasé  sur  inon  héritiige  ,  j  a  déuolivert  un  |>dI  dans  lenuel 
éttitiun  Irésor  :  il  m'en  est  venu  donner  avis.  On  demande  m  la 
connaissance ,  que  j'ai  cjnc  ce  trésor  e»t  dan&  mon  béritaee ,  jointe 
i,  la  vulonlé  quej'ui  liu  le  posséder  ,  m'en  raitHctjuérir  In  posses- 
sion ,  uu  moins  pour  l»  part  qui  m'en  appartient  comme  proprié- 
taîfc  de  L'héi'ilage.  Les  Proculéii^ns  tenaient  l'afrimialive  ;  mata 
il  a  pi'évalu  ,  coiiformément  à  notre  principe  ,  que  je  n'en  pou- 
vais acquérir  la  possession  qa'en  le  falsanlticcr  du  lieu  où  il  était: 
Neratius.et  Proeu/vx..(j/<tiant').n.  tt  titciaurum  injundaineo pa~ 
lilum  jciam  ,  eotttinuô  me possidere  timul  afque  po/iidettdi affbe- 
lum  habuero  ;  quia  quod  dejil  nalurali  possessionit  id  aaimus 
impie/....  Quidam  pulanl  Saiini  lenlentiam  veriorcm  eue  ,  nec 
aliàs  eum  ,  gui  leit ,  poisidere  ,  nui  de  lora  motus  lil;  quia  non 
lit  siib  euttodid  nostrd  ;  quibus  consentie;  dîrt.  A  3  ,  §  3  ,  ff.  àe 
\dq.  pois. 


43.  Le  principe  ,  qu' 


Il  laut 


loretle  de  la 


cquérir  la  ponscssion  ,  souffre  exception  dar 
eus  de  plusieurs  espèces  de  traditions ,  par  lesquelles  celui ,  a  qui 
elles  aunt  faites ,  est  censé  acquérir  lu  possession  de  la  c^ose  doBt 
on  eotciid  lui  faire  la  tradition,  avant  qu'il  soit  intervenu  anmiK 
pcélicnxivn  corporelle  de  cette  cimse.  Ces  espèces  de  traditions 
son  I  rapportées  en  notre  Traité  du  Dumutne  de  Propriété  ,part.  i , 
c/iap.  a  ,  lei^l.  4  >  etc.   Nuu»  y  renvoyons. 
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Outre  la  raison  que  Paul  apporte,  que  la  poueuioii  n'est  qu'une 
chose  de  fait ,  on  peut  ajouter  que ,  le  mineur  n'ajant  pas  oesom 
de  l'autorité  de  aon  tutenr  pour  faire  sa  condition  meilleure  ,  il 
ne  peut ,  à  la  vérité  ,'  rieu  aliéner,  ni  s'obliger  sans  l'autorité  de 
son  tuteur  :  mats  il  n'en  a  pas  besoin  pour  acquérir;  il  peut,  sans 
raulorîté  de  son  tuteur  ,  accepter  des  domaines ,  et ,  par  la  Ira- 


46-  A  l'égard  des  enfans  et  des  fous ,  qui  sont  incapables  de 
volonté  ,  ils  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  comme  nous  l'avons  dit, 
acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'une  chose  ;  maïs  ils  peu- 
vent l'acquérir  par  le  ministère  de  leurs  tuteurs  et  curateur*  ;  la 
volonté,  qu'ont  les  tuteurs  et  curateurs  d'acquérir  pour  ce»  per- 
sonnes ,  supplée  k  la  volonté  qui  leur  manque. 

47.  Par  la  même  raison  ,  les  corps  et  les  communautés  ,  les 
hApitaui  ,  ne  peuvent ,  à  la  vérité  ,  acquérir  par  eux-mêmes  la 
possession  d'aucune  chose  :  Municipes  per  *e  ntkil potsidere pot' 
sunt ,  quia  universi  possidere  non  potjunl/  1.  1 ,  ^  aa  :  mais  il* 
le  peuvent  par  le  ministère  de  leurs  syndics  et  administrateurs. 

48.  Quoiqu'une  femme  sous  puissance  de  mari ,  qui  n'est  ni 
séparée  ,  ni  marchande  publique  ,  ne  puisse  rien  acquérir  sans 
étrb  autorisée  de  son  mari  ,  ou  par  justice  ,  comme  nous  l'avons 
va  dans  notre  Traité  de  la  Puistanee  da  Mari ,  néanmoina  la 
possession  n'étant  qu'une  chose  de  fait ,  je  crois  qu'elle  peut , 
sans  être  autorisée ,  acquérir  la  possession  d'une  chose  ;  mais  ell« 
ne  peut ,  sans  être  autorisée  ,  exercer  les  droits  qui  résultent  de 
celte  possession. 

S  IV.  Par  qui  DOns  pouvons  accpifijr  U  posleision. 

49-  Nous  pouvons  acquérir  la  powessîon  d'une  chose ,  non- 
seulement  par  nous-mêmes  ,  mais  aussi  par  ceux  qui  la  reçoivent 
pour  nous  et  en  notre  nom.  Par  exemple  ,  lorsque  j'ecvoie  un 
tailleur  chez  un  marchand  pour  m'acheter  de  l'étoffe  pour  me 
Taire  un  bahit ,  il  m'acquiert  la  possession  de  cette  étoÂ  ,  lors- 
qu'il la  reçoit  des  mains  du  marchand  pour  moi  et  en  mon  nom: 
P«r  proeuralorem ,  tulorem  ,  euralaremve ,  pot4ej*io  nobû  acquir 
rllur/  1.  I ,  §  10,  ff.  de  aJ^.  pot*. 

5o.  Observes  que  ,  pour  que  nous  acquérions  la  possession 
d'une  chose  par  an  antre  ,  il  faut  qu'il  ait  intention  de  nous  t'ac- 

De-li  il  suit  ,  i*  qne  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  powes- 
aîon  d'une  chose  par  le  niitiîatère  d'une  personne  ,  qui ,  n'ajant 
f»%  l'usage  de  raison  ,  est  incapable  de  volonté.  C'est  pourquoi, 
n  j'avais  envoyé  un  foii  praidre  possession  pour  moi  d'nn  héri- 
tage que  j'ai  acheté  ;  quoiqu'il  s'jr  transpurl^ît ,  il  ne  m'en  ac- 
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;  Itle  per  guem  volamui 
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iiuuri'iiit  iiiis  lu  pussesïiuii  ;  J lie  per  quem  volamut  pojjidere  la" 
lu  esse  dehel  ,  tif  habeat  inlelleclum  possidendi  ;  I.  t  ,  §  9  ,  ff. 
dict.tit.  Er  idcà  lijan'osumtervum  mtserii  ui  possideas ,  nequc 
t/uàni  videris  apprchendUse paisessioncm  ;  liicl.  t.  1  ,  S  10. 

5i.  Delà  il  sui 
moi  l'emplette  d'i 

";".i.rzr," 

de  cetle  clioBenu 


.  ,  3*  ({ue  si  vous  ajant  chnrgé  do  Aiire  pour 
ne  certaine  chose  ,  au  liéa  de  vous  acquiller  de 
,  et  de  l'aire  cette  emplette  pour  moi  ,  vous  Ta- 
us  ,  'y.  n'acquiers  point  par  von»  la  pos.sesaioii 
-.  vous  avez  reçue  pour  voue.   C'est  pourquoi  , 

dit  que  Per  proruratorem  ,  lii/orem  ,  caralo- 
abis  acquin'tur  ,  ajoute  :  Quàm  aultm  itio  no- 

possessionem  ,  non  cum  eâ  mente  ul  operam 
trtarent   nobii ,   non  possuni  acquirere  ,- 


e  ({uelqu'un  ,  que  j'ai  charge  de  ' 

a  fait  l'emplette  pour  moi  ,   et  l'a  reçue 
I  acquiers  par  )iii  lii  pos^ 
,   même  avant  que  j'en  a' 
F  qu'il  l'a  reçue  ;  Per  liberam  per. 
-■ ,.  receptum  est;  1. 1  ,  Cod. 
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Comuicnt  SG  relient  et  se  conserve  In  po-jusinn. 

54-  De  même  que  nous  actiuërons  la  possession  d'une  eboie  , 
Il  on -seulement  par  nous-mfmes  ,  mais  aussi  par  d'autres  qui  In 

l'article  pr^cëdent  ;  pareillement,  nous  retenuns  la  piissvsiiton 
d'une  chose  ,  non-seulcnient  par  nous-mêmes  ,  mail  par  d'autres 
qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre  nom  ;  Et per  rofonos  et 
inguî/ino-t  aut  servos  aoslroi possidemus;  1.  a5  ,  g  1  ,  IF.  i/r  adq. 
pots.  El generaliter  guiiquis  omninè  iiojlro  nomine sit  in  posset- 
sionem  ,  velati  proruralor ,  liospes  ,  amicus  ,  nos  posiidere  vide- 
muri  I.  g  ,  ff.  dict.  tit. 

Eu  cela  l'acquisition  de  la  possession  et  la  conservation  de  U 
poweuion  conviennent  ;  mais  elles  diffèrent  principalement  en 
dem  poîntf. 

FremiÙTe  dïfiïrence. 

5S>  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  ,  la  seule  volonté 
ne  suflit  pas  ;  il  l'eut  une  préhension  corporclic  de  la  chose  ,  on 
par  nous-m£m(.-s ,  un  pur  quelqu'un  qui  l'appréhende  pour  noua 
et  en  notre  nom  ,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  4i> 

Au  contraire,  lorsque  nous  avons  acquis  la  possession  d'une 
chose  ,  ta  seule  volonté  ,  que  nous  uvuiis  de  la  posséder  ,  suffit 
pour  nous  en  faire  eunscrver  la  posscssiun  ,  quulquc  nous  ne  dé- 
tenions pas  celte  chose  corpurelleincnt ,  ni  par  nous-mêmes  ,  nî 
par  d'autres. 

Les  empereurs  Diuclétien  et  Maiimien  nous  font  observer  celte 
différence  ;  Licil  pMtesiio  nudoanimo  acqu^'ri  nonpoiiit  j  lamok 
solo  animo  retineri  polest;  I.  4t  Cad.de  adq.pott. 

Cette  volonté  de  retenir  le  chose  se  suppose  toujours ,  tant 
qu'il  ne  parait  pus  une  volonté  contraire  Lien  marquée.  C'est 
pourquoi  ,  quand  même  une  personne  aurait  abandonné  la  cul- 
ture de  ses  héritages  ,  elle  ne  serait  pas,  pour  cela  ,  censée  avoir 
la  volonté  d'en  abandouner  la  possession  :  elle  suruit  donc  pré- 
sumée avoir  U  volonté  de  la  retenir ,  et  elle  la  retiendrait  en  effet. 
C'est  ce  que  décident  les  empereurs  dans  la  loi  ci-dessus  citée  : 
Si  érgo  ,  cuBtînuenl-ils  ,  pntdiorum  déierlam  pouationem  fwn 
tlerelùiyueiuH  affietioiu  tnuuatHo  tampore  non  eqtuùti  ,  s«d  me- 
tut  necestitate  ru/taram  aorum  dûtuluti ,  piajudirium  es  OviU' 
mitti  fmporii  injuria  gMerari  non  polest  i  diri.  l-4>  Cod.  dict. 
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Pau), 


DE    LA    POSliKSStUK. 

Illedupi 


/•crnos   astivosque  antm^ 

(joriùus  relinquamusi  I. 

56.  Il  n'est  pas  même 


ïufill  que  la  volonlë  ,  qu 

traire  :  car  lant  qu'elle 
contrairei  elle  est  tuujoi 
|)ussessioii  ,  à  moins  que 
ne  m'en  eût  iléposséd^. 

Noire  principe ,  que  , 
il  n'çst  pas  nécessaire  d'i 
la  posséder,  ne  peut  être 
dort,  il  est  évident,  qu< 
pable  de  volonté  ,  et  qu 

cliiises  qu'uUe  possédait 

Pareillement,  lorsqu' 
son,  et  qu'elle  e^t  dcve 
quoiqu'elle  ne  puisse  pi. 
séder  ,  userait-on  duutci 


n  l'a 


ed'ui 


incipe  que  nous  retenons  In  posses-  ' 
lie  volonté  de  la  retenir  ,  sans  au- 
lle  ,  nuus  rapporte  ce  cas  :  Sa/lus  hi- 
I  possidemuj  ,  qaamvis  eoâ  certû  tem- 
3,^11^  S.  de  adq.  pois. 
nécessaire,  pour  conserver  la  possession 
j ,  que  j'aie  une  volonté  positive  d'en  re- 
,'olonté  négative  suffit  ;  c^cst- A-dire  qu'il 
e  j'ai  eue  oe  la  posséder ,  lorsque  j'en  ai 
il  pas  été  révoquée  pnr  une  volonté  con- 
II  a  point  été  révoquée  par  une  volonté 
1rs  eensée  persévérer,  et  j'en  retiens  la 
quelqu'un  ne  l'eut  usurpée  sur  moi  ,   et 

pour  retenir  la  possession  d'une  cliose  , 
ivoir  une  volonté  positive  et  Tormello  de 
révuqué  en  doute.  Lorsqu'une  personne 
r ,  pendant  son  sommeil ,  elle  est  inca- 
'elle  ne  peut ,  par  conséquent ,  pendani 
volonté  positive  de  posséder  toutes  les 
avant  son  sommeil  :  oserait-on  douter 
isscssion  pendant  son  sommeil  ? 
une  personne  a  perdu  l'usage  de  la  rai- 
nue  ,  par  la  folie  ,  incapable  de  volonté  ; 
is  avoir  une  volonté  positive  de  rien  pos- 
■  que  ,  pendant  sa  folie  ,  et  même  avant 
curateur. 
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cal  né^nmoiiu  censée  putséder  toutes  len  choacH  «ue  le  d^fiint 
possédait  lors  de  sa  mort  ;  parce  que  cette  succession  vacante  , 
qui  n'est  que  la  continuation  de  la  personne  du  défunt ,  en  pos- 
sédant les  choses  que  le  défunt  possédait  au  temps  de  sa  mort ,  ne 
fait  que  retenir  et  conserver  la  possession  que  le  défunt  avait  lors 
do  sa  mort.  Or  ,  suivant  notre  piincipe,  on  peut  retenir  la  po*- 
sesKtOQ  sans  avoîi  une  volonté  positive  de  posséder. 

Seconde  diffirence. 

5g.  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  possession  d'une  chose 
par  un  autre  ,  il  faut  que  celui ,  par  qui  nous  acquérons  la  pot- 
session  ,U]t  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir ,  qui  coneoure 
avec  la  nfltre  :  ou  contraire  ,  pour  que  nous  retenions  la  poues- 
sioii  d'une  chose  ,  en  laquelle  d'autres  out  été  mis  en  posseuion 
pour  nous  ,  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils  conservent  la  volonté 
de  la  détenir  pour  nous. 

Dc-là  il  suit  que  si  mon  fermier ,  qui  détient  pour  moi  et  en 
mon  nom  mon  héritage  ,  vient  A  perdre  l'usage  de  la  raison  ; 
quoiqu'il  soit ,  par  sa  folie  ,  incepublc  de  volonté  ,  et  qu'il  ne 
puisse  plus  ,  par  conséquent ,  détenir  pour  moi  et  en  mon  nom 
mon  héritage  ,  je  ne  laisse  pns  d'eu  retenir  par  lui  la  possession: 
Per  colonas  et  inquiliaos  aut  servos  nottrot  possïilemus  ;  elsi  mo~ 
riantur  aut  furcre  cttperint  ,  aut  alii  loeenl ,  ùttelligimurnot 
retinere  posaesiioaem  ;  diet.  /.  a5  ,  §  t  ,  ff.  de  adq.  post. 

60.  Il  7  il  plus  :  quand  raéme  celui  ,  qui  a  commencé  d'être  en 
possession  d'une  chose ,  pour  mol  et  en  mon  nom  ,  changerait  de 
volonté ,  et  aurait  U  volonté  de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom, 
mais  un  sien,  il  serait  toujours  censé  la  détenir  en  mon  nom,  el 
je  continuerais  de  posséder  par  lui  mon  héritage.  Cela  est  con- 
forme au  principe  que  nous  avons  rapporté  tuprà  ,  r.  3l ,  que 
personne  ne  peut  se  changer  la  cause  et  les  qualités  de  sa  pos- 
session ou  de  sa  détention. 

fil.  Nous  retenons  la  possession  d'une  chose  par  ceux  qui  la 
détiennent  pour  nuus  el  en  notre  nom ,  non-seulement  lorsqu'ils 
la  détiennent  par  eui-mémei,  mais  encore  lorsqu'ils  la  détienneat 
par  d'antres  ,  quand  ceux ,  par  qui  ils  la  détiennent ,  les  en  croi- 
raient les  véritables  posseueurs  ,  et  auraient,  par  conséquent , 
I  intention  de  la  détenir  pour  eux  et  non  pour  nous  ;  car  en  dé- 
tenant la  chose  pour  eux,  qui  ne  peuvent  lu  posséder,  auùm  non 
l><tstinl  mtitar^,  tifii  raïuam  pojteuiopù  tua  ,  ils  la  aétjenncnt 
indirectement  pour  nous ,  sans  le  «avoir.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul: 
Si  ego  libi  rommadavero,  lu  Titio  ,  qui putet  tuum  eite,  nikUo- 
mintU  egD  id  posiideba  j  et  idem- o'U  u  coloniu  meiu /anJum 
ioeavtrit,  aut  is  opui  quem  depeiuenun,   apud  alium  runiu 
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riepotiicril ;  et  id  nuainlihet per plurium  persnnai 
\'andum  îtà  erit  ;],  3o  j  §  fi,  ff.  de  adq.  poss. 
fil.    Lursque  celui  ,  par  <jui  nous  posséiluii 


\  factura ,  ohicr~ 


1  .|iJe 


Cela 


L'  la  posséder  par  son  héritie 
rapic  ,  lurs(]ue  mon  fermier  meurt,  je  continue  de  pos- 
son  hérilier  rhiTitose  nui;  je  possédai 


,  quai 


Vh^^ri 


s  par  II 


rai»  fait  le 


1  fermier,  putà  ,  parce  (jut 
Ijrtil  que  pour  i«  vie  :  cela  n'en.péclic  pas  qui-  je  ni>  sois  posses- 
seur pari-ct  héi'ilier  ilc  I  Li^ritage  ,  tant  qu  il  j  demeure,  ijc  ini'mc 
que  je  te  possédais  par  le  défunt  :  Haredem  caloni ,  qua'mvit  co- 
lonus  non  est ,  domino  possidere  exislimo  ,  arg.  1.  40  ;  §  >  f  ff- 
diel.   tir. 

Il  y  0  plus  :  quund  même  l'Iiérilicr  de  mon  fermier  aurait 
ipnoré  que  le  di-funi  n'était  que  le  fermier  de  TLérilagc ,  et  qu'il 
t'en  aurait  eru  le  propriétaire  ,  et  qu'en  citnséqucnee  il  regardât 
L'eL  liiTita^e  comme  un  héritage  k  lui  appartenant  ,  et  non 
comme  tni  héritage  dont  il  ne  fut  en  possession  qu'en  mon  nom,  îl 
devrait  néanmoins  être  censé  n'en  Ctre  en  possession  qu'en  mou 
nom  ;  car  sa  possession  étant  la  même  que  celle  à  laquelle  il  a 
défunt ,  celle  ,  que  le  défunt  avait ,  n'étant  iiu'une 


;  le  linil  à  ferme 


possession  qui  avait  pour  ea 
l'art  de  mon  liérilage  ,  n'étant 
en  laquelle  i)  était  en  mon  no 

l;i   fausse  opinion  qu'il  en  a  ,   ne  peut  être  qii'ui 
lellc  il  est  en  mon  nom  .  uersonne 


ri': 


par  conséquent ,  qu  une  posscMioi) 
-    —Il--'-  —  liérilier,nonobataQt 
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lorsque  celui ,  qui  était  en  posscssîun  d'une  chose  en  mon  nom  , 
en  abdiquait  û  possession  ,putà  ,  lursque  mon  fermier  abundon- 
ntiit  mon  héritage  dans  te  dessein  de  n'j  plus  revenir  ,  j'en  per- 
dais lik  pusïcsiiun.  C'est  ce  qu'enseiene  Afcicanus,  qui  suivait 
l'opinion  de  cette  école.  Après  avoir  dit  qu'après  la  mort  de  mon 
fermier  ^e  conscrTaïs,  par  son  héritier,  la  possession  de  l'héri- 
tage en  laquelle  le  défunt  était  en  mon  nom  ,  il  ajoute  :  Aliiid 
existimandumil  coLOvns spoalépossessione discesseril;\. ^o,  g  t, 
"         '      '  '.  son  école  enseignaient,  au  contraire,  que  quoique 


,  eût  ah- 


diqaé  eette  possession ,  je  ne  laisserais  pas  d'en  conserver  la  poi 
'  session  ,  par  ma  seule  volonté  de  la  posséder  ,  à  moins  (ju'nn 
tiers  ne  s  en  fût  emparé  ,  et  ne  m'en  eût  dépossédé  :  Quùm  çuû 
ptTsaaserit  famUiœ  mem  ut  de  possessioae  decedat  ,  potsessio 
quidem  non  amittUur  ,  sed  de  aolo  judùiitm  in  eum  conflit, 
ti  quid  mihi  damni  (1)  aceeuerit  ;  1.  3i  ,  IF.  de  dolo  maio. 

Paul  suit  ce  sentiment  :  Si  lervut  vel  çoioaiu  per  guat  corpars. 
passidebam  f  decesterint  diseesterintve  ,  anima  ntiittùo  pasjesfio^, 
netn/  I,  3,  §8,  ff.  de  adq. pott. 

Le  sentimeut  des  Proculéiens  est  le  plus  raiaonnable  y  et  Juay 
tinien  l'a  confirmé  en  U  loi  dernière ,  Cad.  dict.  lit. 


nr.  i.\   po.s.sessiiiN. 
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Comment  se  perd  la  possession. 


fiisiun  d'uue  cLosc  consUte  dans  une  dé. 

ette  cbosc  ,  ou  par  nous-mêmes  ,  ou  par 

la  détiennent  en  notre  nom  ;  néanmoins,  lorsque 

''  '   acquis  la  possession  d'une  chose  par  une  pré- 

;  faite  de  cette  cbosc  par  nous- 

notre  nom  ,  a.ver  la  volonté  de 

retenir  cette  possession  , 

idc  la  conserver,  quand  même, 

aérions  de  la   détenir  corpo- 

par  d'autres.  C'est  ce  que  nau» 


64.    QOOIQUE    li 

ention  co: 


bcnsion  corporelle  ui 

mêmes  ,  ou  par  quelque  autre 
lu  posséder  ,  nous  pouto 
par  ta  seule  volonté  que 
peudant  quelque  temps 
rclleraent  par  nous-mêmes 


a  établi  en  l'article  précédent. 
De-là  il  suit  que  ,   pour  perdre  lu  possessio 
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fvrùntu  non  pottti  tUsiner»  anime  pottidtra  ;  l.  97  ,  ff.  éeadq^ 
pots. 

Nous  allons  parcourir  l«s  différentes  manières  dont  se  perd  U 
possession.  Nous  triiteroDS  ,  dans  un  premier  article  ,  des  ma- 
nières dont  nous  perdons  la  possession  par  notre  volonté  ;  dans 
un  tecond  ,  des  manières  dont  nous  lu  perdons  malgré  noat. 


Det  mojùères  dont  nous  perdons  la  possession  par  notre  volonté. 

65.  Nous  perdons  If  possession  d'une  chose  par  notre  volonté, 
ou  par  la  tradilion,  que  nous  en  faisans  i  quelqu'un  dans  lu 
dessein  de  la  lui  transférer,  ou  par  un  abandon  pur  et  simple. 

S I.  De  la  perte  de  la  poitestioii  parla  InditiOD. 

66.  H  est  évident  que  la  tradition ,  que  nous  Taisons  d'une 
clioae  à  quelqu'un ,  dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la  pos- 
Mssion ,  renferme  la  volonté  de  la  perdre ,  et  qu'elle  nous  la  Çiit 
perdre,  puisque  nous  no  pouvons  la  lui  trausflfrer  qu'en  , la 

Lorsque  la  tradition  est  «ne  tradition  réelle,  nous  perdons  U 
pouestion  animû  et  eorpor».  Nou4  ne  la  .perdeoi  pas  moins  par  lea 
traditions  feintes,  quoique  nous  la  perdions,  en  re.cas,  anima 
solo ,  aisque corporali  Jiscessiopt.  ... , . 

Par  exemple ,  si  j'ai  vendu  un  héritage  à  quelqu'un  ^ui  me  l'a 
donné  à  ferme  par  le  même  acte,  la  tradition  feinte^qui  renferno 
ce  bail  i  ferme,  lui  en  faitacquérir  la  posaession  par  moi,  qui  en 
prends  possession  en  son  nom,  en  me  déclarant  tenir  dorénavant 
cet  héritage  en  son  nom  et. comme  son  fermier;  et  je  perda  en 
même  temps  la  poasesaion  que  j'en  avais,  anima,  ais^ue  eorporati 
discessione. 

67.  '^B  tradition  étant  une  manière  de  perdre  la  possession  par 
notre  valonté,  accompagnée  du  fait  de  la  tradition  ,  il  suit.de-U 
qu'un  mineur,  i  qui  la  volonté  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient 
n'est  pa*  permiae ,  s'il  n'est  autorisé  de  son  tuteur ,  peut  bien ,  en 
faisant  it  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chose ,  sans  y  être 
autorisé  par  son  tuteur,  cesser  de  la  posséder  corporellement , 
mais  qu'il  en  oonaerve  oéanmoios  la  poscesaion  :  PotMstionem 
pupillum  sine  lutorit  auctoritate  amînere  passe  constat ,  non  ut 
animo,  ted  itt  eorpore  desinat  possidera  f  juod  est  mtn/aeli potest 
amii/ere  ;  I.  99  ,  ff.  de  adq.  pos. 

Harcien  dit  encore  plus  formellement  :  Pupillus. alienmr» 

HuUem  retn  potest,  nistprtuente  tuiare  auctore,  et  neijuidem  pot- 
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setiionem  qvut  est  naturalù,  ut  Sabùiiaiùt  viiitm  t*l,  qua  tnt^ 

Untia  vera  est;  I.  il  ,ff,  de  adq.  rer.  dom. 

68.  Nuus  perdoila  la  poueuion  d'une  choM ,  auuiMt  que  nous 
CD  avoiia  fait  la  tradition  k  ifoelqu'uD ,  daut  le  deiKiD  de  la  lut 
transférer,  lorsque  cette  IraditioD se  fait  purenPiitctitiTnpleineiit; 
maiï  lurique  nous  j  avons  attaché  quelque  condition ,  nous  n'en 
perdons  la  possession,  et  elle  n'est  trBnsr<^rée  A  celui  à  qui  la  tra- 
dition est  faite,  que  lurs<]uela  condition,  sous  laquelle  elle  lui  a 
été  faite,  aura  tté  accomplie.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  .Siquis 
poisessionem  fundi  ità  iradtden'l,  ut  ità  demùm  eedere  ed  dicai, 
si  ipsiiif  Jandiis  estet,  non  videtur  posiessio  fradita,  ti  fundut 
aliénas  lit  :  Hoc  ampliiis  existimandum  est  possestionts  sut  coa- 
ditione  Iradi  passe,  sieut  rei  sui  condttione  tradiuUiir,  tu^ue 
aliter  aceipieniis  fiant  quàm  eonditio  esMeritf  1.  38 ,  §  i ,  ff.  </« 
adq.  pots.  t 

69.  Lorsque  je  n'ai  opposé  aucune  condition  à  la  tradition , 
que  j'ai  faite  d'une  certaine  chose,  &  une  perionm:  neie  croyais 
jouir  de  la  raison,  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  aurai-je 
perdu  la  possession  par  celte  Iruditiun ,  dans  le  cas  auqnel  la  per- 
sonne, à  qui  la  traitiliuu  de  ta  chuse  a  été  faite,  n'en  aurait  pu 
acquérir  la  possession ,  fnute  d'avoir  l'usage  de  la  raison  ,  et  par 
conséquent  faute  d'avoir  la  volonté  nécessaire  pour  l'acquérir? 


Celse  décide  cette   quejlion  pour  ruffiriiialive  :  Si  farioso ,  qtu 
satB  mentit   exijtimat ,   eo   quod  forlé  in   conspeetu    iaumbrata 
quietitfait  constituiiu  ,  rem  tradideris  ;  licèt  ilie  non  eril  adepliu 


potsetsioaem,  tu  possidere  detinis  ;  sufficit  quiape  dimittere  pot- 
tettionem  ,  eiiamsinon  transféras  :  illadenim  rtdieulum  est  dieere, 
qudd  non  aliter  -vult  quis  dimittere  quàm  si  transférât  :  imô  vult 
dimittere,  quià  existimat  se  transferre;  1-  »8,  §  1  ,  dict.  tit. 

Cette  décision  de  Celse  me  parait  souffrir  difficulté.  La  volonté, 
que  la  tradition  renferme,  n'est  pas  une  volonté  absolue  de  perdre 
la  possession  de  la  chose,  mais  une  volonté  de  la  transférer  à  celui 
à  qui  la  tradition  est  faite,  et  de  la  perdre,  par  conséquent,  en 
ta  lui  transférant.  Ce  n'est  donc  que  pur  l:i  translation  que  je  lui 
en  ferai,  que  je  veuï  la  perdre  et  que  je  dois  la  perdre.  Qoelqiu- 
pure  et  simple  «ju'ait  été  cxlrinsecùs  lu  tradition  que  j'ai  faite  ,  lu 
volonté,  que  ceUc  tradition  renferme,  de  perdre  la  pussfssioii , 
est  une  volonté  à  \at\\ie\\i:  vi  ipid  et  naluraliier  inesi  la  condition 
qu'elle  passera  i,  celui  à  qui  la  tr.tdition  est  faite. 

I  II,  De  la  perte  de  la  pcmus.ikii)  par  l'nbandnn  piir  et  siniplo. 

70.  Il  y  a  celte  différence  entre  la  tradition ,  dont  nous  avons 
parlé  an  paragraphe  précédent,  et  l'uliandun  pilr  et  simple,  que 
eelui ,  qui  fait  la  tradition  d'une  chose  à  quelqu'un ,  dans  le  dessein 
de  lui  en  transférer  la  possession  ,  n'a  lu  volonté  de  perdre  Id  poa- 
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Sk:Mti(>ii  I  <|ue  pour  la  translt-rer  à  celui  à  ([ui  il  fait  la  tradition. 
Au  contraire ,  cului ,  qui  l'ait  uu  abandon  |)(ir  et  siniplu  de  la 
possession  d'une  choïc ,  a  une  volonté  absolue  de  perdre  la  pos- 

On  peut  uppuilei'  poui-eitmple  d'uu  abandon  pur  et  simple  de 
pusuCMion,  celui  ijuc  nous  i'aisuns  de  lu  possession  de  eertainci 
clioses  mobilières,  que  nous  je  tons  dans  I;i  rue  uu  ailleurs,  comme 
choses  (]ui  ne  sunt  bonnes  â  rien,  et  que  nous  ne  voulons  plus  pos- 
séder. 

Nous  faisons  pnreîHement  un  abandon  pur  et  simple  de  la  pos- 
session d'un  héritage,  lorsque  noua  en  surtons  k  dessein  de  n'j 
jilus  revenir  et  de  ne  le  plus  posséder. 

Le  dégucrpissement,  que  je  fats  d'un  hérilagc  chargé  d'une 
rente  foncière,  pour  m'en  décharger  à  l'avenir,  est  aussi  un 
obondon  pur  et  simple  que  je  fais  de  la  possession  de  cet  héritage. 
Mon  unique  dessein ,  en  le  déguerpissiint ,  est  d'en  perdre  la  po»- 
session  pour  nie  décharger  des  charges  attachées  i  cette  po*- 
session  ,  et  de  notifier  ret  abandon  au  seigneur  de  rente  foncière, 
à  qui  j'en  fais  le  déguerpissemcnl.  Il  ii'iiiiporte  qu'il  raeccpleiet 
qu'il  rentre  en  la  possession  de  l'héritage,  ou  qu'il  ne  juge  pa*> 
propos  d'y  rentrer. 

71.  L'abandon,  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une  choM,  , 

est  ordinairement  uccomnagné  de  l'abatidou  que  nous  faisun*  pa- 
reillement an  domaine  de  celle  chose.  Néanmoins,  quelquefois 
nous  retenons  le  dumaiae  des  choses  dont  nous  abandonnoni  It 
possession,  comme  lorsqu'un  marehdnd,  dans  le  cas  d'une  tem- 
pête, jette  i  La  mer  ses  ma rebundi ses  pour  altérer  le  vaisseau.  Il 
en  abandonne  la  possession  ;  car  il  ne  peut  pan  être  censé  posséder 
ces  inarebandises  que  la  mer  emporte  ,  et  qu'il  n'est  plus  en  son 
pouvoir  du  recouvrer.  Néanmoins  il  en  conserve  le  domaine;  et 
s'il  arrivait  que  la  mer  les  jetAt  sur  le  rivage  ,  il  aurait  le  droit,  en 
les  faisant  rceonnaitrc,  de  les  revendiquer,  comme  nous  l'avon» 
vu  en  notre  Traité  du  Domaine  Je  projiriêté. 

73.  L'abandon ,  que  nous  faisons  de  bi  posscision  d'une  chose, 
«ei';iit  ordinairement  eorpore  et  animo.  Il  peut  refaire  aussi  anr/no 
solo,  par  la  seule  volonté,  qu'une  personne  en  ses  droits  a  d'en 
abundonner  la  possession.  Par  exemple,  .Vi  iufundosis,  et  tamen 
nolii  eum  posstilere  ,  protiniu  amiltes  pns.tcstioncin  :  igiliir  amiiti 
cl  aniino  solo  poteti  f  quainvis  acqain  non  point  ;  I.  3  ,  §  6,  fF.  ^« 
uilii.  pots  fit. 

Ku  cela,  la  possession  est  dilTérente  du  domaine  :  car  nous  n« 
pouvons,  par  notre  seule  volonté ,  perdre  le  domaine  d'une  ehiMC 
tant  que  nous  en  retenons  lu  possession  :  Dijferenlta  ïnler  dominium 
et  pussessioneiii  litcc  est,  quod  dominiitm  nihilominiis  cjus  manet 
qui  doininus  esse  non  ■vult ;  jiossessio  autem  recedit ,  ut  quiique 
consiituit  nolte  possidere  s  \.  <7)§i,  S.diel.tit.  ^m 

TOME  VIII.  ;3  ^P 


354 


DK    LA    PO&SBSSIOR. 


S  I.  D.. 


t  pcrJont  la  posteision  malgré  nout, 
li  perdons  nulgré  noai  la  poiteisjon  d'un 


^3.  Nous  gicrdonx  inulgré  nous  la  possussion  d'un  Wrilaffe, 
lor5i|ue  i]uelqii'un  noua  tn  cbusse  :  Constat  possiiiere  ans,  tionee 
aiil  nosliâ  voluntale  dUcejierimas ,  aut  vi  dt/ecti  fiterimut ,•  I.  3, 
^  9  ,  ff.  (/tf  adq.  poss. 

nous  somiues  reniés  dépossédés,  et  nuiis  perduus  la  possession 
d'un  Wntage,  non-ï'iilement  lorsque  c'est  nous-m^mes  qui  en 
iivons  été  Jdhm^s,  mais  pareillement  lorsqu'on  a  diassé  notre 
fermier,  nuire  locataire,  notre  concierge,  ou  autre  qui  le  dé- 
perdu la  possession  de  notre  héritage,  ausotdt  qu'on  lea  en  : 
chassés,  Hvunt  que  nous  en  ajonsrcçu  \a  noavetlc.  C'est  ce  qu'en 
seigne  Ulpicn  :  Qiiod  scrvus ,  vel  procura lor ,  vel  colonut  ttntrtl^ 
domiaus  videlur possidere ,  et  ideà  /lit  dejcclis  ipse  dtjlci  dépasses- 
sione  viJelar,  eliamii  iffnoral  eoi  dejeclos  per  quos  posiidebat 
1.  i,g  -fi.S.devietviarm. 

74>  Nous  sommes  ct-nsés  avoir  été  rhai^âés  de  notre  hérita^ 
et  en  avoir,  par  ton»cqucnt,  perdu  malgré  nous  la  possession 
non'Seultmeut   lorsque,   por   force,  on  nous  a  eoolruitils  d'ei 


CUAPITKB   V.  35S 

jiosseMÎaD  d'uD  hérîtaga ,  e«t  lorsque  ùout  la  UUiont  luurper  par 
<](ielqu'uB ,  qui  s'en  est  mis  en  possession  ,  et  en  a  joui  pendimt 
un  an  et  jour,  sans  que  nous  bjods,  de  autre  part,  fait  pendant 
ce  temps  aucun  acte  de  possession  ,  et  sans  que  nous  ajons  ap- 
porté, de  notre  part,  aucun  truuble  A  sa  jouissance;  car,  par  cette 
jouissance  d'an  et  jour,  il  a  acquis  la  possession,  et  noua  a,  par 
conséquent,  fait  perdre  la  nAtre. 

77.  EnSn,  nous  perdons  la  possession  d'un  bërilage  lorsqa'i) 
«st  submergé  parla  mer  ou  par  la  rivière:  Quod  mari  aut Jluminé 
cceupalum  tit,  postidere  noi  dtsinimut  ;  L  3o ,  §  3  ,  ff.  *ôd. 

Il  en  est  autrement  d'une  inondation  passagère.  Nous  retenona 
la  passe.<sioD  de  notre  héritage  inondé,  en  attendant  que  ta  rivière 

78.  La  saisie,  ^e  des  créanciers  font  des  meubles,  ou  mèniff 
des  héritages  de  leur  débiteur,  ne  lui  en  fait  pas  perdre  la  pos- 

Le  vassal,  dont  l'héritoge  est  saisi  féodalement ,  est  bràn  censé 
dépossédé  de  l'héritage  vis-à-vis  du  seigneur,  lequel  est  censé  l«  ' 
posséder  en  son  propre  nom ,  comme  j  étont  rentré  par  la  saisi* 
féodale  :  mais  ect  effet  de  la  saisie  n'étant  considéré  qu'entre  le 
seigneur  et  le  vassal,  et  n'étant  que  momentané,  le  vassal  est 
censé,  vis-à-vis  des  tiers,  continuer  de  posséder  son  héritage, 
quoique  saisi  féodalement. 

J  n.  Commeat  perdoni-aons  milné  nous  h  possession  des  cboies 

7g.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobi- 
lières, lorsqu'elles  cessent  d'étr»sous  notre  garde;  c'est-à-dire, 
lorsqu'elles  cessent  d'être  dans  un  lieu  où  nous  puissions  les  avetr  ' 
quaud  nous  le  voudrons  ;  Res  mobilei,  excepta  (1)  hamine,  qua~ 
tenus  suh  eiutodid  niutrâ  fini ,  hacteniis  possideri  ,  idtstquatamu 
si  veliiHiu ,  naturalem poiiessiùaem  naacisci possimm ,•  1.  3,  §l3, 
S.  eod. 

Il  suit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  possession  ,  non- 
seulement  des  choses  mobilières  qui  nous  sont  ravies,  mais  pe- 
reillement  de  celles  qui  nous  sont  dérobées  :  Rtm  qua  nobis  ni' 
renia  est  paindc  intelligimur  detinere  possidertf  atqu»  eam  qum 
«1  eoiù  ertpta  est;  \.  i5. 

fi)  Le  droit  romun  eiccptût  de  ce  principe Ir  possession  que  nous  avons 
de  nos  esclaves.  Nous  élioni  causés  conserver  la  possession  iFud  esclave 
fugitif,  quoiqu'il  ne  fit  ptas  duos  un  lieu  où  il  fAt  en  notre  pouvoir  de  ra- 
voir quand  nous  le  voudrions.  La  raison  de  Peiception  est,  que  tout  ce  qu'un 
rscUve  il ,  m^mc  la  possession  ,  appaiiiunt  à  son  maître  :  la  possession  qua 
tel  esclave  fufçilif  a  de  lui-même,  est  une  possession  qui  appirtieutà  loa 
maitre.  N'y  avant  ps  d'esclaves  en  France,  celle  exception  ne  reçoit  pat 
d'application  dans  notre  droit  iranfaii.  ^ 
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possi'Ksît)!)  (les  ''I 


t.A   l'USSË5SIO^. 
ni  lit-  Kc  priiiripi- ,  (|ue  nous  perdons  la 
)liili(-rcs ,  que  auus  avons  perdues  de  ma- 
s  plus  où  elles  »int  :  Si  iil  quod posstde- 
'  i^nuremiif  ait  tii ,  dcsinimut  possiderc  ; 

i.l.es ,  .jui  pai 


il  pris  la  fuitR 


ii-i-,  ;iviml  été  épol 

i  <|iirl(|iii;  l'Iiosc  ,  i|ui  élait  derrière  votre  voi~ 
léi' ,  et  s'esl  perdue  en  eheiiiiii  ;  ou  si  quel<|ue 
votre  piiehe ,  cle,  ;  eu  tous  ees  eas ,  vous  élcs 
il  possession  de  een  choiivs,  niissitôt  ([u'rlles 
me  ataiil  <|u'une  autre  |H'raoiine  lésait  Irou- 
L'e»  :  Pi-iiis  simul nique  aberTUvcrit ,  atil  vas  ilà  exciderit  ul  non 
■,  prtiliiiùs  deslncic  à  nobit possidcrî ,  lieél  à  nullo  pos- 


;\.  : 


i;i. 


,  la  p(isse.ssi<iu  des  clioses  itiuliiliéres  vtX  diiïéreate  de  U 
posse^siuii  des  luTÎtafies ,  i|ui:  nous  ne  perdons  pas  maigre  nous  , 
taul  (]u'un  autre  n'eu  a  pas  Usurpé  sur  nous  lu  pussessio». 

Kl.  Il  ne  i'aut  pas  roui'ondre  uiee  les  eliuses  perdues  celles, 
(|ui ,  n'i'laul  pas  sorties  tic  ma  maison ,  v  sont  seulement  éga- 
rées :  parée  i|ue  j'ai  perdu  la  inémuire  de  l'endroit  de  ma  nioÎMin 
uù  elli-s  M>nt,  j>-  III'  luivsepax  d'en  ecinserver  la  poicessiun.  C'est 
pouri|uui  l'.'iul,  aprèï  i:e  i\\iv  nims  avuns  rappurlé  de  U  lui  3  , 
2  l'I,  ajoute  <Ib  ."uile  ;  Ih'ssintUiler  alqat;  si  siili  custndiâ  meâ  fil, 
nec  iiwcniatur,  ijuî^i  prirsenlia  fjus  sit ,  el  lanlùm   cessai  intérim 

.liiif,,  ■      ■■ 
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CHAPITRE  VI. 

.Deji  droits  qui  naissent  de  la  possession  ;  el  des 
actions  possessoires. 


8a.  QnoiQiTB  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  U  chose , 
et  ([u'ellc  ne  soit  en  ellc-inèmi;  qu'un  lait,  t-Ilc  donne  nëaninoiiM 
au  possesseur  cei'laius  droits  par  rapport  ù  la  ehusc  qu'il  pA*- 

II  j  en  a  ijui  sont  partieuliers  »m\  possesseurs  de  lionne  foi  ; 
d'autres ,  iiui  sont  communs  à  tous  Us  possesseurs. 

Ceux  oui  sont  particuliers  aux  po.ssesscui's  de  bonne  foi,  tout, 
»•  le  droit  d'u-sucopion  ou  de  prescription  j  c'est-à-dire,  le  droit , 
(|u'a  le  possesseur  de  bonne  lui ,  d'acquérir,  par  la  possession  ,  la 
propriété  delà  chose  qu'il  possède ,  après  l'accomplissenieut  du 
temps  de  possession  réglé  par  la  loi.  Nous  traiterons  de  ce  droit 
dans  un  Traité  qui  suivra  celui-i'i. 

a".  Le  droit,  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi,  de  percevoir  A 
son  prolit  les  fruits  de  la  chose  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revendi-'' 

Î[uée  pur  le  propriétaire  ,  sans  être  tenu  de  les  rapporter  et.  dVn   , 
aire  raison  lorsqu'il  la  revendiquera.  Nous  avons  traité  de  ce 
droit  dans  notre  précédent  Traité ,  partie  a,  ekap.   i ,  ■      ,     , 

3°.  Le  droit ,  qu'aie  possesseur,  lorsqu'il  a  pcrdn  la  possession 
de  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  fui ,  de  la  revendiquer,  quoi' 
qu'il  n'en  soit  pas  le  propriétaire  ,  contre  celui  qui  s'en  tronve  en 
possession  sans  titre.  iVous  avons  aussi  traité  de  ce  droit  au  piéme 
chapitre  ,  art.  1,^3. 

83.  A  l'égard  des  droits  que  donne  la  po.isession ,  qui  sont  com- 
muns à  tous  les  posscsicurs ,  le  principal  est  qn'cUe  les  fait  ré- 
pulcr  par  proviniun  propriétaires  de  la  chose  qu'ils  possèdent , 
tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée  par  celui  qui  en  est  effectivs- 
mcnt  le  propriétaire,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer,  et  même 
après  qu'elle  a  été  revendiquée ,  jusqu'à  ee  que  celui ,  qui  l'a  rc- 
vcndiqu<-e,  ait  justifié  de  son  droit. 

J'ai  dit ,  ou  qui  m  droit  d»  la  revendiquer,  parce  qu'an  anoieiii 
poMesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chote-k 
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est  reçu ,  quoiqu'il  n'en  soît  pas  propriétaire ,  à  la  revendiquer 
contre  celui  (|ui  la  possède  sans  titre,  comme  nuui  l'avoua  vu  en 
notre  Traité  du  Domaine  lic  Propriili ,  n,  aga^c/  tuiv. 

Le  posscsaeur,  quel  <]u'il  soît,  <^taAt  r^pMl^  prapri^talrc  de  lit 
chose  qu'il  posacde  ,  jusnit'à  ce  qu'il  en  «oit  évineù ,  doit  repen- 
dant en  percevoir  les  Iruit»,  et  jouir  de  tous  le!  diuil»  attacbt'S  & 
la  propni'lé  de  la  chose,  lanl  honorifiaues  qu'utiles. 

84-  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit ,  doit  aussi  avoir  une  action 
pour  ^tre  maintenu  dan»  su  possession  ,  loraqu'il  y  est  troulil^  par 
quelqu'un,  et  pour  f  £lre  rétabli,  lorsque  quelqu'un  l'en  n  d^ 
possédi^  par  vîolenee.  L'action  ,  qu'avait,  parle  droit  romain,  le 
posM-sseiir  d'un  héritage,  lorsqu'il  était  Ironhlé  dans  sa  posses- 
sion ,  s'appelait  intenticlum  uti  postiJelii  :  il  en  avait  une  autre, 
liirsqu'ij  avait  été  dépossédé  par  violence,  qui  s'appelait  in(grdic- 
autremcnl  unc/e  ir  " 


JNotre  droit  français  donne  aussi  au  possesseur,  quel  (pl'îl  Miit, 
pour  l'un  et  pour  l'autre  cas,  une  action  qii'on  appelle  c>"n- 
ptainle.  Lorsque  le  possesseur  l'intente  pour  le  ( 


troublé  dans  sa  possession  ,  elle  s'appelle  eamplainle  m  cat  liv 
laiiine  et  nouvelltié.  Lorsqu'il  l'intente  pour  le  cas  auquel  il  « 
été  dépossédé  par  violence  ,  elle  «'appelle  eamplainle  pour  forrt 
ou  pour  dessaisine ,  autrement  aetion  de  réintigrande.  Août  troi- 
teruns  de  l'un  et  de  l'autre  cas  en  des  sections  séparées.  Noii»  . 
ajouterons  une  troisième  section  sur  la  enmplainl«  en  mutiire  de 
bé  notices. 

SECTION  première; 
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plainte  en  cas  de  taisine  et  de  nouvelUti ,  ne  liKnifieat  antre 
cliose  qu'une  action  dans  le  cas  d'une  saisine,  c'est-a-dire  ,  d'une 
posseSBion  ,  que  chacune  des  parlies  litigantes  se  dbpute,  et  par 
laquelle  chacune  d'elles  je  plaint  de  la  noavelleti ,  c'est-à-dire  , 
du  trouble  qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y  a  apporté. 

S6.  Les  Ordonnances  et  plusieurs  Coutumes  ont  parlé  de  celte 
action.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Or- 
donnance de  1667  et  la  Coutume  de  Paris. 

L'Ordonnance  de  i^B^,  fit.  18  ,  ari.   t ,  dit  :  ■  Si  aucun  Mt 

>  troublé  en  la  possession  et  jouissance  d'un  héritage,   ou  droit 

>  réel,  ou  universalité  de  meuble»  qu'il  possédait  publiquement, 

>  sans  violence,  A  autre  titre  que  de  fermier  ou  possesseur  pré- 
B  Caire,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte  en 

>  cas  de  saisine  et  nouvcUcté,  contre  celui  qui   lui  a  fait  ce 

La  Coutume  de  Paris,  art.  96,  dit  pareillement:  «Quand  le 

•  possesseur  d'aucun  héritage  ou  droit  réel,  réputé  immeuble, 

■  est  troublé  et  empêché  en  sa  possession  et  jouissance,  il  peut  - 

■  et  lui  loist  soy  complsindre  ,   et  intenter  poursuite   en  cas  de 

■  saisine  et  nouvelle  té,  dans  l'an  et  jour  du  trouble  à  lui  fait,  et 

■  donné  audit  héritage    ou   droit   réel,   contre  celui   qui  l'a 

•  troublé.  ■ 

Nous  verrons  sur  cette  action,  i**  quelles  en  sont  les  préroga- 
'  tivcs;  a*  pour  quelles  choses  elle  peut  être  intentée;  3*  par  qui; 
4*  contre  qui ,  et  en  quels  cas  ;  5*  quelle  est  la  procédure  qui 
doit  être  tenue  sur  cette  action  ^  et  à  quoi  elle  se  termine. 

J  I.  Dm  prérogativei  d«  raclion  de  complainte. 

'87.  Quoique  tes  juges  subalternes  puissent  avoir  la  connaii- 
sance  des  actions  de  complainte  en  matière  profane  ,  c'est  néan- 
moins une  prérogative  de  ces  actions ,  qu'elles  puisêent  être  por'> 
tées  directement  pardevant  les  juges  royaux,  Mns  que  les  MÎ- 
gneura  de  justice  puissent  être  re^us  à  les  revendiciuer,  Wt*d 
même  l'héntage,  qui  en  fait  l'objet,  serait  situé,  et  les  pntlef 
seraient  domiciliées  dans  l'étendue  de  leur  justice. 

C'est  encore  une  des  prérogatives  de  cette  action ,  que  le«  seif 
lences ,  rendues  sur  ces  actions  par  les  juges  royaux ,  s'exécutent 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution.  Ordonn.  de  «667,  lit. 
18 ,  ari.  7. 

J  n.  Four  quelle*  cboiei  peut-oQ  ialenlerla  complaiote? 

18.  L'Ordonnance  et  la  Coutume  de  Paris  donnent  plus  d'é- 
tendue i  la  comptainte,  (]n»  n'eu  «*ait  l'imtrdictum  utt  po»r 
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ir.iil  lifii  rjiic  pour  les  maisons  et  fond»  de  lerre  :  i 


a  droits  réels  ^ae  ci'icUju'un  Bvatt  duns 
un  héritage.  Il  y  •i\ait  d'autrirs  interdits  particulii-ra  pnur  vciinia» 
droits  de  soniludcs  |ir<''<liiiles ,  tels  que  YialenHclum  Je  iliœre  ne- 
tuque  prii/ato  ,  de  aijiià  quolidianà  el  a^lieâ  ,  de  finie, 

notre  eoiuplaiiilc  ]ient  î'ire  intentée,  non-jeulemenl  pour  tes 
héritages,  elle  peut  l'tMre  aussi  pour  les  droilji  ri-els,  uu<>  nous 
avons  dans  un  Itcriluge.  L'Urdonnance  cl  ts  Ccmluine  de  Paris 
s'en  sont  expliquées  en  termes  focnieU  dans  les  articles  ci- dessus 
rapportes. 

Si  \ea  droits  réels,  étantdes  clioxes  tncurporclles  çuar ro/o  l'a- 
tellerlu  eontinenuir,  ne  sont  pas  susceptililes  de  U  possession 
proprement  dit(,',  iU  sont  susceptibles  d'une  quasi -possession  , 
qui  eonsi^ie  dans  la  îouissance  qu!  nou«  en  avons  ,  pour  la  cun- 
seriiilion  de  lai]uelle  nuus  pouvons  intenter  la  complainte.' 

Je  pui.'i  donc  .  lorMiue  je  suL*  en  pottcasion  ,  par  exemple,  d'un 
mpart,  intenter  cette  arlion  Contre  ceux  ciul  m'y 


roubler 


cnl. 


s  l'i( 


intenter,  non-sculemen t  contre  un  liem  qui  me 
le  disputerail ,  et  entreprendrait  Je  le  lever  à  mon  eielusiuD  ;  je 
puis  même  riiilenlcr  contre  k-  débiteur,  qui  prétend  que  »an  hé- 
rilai;e  n'est  pas  sujet  û  ce  droit ,  et  qui  refuse  en  conséquence  de 
me  le  payer.  Ce  rei'us  est  un  trouble  qu'il  apporte  ù  la  pussessioa, 
en  laquelle  je  suis,  de  pereevuir  ce  droit  sur  son  hérilaf 
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_  ['il  a  eue  eu  vertu  de  le  litre,  ne  passe  plus  pour 
une  «impie  tuléranee  ;  elle  suffit  pour  «ju'il  puisse  former  la  cum- 
pluinte,  et  demander  ù  ùtremuiiiteiiu'par  provision  dans  su  jouiâ- 
sanee,  jusqu'ù  ce  i|u'il  ail  éW  staluc  définitivement  uu  pétitoirc. 

gi .  Il  en  est  de  mime  de  tous  les  droifs  qui  sont  de  nature  Jt 
ne  pouvoir  s'ac-quérir  par  la  seule  possession  sans  titre,  tels  que 
sont  les  droits  de  banalité,  les  droits  de  eorvces.  Le  seigneur, 
qui  en  a  joui  sans  titre,  n'est  pas  rc(u  à  foruier  la  eompUiute 
pour  y  être  maintenu;  celte  possession  ,  en  laquelle  il  a  été  sans 
titre ,  étant  présumée  injuste  et  extorquée ,  dans  sou  origine ,  par 
un  alius  que  le  seigneur  a  fait  de  sa  puissance.  Mais  torstf^uc  le 
seigneur  rapporte  un  titre,  quoique  ce  titre  soit  contredit,  il 
suflit,  pour  que  le  seigneur  puisse  former  la  complainte,  et  pour 
qu'il  doive  £trc  mainleiiu  par  provision  dans  la  possession  du 
droit  par  lui  prétendu,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué  définitive- 
ment au  pétitoirc. 

9a.  11  e^t  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçus  A  former  la 
complainte ,  pour  des  dr»iLs  que. nous  sommes  incapaLilcs  de  pos- 
séder; c'est  pourquoi,  les  laïques  n'étant  pas  capables  de  posséder 
des  dîmes  ecclésiastiques,  et  prouvant  seulement  posséder  des 
dîmes  inféodées  ,  un  laïque  ne  peut  élre  reçu  ù  former  la  com- 
plainte pour  une  dîme  dont  il  jouit,  s'il  ne  justifie,  p.ir  des  aveui 
qui  remontent  t  plus  de  cent  uns,  qu'elle  est  înleodéc. 

g3.  L'Ui-donnance  ajoute,  parmi  les  choses  pour  lesquelles  on 
peut  former  la  eomplainle,  une  aniversalilc  de  meubles.  Llle  dé- 
nie ,  par-là  ,  tacitement  la  complainte  pour  de  simples  meubles. 
Elle  est  conforme ,  en  cela  ,  aus  Coutumes  du  royaume.  Celle 
de  Paris  dit ,  art.  97  :  •  Aucun  n'est  reccvaLle  de  soi  enmplaindre 

■  et  intenter  les  cas  de  nouvcUetc  pour  une  chose  mobilière  {lar* 
•  ticuiièrc,  mais  bien  pour  universalité  de  meubles  comme  ea 

■  succession  mobilière.  • 

Moire  Coutume  d'Orléans,   art.  489,  a  une  pareille  dispo-    , 
sitioit. 

?4otre  droit  français  est,  en  cela  ,  diiïérent  du  droit  romain  , 
qui ,  outre  Yinierdictum  uti  possidciis ,  qu'il  accordait  i  ceux  qui 
étaient  troubléa  dans  la  possession  de  quelque  héritage,  pour  y 
être  maintenus,  accordait  aussi  une  autre  nelion  jiiisaessoirc  , 
appelée  i'n/err/('cfum  ufruAf,  ù  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la 
possessinn  d'une  chose  mobilière.  Alais  ,  dans  notre  droit  fran- 
çais ,  lorsque  deux  parties  se  disputent  une  chose  mobilière  ,  on 
entre  d'abord  dans  la  question  de  la  propriété. 

94-  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  ci-dessus  rapporté,  ap- 
porte pour  exemple  d'une  universalité  de  meubleN,  pour  laquelle 
elle  permet  4'iAlentcr  I.1  complainte ,  celui  d'ufle  succession  mo- 
bilière. Je  me  suis  mis  en  possession  de  la  succession  mobiliico 
d'un  défuul  ;  j'en  ai  jpnî  pendant  an  et  jour:  au  bout  de  m  temps»    ' 
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il  viunt  un  tiers  (jui  se  j 
apporte  quelque  truuLIc 


retend  hérîtic. 


ni" 


t  OUI 

i  ma  poMessian ,  putà  ,  en  faisant  des 
>ulrc  les  débiteurs  de  la  siiccrssioii.  Je 
puis  intenter  contre  lui  la  complainte,  aux  fins  que  je  sois  main- 
tenu el  (;ar<lé  en  la  possession  de  cette  succession  ,  et  (ju'il  lui  soit 
lait  défenses  de  m'j"  troubler,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  au  pé- 
titoire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  universalité  de 
meubles ,  pour  laquelle  on  peut  intenter  la  complainte ,  le  pécule 
religieux  curé  a  laissa'  en  mourant.  Si  celui,  qui,  se  préten- 
ivuir  droit  de  suec-édcr  ii  ce  pécule ,  s'en  est  mis  en  posses- 
sion ,et  qu'il  Miit  troublé  dans  sa  possession,  il  peut,  pour  raison 
de  te  pécule ,  intenter  la  complainte  eonlre  celui  qui  l'y  trouble. 

5111.  Par  qui  ta  complainte  pcat  Âlrcintenlée? 

9S.  La  complaiule  élant  une  action,  par  laquelle  quelqu'un 
demande  à  élre  maintenu  dans  la  possession  d'une  chose  ,  c'est 
une  eonséquenee  qu'il  n'v  a  que  relui,  qui  a  la  possession  d'une 
chose ,  qui  pui.MC  tïlre  l'undé  it  iulenler  la  complainte  pour  raison 
de  cette  chose. 

I!  n'y  a  donc  que  le  possesseur  d'un  héritage,  c'est-à-dire, 
celui  qui  le  détient  pour  lui  et  en  son  nom  ,  qui  soit  fondé  à  in- 
tenter l'action  de  complainte  pour  cet  héritage,  lorsqu'il  est 
troublé  dans  sa  possession. 

il  n'importe  qu'il  le  possède  par  lui-même,  ou  par  d'autres, 

li  le  détit'Ununt  jinur  lui,  tels  que  ses  fermi^ '       '    ' 


CHAPITRE   VI.  363 

caria,  iiquid*m  ai  alto , proiit ei possetsio i  ttutrà  ah  adverta- 
rio  luo  ,  non  debeat  tum  ,  propter  hoc  quod  ab  eo  postidel,  «eût- 
être  :  has  enim  postesaîonei  non  debere  proficete palàm  est  ,■  1.  1  , 
S  fin. ,  ff.  dict.  lit.  ^ 

C'est  ce  que  prétendait  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  , 
par  ces  termes  :  Un  acquiert  possession  en  jouissant  par  an  et 
jour,  nec  vi ,  nec  elàm ,  nec  precario  ,  ab  adversario  ;  lesquels 
termes  n'ont  été  retranchés,  lors  de  la  réfurmation  ,  que  comme 
euperfius,  et  devant  être  sudlsammcnt  s ous-cn tendus. 

97.  Le  mari  tjant,  pendant  le  mariage,  Is  possession  des  h^ 
ri  tages  propres  de  sa  femme,  étant,  comme  s'en  explique  la  Cou- 
tume do  Pari» ,  ari.  a33 ,  seigneur  des  actions  possesfoires  qui 
procèdent  du  eété  de  sa  femme ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut 
former  la  complainte  pour  les  héritages  propres  de  sa  femme  , 
mais  il  doit  la  former  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle. 

11  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  biens ,  soit  contrac- 
tuelle, suit  judiciaire.  Ce  n'est  point  le  mari,  en  ce  cas,  c'est  la 
femme  qui  a  la  possession  de  ses  héritages;  et  c'est,  en  consé- 
«l^uence,  elle  seule  qui  peut  former  la  complainte  pour  lesdits  hé- 
ritages ,  j  étant  autorisée  par  son  mari,  ou,  à  son  défaut  ou  r^fus, 
.  par  justice. 

98.  Puisque  celui ,  dont  l'héritage  est  saisi  réellement ,  en  con- 
serve la  possession  ,  comme  nous  Pavons  vu  suprd,  n.  16,  il  peut 
former  la  complainte ,  s'il  lui  est  apporté  quelque  trouble  par  des 
tiers.  S'il  négligeait  de  le  faire  ,  elle  pourrait  être  formée  ,  sous 
son  nom,  &  la  poursuite  et  dilieence  du  commissaire  à  la  saisie 
réeUe. 

99.  Celui,  dont  l'héritage  est  saisi  féodalcment,  n'en  étant 
censé  dépossédé  que  vis-à-vis  du  seigneur,  et  étant  censé,  vis- 
i-vis  des  tiers,  en  conserver  la  possession  ,  comme  nous  l'avons 
TU  suprà,  e'est  une  con.'irquence  qu'il  peut  former  la  complainte, 
s'il  y  était  troublé  par  des  tiers. 

1 00.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui 
a  la  possession  ,  elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs, 
qui  ne  détiennent  l'héritage  que  pour  un  autre  et  en  son  nom  , 
tels  que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'un  fermier  est  trouLlé  dans  sa  jouis- 
sance ,  SI  c'est  par  son  bailleur,  il  ne  peut  pas  former  contre  lui 
la  complainte  ;  il  n'a  contre  lui  que  l'action  ex  eonducto.  Pareil- 
lement ,  ai  c'est  par  un  tiers  qu'ily  est  troublé,  il  n'a  contre  ce 
tiers  qu'une  action  in  factum  ;  et  si  le  défendeur,  par  ses  dé- 
fenses, prétendait  la  possession,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à 
■on  bailleur,  pour  que  son  bailleur  forme  lui-même  complainte. 

L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  cumplaints 
pour  son  droit  d'usufruit,  dont  il  a  une  qua«i- possession,  lor»-  - 
qu'il  7  est  troublé  ;  tUMu  il  ne  peut  pu  former  la  coropUinte  pouc- 
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rhéritagc  même  ;  car  ce  n'est  pas  lui ,  c*est  le  propriétaire  qui  eu 
est  le  possesseur,  et  qui  peut  seul  former  la  complainte. 

§  IV.  Contre  qui  peut-on  intenter  la  complainte  ;  et  pour  quel  trouble  ? 

1 0 1 .  Le  possesseur d*un  héritage,  ou  de  quelque  autre  chose,  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,  pcnit  Tintentcr  contre 
tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession ,  quels  qu'ils  soient. 
Il  peut  l'intenter  môme  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  9 
qui  le  troublerait  dans  la  possession  qu'il  en  a  ;  et  ce  propriétaire 
n'est  reçu,  ni  à  justiGer,  ni  même  a  alléguer  son  droit  de  pro- 
priété ,  jusqu'à  ce  que  l'action  en  complainte,  que  le  possesseur 
a  formée  contre  lui,  ait  été  instruite,  et  entièrement  terminée 
par  une  sentence  qui  maintienne  le  possesseur  en  sa  possession. 
102.  11  j  a  deux  espèces  de  troubles,  pour  lesquels  on  peut  in- 
tenter la  complainte ,  le  trouble  défait ,  et  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait,  les  différens  faits,  par  lesquels 
quelqu'un  entreprend  quelque  chose  sur  un  héritage  dont  je  suis 
en  possession  ,  soit  en  le  labourant,  soit  en  coupant  les  fruits  qui 
y  sont  pcndans,  soit  en  y  abattant  quclcjuc  arbre,  ou  en  arra- 
chant quebjue  baie,  ou  on  comblant  un  fossé,  ou  en  y  en  ou- 
vrant un.  Je  puis  prendre  pour  trouble  à  ma  possession  les  en- 
treprises faites  sur  mon  béritage,  résultantes  de  quelqu'un  de 
ces  dilTérens  f.iils,  et  en  conséquence  intenter  la  complainte 
contre  relui  qui  les  a  faites. 

Lorscjue  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  possession  que  j'ai  d'un 
héritage,  je  ne  dois  pas  laisser  passer  l'arinée  depuis  le  trouble, 
sans  former  la  complainte  oontrc  celui  qui  a  fait  le  trouble,  ou 
sans  m'opposer  de  fait  à  son  entreprise,  putd,  en  dctruLsant  ce 
qu'il  a  fait  sur  mon  héritage;  autrement,  comme  la  possession 
s'acquiert  en  jouissant  par  an  et  jour  sans  trouble ,  il  pourrait 
prétendre  avoir  acquis  la  possession  de  riiérilagc  par  la  jouis- 
sance qu'il  en  aurait  eue  sans  trouble  par  an  et  jour. 

io3.  Le  trouble  de  droit  est  celui,  qui  résulte  de  quelque  de- 
mande judiciaire  ,  par  laquelle  quelqu'un  me  disputerait  la  pos- 
session que  j(;  prétends  avoir  de  quelque  héritage,  par  exemple, 
si  quelqu'un  ,  prétendant  avoir  la  possession  deccthcritage,  (lont 
je  prétends,  de  mon  côté,  être  lepossesseur,  donnait  contre  moi  une 
demande  en  complainte;  étant  assigné  sur  cette  demande,  je  dois 
lui  déclarer  que  je  prends  sa  demande  pour  trouble  fait  à  la  pos- 
session,  en  laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage,  et  lui  former, 
de  mon  côté,  la  complainte  ,  aux  fms  d'être  maintenu  en  ma 
possession  ,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  m'y  troubler. 
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5  V.  Quelle  procédure  on  liei 
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ii>4'  Lnrs(iuo  la  partie,  assignée  sur  la  demande  en  l'omplaÎDle, 
ne  lorme  point  d'opposiliou  ;'(  la  coihplaintc,  le  demandeur  ob- 
tient une  sfiitence  (jui  le  maiiilieiit  eo  possession. 

Au  contraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  à  la  complainte,  en 
avlii'ulant  posiicssion  contraire,  le  jug-c  rend  un  appointements 
(]ui  permet  aux  parties  respeelives  de  faire  preuve  du  leur  pos- 
session. Après  les  enquêtes  faites  et  rapportées,  celle  des  parties, 
qui  a  fait  la  preuve  de  sa  possession  ,  obtient  centcHCc  qui  la 
maintient  dans  sa  posseshion  .  et  fait  défenses  à  l'autre  partie  de 
l'j  troubler,  sauf  à  se  pourvoir  au  pétiluire. 

L'effet  de  cette  sentcnee  est ,  que  la  partie ,  qui ,  par  cette  eeu- 
teuce  ,  a  élé  maintenue  en  possession ,  n'aura  rien  à  prouver  ^ 
lorsi[u'elle  sera  poursuivie  au  pétitoire,  et  sera  présumée  pro- 

Ïriétajre  ,  jusqu'à  ce  que. l'autre  partie,  sur  la  demande  quelle 
ormera  au  pétitoire,  ait  amplement  justifié. 
io5.  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  de  manière  que  le 
juge  ne  puisse  connaître  laquelle  des  parties,  qui  se  disputent  la 
.  possession  de  l'héritage,  a  cette  possession,  le  juge,  en  ce  cas, 
sansricrf  statuer  sur  la  possession,  ordonne  que  les  parties  ios- 
ti'uiront  an  pétitoire;  et  l'héritage  sera  déclaré  appartenir  à  telle 
des  parties,  qui,  sur  l'instance  au  pétitoire,  aura  le  mieux  établi 


i>it  de 


r?!";' 


séquestrée 


Quelquefois  lu  juge  ordor 
pendant  ](.-  procês-sur  le  pétitoire. 

Quelimefuisie  juge  accorde  la  récréance  à  l'une  despartiet, 
c'est-à-dire  ,  une  possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au 
pétitoire.  Cette  récréancc  n  a  d'autre  effet  que  de  donner  à  la 
pf.rtic,à  quielica  été  accordée,  le  droit  de  jouir  de  l'hérilagB  eon- 
tcntieui,  pendant  le  procès  au  pétitoire,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  rautre  partie ,  dans  le  cas  auquel  cette  partie  obtiendrait 
au  pétitoire  :  mjis  cette  réci-éance  n'a  pas  l'eiTct  qu'a  la  sentence 
de  pleine  maintenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue, 
et  de  le  faire  présumer  propriétaire,  sans  qu'il  ait  besoin  de  prou- 
ver son  droit  de  propriété,  tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  plei- 
nement justifié  le  sien.  Au  contraire  ,  la  sentence  de  simple 
récréance  laisse  la  possession  in  incerto,  et  ne  déclare  point  pos- 
sesseur celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle  ne  le  dispense  pas  par  consé- 
quent d'établir,  sur  riiistanec  au  pétitoire,  le  droit  de  propriété 
qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux. 


i*S.  Om  appelle  *ct ton «nrnDl^^iMMlcfl'iciieadrcaBipbînte, 
)arB(|B'Hlc  tr  doanr  poar  le  cai  Je  force  et  de  dcMBÛîne,  c'eat-à- 
Sre,  dani  lei^grl  \t  poMr>te>r  s'e*!  pw  ■colemcnl  truaLl^,  naii 
S  Hé  mliêremeat  d^pourdé  par  (lalence. 

Elle  a  le*  minet  prrm^tiies  qse  cefU  qui  s'iUenu  en  aa  «le 
naniellelr  ;  luprà  ,  n.  8r. 

On  p<Mil  I>  df-Bnir  ,  tioe  «ctwii,  qne  rclat,  ipii  a  M  it^onèii 
psr  ipotencc  de  «[ael<pie  beriti^e,  a  cdcItc  relut,  qui  l'en  ■  dé- 
nataéié  ,  pour  être  réliLli  dans  ta  poucuioe. 

Cette  action  a  rapport  à  celle ,  nni  eit  eotianc  dmi  le  droit  ro 
Baioiout  lenafnd'ûif^c/iVrimimA  tiif^aifail  U nuiiérc du  titre 
da  Digette,  </e  m'«(  fi  orntarâ. 

No»  rerroBi  an  eelte  matière,  t*à  T^ard  deqoell»  clioMa 
îl  y  a  lien  i  celle  x-iioD  ;  3*  en  qaH*  ou  elle  ■  lie»  ;  3*  par  ^î 
die  peotétreinlentéei  j*ronlre<[iiieUed<iil<treiiitnilèe  j5*  daiu 
quel  temps  elle  doit  élie  inteiilre;Ô*qneles(t'effclde  telle aetteK. 

{  I.  A  TifaiA  Ae  i\at\la  cbo«i  j  *-t  il  bn  â  Tattioa  de  lâal^gTwdc. 
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«laicnt  trouvées  :  Si  ^am  ret  lunt  in  fuado  vet  m  aéHug  undi  fui* 
dtjectut  eit,  etiam  earum  notnine  iaterdictum  compeUn  lut»  e»t 
ambigendum;  dict,  /.  i,  §  6. 

108.  Pareillement,  daas  notre  droit,  notre  action  de  rëin- 
t^grunde  étant  une  branche  de  l'action  de  complainte,  n'a  lieu 
r]ne  puur  les  immeubles ,  et  non  pour  de  simples  meubles. 

Ceux ,  à  i|ai  on  a  ravi  des  chotes  meubles ,  ont  bien  une  actioa 
contre  le  ravisseur,  pour  en  alilenir  la  restitution;  et  il  suffit, 
pour  l'obtenir,  qu'ils  établissent  tjue  la  chose  leur  a  été  ra- 
vie ,  sans  qu'on  doive  entrer  dans  l'eiumen  du  droit  que  le* 
parties  y  ont;  mais  eetle  action  n'est  qu'une  action  urdinuire, 
qui  n'est  pas  l'action  de  réinlégrande  ;  et  qui  n'en  a  pas  lea 
prérogatives. 

J  n.  En  queli  cas  il  y  a  lieu  à  l'action  de  r^intégraade. 

log.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donni'ede  l'ae- 
tionen  réintégrande,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action,  il  faut 
que  quelqu'un  ait  été  dépossédé  par  violence  d'un  héritage  qu'il 
possédait.  On  ne  peut  élre  dépossédé  de  ce  qu'on  n'a  pas  encore 
possédé  :  c'est  pourquoi ,  si  j'ai  été  empêché  ,  quoique  par  vio- 
lence, de  me  mettre  en  possession  d'un  héritage  que  je  u'avaispai 
encore  possédé, quelque  droit  que  je  puisse  avoir  de  m'en  metlr* 
en  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  a  cette  action.  C'est  ce  qu'enseigne 
Ulpicn  :  laierdiclam  hoe  nuUi  compttit ,  nui  «i  yui  luiu 
yuàm  dtjiceretur ,  pouidebat {  nec  aliui  dejici  visui  vt  ^uànt  qui 
paiiidei ;  1.'  t ,  g  a3j  B.  de  vi.  £t  plus  bas,  il  dit:  Eum,  qui ne- 
qut  anima ,  neque  eorpore,  possidebat ,  ingredi  autem  et  inciper» 
posiidere  prohiieatur ,  non  videri  dejeclum  vérins  est;  dejicitur 
«nim  qui  amîuit  postesswnem,  non  qui  aceipitur  ;  dict.  l.  t,  §>6. 

On  peut  apporter  pour  eiemplc  le  cas,  auquel  l'acheteur  d'uQ 
JiéritBge ,  i  qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en  mettre  en  potsession 
quand  il  vondrait,  s'est,  avant  qu'il  lui  en  ail  fait  aucune  tradi- 
tion ,  ni  réelle  ni  feinte ,  présenté  pour  s'en  mettre  en  possession, 
elen  aélé  empêché  par  violence,  loit  parle  vendeur,  soit  par  ua 
tiers  :  il  n';  a  pas  tien  à  l'action  de  réintégrande. 

110.  Il  en  serait  autrement,  si,  m'étant  absenté  démon  héri- 
tage, sans  7  laisser  personne  de  ma  pari,  avec  l'iatention  d'y 
retourner,  quelqu'un,  (k  mon  retour,  m  eùi  par  violeno»  empêché 
d'y  rentrer.  Je  «via,  en  ce  ciis,  ceusé  dépossédé  de  la  posiessioo 
que  je  retenais  par  la  volonté  que  j'avais  de  revenir  dans  mon 
nértlage ,  comme  nous  l'avons  va  tuprà,  n.  ^4 1  et  il  y  a  lieu  i  la 
réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépossédé  en  m'empècbani 
d'v  rentrer ,  et  s'en  est  mis  de  cette  manière  en  possCKsion. 

(  1 1.  \\  y  a  lieu  A  la  réintégrande  ,  lorsqu'un  héritier  est  empé- 
cké  par  violence  de  se  mettre  en  posseMion  d'un  héritage  que  la 


JbO  DK    LA    l>OSSE88IUN. 

liéfunl  possédait  lurti  de  >a  mort:  l'ur ,  «nivant  ia  rè^le  de  noire 
drciit  l'rnnoais ,  Z^  mnrf  laiiii  le  vif,  il  est  cenié  iivuirsuccédé  à 
la  puiist-ssion  que  lu  di'l'unt  avait  de  cet  héritage;  il  e»t  uensé  ea 
iivoir  rlé  mis  en  (iubscsïiud  parle  défunt,  dé^  l'instantde  su  mari, 
de  laquelle  posM'ssiuii  il  est  dépuSHedè  par  la  liuloiict'  exerctc 
puur  1  enipéeher  d'y  entrer. 

t  la.  Pour  nue  ([uciqu'un  soit  censé  avoir  été  dépussédé  par 
violeoee  d'un  bériLnge ,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  conséquence  k 
lu  réintégra  II  dé,  il  n'impoHe  que  ce  soit  lui-même ,  ou  ccui  qui  la 
détenaient  en  son  nom,  tels  qu'un  concierge,  un  fecmier  ou  un 
luealaire,  qui  en  aient  été  chassés  pur  vinlenee ,  ou  qu'un  uit  cm* 
péché  d'y  reulrer,  comme  nous  l'uvods  déjù  vu  supra,  n.  y'i. 

ii3.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction,  s!  la  vtulcDee* 
par  luquclle  quelqu'un  uvjiit  été  dépossédé  d'un  héritage  ,  avaî 


.  Loi 


.rs<|ii 


plujé  d'nnncs,  il  y  uvuil  tieu  ii  rneliun  qu'on  appelait  tnlerdic- 
rum  àe  vi quotidianâ ;  lorsqu'un  s'était  servi  d'armes,  il  jr  avait 
lieu  à  une  uc-lion  qu'un  appelait  éevi  arinalâ.  Il  y  avait  qtutlqiiw 
dilFércnces entre  l'une  et  l'autre  action, que  nous  avons  iibservéa 
au  titre  de  nos  Pantjeeles  .  de  vi ei  vi  arnialâ ,  n.  t'i  et  i4-  I 

DuTis  notre  droit  frun^ais,  il  n'y  a  qu'une  seule  action  de  réi»' 
tcgrande  :  mais,  suivant  les  circonstances  de  l'atrocilé  de  la  vio- 
lence, celui,  qui  a  été  dépossédé  par  viotcnce,  peut ,  u\i  lieu  de 
la  réintégrunde  ,  prendre  la  voie  de  la  plainte,  et  poursuivre  cri- 
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lui  avait  fait  donation  pendant  le  maria^.  Quoique  la  poMession 
qu'elle  avait  de  son Itéritage ,  procédât  d'un  titre  nul ,  et  fût  une 
possession  injuste  et  purement  naturelle ,  néanmoins  elle  est  re- 
çue à  intenter  l'action  de  réintégrande  :  Simaritut  uxori donavit, 
eagua  dejectatil ,  poleril  interdicto  uti;  dict.  l.  (jS  *o. 

En  ua  root,  quelque  vicieuse  que  soit  la  possession ,  dont  quel- 
qu'un a  clé  dépossédé  par  violence  ,  fût-ce  une  possession  qu'il 
eût  lui-même  aequise  par  violence ,  il  est  reçu  à  inlenter  l'action 
de  réint^graDde  contre  un  tiers  qui  l'en  a  dépossédé  :  Qui  à  me 
vi  possiaebal ,  ti  ah  alio  deiiciatur,  haùel  inlcrdicium  ;  dict.  l, 
i,S3=.  „     . 

145.  L'action  de  réintégrande  étant  1  action  ,  qu'a  celui  qui  a 
été  dépossédé ,  et  n'y  ayant  que  celui ,  qui  possédait ,  qui  puisse 
éti-e censé  avoir élé  dépuBsédé,il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  fermier 
a  élé  chassé  par  violence  d'un  héritage  qu'il  tenait  i  ferme ,  il 
peut  bien  avoir  une  action  infactum  contre  celui  qui  a  ciercé  la 
violence,  pour  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé;  mais  il  ne 
peut  pas  intenter  contre  lui  l'action  de  réintégrande ;  ditit.  L  i, 
§  10  :  car  ce  n'est  pas  lui  qui  possédait  rhéntage,  ni  par  con- 
séquent lui  qui  en  a  été  aépossédé;  c'est  celui,  de  qui  il  le 
tenait  à  ferme,  qui  en  était  le  possesseur,  et  qui  en  a  été  dé-  . 
possédé ,  et  c'est  lui  seul  qui  a  droit  d'intenter  l'aetioo  de  réinté- 
gra n  de. 

1 16.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d'un  usufruitier ,  lors- 
qu'il est  chassé  par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouissait  par 
usufruit ,  ni  même  de  celui  qui  n'j  avait  qu'un  simple  droit  a'tt- 
sage,  quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager  possédaient  plutôt 
un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans  l'héntage,  qu'ils  ne  possé~ 
daient  l'héritage  même.  Cette  possession,  quelle  qu'elle  soit, 
dont  ils  ont  été  dépossédés  ,  suint  pour  qu'ils  soient  reçus  ik  in- 
tenter la  réinlégrande  ,  pour  être  réintégrés  dans  la  jouissance 
ou  l'usage  de  l'héritage  dont  ils  ont  été  ehassés  :  Qui  uiuifructû* 
nomiat  taliitr  qualiter  fuit  guaiiin  poisesiione  ,  uteiur  hoc  inier- 
dicto ,'  1.  3 ,  S  1 7  ,  ff.  dict.  lit. 

Itbh  ,  Si  non  luuffrurtas,  >td  aauf  sit  nlictut,  competil  hoc 
inierdiclum;  dtct.li,^  i6. 

117.  Si  cet  usafruiticr  est  mort  peu  sprés  avoir  été  chassé,  ses 
héritier!  tont-ils  reçus  à  ititenter  la  réinlégrande  ?  La  raison  de 
douter  est ,  que  l'usufruit  étant  éleiat  par  sa  mort ,  et  ne  passant 
pas  â  ses  héritiers ,  l'action ,  que  cet  usufruitier  avait,  pour  être 
réintégré  dans  la  jouissance  de  l'héritage,  paraît  devoir  être  pa- 
reillement éteinte  ;  néanmoins,  Ulpien  décide  que  ses  héritiers 
sont  reçus  i  l'intenter.  La  raison  est ,  que  cette  action  ayant  été 
aequise  h  l'usufruitier,  il  la  transmet  ji  ses  héritiers,  non  pas,  à 
la  vérité  ,  pour  le  rélablissemenl  dans  la  jouissance  de  l'héritage 
pour  r^enir,  ce  qui  lui  était  personnel,  et  ne  peut  passer  h  ses 
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bérilîen,  mai»  pour  la  mlitation  des  jonisiancre  dont  îl  ■  ^4 
privé  jusqu'à  kQ  mort  ;  Si  quU  po4Uaquàm  prohiiitut  est,  eapite 
ininulaj  lil ,  vet  mortuus;  recté  dicilur  karetlîbm  et  tueeesêùri- 
but  competere  hoe  înterdiclum  ;  non  ut  infuturum  eonstituatar 
luus/rueias ,  scd  ut  praterita  cauta  et  damttum  pnritriluin  sarcia' 
tur-.dicl.l.i.%,7. 


S  IV.  Contre  qui  pcul-o 


:i  l'iclion  de  rfint^grinde  ■, 


ti8.  Celui,  qui  a  élé  dépossédé  par  violence  d'un  bériUgv, 
peut  intenter  1  action  de  réinté^rsnde,  non-sndement  coulre 
ceux,  qui  ont,  par  cui-mîmes,  cmidoyé  la  violence  pour  l'en 
déposséder,  mais  encore  contre  celui ,  qui  leur  en  ■  dunn^  l'or- 
drc;  car,  par  cet  ordre  qu'il  a  dontté,  il  e»t  ccnaé  l'en  avoir  lui- 
même  dépossédé  :  Parvî  enim  ivferre  vUufa  est  suis  maïuius  qui* 
dejieial,  an  vero  per  alium,-  1.  t^g  it,<r.  diet,  til.  Déficit  «t  qui 
mandat  ;  I.  i5a,  §  I,  S.  de  r^.j'ur. 

1  ig  Quand  même  ccui,  ijui  ont  dépouédé  quelqu'un  par  vio- 
lence en  mun  nom  ,  l'auraient  Tait  nans  en  avoir  nlu»  de  moi 
aucun  ordre;  si  depuis  j'ai  approuvé  ce  qu'il*  ont  fait  en  mon 
nom,  on  peut  intenter  contre  mot  l'action  de  réintégrundc,  da 
même  que  si  je  leur  en  avais  donné  l'ordre  ;  car  mon  approbation 
de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mun  nom,  équipoll«  A  un  ordre  que  in  leur 
aurais  donné  de  le  faire  :  ^i'  guod  aiius  dtjerit ,  ratum  htAuav , 
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^râin  falsut  etiproeunUor,  etun  ipto  taMàm  proturat»n  tR/«r> 
diei  Jeiere.-  diet.^. 

iaa>  Celui ,  qui  a  'té  dépossédé  par  rioleDce,  n'est  pas  fondé 
k  exercer  cette  action  de  réintégrande  contre  celui  qu'il  trouva 
en  possession  de  la  cliose  dunt  il  a  été  dépossédé  par  violence, 
AÎ  re  possesseur  n'j'  a  aucune  part  :  Quùm  à  te  vi  kejectuj  tum  , 
ti  Tiiius  eamdem  rem  poitidere  caeperit ,  non  pos-ium  cum  alto  , 
ifuàm  tecum,  interdicto  experiri  ;  \..'y ,  S.  dict.  lit. 

ia3>  Au  reste,  celui,  qui  a  dépossédé  quelqu'un  par  violence 
d'un  béritaffe,  ne  peut  se  défendre  de  cette  action  de  réinté- 
grande ,  quand  même  il  offrirait  de  justifier  qu'il  en  est  le  véri- 
table propriétaire,  et  que  celui,  qu'ilen  a  dépossédé,  le  possé- 
dait indûment.  On  n'examine,  sur  l'action  en  réintégrande ,  qnc 
le  seul  Tait  de  la  dépossession  par  violence;  et  quel  que  puiase 
être  le  spoliateur,  il  suffit  qu'il  soit  établi  qu'il  a  dépossédé  par 
violence  le  demandeur  en  réintégrande ,  pour  qu'il  doive  être 
coodainné  i  le  rétablir  dans  la  possession  de  l'héritage  dont  il  l*c 
dépossédé.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  rétabli  en  possession ,  et  même 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  satisfait  à  la  sentence ,  par  le 
paiement  des  dommages  et  intérêts ,  auxquels  il  ■  été  condamné 
envers  le  demandeur  spolié,  Une  doit  ni  être  écouté  à  alléguer 
le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage,  ni  être 
admit  A  former  la  demande  an  pétttoire  :  Spolialut  anta  omni* 
restitaendus. 

Si  néanmoins  le  spolié  ;  au  pro6t  de  oui  la  sentence  a  été  ren-> 
due,  était  en  demeure  de  faire  liquider  les  dommages  et  intérêt*, 
et  taxer  les  dépens  auxquels  le  spoliateur  a  été  condamné,  le 
spoliateur  pourrait  être  reçu  à  procéder  nu  pétitoire,  en  don- 
nant au  préalable,  caution  de  tes  pajer,  aussitôt  qu'ils  auraient 
été  liquidés  et  taxés;  Ordonnance  de  1667  ,  lit.  iS,  art.y. 

J  V.  Dans  qael  letspt  doit  ttie  intentée  Tactioa  d£  réiotégrande  ;  et  <Ies  fins 


194-  L'BCti<Hi  de  réintégrande ,  lorsqu'elle  est  poursuivie  ta 
civil ,  doit,  de  même  que  la  complainte ,  être  intentée  dans  l'an- 
née ,  laquelle  se  compte  du  jour  que  la  violence  a  cessé,  et  que 
le  spolié  a  été  en  pouvoir  de  l'intenter.  Quelques  Coutumes  son 
sont  expliquées.  Celle  de  Cambrai ,  lit.  iS ,  an.  36 ,  dit  :  Action 
pour  spoliation  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétabliase- 
ment  dedans  l'an.  Cela  est  aussi  conforme  aux  principes  du  droit 
romain  sur  Vinterdictum  unde  vi,  conçu  en  ces  termes  :  Vndé 
tu  itlum  vi  de/eeisti,  autfamilia  tua  dejeeii  id^  ao,  quirque  lune 
itle  ibi  kabmt,  lantummodà  intrà  annam,  post  anaum  Je  e» 
quod  adeunt  juivi  dsfteit  pttveneril ,  judieium  dabo;  \.  *  ,  ff. 
■4- 


373  I»  LA   POMIMIOM. 

de  viM  VI  n.  Atmmt  im  Am  wter£eM  wifif  m//  dici;  il  1 1  §  3gv 

Si  donc  on  ■  Uixé  puacrrannée  un*  intsnter  cetta  action^il 
réralte  de  ce  Upa  de  tonpi  una  fin  da  non  recmoir  contre  cette 
■clion  qa'on  voudrait  ùteDter  ^rfa  l'iDnée. 

N^aoïnoini,  même  après  l'anitée^  lonooe  le  *polUte|Br  h 
trouve  en  poueuion  de  l'héritage  dont  il  a  dépou^é  qiielqa'uD) 
ou  de  quelqoea-if  nés  dei  choies  qui  a'j  sont  trouvées ,  il  ne  peut, 

5ar  aucune  fin  de  non  recevoir ,  mime  après  l'année ,  scdefen— 
re  de  restituer  au  spolié  ledit  hérita^  ,  on  leaditesGbçses,  dans 
l'étal  qu'il  les  a. 

taS.  Tant  que  le  spolié  est  dans  l'auoée,  quand  mente  ilavnit 
débuté  par  donner  une  demande  en  revendicatioD  contre  le  spo- 
liateur ,  il  n'en  résulte  aucune  fin  de  non  recevoir  qui  rémpAcbe» 
en  laissant  sa  demande  en  revendication,  de  .former  l'actiou  de 
réintégrande.  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  vËum,  qai^otebim 
vindieavil ,  aè  ea  cum  qao  ùuerdieto  tïndi  vipoluil  axpmwi^  pa^ 
dente  judicio p  nihilojiunù*  ùiUrdtcto  taeté agen plaiuiti  L<i8« 
§  1  ,  n.  </e  «I  et  vi  arm, 

ia6.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  è  Stre  pounuîvie  ex- 
traordinatrement,racnisBtion  peut  étri:  intentée  dans  les  vingt 
ans,  de  même  que  pour  tous  les  antres  crimes. 

I VL  De  Tefiet  de  ractioD  de  léi^féeraiide  ;  et  de  U  «enteoce  qui  interrieitt 


137.  Le  spolié  est  fondé  à  demander  sur  celte  action ,  1*  qu'il 
soit  rétabli  en  possession  de  l'héritar e  dont  il  a  été  dépossédé. 

S'il  n'est  plus  an  pouvoir  du  spoliateur  de  rétablir  le  spolié 
dans  la  possession  de  l'bérîtage  dont  il  l'a  dépossédé,  le  spolia- 
teur doit  être  condamné  A  lui  en  restituer  le  pris ,  et  en  ses  dom- 
mages et  intérêts  ;  et  cela  a  lieu ,  quand  même  ce  serait  sans  au- 
.  cune  fsute  de  sa  part,  mais  par  un  accident  de  force  majeure, 
comme  dans  le  cas  auquel  la  maison,  dont  le  spoliateur  a  dépos- 
sédé le  spnlié,  aurait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'est  ce 
qu'enseigne  Paul  :  ^i  vi  me  dejeceris,  vel  vi  aui  clàmjecerû  f 
quami/ii  site  dolo  et  culpà  amiseris  possessionem ,  ituiun  dam- 
nandat  et  quanti  med  intersit;  quià  in  eo  ip*o  eulpa  luapneees- 
til,  quàdemninèvi  dejecitii,  autvi,  aut  clàinfecitli :  X.  i5,ff. 
éiet.  lit. 

Et  Julien  :  ffuic  conjequeiu  etse  ail ,  ut  nilla  quoque  et  tediimt 
ùteendio  eonâumpiaram  pretium  restituere  cogatur;  lâi  enim  quîs, 
inquit,  dejeeit,  per  eum  ttelitte  videtur  quominùs  restitueret  f  1. 
I  ,$35,S.  diet Ut. 

Par  CCS  derniers  termes,  per  eum  stetUse  videtur  quominiu  res- 
titueret,  le  jurisconsulte  rend  la  raison,  pour  laquelle  le  apalia- 
teur  est  tenu  de  rendre  le  pris  de  la  chose  au  spolié,  quoiqu'elle 


itpéri. 
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c'est ,  dit-il ,  parm 
teur  est,  par  le  seul  fait  de  la  «polîalion,  réputé  de 
Q  demeure  de  restituer  la  chose.  Or,  c'eit  un  prin- 
cipe, qu'une  chose ,  dont  la  restitution  est  due ,  est  aux  risquei  du 
débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  restituer. 

ia8.  On  n'entre  pas  même,  à  l'égard  du  spoliateur  et  du  vo- 
leur ,  dans  l'examen  dans  lequel  on  entre  k  l'égard  des  autres  dé- 
biteurs ,  qui  sont  en  demeure  de  restituer  une  chose ,  oui  est  de 
■avoir  si  la  chose ,  qu'ils  sont  en  demeure  de  restituer ,  lût  égale- 
ment périe  entre  les  mains  de  celui  k  qui  elle  devait  être  resti- 
tuée :  ces  personnes  sont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive  en- 
trer ,  A  leur  égard ,  dans  cet  examen ,  comme  nous  l'avons  observé 
en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  664. 

139.  Mois,  dans  le  for  intérieur  ,  lorsque  je  sais  que  je  ne  me 
serais  pas  défait  it  la  chose  dont  j'ai  été  spolié  ou  qui  m'a  été 
volée,  et  qu'elle  serait  également  périe  entre  mes  mains,  commQ 
elle  est  périe  entre  les  mains  du  spoliateur  ou  du  voleur  ;  la  spo- 
liation, DU  le  vol  ,  ne  m'ayant,  par  l'événement,  causé  aucun 
tort ,  je  ne  crois  pas  que  je  puisse ,  en  conscience ,  me  faire  pajer 
du  prix  de  cette  chose  par  le  spoliateur  ou  le  voleur;  car  les 
régies  de  la  charité,  qui  nous  est  commandée  ,  même  k  l'égard 
de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de  nous,  ne  permettent  pas  aue  nou> 
puissions  exiger  d'eux,  lorsqu'ilsoot  commis  quelque  délit  envem 
nous,  plus  que  la  réparation  du  lort  que  leur  délit  nous  ■  causé. 
i3a.  Le  demandeur  en  action  de  réinlégrande  est  fondé,  eu 
second  lieu ,  i  demander  la  restitution  de  toutes  les  choses ,  qui 
se  sont  trouvées  dans  l'héritage,  lorsqu'il  en  a  été  dépossédé,  soit 
qu'elles  lui  appartinssent ,  soit  qu'elles  appartinssent  A  d'autres  : 
Quod  ait  prœtor,  qdaqde  ibi  habitit,  sic  accipîmas  utomnet  rt» 
eonlineantur,  nomolian  qua  propria  iptiutjuerunt,  verùm  eliam 
11  qua  apud  eum  deposita,  vetei  commodatte,  val piffnorata,  qua~ 
ramqae  utum,  vel  usumjructum,  vel  custodiam  habuil,  vel  si  * 
qua  ei  locata  tunt;  quiun  enim  dieatprator  bâbdit,  amnia  hoc 
nabendi verbo  rontiruntur;  diel.  I.  i,  §  33. 

La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au  demandeur  eu 
réintéerande ,  soit  qu'elles  soient  encore  dans  l'héritage  ,  dont  il 
a  été  dépossédé ,  soit  qu'elles  ne  s'7  trouvent,  plus  :  Rectistimi 
prteiar  adJidit,  tomc  ibi  habeit  :  tohc  tic  accipimiu,  quàm  dt/t 
cerelurs  et  idée  et  li  qu»d  posteà  desiit  iitlc  esse,  dicendum  erit, 
in  inlerdirlum  veaire;dict.  l.  1,  g  34- 

Quuhd  même  ces  choses  seraient  péries  gaus  la  faute  du  spo- 
liateur, il  ne  laissera  pas  d'être  obligé  d'en  restituer  la  valeur  ; 
Eum  qui  vi  dej'eeii  tx  ea  pradip,  ia  quo  homines  f aérant,  pnpiàs 
este,  ut  etiam  fine  culpâ  ejat  mortuit  kominiSus  eutimationem 
'  eerumptr  interdictum  nstituere  Jehat/  siçuiifar  haminit,  etiam 
mertw»  *o,  tenetur;  iUt.  %  34. 
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TriphoDioi  en  rend  cette  raison,  quia  es  ipso  iemport  delieti 
fias  quàmfrustrator  débiter  censtitutus  est;  L  t^^fî,  dict.  iii.  Le 
sens  est  :  Si  une  chose  est  aux  risques  de  tout  débiteur  y  qui  est 
en  demeare  de  la  rendre,  à  plus  forte  raison  elle  doit. être  aaz 
risques  d'un  spoliateur,  bien  plus  odieux  que  le  simple  débiteur; 
lequel  spoliateur ,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation  ,  a  été ,  dès  ce 
temps  I  constitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  cbosea 
dont  il  s^est  emparé. 

i3i.  Observez,  à  Tégard  des  choses  qui  étaient  dans  l'héri- 
tage ,  lorsque  le  demandeur  en  a  été  dépossédé ,  que ,  pour  qu'il 
soit  fondé  à  en  demander  la  restitution ,  il  n'est  pas  besoin  qu'il 
ait  la  preoTC,  k  l'égard  de  chacune  desdites  choses,  qu)elle  fût 
dans  son  héritage;  mais  il  doit  être  cru  à  son  serment,  jusqu'à 
concurrence  néanmoins  d'une  certaine  somme  que  le  juge  doit 
arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisemblance  qui  résulte  des  circons- 
tances et  de  la  qualité  de  la  personne  ;  /.  9,  Cod.  undé  vL 

i39.  Le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé,  en  troisième 
lieu ,  h  demander  la  restitution  des  fruits ,  tant  de  l'héritage , 
dont  il  a  été  dépossédé,  depuis  le  jour  qu'il  en  a  été  dépossédé , 
que  de  toutes  les  choses  frugifères  qui  y  étaient  :  Ex  die,  çuo 
quis  dejectus  est ,  fructuum  ratio  ha6etur..,.Idem  est  et  in  rébus 
mobilibus,  qua  ibi  erant;  nam  earumfructus  eomputandi  sunt,  es 
quo  quis  vi  dejectus  est;  /.  1 ,  §  4o. 

Cette  restitution  de  fruits  n'est  pas  bornée  à  ceux  que  le  spo- 
liateur a  perçus;  il  doit  restituer  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus, 
et  que  le  demandeur  aurait  pu  percevoir ,  s*il  n'eût  pas  été  dé- 
possédé :  Fructus  etiam  quos  vêtus  possessor  percipcre  potuit , 
non  tantàm  quos  prœdo  percepit,  venire  non  ambigitur;  /•  4> 
Cod,  undé  vi, 

§33.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé  à  deman- 
der ses  dommages  et  intérêts ,  lesquels  comprennent  non-seule- 
ment les  pertes  qu'il  a  souffertes,  mais  pareillement  tout  le  gain 
dont  il  n  été  privé  par  la  possession  :  f^ivianus  refert  in  hoc  in" 
terdicto  omnia  quœcumque  habtturus  vel  adepturus  erat  is,  qui 
dejectus  est,  si  vi  dejectus  non  esset,  restitui,  aut  eorum  litem  à 
judice  œstimari  debere,  eumque  tantùm  consecuturunij  quanti  suâ 
interesset  sevidejectum  non  esse;  dict.  /.  1,  §  4** 

Koyez,  sur  les  dommages  et  intérêts ,  notre  Traité  des  Obliga^ 
fions. 

SECTION  III. 
0e  la  complainte  en  matière  de  bénéfice. 
l34-  La  complainte,  en  matière  de  bénéfice,  est  une  action 


CHAPITRE   VI.  3^5 

par  laquelle  un  ecdéslatliaue,  qui  a  pri«  poiMSsioa  d'an  béné- 
fice dont  il  a  été  pourvu  ,  «emande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session de  ce  bénéfice ,  contre  un  autre  eccléii astique  qui  en  * 
aussi  pris  possession. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quels  sont  lei  jugea 
pardevaot  lesquels  la  complainte  doit  ëlrc  intentée  :  dans  un 
second ,  nous  traiterons  de  la  prise  de  possession  du  bénéfice  qui 
la  doit  précéder  :  dans  un  troisième  ,  de  la  possession  triennale 
qui  l'exclut.  Nous  verrons,  dans  un  quatrième,  par  qui,  et 
contre  qui  elle  s'intente.  Nous  traiterons,  dans  un  cinquième} 
de  la  procédure  qu'on  tient  sur  cette  action;  et  dans  un  sixième, 
des  jogemen*  qui  interviennent. 

ABTICLR  P  a  EH  (ta. 


A  quels  juges  appartient  la  connaissance  des  complaintes  en  ma- 
tière de  èénéjiee. 

t35.  Quoique  les  bénéfices  soient  choses  spirituelles,  néan- 
moins la  complainte ,  en  matière  de  bénéfice ,  est  de  la  compé- 
tence des  juges  séculiers;  car  c'est  le  fait  de  la  possession  qui 
fait  l'objet  de  celte  action  ,  et  ce  fait  de  possession  n'est  pas  quel- 


coargéc  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique ;  et  c'est  une  chose  qui  appartient  à  l'ordre  public  et  a  1« 
tranquillité  publique,  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  trouble  à  la 
possession  de  toutes  les  choses  que  coacun  possède ,  quelle* 
qu'elles  soient,  profanes  ou  spirituelles.  L'action  de  complainte, 
en  matière  de  bénéfice,  par  laquelle  un  ecclésiastique  concint 
contre  un  autre  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  troubler  en 
la  possession  de  son  bénéfice,  est  donc  une  action  qui  est  dn 
ressort  de  la  puissance  séculière,  et  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  juges  séculiers. 

Ce  droit,  qu'ont  les  juges  séculiers,  de  connaître  des  cont- 
plaintes  en  matière  de  bénéfice ,  ne  leur  est  point  contesté.  Les 
papes  l'ont  eui-méines  reconnu.  Martin  V,  par  une  bulle  adres- 
sée au  roi  Charles  VII ,  qui  a  été  enregistrée  au  Parlement^ 
reconnaît  en  termes  formels  la  légitimité  de  l'usage  immémorial, 
dans  lequel  on  est  en  France  ,  de  porter  les  causes  sur  le  possca- 
soire  des  bénéfices  devant  les  juges  rojaux.  On  trouve ,  dans  le 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ,  une  autre 
bulle  du  P^pe  Eugène  IV,  qui  porte  la  même  chose  ;  et  un  bref 
de  Léon  A,  adressé  i François  1*',  par  lequel  il  lui  recommande 
la  cause  qu'un  nommé  Jean  de  Ansedona  avait  devant  ses  jugea, 
(ut  le  poûesuîre  de  deux  bénéfice)  qu'il  avait  en  France. 


k^^M^^Bita 
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i36.  L'Eglise  étant  sous  la  protection  spéciale  du  roi|  le  roi 
a  réservé  à  ses  juges ,  privativement  à  ceux  des  seigneurs,  la  con- 
naissance de  ces  complaintes. 

C'est  ce  qui  est  formellement  porté  par  V article  4  du  titre  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1667,  dont  voici  les  termes  :  «  Les  corn- 
»  plaintes  pour  bénéfices  seront  poursuivies  pardevant  nos  juges^ 
»  auxquels  la  connaissance  en  appartient ,  privativement  aux 
»  juges  d'Eglise  et  à  ceux  des  seigneurs  ;  encore  que  les  bénéfices 
»  soient  de  la  fondation  des  seigneurs,  ou  de  leurs  auteurs,  et 
»  qu'ils  en  aieut  la  présentation  ou  collation.  • 

Far  ces  termes  ae  l'article ,  710^  j^^9  il  faut  entendre  les 
baillis  et  sénéchaux,  auxquels  la  connaissance  de  ces  causes  est 
attribuée  par  Tédit  de  Crémieu,  article  i3,  privativement  aux 
prévôts  rojaux. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  sous  ces  termes  ,  nos 
juges,  te»  que  sont  ceux  des  requêtes ,  et  les  juges  conservateurs 
des  privilèges  des  universités.  Les  parties,  qui  ont  droit  de  coin- 
i7tiV//mi/^^ peuvent ,  s'ils  sont  demandeurs,  porter  ces  causes  de- 
vant les  juges  de  leur  privilège,  ou  les  j  évoquer,  et  les  faire 
renvoyer,  lorsqu'elles  ont  été  assignées,  devant  le  juge  ordi- 
naire. 


ARTICLE    II. 


De  la  prise  de  possession  du  bénéfice,  qui  doit  précéder  la 

complainte, 

137.  Un  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en  possession  d'un 
bénéfice ,  s'il  n'en  a  pris  possession  dans  la  forme  ordinaire.  La 
complainte  étant  une  action  ,  par  laquelle  un  ecclésiastique  de- 
mande à  êtra  maintenu  dans  la  possession  d'un  bénéfice ,  c'est 
une  conséquence  qu'il  ne  peut  intenter  cette  action ,  qu'il  n'ait 
pris  auparavant  possession  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  espèces  de  prise  de  possession  ;  la  prise  de  posses- 
sion réelle ,  et  la  prise  de  possession  civile. 

S  T.  De  la  prise  de  possession  réelle. 

i38.  Pour  qu'un  ecclésiastique  puisse  prendre  possession  réelle 
d'un  bénéfice ,  il  faut  qu'il  ait  un  titre  canonique  ,  c'est-à-dire  , 
des  provisions  par  lesquelles  ce  bénéfice  lui  ait  été  confi'ré. 

«39.  Lorsque  ce  sont  des  provisions  de  la  cour  de  Rome,  si 
ce  bénéfice  est  un  bénéfice  à  charge  d'amcs ,  soit  que  les  provi- 
sions aient  été  expédiées  t/i/ôrma  dignum,  soit  qu'elles  l'aient  été 
in  forma  gratiosâ;  pour  que  le  pourvu  en  puisse  prendre  pos- 
session réelle.,  il  faut  que,  outre  ses  provisions,  il  ait  encore  le 
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•viia  de  l'évoque  d>Ds  le  diocèse  duquel  est  titué  le  bénéfice.  Si 
le  béaéfice  n'est  pas  à  charge  d'âmes,  le  pourvu  n'a  besoin  du 
liia  de  l'ëvéque  diocésain,  que  lorsque  ses  provisions  sout  in 
forma  digiaiiii;  il  n'en  a  pas  besoin  lorsqu'elles  sont  informa 
gralioiâ;  édit  du  mois  d'avril  1695,  ar(.  a  et  3. 

l^es  provisions  informa  dignum  sont  celles  qui  sont  adressées 
à  l'ordioaire,  à  qui  le  pape  donne  commission  de  conférer' )c 
béniTice  à  l'impétrant  :  elles  sont  aiosi  appelées,  parce  que  le 
stjle  commcnee  par  ces  mots  :  Dignum  arbiiramur. 

Les  provisions  in  forma  graliosâ  sont  celles,  qui  sont  eipé- 
diéessurun  certificat  de  vie  et  mœurs  préalable,  donné  par  l'or- 
dinaire à  l'impétrant ,  par  lesquelles  le  pape  confère  lui-roéine 
directement  le  bénéfice  Ji  l'impétrant. 

Dans  les  eus  auxquels  le  visa  est  nécessairp ,  le  pourvu  doit  se 
présenter  en  personne  devant  l'évêquc ,  ou  ,  en  son  absence ,  i 
ses  vieaires-généraui ,  lesquels,  après  examen  fait  de  sa  vie,  de 
ses  mœurs,  de  sa  religion  ,  de  sa  science  ,  lui  accordent  le  visa. 
£u  cas  de  refus,  l'évt^que  doit  «primer  les  causes  du  refus  dans 
l'acle  qu'il  lut  donne.  Èdit  de  1695 ,  arl.  5. 

i4o>  L'ecclésiastique  ,  qui  a  les  litres  nécessaires  pour  preo* 
dre  po.tsession  réelle  d'un  bénéfice,  peut  le  prendre  en  personne» 
ou  par  quelqu'un  qui  soit  fondé  de  sa  procuration  spéciale. 

i4t-  Lorsque  le  bénéfice  n'esL-point  un  bénéfice  qui  le  rende 
membre  d'un  chapitre  ,  il  doit,  pour  en  prendre  possession  ,  se 
transporter  en  personne ,  ou  par  son  procureur  spécial ,  avec  un 
notaire  apostolique  et  deux  témoins,  en  l'église  où  il  prend  pos- 
session, avec  les  cérémuoiei  qui  sont  d'usage  dans  le  diocèse, 
dont  le  notaire  apostolique  dresse  un  acte  ,  el  lui  en  délivre  une 
expédition.  Si  on  faisait  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'église  ,  le 
notaire  apostolique  dresserait  procés-verbal  du  refus,  et  le  pour- 
vu prendrait  possession  à  la  porte  ou  à  la  vue  du  clocher  ,  dont 
le  notaire  apostolique  dressernit  un  acte. 

Lorsque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  église  ca- 
thédrale, collégiale  ou  conventuelle,  dans  laquelle  il  t  a  un 
greffier  ou  secrétaire,  qui  a  coutume  de  dresser  et  expédier  lei 
actes  de  prise  de  possession .  le  pouTvu ,  pour  prendre  posse*- 

cbapitre ,  qui  le  met  en  possession ,  dont  le  greffier  du  chapitre 
dresse  un  acte,  et  lui  en  délivre  une  expédition.  Ces  greffiers 
sont  expressément  maintenus  dans  ce  droit  par  l'édit  de  créstion 
des  notaires  apostoliques,  art.  3.  Mars  si  le  chapitre  refijsait  de 
mettre  le  pourvu  tn  possession  ,  el  le  greffier  du  chapitre  d'en 
donner  acte,  le  pourtu  se  présenterait  avec  un  notaire  apos- 
tolique et  deux  témoins,  f[ui  en  dresserait  procès- verbal.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  ledit  ëdit ,  art.  3. 

i4s-  La  prise  de  possession  réelle  met  le  titulaire  en  postes- 
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sion ,  tant  des  fonctions  spirituelles  et  ecclésiaitiqvei  dépcDdantes 
du  Ûoéfice,  que  du  temporel  dudit  Iténéfice . 

$  n.  De  la  priM  <U  poMcaiiOB  d*ila. 

143. 11  7  ■  uoeautre  prise  de  poueMion,  qu'on  appelle  ^rwe  da 
pouettion  civile.  L'ecclësiaslique,  qui  ■  acquis  nn  droit  i  un  béné- 
fice ,  dont  il  n'a  pu  encore  obtenir  les  provisions ,  ou  pour  lequel 
il  n'a  pu  obtenir  le  vita  nécessaire  pour  en  prendre  possession 
réelle,  obtient  du  juge  rojal,  par  une  ordonnance  au  bas  d'une 
requête,  la  permission  d'en  prendre, pour  la  conservation  de  son 
droit ,  une  espèce  de  prise  de  possession ,  i[u'on  appelle  prise  de 
possession  civile,  par  le  ministère  d'un  notaire  apostolique,  qui  en 

Par  exemple,  lorsqu'un  ecclésiastique  français  a  retenu  en  eonr 
de  Rome  une  date  pour  l'impétration  d'un  bénéfice  vacant  ;  l'ec- 
clésiastique aj'Bnt,  par  la  rétention  de  cette  date,  acquis  un  droit 
au  bénéfice,  dont  le  pape ,  suivant  noa  maximes,  ne  peut  lui  re- 
fuser des  provisions  ;  si  le  pape  les  refuse,  ou  diffère  de  les  don- 
ner, cet  ecclésiastique  peut,  sur  un  certificat  de  la  rétention  de 
la  date  qui  lui  est  donné  par  le  banquier ,  présenter  requête  au 
juge  roval ,  qui  lui  permet  d'en  prendre  possession  civile. 

Pareillement,  lorsque  l'ordinaire  a  refusé  des  provisions  à  un 
ecclésiastique  qui  a  droit  ii  un  bénéfice ,  tel  qu'est  un  gradué  ;  ou 
•  refusé  nnvua  a  un  pourvu  en  eour  de  Itome,  lequel  est  appelant 
du  refus  ;  le  juge  rojal  permet  à  l'ecclésiastique  de  prendre  pos- 
session civile. 

i44-  Cette  prise  de  possession  civile  ne  donne  pas  le  droit  de 
faireaucunesdes  fonctions  spirituelles  ecclésiastiques  dépendantes 
du  bénéfice;  idit  d'avril  iGgS  :  elle  n'o  d'effet  que  pour  la  con- 
servation du  droit  qu'a  au  bénéfice  celui  qui  a  pris  cette  pos- 
session. 

ARTICLE    III. 

De  la  possession  triennale  qui  exclut  la  complainte. 

i45>  Lorsque  quelqu'un  est  en  possession  actuelle  d'un  béné- 
fice depuis  trois  ans  ou  plus,  dans  laquelle  il  n'a  souffert,  pen- 
dant lâdit  temps,  aucun  trouble ,  on  ne  peut  plus  former  contre 
lui  aucune  demande  en  complainte  pour  raison  de  ce  bénéfice, 
pourvu  qu'il  ait  au  moins  un  litre  coloré,  en  vertu  duquel  il  le 
possède. 

C'est  la  disposition  du  concordai,  »a\'Att  de paeificis postassù- 
ribus,  où  il  est  dit  :  Statuimut  quod  quicumque,  dummodà  mon 
»il  violentas,  ttd  haiau  tolonUum  tituium  ,  paafiei  et  simg  bit 
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pnrlaturam  seu  quodemaqut  benefietum  eeetesiatticum  trienni» 
pnximo  hacienàt  vel  pro  Umpore  pofsiderit,  vel  pottidthtt ,  M 
pelitoHo  vel possessorio ,  à  quoquam,  etiam  ralione  juru  novitef 
reperti ,  moUilari  nequeat,  etc. 

La  pragmatique-MiictioD  et  le  concile  de  Bâle  avaient  de  pa- 
reilles dispoMtiuns. 

Nous  verrons,  dam  un  premier  paragraphe,  quelles  cfaoMt 
sont  requises ,  pour  que  le  possesseur  d'un  WnëGce  puisse  jouir 
du  privilège  accordé  par  le  concordat  k  la  possesaioa  triennale. 
Nous  verrons,  dans  un  second ,  ce  qu'on  entend  par  titre  coloré, 
et  quels  sont  les  défauts  que  ce  titre,  soutenu  de  la  possessian 
triennale ,  peut  purger. 

S  I.  Quelle)  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'uo  Mné£ca 
poisse  jouirdu  privilège  accoidé  s  la  possession  tricniiale. 

i46.  Cinq  eboses  sont  requises,  pour  que,  le  possesseur  d'na 
bénéfice  puÎKse  jouir  du  privilège  accordé  par  le  concordat  à  la 
possession  triennale. 

1°.  Il  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  bénéfice  pendant  le 
temps  de  trois  ans  entiers  et  consécutifs  depuis  la  prise  de  pos- 
session ;  et  on  compte ,  dans  ce  temps,  celui  pendant  lequel  \  de- 
puis la  prise  de  possession  du  titulaire,  l'évéque  on  l'archidiaere 
a  joui  du  bénéfice  comme  déportuatre  :  car  ce  déportuaîre  jouit 
aliéna  nomine  :  le  titulaire  n'en  est  pas  moins  censé  le  possesseur 
pendant  ce  temps  ;  de  même  qu'en  matière  profane  le  proprié- 
taire ne  laisse  pas  d'ëlre  censé  posséder  son  néritagc,  quoiqu'un 
usufruitier  en  possède  les  fruits;  Rebuff.  de pacif. poss. ,  n.  85. 

a'.  Il  faut  qjie  le  possesseur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps 
saru  aucun  trouble,  parijieè  et  sine  lile  ;  ce  qui  doit  a'ea-  • 
tendre  de  la  part  du  demandeur  qui  a  formé  contre  lui  la  com- 
plainte :  car  le  demandeur,  après  ledit  temps ,  n'est  paa  reeer^ 
ble  Ji  lui  opposer  le  trouble  qui  lui  aurait  été  fait  par  des  tierif 
Rehuff.,  ibid.,  n.  167.  Il  suffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  à 
donoer  sa  demande  jusqu'après  l'einiration  du  temps  de  trois  a», 

fiour  que  l'exception,  qui  résulte  delà  possession  triennale,  puiue 
ni  èfre  opposée. 

3*.  Il  faut  qu'il  n'j  ait  eu  aacun  accident  de  force  majeuK, 
qui  ait  empécbé  le  demandeur  de  donner  »a  demande  dans  les  trol» 
ans;  car,  en  ce  cks,  on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  la  prcseri|y- 
tton ,  qui  résulte  de  la  possession  triennale ,  suivant  le  prin- 
cipe, AdvtrtAt  non  valeatem  agere,  nulla  eurrit  prtescriptia.  Le 
concordat  s'en  est  expliqué,  en  exigeant  [néanmoins  du  deman- 


deur ,  que ,  s'il  n*a  pas  été  en  son  ponvotr  de  former  sa  demande 
dans  les  trois  ans,  il  ait  au  moins  fait  les  protestations  qu'il  était 
e  qui  résulte  de  ces  tmnes  in 


ait  au  moins  fait  ]i 
de  fiiirf .  C'est  ce  q 


38o 

alteriui    lefftlimi    in 

4'.   Il  faul  (lue  ]( 
pus&esBioti  du  bi'iiérii 

5°.  Enfiii,  il  l'aut 
d'un  titre 
bénéfice  SI 


DE  LA  possession. 

L*nt  ,  prœterquàm  prattexlu  lutstilUatis    aul 
pedimenti  ,    de  que  prateitari  et  illud  inli- 

triennal  ne  se  soit   pas   mil   en 
violenre;  dammodo  nantit  violenlus. 
\   prise  de  possession  ait  été   précédée 
%  euloré;   cor  la  possession  <]u'on  prend  d'un 
,  n'est  pus  lanl  une  possession  qu'une  intru- 
donner  aucun  droit ,  quelque  tong'ue  que  soit 


(47.  Rebuflc,  en  son  Traité  de  pacificit  posiesforiboj  ,  ri. 
33,  définit  lu  litre  eolori'-,  Tilulas  habitat  ah  eo  qui  haiel  poletla- 
lalem  ennferendi  seu  eligendi  ,  tiee  de  jure  commuai ,  tive  specia- 
h,  el  nisi  ohsliltsiel  aliquod  impedintentttm ,  fuiiset  jastut. 

RebufTciippoi-te  puur  exemple  d'un  tilrc  coloré,  le  cas  auquel 
le  possesseur  triennal  produirait  la  collation  qui  lui  a  été 
fuite  par  le  collatcur  du  Lcnéfice,  sans  avoir  la  présentation  de 
celui  qui  a  droit  d'y  présenter.  La  raison  est,  que  c'est  la  colla- 
tion qui  est  le  titre;  la  présentation  n'est  qu'une  condition  re- 
quise pour  rendre  le  titre  légitime  ,  mois  dont  le  défaut  de  rap- 
port n'empfche  pas  que  le  titre  ne  soit  au  moin»  un  litre  coloré. 

Il  en  est  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procuration  ad 
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l>^né6ce,  quand  même  la  simonie  aurait  étii  commise  par  un  tiers, 
à  l'insu  du  pourvu ,  pour  lui  faire  obtenir  lu  bénéfice. 

i4<)<  La  possession  triennale  ne  pt^ut  pas  couvrir  le  rice  d*uiie 
collation  (aile  par  quelqu'un,  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer 
le  bénéfice  m  aucun  cas.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déSnition  nue 
nuus  avons  donnée  ci- dessus  du  litre  coloré:  Titulai  habilus  abeo 
qui  habel polestatfm  conferendt,elc.  Donc  le  titre  ne  peot  passer 
puur  étve  au  moins  coloré,  lorsque  celui,  qui  l'a  eonréré,  n'avait 
niiLUu  droit  de  le  conférer. 

De-là  naît  la  décision  de  la  question  proposée  par  Pastor,  si 
la  collaliou  faite  d'un  bénéfice  simple,  qui  esl  à  la  collalion  de 
l'évéque ,  faite  par  le  eliapilre  sede  vacante,  peut  passer  pour  un 
litre  coloré. 

Pastor  avait  décidé  pour  TaSirmalivc ,  parce  que  la  juridiction 
de  l'évéqne  est  dévolue  au  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège  ; 
en  quoi  il  esl  repris  par  Sotlier,  qui  décide  que  cette  collation  ne 
peut  passer pourun  titre  coloré,  la  collation  des  bénéfices  sim- 
ples n'appartenant  point  nu  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siè- 
ge ,  mais  nu  roi ,  par  son  droit  de  régale.  Héricourt  suit  l'avis  de 
Sollier.iJ.  a,  lie.  i8,  n.  ig. 

i5o.  Héricoort ,  l'^'r/em, propose  une  question  ,  à  l'égard  delà 
collalion,  qu'uil  vicuire-général  aurait  laite,  d'un  bénéfice  k  la 
collalion  de  l'évoque,  quoique  les  lettres  du  vicaîre.général  ne 
contiennent  point  le  pouvoir  de  les  conférer.  Il  inctineà  décider 
qo'un  tel  tiire  n'est  pas  m£me  coloré.  La  question  me  paraît 
souOtir  plus  de  difficulté  que  la  précédente  ;  car  on  n'ignore  pas 
que  le  cfaapilren'a  pas  le  droit  de  conférer,  jer/e  vacante,  les  bér 
nélices  simples;  mais  on  peut  facilement  se  persuader  qu'un 
vicaire-général,  qui  s'ingère  dans  la  collation  des  bénéfices,  en  a 
le  pouvoir  par  une  clause  de  ses  lettres  ;  et  cette  opinion  com- 
'     jublic,  qu'il  a  ce  pouvoir,  peui  valider 


les  collations  qu'il  a  faites,  elles  fair 


litre  colorés  ;  Arg.L.  Bariarius  Philippus  ,  £f.  de  off.  pro 
On  doit  surtout  présumer  qu'il  avait  ce  pouvoir,  lor. 
Tettresn'onl  pu  être  produites, ^u(a,  parce  que  les  registres,  où 
elles  ont  dû  être  insinuées,  ont  été  perdus. 

i5i.  La  collation  ,  faite  par  quelqu'un  qui  n'avait  auenn  droit 
de  conférer,  ne  peut  passer  même  pour  un  titre  coloré  :  mais  elle 
est  un  titre  coloré,  quoique,  lorsqu'elle  a  été  faite,  il  j  eût  en  la 
personne  du  collateur  quelque  empêchement  qui  empêchait  l'exer- 
cice de  son  droit;  comme  s'il  était  alors  suspens,  la  ponsessîon 
triennale  couvre  ce  défaut. 

i5a.  La  possession  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'inhabileté 
i  tenir  le  bénéfice,  qui  se  trouve  dans  le  possesseur  trironal, 
et  qui  subsistait  encore  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui; 
par  esemple,  s'il  était  irrégulier  lorsque  le  bénéfice  lui  a  été 
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conféré,  et,  qu'an  tempi  de  la  demnide,  cette  irrénlarité  ne 

fût  pat  encore  levée  par  une  diipcnte  ;  Uérieourt ,  ibtd.  n.  ao. 

<53.  Onafait,  i  ce  anjet^la  queition,  •!  la  poueuion  trien- 
nale d'une  cure  de  ville ,  conférée  i  nn  prêtre  non  gradué ,  cou- 
vrait le  défaut  de  «es  gradei ,  a'il  n'était  pa«  ^adué  au  tempa  de 
la  demande.  Rebuffe ,  en  «on  Traité  de  pacificU  Passer jorciust 
n.  80,  pense  que  la  posiesiion  triennale  couvre  ce  défaut.  La 
disposition  du  concordat,  qui  veut  quo  ces  bénéfices  ne  «oient 
conférés  qu'A  des  gradués,  étant  un  droit  établi  en  faveur  des  gra- 
dués ,  ils  ont  pu  y  renoncer ,  et  sont  censés  j  avoir  renoncé ,  pour 
raison  de  la  curcconfi-rée  k  un  prêtre  non  eradué,  lorsqu'ils  l'ont 
laissé  pendant  trois  ans  en  possession  paisible  de  cette  cure.  L'in- 
capacité d'un  prêtre  non  gradué  pour  avoir  une  cure  de  ville, 
n'est  pas  une  incapacité  absolue  ;  elle  n'est  que  relative  au  droit, 
qu'ontlcsgraduéSfd'avoirces  bénéfices  exclusivement  Jitousautrea, 
et  d'empécber  qu'ils  ne  soient  conférés  â  d'autres; laquelle  inca- 

Îacité  cesse ,  lorsque  les  gradués  ont  renoncé  tacitement  i  leur 
roil. 
Héricourt,  ibidem  ,  décide,  au  contraire,  que  lit  posse^ion 
triennale  d'une  cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  pos- 
sesseur, qui  n'estpas  gradué  au  temps  de  la  demande  donnée  contre 
lui.  Il  se  fonde  sur  la  déclaration  du  roi  Henri  II  ,  du  9  mars 
i55i ,  qui  défend  absolument  aui  juges  d'avoir  aucun  égard  uui 
fmpétrations  de  cures  de  ville  ,  obtenues  par  des  personnes  non 
graduées,  ni  3  aucunes  disiienses  obtcnueii  à  cet  ^'gard.  Le  motif, 
exposé  dans  le  préambule  de  la  déclaration,  est  celui  deTiostrue- 
tion  des  babitans  des  villes,'  qui  demande  que  les  cures  de  villes 
ne  soient  ronCéc»  qu'à  des  personnes,  qui  aient  fait  une  preuve 
publique  de  leur  science  par  les  degrés  qu'ils  ont  obtenus.  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  en  faveur  des  gradués  que  In  loi  a  requis  cette 
qualité.  Majnard ,  liv.  1  ,  chap.  55  ,  rapporte  un  arrêt  du  Parle- 
ment ,  qui  a  adjugé  la  récréance  d'une  cure  de  ville  à  un  gradué 
contre  un  triennal  possesseur  non  gradué;  et  il  observe  que  c'est 
parce (ju'iln'étaitpas encorejujlifié  pteincmentquciclieu  fût  une 
ville,  (|u'il  n'eut  pas  lu  maintenue,  qui ,  sanscela,  n'eût  pas  .souf- 
fert de  dilTiculté,  parce  que,  ujoute-t-il,  lorsqu'une  qualité  est 
requise  par  une  loi  pour  tenir  un  bénéfice ,  le  défaut  de  cette  qua- 

Par  la  même  raiAUU,  lléricoort ,  ibidem,  décide,  contre  le  sen- 
timent de  Rcbuiïe,  '|iic  la  possession  triennale  ne  peut  servira 
un  séculier  pour  tenir  un  bénéfice  affecté  aux  réguliers;  et  vire 
versa. 


CHAPITRB    VI. 


Par  qui  et  contre  qui  la  complainte  est-elle  formée  ? 


i54-  L'ecclésiastique,  qui  a  pris  poMession  d'un  bénéfice,  soit 
qu'il  en  ait  pris  udc  possession  réelle,  soit  qu'il  n'en  ait  pria 
qu'une  posscsiiOD  civile,  peut  former  la  complainte  contre  un  au- 
tre ecclésiastique,  qui,  soit  avant,  soit  depuis  sa  prise  de  posse»- 
«ion ,  a  aussi  pris  possession  du  même  bénéfice. 

On  opposera  peut-6tre  que  je  puis  bien  former  la  complainte 
contre  celui ,  qui  a  pris  possession  du  même  bénéfice  depuis  ma 
prise  de  possession,  sa  prise  de  possession  étant  un  trouble  qu'il 
fait  A  la  mienne;  mais  que  je  ne  puis  pas  lu  former  contre  celui, 
qui  a  pris  possession  avant  moi  ;  sa  prise  de  possession  ne  polivant 
être  un  trouble  fait  à  ma  possession ,  que  je  n'avais  pas  encore.  Je 
réponds  que  ce  n'est  pas  sa  prise  de  possession ,  mais  la  continua- 
tion dans  cette  possession  qu'il  a  prise ,  que  je  soutiens  illégitime  , 
et  dans  laquelle  il  demeure  depuis  ma  prise  de  poss'Mion,  qni 
est  UD  trouble  fait  à  ma  possession  ,  pour  lequel  je  forme  la  corh 
plainte. 

11  résulte  de  ceci,  que,  lorsque  deux  ecclésiastiques  ont  pris 
possession  du  même  bénéfice ,  c'est  le  plus  dili  j^nt  qui  donne  la 
demande  en  complainte. 

i55.  La  partie,  qui  est  assignée  sur  une  demande  en  com- 
plainte, doit,  de  soncdté,  former  la  complainte  contre  le  deman^ 
deur,  et  prendre  pour  trouble  i  sa  possession ,  tant  la  demande  du 
demandeur,  que  sa  prise  de  possession. 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d'un  même  bénéfice,  cba- 
cun  d'eux  forme  la  complainte  contre  tous  les  autres. 

Un  tiers,  qui  nurait  pris  possession  d'un  bénéfice,  même  de- 
puis l'instance  qui  est  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut 
Intervenir  dans  l'instance ,  et  former  sa  complainte  contre  lesdeiu 
partie*. 

i56.  Les  mineurs  peuvent,  sans  autorité  ni  assistance  de  tuteur 
ni  de  curateur,  donner  demande  en  complainte  pour  leurs  béné- 
fices, et  défendre  à  celles  qui  sont  données  contre  eux ,  de  mime 
qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les  autres  actions  qui  concernent 
les  droits,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  j  défendre. 
C'est  la  disposition  de  l'Ordonnance  de  1667,  lit.  i5,  art.  i4i 
s ,  sur  ce  point,  adopté  le  droit  des  Déerétales,  eap.  Si  annum^ 

jadic.  ("ne". 

Il  faut,  néanmoins,  que  le  mineur  soit  pubère.  C'est  ce  qui 
est  expressément  porté  par  le  chapitre  Si  annum  ,  d'où  ce  droit 
est  tiré.  Il  j  est  dît ,  Si  annunt  quartum  dectmum  perep-tti ,  etc. 


i5y.  L'assignnlion ,  sur  la  dcmnode  en  L-umplaintc ,  kl-  donne 
à  personne  ou  domicile  ,  luraque  la  purliu  ««signée  est  i^n  nouc»- 
tioa  ucLuelle  du  Lénélicc  ;  i'iaua  die  doit  ilte  doiiiié«  au  lien  du 
btitt^ficc;  Ordonnance  de  16G7,  '''.  i5,  art.  3. 

Le  demandeur  doit,  par  Ttriploit  d'auigtiatjun ,  détlariT  le 
titre  de  sa  proviniun,  L-t  le  genre  de  vauance  «ur  lequel  il  a  é\é 
pourvu  :  il  doit  aussi  donner,  par  cet  cipluit,  des  cupici  si~ 
saévs  do  lui,  de  ses  lilrc»  «t  caplicilé;  Ûnlonnance  dt  16G;  , 
thiil.  art.  3. 

Ces  [itres,  dont  il  dull  donner  copie,  sont  ses  pruvisious,  le 
vijd,  dans  les  cas  auxquels  il  est  nécetsairfi,  et  l'acte  da  m  priM 

On  enlcbd  par  ses  capacités,  les  acte»  protinlifs  dus  quoliléa 
qui  lui  sont  H^cctisaires  pour  Être  capable  de  pour^dcr  le  Itéa^ 
lice  :  tels  sont,  son  e^itruit  baplistaire  ,  ses  lettres  de  tonsUM, 
ses  lettres  de  prêtrise,  ou  d'un  autre  ordre;  ses  lettres  de  degr^, 
«traltcstalion  du  temps  d'étude,  lorsqu'il  a  élé  pourvu  eu  qua- 
lité de  gradua,  etc. 

indcur  avait  maiiqui*  de  donner  par  l'exploit  d'oi 
gnalio 
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li]elle,cedévotulBire  est  oblîgéde  donner  caution  Ml  IfiMoUipourr^- 
pondredu  jugé ,  jusqu'à  la  somme  de  Soolivrei,  dsnsle  dtUi  qui  lui 
sera  prescrit;  et  faute  de  la  donner  dans  ledit  délai,  l'Ordon- 
nance le  déclare  déchu  de  «on  droit,  sans  qu'il  puisse  être  re^-u 
à  purger  la  demeure;  Ordonnance  de  1667,  tit  ta,  art.  i3. 

C'est  le  seul  cas,  soquel  on  eitige  d'un  Français  cette  espèce   ~ 
de  caution  ;  hors  ce  cas,  U  ti'j  a  <jue  les  étrangers  non  naturali- 
sés qui  soient  tenus  à  cette  caution  ,  pour  former  (jaelque  de- 

160.  Lorsque,  pendant  le  cours  du  procès,  l'une  des  parties 
résigne  son  droit  purement  et  simplement ,  on  en  faveur ,  le  résî- 

Enataire  pourra  reprendre  l'instance  par  une  simple  reqti£le  ver- 
aie  faite  judiciairement,  sans  appeler  parties;  ibid.,  art.  ifi. 
Hais  jusqu'à  ce  que  ce  résignatalre  ait  fait  cette  reprise ,  la  pro- 
cédure se  continue  contre  le  résignant,  ibid.,  art.  13,  saB.»  que 
le  résïgnataire  puisse  être  rc^u  à  former  opposition  en  tiers  con- 
tre ce  qui  serait  jugé  avec  le  résignant ,  comme  l'a  fort  bien  ob- 
servé Héricourt^carét^nt  eb  son  pouvoir  de  reprendre  l'instance, 
il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  d'avoir  laissé  continuer 
la  procédure  contre  son  résignant. 

Le  résignatalre,  qui  a  repris  l'instance,  se  charge  de  toui  l'é* 
véoement  du  procès:  c'est  pourquoi,  si)  par  la  sentence  défini- 
tive rendue  an  profit  de  l'antre  parti«,  uin/eiy^nt  auemne  con- 
damiuttion  de  restitution  defruits,  dépentt  dommage  et  iaiérén, 
elle  sera  exicvii*  contre  le  risignalair» ,  mime  pour  Utfmiu 
éehiu  et  les  dépens  faits  avant  la  riiignatitm  admise.  Néanmoins 
le  résignant.est  garant  des  fruits ,  dépens ,  dommages  et  intérêts 
de  son  temps;  Ordonnance  de  1667,  liid.,  art.  18. 

lèt.Lvrsque,  pendanLie  pracAs  sur  la  complainte  entre  deux 
parties,  celle,  qui  était  en  poaaeaiîon  a'ctnelle  du  bénéfice,  rient 
H  monrîr,  l'Ordonnance ,  pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  de- 
meure vacant  et  sans  desservissement ,  pemiet  k  la  partie  survi- 
vante d'obtenir  à  son  profit  la  récréatKC  du  bénéfice  contentieux, 
sur  une  simple  requête  à  l'audience ,  en  rapportant  l'extrait  mor- 
tuaire de  U  partie  décédée,  et  les  pièces  justificatives  de  la  lîli»* 
pendanw. 

Lorsqu'il  v  a  un  successeur  nommé  k  la  partie  décédée,  qui  0 
pris  pasaeision  du  bénéfice  ,  le  survivant  n'est  plus  i  temps 
pour  demander  la  récréance.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  i3  juillet  1707,  rapporté  au  troisième  tome  des  Arrêts  d'Au- 
gear. 

Lorsque  le  procès  était  pendant  entre  plus  de  deux  parties,  la 
récréance  ne  peut  être  accordée,  que  toutes  les  parties  survi- 
vantes appelées.  ' 

163.  Il  7  a  cette  grande  différence  entre  la  complainte  en  ma- 
tière dé  bénéfice,  cl  la  eomptaintc  pour  choses  profanes,  que, 

.        TOM»  Tiii.  aS 
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dans  celle-ci ,  il  n'est  igiiestlun  que  il»  teul  fait  do 
les  parties  ne  sont  pas  reçues  à  alli^er  le  droit  de  propriété 
«qu'elles  pri'feQdent  avoir  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  coni' 
plainte,  ni  à  produire  leur.i  titres  de  propriété;  rct  eikmen  nt 
réservé  pour  le  procès  sur  le  pétitoire ,  qui  ne  peut  commencer , 
qu'après  que  celui  sur  la  demande   en  complainte  aura  été  tcr- 

Au  contraire,  dans  la  complainte  en  matière  de  bénéfice, 
comme  on  n'aulorîse  point  d'autre  possession  »]ue  celle  qui  pro- 
cède d'un  liln;  légitime,  les  parties  dnivent  citscune  produire 
leurs  litres  et  pièces  juslificalives  des  qualités  qu'elles  doivent 
avoir,  cunime  nous  l'avons  déjà  «D  suprà ,  n.  167;  et  c'est  sur 
l'examen  de  ces  titres  et  des  piètres,  et  sur  les  contredits  qu'on  four- 
nit contre ,  que  les  juges  pronoacent  sur  la  compUinle,  soit  défi* 


Des  jugement  ijui  iiiicrfiennenl  sur  fa  complainte. 

iG3.  Lorsque  la  cause  e.->t  portée  à  l'audience,  après  l'ciasMn 
fait  des  titres  et  pièces  respectives  des  parties,  si  l'une  des  parties 

!iara!t  nvoir  suffisamment  justifié  le  droit  qu'etle'a  au  bénéAce^ 
es  juges  rendent  une  sentence  définitive,  par  laquelle  ils  kit  ad- 
jugent 1b  pleine  m^iintenue  du  bénéfice;  et  si  c'était  l'autre  par- 
lie  ,  <|ui  ciU  L'u  la  possession  actuelle  du  bénéfice,  ils  la  coutUin- 
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)66.  Ces  jngemei»  de  récréaace  ou  de  léq^aestre  doiTent  être 
ciécutéa,  avant  qu'il  soit  proche  lur  la  plememaînteaue;  Cfr- 
donnaace  de  1667^  ibid.,  article  fi. 

167.  Cest  une  chose  particulière  aui  complaintes  sur  le  po*- 
sessoire  des  bénéfices,  que  les  sentences  de  récréance,  de  sé- 
questre ou  de  maintenue  (rendues  sur  ces  demandes),  ne  sont 
valables  ni  exécutoires,  si  elles  ne  sont  données  par  plusieurs 
juges,  au  moins  au  nombre  de  cinq;  Ordonnancede  iùéj ,  ibid., 

168.  Lorsque  les  juges,  qui  les  ont  rendues ,  étaient  en  nombre 
suibtant,  ces  sentences  s'exécutent  nonobstant  l'appel;  ce  oui  a 
lieu  pour  toutes  les  complaintes,  même  en  matière  prolane, 
comme  nous  l'avons  vu  suprâ. 

169.  Il  nous  reste  i  observer,  que,  lorsque  l'instance  en  cou- 
plainte  sur  le  possessoirc  d'un  bénéGce  a  été  terminée  par  une 
sentence  de  pleine  maintenue,  les  parties  ne  peuvent  plus,  comme 
on  le  prétendait  autrefois,  se  pourvoir  au  pétitoire  devant  !« 
juge  (f  église.  La  jurisprudence  est  constante  aujourd'hui ,  que, 
si  le  juge  d'église  entreprenait  d'en  connaUre,  il  j  aurait  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus.  La  raison  est,  que  ,  dans  les  complaintes 
en  matière  de  bénéfice ,  le  jugement  de  pleine  maintenue  étMt 
rendu  sur  l'eiamen  des  titres  respectirs  et  capacités  des  parties, 
au  profit  de  celui  dont  le  droit  au  bétiéficC  est  le  mieux  établi,  il 
ne  reste  plus  rien  à  examiner;  et  ou  ne  pourrait  procéder  au 
pétitoire ,  sans  renouveler  la  mAae  queiltOD  que  celle  qui  a  déjà 
^t*  jugée. 


TRAITE 

DE  LA  PRESCRIPTION 

QUI  RÉSULTE 

DE  LA  POSSESSION. 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 

t.  La  proscription  dont  aoui  traitons  ici ,  n'a  rien  de  commuai 

Jucle  nom,  avec  celle  qni  s  fait  la  matière  du  huitième  chapitre 
e  la  troisième  partie  de  notre  Traité  des  Obligations.  Nous 
traitons  ici  de  celle,  par  laquelle  quelqu'ua  acquiert,  par   la 

ÏossesJiioD  qu'il  a  eue  d'une  chose ,  pendant  le  temps  réglé  par 
1  loi ,  le  domaine  de  propriété  de  cette  cbose ,  et  l'affranchisse- 
ment des  rentes,  hj'puthèques  et  autres  charges  réelles  dant  elle 
était  chargée. 

C'est  UD  des  principaux  droits  que  lu  possessioo  dofiQe  aux 
possesseurs  de  bonne  foi. 

.C'est  aussi  uoe  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n. 
253.  Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  s'appelait,  dans  le 
droit  romain,  Utaeapion.  ' 

Modestinus  définit  l'usucapion ,  Âdjeetio  {i)  dominii per  eon- 
linuationem  pojstfjîonû  temporis  lege  définitif  I.  3 ,  ff.  de  usurp. 
tt  nsucap. 

Nous  la  définissons,  le  droit  qui non;^ fait  acquérir  le  domaina 
de  propriété  d'une  chose ,  par  U  possession  paisible  et  non  inter- 
rompue ^ue  nous  en  avons  eue  pendaat  le  temps  réglé  pajr 


(i)  Ed  ce  lens,  que  l«  droit  «Toiuc^iûmi,  ^Mt  comptoum  potiMntmU 
itiuruàA.  rti  dominùtm  adjiciatgl  tribuM  potteuori  qui,  vttè,  quêpoêr 
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oil  romatn,  il  n'^avnit  que  certaines  cboseï 
naiiripi ,  qui  fussent  susceplibles  du  droit 
t  ie  tcm|)s  pour  l'usucapion  dn  ces  choses  était 
9  fiaient  mouilles,  et  de  deux,  ans  seulement,  si 
*>lle.i  étalent  immeubles.  C'est  ce  qui  ssl  porté  par  un  des  anielcs 
de  la  lui  des  Douze-Tables  :  Usdi  autoritai  {\)  fandi  (a)  bien- 
niiim ,  caleraru/n  reniin  annuas  usus  est. 

A  l'égard  des  choses  incorporelles ,  «t  même  des  choses  corpo- 
relles qui  n'étaient  pas  rct  mancipi,  ni  par  conséquent  suscepti- 
bles d'un  domaine  civil,  elles  n'étaient  paspar  conséquent  suscepti- 
bles de  rusueBpioa,nuî  est  aoemaaicre  <lu  droit  civil  d'acquérir 
le  domaine  ciUl. 

3.  Le  préleur  avait,  à  l'égard  de  ces  t-hoses  qui  n'éiaient  pas 
susceptibles  de  l'usucapion ,  établi  la  prescription  toitgi  lemporU, 
pour  en  tenir  lieu  en  quelque  faron. 

Suivant  ce  druit  du  préteur , le  possesseur  de  bonne  fui ,  qui 
iivait  en  une  possession  paisible  et  non  inlerromjiue,  suit  d'un 
droit  iiicorpurci ,  soit  d'un  bérilagl  <]di  n'était  pas  du  nombre  de 
ecuî  qui  étaient  res  mann'pi ,  pendant  le  temps  de  dii  ans,  inttr 
pntseittrs t  et  de  ïingt  ans  inler  absentes ,  acquérait,  aprèfl  l'ac- 
complisscnicnt  du  temps  de  sa  possession,  nun  le  domaine  de  1» 
chose,  mais  une  prescription  ou  fin  de  non  recevoir,  à  l'efFet 
dVxtlure  la  demande  en  revendication  du  propriétaire  Ae  W 
chose,  qui  n'aurait  été  intentée  iju 'après  l'ace omplisseroeot  de 
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Ae  dix  et  vingt  ani  en  un  véritable  droit  d'usticapion  ,  puisqu'elle 
fait  acquérir  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage 
ou  du  droit  incorporel,  dont  il  a  eu,  pendant  ce  temps,  une 
possession  ou  quasi-possession  paisible  et  non  interrompue. 

5.  La  Coutume  de  Paris,  et  la  plupart  de  nas Coutumes  i  ont 
adopté  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  dans  la  forme  que  lui 
a  donnée  Justinien  par  sa  constitution  ,  et  elles  lui  ont  conservé 
le  nom  de  prescription ,  quoiqu'elle  dût  plutdfvvoir  aujourd'hui 
le  nom  d'usucapïon. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  du  nomhre  desquelles 
est  notre  Coutume  d  Orléans ,  qui  n'admettent  point  d  autres 
prescriptions  pour  les  immeubles ,  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons,  dans  la  première  partie  de  ce  Traité,  de 
cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  qui  est  la  principale  es- 
pèce des  prescriptions  qui  font  acquérir  par  la  possession. 

Nous  traiterons ,  dans  la  seconde ,  des  autres  espèces  de  près- 
crqttioDs  qui  font  acquérir  par  la  posiewion. 


■  ^■■*i 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  prescr^tion  de  dix  ou  vingt  ans^  qui  faiê 

acquérir  par  la  possession. 


6.  La  Coutume  de  Paris,  art,  ii3|  établit  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans ,  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  a  joui  ou  possédé 
»  héritage  ou  rente  à  juste  titre ,  tant  par  lui  que  par  ses  succe»- 
o  seurs  dont  il  a  le  droit  et  cause  ,  franchement  et  sans  inquiéta- 
»  tien,  par  dix  ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens, 
»  ûigés  et  non  priviligiés,  il  acquiert  prescription  dudit  héritage 
»  ou  rente.  » 

Nous  verrons,  dans  un  premier  chapitre,  quelles  sont  les 
choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  prescription  ; 
au  profit  de  quelles  personnes,  et  contre  quelles  personnes  elle 
peut  courir.  Dans  un  second ,  nous  traiterons  des  qualités  que 
doit  avoir  la  possession  pour  ^opérer  cette  prescription.  Nous 
traiterons ,  dans  un  troisième ,  du  juste  titre  d*où  doit  procéder 
la  possession.  Dans  un  quatrième ,  du  temps  que  doit  durer  la 
possession  ^  et  de   Tunion   qu*un  successeur  peut    faire   de  la 

Îiosscssion  de  sts  auteurs  à  la  sienne.  Dans  un  cinquième,  do 
'effet  de  la  prescription. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans;  au  profit  de  quelles  personnes,  et  contre  quelles  personnes 
elle  peut  courir, 

ARTICLE    PaBMIER. 

Des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  prescription 

de  dix  et  vingt  ans. 

7.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  un  droit  d*usuca- 


PARTIE    1  ,   CHAPITRE    1.  SqS 

pion ,  et  une  manière  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'iûie 
choae  par  la  poiMuion  que  nous  en  avons ,  c'eit  une  canaëquence 
que  les  choses,  que  les  particuliers  sont  incapablM  d'acqnérir , 
ne  peuvent  être  susceptibles  de  cette  prescription. 

De-li  il  suit ,  que  toutes  les  choses ,  qui  sont  hors  dn  com- 
merce ,  ne  peuvent  être  susceptibles  de  cette  prescription  ,  telles 
que  sont  les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les 
chemins  publics ,  non-seulement  les  grands  chemins ,  qu'on  ap- 
pelle vice  miliiaret  ou  vite  regiœ,  mais  même  les  chemins  de  tra- 
verse qu'on  appelle  viet  vicinaUt.  C'est  pourquoi ,  si  quelqu'un 
s'était  emparé  d'un  cbemiQ  public  et  l'eût  labouré,  et  me  l'eât 
ensuite  vendu  comme  un  terrain  dont  il  se  disait  propriétaire; 
quoique  je  l'aie  acquis  de  bonne  foi,  dans  l'opinion  en  laquelle 
j  étais  que  c'était  une  chose  qui  lui  appartenait,  je  ne  puis  en  ao - 
quérir  par  cette  prescription  le  domaine  de  propriété. 

8.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  une  espèce  d'alié- 
nation ,  que  l'ancien  propriétaire  de  la  chose  est  censé  en  faire 
mulgré  lui ,  à  celui  qui  l'acquiert  par  la  prescription  ,  faute  par 
l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  dans  le  temps  prescrit 
par  la  loi ,  suivant  cette  règle  de  droit  ;  Mienare  videtur  qaipa- 
tiiur  usaeapi;  c'est  une  conséquence  que  toutes  les  choses  ,  dont 
les  lois  défendent  l'aliénation  ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
prescription. 

En  conséquence ,  les  biens  des  mineurs  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles. 

Non  ett  iacognitum  id  temporis  guod  in  minore  œiaie  traïu- 
mûtum  ett ,  longi  temporit  prcetcriplioni  no»  impittari  :  ea  enÏM 
ttiitc  eutrtre  incipit ,  quando  ad  majorem  atatem  dominut  reiper- 
venertt  ,■  1.  3 ,  Cod.  quib.  non  objic.  long.  ,  etc. 

La  Cadtume  de  Paris,  et  la  plupart  des  autres  Coutumes,  le 
déclarent  formelUment  par  ces  termes,  entre  âgés- 

Outre  la  première  raison,  <fue  nous  avuns  rapportée  de  ce* 
dispositions  qui  ont  soustrait  à  la  prescription  les  biens  des  mi- 
neurs, tant  qu'ils  sunt  mineurs,  raison  tirée  de  ce  que  les  lois  en 
défendent  l'aliénation,  on  peut  apporter  pour  seconds  raisiHi, 
qu'en  rain  la  prescription  courrait-elle  pendant  la  minorité,  les 
mineurs  étant  restituables i  In/tii  quaprtElermiteruntf  I.  8,  CM. 
de  t'n  integr.  rett.,  et  par  conséquent  étant  restituables  contre  la 
négligence  qu'ils  auraient  eue  à  en  arrêter  le  cours. 

9.  Les  Coutumes  aj-ant  dit  indistinctement  :  Si  aucun  a  joui  et 
ç<uàéà,é...,entreAgis;  c' es tnne  conséquence  qnenon-seuletneot  le 
temps  de  la  prescription  ne  peut  commencer  contre  les  mioeun, 
mais  même  que  lorsqu'il  a  commencé  i  courir  contre  un  majeur 
qui  a  laissé  pour  héritier  un  mineur,  il  cesse ,  dans  ces  C<Mtume>, 

conrîr  contre  cet  héritier  pendant  m  minorité.  C'ert  le  dwl 
mnnD  dont  lea  Coûtâmes  de  Lodunois,  chap.  ao ,  art.  y ,  «t  de 
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Bretagne,  ar^  286,  se  sont  écartées,  en  faimut  courir  le  temps 
de  la  prescription  contre  les  minenrs  pourvus  de  tuteur,  lors- 
qu'elle a  commencé  contre  un  majeur  dont  ils  sont  héritiers. 

10.  On  a  fait  la  question,  si  la  disposition  des  Coutumes,  qui 
ne  permettent  pas  que  les  bien»  des  mineurs  soient  susceptibles 
de  ta  prescription  de  dii  et  vingt  ans,  s'étend  à  ceux  des  interdits. 
Plusieurs  tiennent  ruflirmative,  parce  que  la  même  raison  se  ren- 
contre; les  lois  ne  défendant  pas  moins  Taliénation  des  biens  de 
ces  personnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

il.  Par  la  même  raison,  le  fonds  dotal  n*est  pas  susceptible 
de  cette  prescription. 

la.  Par  la  même  raison ,  les  biens  d'église  et  des  conmunautés 
n'en  jont  pas  susceptibles;  mais  ils  le  sont  d'une  autre  espèce  de 
prescription  de  quarante  ans.Nons  en  Iraiteronsenlaseconde partie. 

i3.  Lorsque  l'église  et  un  particulier,  ou  lorsqu'on  mineur  et 
un  majeur  sont  propriétaires  en  commun  d'un  héntage  qu'on  tiers 
possède  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  n'est  que  pour 
la  part  qui  appartient  a  l'église  ou  au  mineur,  que  l'héritage  n'est 
pas  susceptible  de  celle  prescription.  Le  possesseur  peut  acquérir, 
par  cette  prescription,  la  part  qui  appartient  au  particulier  copro- 
priétaire de  régtise ,  ou  au  majeur  copropriétadre  du  mineur.  La 
Coutume  de  Bourbonnais,  chap,  3 ,  art.  3  ,  en  a  une  disposition. 

Si ,  néanmoins,  la  chose  dont  un  mineur  et  un  majeur,  ou  l'é- 
glise et  un  particulier ,  sont  copropriétaires ,  est  une  chose  indi- 
visible, elle  ne  sera  point  du  tout  sujette  ù  la  prescription  ;  car 
n'étant  pas  susceptible  de  parties ,  elle  ne  peut  y  être  sujette  pour 
partie  ;  Bourbonnais ,  ibîd. 

Ces  dispositions  de  la  Coutume  de  Bourbonnais  sont  conformes 
au  droit  commun,  et  à  ce  principe  général,  que  ce  n'est  que 
dans  les  choses  indivisibles  que  le  mineur  relève  le  majeur. 

i4«  Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont  ni  sujets  à 
cette  prescription  ,  ni  à  aucun  autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le  commerce,  quant 
au  droit  qui  a  été  accordé  à  l'engagisle  par  l'engagement;  et  ils 
sont,  quant  a  ce  droit,  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine  direct  que  le  roi  s'y  est  ré- 
serv<i,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  par  quelque  temps  que 
ce  suit  que  les  possesseurs  les  aient  possédés  de  bonne  foi  comme 
biens  ordinaires,  et  non  dépendans  de  la  couronne. 

Ce  (|ue  nous  avons  dit ,  que  les  biens  du  domaine  n'étaient  sus- 
ceptibles d'aucune  prescription,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens 
3ui  sont,  à  la  vérité,  échus  et  dévolus  au  domaine, /»i//d>  par  droit 
'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  et  dont  le  do- 
maine ne  s'est  pas  encore  mis  en  possession  :  ces  biens  ne  sont 
Point  encore  regardés  comme  biens  hors  du  commerce,  et  dont 
aliénation  soit  défendue;  et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles 
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de  la  prcMriplÏMi  de  iiz  et  vingt  aof.  On  peut  tirrr  argamcnt  de 
ce  que  dit  Hodeitinosi^iuinicii  adverams Jitcum  tuurapio  non 
procédât,  lamen  ex  honit  •oacantAtu  ,  nondùm  tamen  nuatiatit  p 
«mpnr  pTtedii  ex  iisdxm  bonis  ù  esiiferit ,  recti  diuti'nâ pMsesûon» 
capùtf  idqae  conslîtulam  est;  1.  t8,  IF.  de  ustirp,  et  utueap. 

i5.  La  loi  Julia  et  la  lui  Plautia  excluaient  encore  de  l'usu- 
capiun,  et  de  cette  prcscriplion ,  les  hcïitages  dunt  <]uclc{ii'un 
s'était  emparé  par  violence-,  jiiMju'i  ce  <]uc  ce  vice  eût  éKé  purg^ 
par  le  rétab1iàscinei)t  du  spolié  en  ^a  possessiun  ;  r'cït  pourquoi 
un  tiers ,  qui ,  avant  que  ce  vice  fût  purgé ,  nvait  aclieté  de  bonne 
fui  rh[!ntage,  ïgnoraot  ce  vîce ,  ne  pouvait  eti  ncqoérir  la  propriété, 
ni  par  usueapion ,  ni  par  prescription  ;  voyez  nos  Pandecles,  au 
titre  de  usiicap.,  n.  î5  cl  jwV.'ll  en  étoit  de  même,  por  la  loi 
Julia  repetundarum,  des  irhosc-i  entachées  du  vice  de  concussion  ; 
1.  8,  in  prinr.  eC  §  t  ,  IT.  ad  l.  Ju/.  repclund. 

Il  ne  parait  pas  que  les  dispositions  de  ces  lois,  qui  renferment 
un  droit  purement  arbitraire,  aient  été  adoptées  dans  notre  juris- 
prudence. 

iC.  Hors  les  biens,  dont  les  lois  défendent  l'aliénUion  ,  tous 
les  autres  biens  linmcubtes  sont  susceptibles  de  cette  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  non-seulement  les  immeubles  réels,  têts  que 
les  Tonds  de  terre  et  les  maisons,  mnis  même  tes  choses  incorpo- 
relles. La  raison  de  douter,  h  l'égard  de  celles-ei,  est  que,  la  pos- 
session consistant  dans  une  préhension  corporelle  de  la  chose, 
les  choses  incorporelles,  qui  sont  choses  i]ii<t  tangi non posfunl , 
et  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens ,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession ,  ni  par  conséquent  de  cette  prescription  qui  nous  fait 
Requérir  la  propriété  des  choses  par  la  possession  qu'un  en  n  eue. 
Néanmoins ,  comme  ces  choses  sont  susceptibles,  sinon  d'une 
véritable  possession,  au  moins  d'une  quasi-possession,  qui  con-> 
siste  dans  la  jouissance  qu'on  en  a  eue ,  on  les  a  regardées  comme 
susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui  en  fait 
acquérir  la  propriété  par  la  jouissance  qu'on  en  a  eue  pendant 
ledit  temps. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  formellement  en  l'ar- 
ticle rapporfï  ei-des.sns;  il  y  e^t  dit  :  Si  aucun  a  joui  et  possédé 
héritage  ou  renie.  Ce  qui  .t'entend  tant  des  rentes  constituées  que 
des  rentes  foncières,  et  .s'étend  aux  autres  droits  et  choses  incor- 
porelles. 

t^.  Il  nous  reste  'a  observer  que  les  choses  susceptibles  de  cette 
prescription  le  sont,  soit  pour  le  total,  lorsque  le  possesseur  les 
aacquises  et  possédées  pour  le  total;  soit  pour  une  certaine  partie 
divisée  ou  indivisée,  lorsqu'il  les  a  acquises  et  possédées  pour 
cette  partie  ;  mais  on  ne  peut  ni  posséder ,  ni  acquérir,  par  celte 
prescription,  une  portion  incertaine  d'une  cnose  :  Ineerlnm 
fttrtem pottidere  nemo potest ;  1.33,  %*,  tt.deiuiap.  tiusuaif,^ 
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Loeut  eertiu  esjwtâo  etfatiià/oi  %tp€r  iM^ttm  potMtt*umati  eapi 
potest;  *t  eerta  pan  nro  inJiviio,  qua  ùtlrvducitw  vel  ex  ea!p- 
tione,  vel  quàlièet  allé  ex  ftttui.  Ineerta  autem  part  née  tradi  luc 
eapipotett,  veîuti  tiitd  liéi  tradam,  quidquid  meijwit  inJuiuU 
etif  nom  qui  ignorai,  née  tradere  née  aeeîpera  idquod  ùkcertum 
ett, potest;  I.  a6,  ff.  de  adquir.  pots. 

AknCLB  .u. 

Au  profit  dt  quelles  personnes  le  temps  d«  m  preteription  pmtt-il 
courir/  et  quelles  personnes  peuvmt  acquinr  par  eetlapret- 
eription? 

18.  La  preicription  étant,  auîvaat  la.  définition  que  noni  en 
avona  donnée ,  l'acquiiltion  du  domaine  de  propriété  a'une  chose  , 
par  ta  pottetsion  qu'on  en  a  eue  pendant  le  tompa  réglé  pn  la 
loi,  c'eat  une  conséquence  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une 
chose  ne  peut  courir  qu'au  profit  des  personnes  qui  la  possèdent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  coure  au 
profit  d'une  personne,  il  n'importe  qu'elle  la  possède  par  elle- 
même  ,  ou  par  d'autres  qui  la  ticnuent  en  son  nom  et  pour  elle. 

U  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  personne ,  au  profit  de 
laquelle  court  le  temps  pour  la  prescription ,  ait ,  pendant  tout  le 
temps ,  une  volonté  positive  de  la  posséder.  Lorsqu'une  personne 
a  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose,  il  sulËt  que  la  volonté, 
qu'elle  a  eue  de  la  posséder,  n'ait  point  été  révoquée,  pour 
qu'elle  suit  censée  en  conserver  toujours  la  possession ,  comme 
nous  l'avons  oLservé  «u^ni.  Traité  de  la  possession,  n.  55  et  56; 
et  par  conséquent  pour  que  le  temps  pour  la  prescription  de  cette 
chose  continue  de  courir  à  son  profit. 

C'est  conformément  à  ces  principes,  que  Paul  décide  que, 
lorsqu'un  homme,  après  avoir  acquis  U  possession  d'une  chose, 
perd  l'usage  de  la  raison,  et  devient  par  conséquent  iucnpahle 
d'une  volonté  positive  de  la  posséder,  le  temps  pour  la  pre»- 
eription  do  celte  chose  ne  laisse  pas  de  courir  et  de  s'accomplir  à 
son  profit  ;  Furiosus  quod  antéfurorem  pottidere  ceepit ,  utucapit; 
)■  4f  S  ^>  ^-  '^'  "turp.  et  usucap. 

ig.  Par  la  même  raison,  le  temps  pour  la  prescription  d'une 
chose,  qui  a  commencé  k  courir  au  pioGt  d'une  personne,  con- 
tinue de  courir,  et  peut  même  s'accomplir  au  profit  de  sua  hé- 
ritier,  et,  à  défaut  d'héritier,  au  profit  de  sa  succession  vacante: 
£ar  une  succession  vacante  est  censée  être  la  pontînuation  de  la 
personne  du  défunt,  et  continuer  de  posséder  ce  que  le  défunt 
possédait.  C'est  conformément  à  ces  principes  que  Nétatius  dit  : 
Captam  usueapionetn  à  defancto  ,  poste  et  anie  aditam  hcertdi~ 
laiem  impltrit  totutitutum  est;  1.  40,  S.Met,  tit. 
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La  mazime  de  Botra  droit  francaû  f  £a  fflorf /oiVtt  &«{^  ajoute 
noe  raiton  de  plus  en  faveur  de  cette  décision. 

90.  Pour  qae  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chote  coure 
an  profit  de  quelqu'un ,  outre  qu'il  faut  qu'il  possède ,  il  faut  en- 
core qu'il  soit  capable  d'acquérir  par  prescription. 

Par  le  droit  romain ,  il  n'j  avait  que  Vs  citoyens  qui  en  fussent 
capables  ;  tes  étranger*  étaient  exclus  de  ce  droit ,  par  cet  article 
de  la  loi  des  Doute-Tables  :  Adversàt  hostam  (1)  atema  auctù~ 
ritat  (a)  ftfCo.  . 

Par  quelque  tempr  donc  qu'un  étranger  eut  possédé  une  chose, 
il  ne  pouvait  en  acquérir  par  prescription  le  domaine  de  pro- 
priété ,  et  le  propriétaire  était  toujours  recevable  à  la  revendiquer 
anrlui,  en  justifiant  de  son  droit  de  propriété.  La  raison  est,  que 
les  étrangers  ont  bien  avec  les  citoyens  eommunionemjurû  gen- 
tium  r'  mais  ils  n'ont  pas  eommunionem  j'urù  civilis.  C'est  pour- 
voi ,  ils  peuvent  bien  obliger  envers  eui  les  citoyens  par  les 
contrats  qui  sont  du  droit  des  gens  ;  ÎU  peuvent  bien  acquérir  les 
biens  des  citoyens  par  les  manières  d'acquérir  qui  sont  du  droit 
des  gens  ;  mais  ils  ne  sont  pas  capables  d'acquérir  par  les  manières 
d'acquérir  du  droit  civil.  C'est  par  cette  raison  qu'ils  sont  inca- 
pables de  recueillir  ce  qui  leur  aérait  laissé  par  testament,  et  qu'ils 
sont  incapablea  de  recueillir  des  successions ,  les  testameni  et  les 
soccesalons  étant  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil.  Par  la 
même  raison,  les  étrangers  sont  incapables  d'acquérir  par  u su- 
capion  ou  par  prescription  ;  cette  manière  d'acquérir  étant  une 
manière  d  acquérir  du  droit  civil,  qui  n'a  été  établie  que  pour 
les  citoyens. 

Ces  raisons  paraissent  devoir  recevoir  appliAtion  dans  notre 
droit  français,  poury  exclure  du  droit  d'acquérirparpreccription, 
.  les  étrangers  non  naturalisés,  et  empêcher  que  le  temps  de  la 
prescription  ne  puisse  courir  i  leur  profit ,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
obtenu  le  droit  de  citoyens  par  des  lettres  de  naturalisation. 

ai.  Dumoulin,  in  eoiu. par.  art.  13,  compte  parmi  ceui  qui 
ne  peuvent  acquérir  par  celte  prescription  Ix  chose  qu'ils  pos- 
sèdent, quoi qu  ils  la  possèdent  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de- 
bonne  foi^  cSBii,  qui  est  le  seigneur  féodal  de  rbéritage  qu'il 
possède ,  et  celui ,  qui  est  vassal  de  la  seigneurie  qu'il  possède. 

(1)  Ce  terme,  lùjtum ,  oc  doit  pas  s'ente adre  cTua  ennemi,  mnb  seule- 
ment  (''un  étranger,  comme  nom  lipprennni  de  Cicirûn,  lib.  1,  deÔffkiii: 
Hoitit  apud  majoret  nottrot,  it  dice&atar  r/uem  nunc  psaicsiRoa  dici- 
mut  :  indictnt  xii  Tatula....  advertui  fioilim  alerna  auetorilai  eiia. 
Le  terme  qui  licDifiiit  erunmî  ilûl  celui  d*  ptnbielUi ,  c 

Gsïus  >ur  V  loi  de»  dou-  '^-'^'--     "   -  -      ' - 

l«Mi  perdoelleioDMifaL-...,  ^_.  _.. 
AeUuin  «Met;!.  334 1  T.  ok  vfr£.  iinu/: 

(a)  jltKtoritat  eit  prislàpoarlearoilde  revend iquer  li  choie. 
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Pur  eiemplt.-,  dans  le  cas  auquel  j'aurais  nciieté  un  héritage 
ifiiL  rL'Ii'Viiil  île  moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  crojai»  en  nus»esaion , 
el  ijui>  je  cruvais  eu  ètie  le  propriétaire ,  quoique  ce  fût  Jacques 
qui  le  lut,  Dumuuiiii  [iioteiidait  que,  quoique  je  }>osaéd a sse  cet 
iK^ritaj,'!-  en  vertu  d'un  juste  litre  et  de  bonue  fui ,  je  ne  pouvais 
acqiit'-rii'  la  propi-iéU'  du  cet  héritage  par  ia  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  lût.  11  ajouie, 
que,  quand  même  Pîeri'e,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage,  aurait  éL6 
liii-m^me  posse^eur  de  liuuiie  fui  ,  et  aurait  commeacé  le  cours 
de  la  prescriptiun,  je  ne  (Murrais  paa  en  contiouer  le  cours, 
parce  que  la  Cuiitume  dit,  Le  leigaeur  féodal  na  peut  prescrire 
contre  son  vassal  ;  et  que  Jacqu^,  propriétaire  de  l'héritage, 
l'Iaiit  en  cette  qualité  mon  vag$*l,  je  ne  puiii  le  prescrire  contre 
lui.  La  raison  de  eetle  dii^positiuii  se  tire,auivaDt  cet  auteur,  de 
la  prutecliun  et  de  la  fidclllé  qu'un  seigneur  et  un  vassal  te  doivent 
réeipro(]uenient ,  propler  summam  ac  sinceram  fidem  ytue  servari 
débet  iiiler  palronam  et  c/ientem,  qui  rejette  entre  cea  persounea 
toute  prescription  ;  gu4e  auùm  sit,  dit-il,  usurpalio  alieni,  ré- 
pugnât huic  Jidetîtatî  quœ  est  peculiarit  et  suislantialU  feudo. 
Celte  opinion  de  Dumoulin  n'u  pas^té  suivie  ;  et  il  a  prévalu  que 
cet  aiiome  de  1r  (loutume,  l^  seigneur  ne  peut  prescrira  eonirv 
son  vatsai ,  ne  devait  être  entendu  qu'eace  «ens,  que  ieeei^iuiur 
ne  puuvait  pas  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  Iicf  dc 
ïun  vassal,  par  la  poïscssion  qu'il  en  aurait  eue  en  sa  qualité  de 
seia;neur,  en  vertu  d'une  saiiîie  féodale;  parce  que  lu  titre  de 
saisie  féodale  élHut  nu  lllrc ,  pui'  lequel  le  seigneur  possède  le  &ef 
'  '   '  appartiennt 
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coDçu  en  ces  terme*:  •  Le  seigneur  féodal  ne  peut  prescrire  contre 

■  fon  vassal  le  Gefaurlni  saisi,  on  idïs  en  i>b  oiain  par  foute 

■  d'homme,  droits  cl  devoirs  non  faits,  on  dénombrement  non 
.  L^illé.  - 

11  est  étonnant  que,  nonobstant  cette  explication  que  la  Coa- 
tume  a  donnée  de  ces  termes,  Le  teigaeurne  peut  prescrire  contre 
son  vassal,  M.  Gujot ,  en  son  Traité  des  Fiefs ,  soutienne  qu'on 
doit  encore  let  entendre  dans  le  sens  iju'j  avait  donné  Dumoulin. 
Les  faisons,  qu'il  apporte  pour  son  opinion  ,  sont  trés-falblcs, 
el  il  avoue  qu'elle  est  contraire  i  celle  de  tous  les  auteurs  :  c'est 
pourquoi ,  il  doit  demeurer  pour  constant  que  celui,' qui  a  acheté 
ou  acquis  k  quelque  autre  titre  un  héritoge  de  quelqu'un,  qu'il 
croyait  en  être  te  propHéleire,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  peut  en 
acquérir  lu  propriété  par  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
quoiqu'il  relève  en  fief  de  lui  ;  et  que  sa  qualité  de  seigneur  n'est 
point  un  obstacle  i  cette  prescription ,  n'ayant  point  possédé  l'Iié- 
rituge  en  cette  qualité  de  seigneur,  mais  eo  vertu  d'un  titre 
étranger  k  cette  qualité.  ' 

yiceversà,  celui,  (lUiaacfaelé  ou  acquis  à  quelque  autre  titre 
une  seigneurie  de  quelqu'un  qu'il  croyait  de  bonne  foi  en  être 
le  propriétaire ,  quoiqu  il  ne  le  fût  pas ,  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété par  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  quoiqu'il  soit 
vassal  oe  cette  seigneurici  car  ce  n'est  pa^.eu  sa  qualité  de  vussal^ 
mais  par  un  titre  étranger  à  cette  qualité,  qu'il  prescrit. 


Contre  quelles  personnes  le  temps  de  la  prescription  peut  courir. 

39.  Le  temps  pour  ta  prescription  d'une  chose  ne  peut  courir 
contre  le  propriétaire  de  cette  chose ,  tant  qu'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'intenter  son  action  pour  la  revendiquer,  suivaut 
eetle  luaxîmc  :  Contra  non  valenlcm  agere  nulla  currit preueriptio. 

11  suit  de-là  que ,  dans  les  Coutumes  du  Lodunois  et  de  Bre- 
tagne, qui  font  courir  la  prescription  contre  les  mineurs  lors- 
qu'elle a  commence  contre  un  majeur  dont  ils  sont  héritiers,  elle 
ne  courtoéanmoins  contre  ces  mineurs  nue  lorsqu'ils  sont  pourvus 
de  tuteurs j  ces  mineurs  étant  dans  l'impossibilité  de  l'arrêter, 
tant  (ju'iU  n'ont  point  de  tuteurs  qui  puissent  former  pour  eni 
l'action  de  revendication.  La  Coutume  de  Bretagne  s'en  est 
expliquée  en  l'article  ci-dessus  cité,  »,  g,  où  il  est  dit  :•  Les 

•  prescriptions  commencées  avec  les  majeurs  courent  contre 

•  mineurs,  insensés  étant  pourvus  de  tuteors,  curateurs,  etc.  » 
Dc-Ià  il  suit  pareillement,  que ,  dans  le  système  de  ceux  qui 

pensent  que  les  biens  des  insensés  cl  autres  semblables  personnes, 
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sont  susceptibles  de  cette  prescription  |  le  temps  de  cette  près-* 
cription  ne  court  pas  néanmoins  contre  ces  personnes,  tant 
qu  elles  sont  destituées  de  curateur.  ^ 

a3.  Il  suit  aussi  de-là,  que  le  temps  de  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  propriétaire ,  pendant  qu*il  est  absent  pour  le  ser- 
vice de  TEtaty  s'il  n'j  a  personne  qui  soit  chargé  de  ses  affaires. 

Quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  le  service  de  l*Etat  que  le 
propriétaire  eût  été  absent,  mais  pour  quelque  autre  juste  cause 

3ui  l'eût  obligé  de  partir  sans  avoir  le  loisir  de  charger  quelqu'un 
e  ses  affaires  :  ou  si  la  personne,  qu*il  en  avait -chargée  en 
partant,  a  cessé,  par  mort  ou  autrement,  d'en  avoir  soin,  le 
temps  de  la  prescription  ne  doit  pas  courir  contre  lui  :  Qiiam  (pnes- 
criptionem  )  contra  absentes  vel  Reipublka  causa  /  vel  maximéjor^ 
tui'to  casu  nequaquâm  valere  decernùnus/  I.  4»  Cod.  quib,  non 
obj,  long»  temp. 

Il  en  est  oe  même  généralement  de  toutes  les  autres  justes 
causes  d'empêchement  qui  empêchent  le  propriétaire  d'intenter 
son  action;  le  temps  de  la  prescription  ne  court  pas,  tant  que 
l'empêchement  subsiste. 

24.  Observez,  à  l'égard  de  ces  absens  et  autres ,  une  différence 
entre  le  droit  romain  et  le  nôtre,  qui  est  que ,  par  le  droit  romain, 
ce  n'était  que  parle  secours  de  la  restitution,  que  le  propriétaire 
obtenait  que  le  temps  qu'avait  duré  son  absence ,  ou  quelque  autre 
empêchement,  fût  soustrait  de  celui  delà  prescription  ;  1.  7  ,  Cod. 
quib.  non  ohj\ ;  au  Heu  que,  par  le  droit  français,  Tabsence  Rei- 
publicœ  causa ,  ou  autre  empêchement,  pendant  qu'il  dure,  arrête 
de  plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  propriétaire  le  temps 
delà  prescription,  de  même  que  la  minorité,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  restitution. 

25.  Du  principe  que  Contra  non  valcntem  agere  non  currit pras- 
rriptio ,  il  suit  encore,  que,  lorsqu'un  homme  a  vendu  l'héritage 
propre  de  sa  femme  à  quelqu'un  qui  Ta  aeheté  de  bonne  foi, 
crojant  que  celui ,  qui  le  lui  vendait,  en  était  le  propriétaire,  le 
temps  de  la  prescription  de  cet  héritage  ne  court  pas  pendant  le 
mariage  contre  la  femme  qui  en  est  la  propriétaire;  la  puissance  , 
que  son  mari  a  sur  elle,  pendant  le  mariage,  étant  censée  l'avoir 
empêchée  d'intenter  contre  le  possesseur  une  demande  en  reven- 
dication, qui  aurait  réfléchi  contre  le  mari,  comme  garant  des 
évictions.  Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  dispositions;  Anjou,  le 
Maine,  Grand-Perche,  etc. 
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CHAPITRE    II. 

Des  qualité)  que  doit  avoir  la  potietston  pour  opérer  la  prescription. 


36.  La  poueuioD,  pour  opérer  la  prescription,  et  faire  ac- 
quérir au  pouesMur  le  domaine  de  propriété  de  la  ckase  qa'il  a 
possédée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  doit  être  une  poa- 
session  civile  et  de  bonne  foi,  qui  procède  d'un  juste  titre,  qui 
■il  été  publique,  paisible,  et  non  interrompue. 


^Lapossession  doit  être  une  possession  civile  et  dt  bonne  foi. 

37.  Quoique  nous  ayons  défini  la  preicriptiou,  suprà ,  n.  1 , 
l'acquisition  que  nous  faisoDS  da  domaine  de  propriété  d'un* 
chose  par  la  possession  que  nons  en  avons  eue ,  il  ne  faut  pa* 
néanmoins  eu  conclure  que  toute  possession  ,  même  celle  qui  pro- 
cède d'un  iujoste  tilre,  puisse  opérer  la  prescription  :  Separata 
est  causa  possessionii  et  usucapionis ,  dit  Paul  :  nam  verédicitw 
quis  émisse,  sedmatâfide;  quemadmodùmquiseiensaiieitamrwM 
émit ,  pro  emptore possidet,iieèt  usunon  eapiat;  1. 1,  §  1 ,1t.  pro 
empt. 

La  posMSsiou  ,  pour  pouvoir  opérer  la  prescription,  doit  être 
une  possession  civile  et  de  bonne  foi. 

On  Bppelle  possession  civile,  la  possession  de  celui  qui  pos- 
sède nnimo  </o/ninij  c'est-i-dire,  comme  s'en  répntant  le  proprié- 
'  tairo.  La  possession  de  ceux,  qui  possèdent  une  cbose  tanquam 
aliénant ,  ielle  qu'est  celle  d'un  séquestre ,  et  celle  des  créaneîeri , 
auxquels  un  débiteur  a  fait  un  abandon  d'un  béritage,  pour  en 
jouir  jîwitt'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  remplis  de  leurs  créancei 
par  les  revenus,  est  une  possession  naturelle,  qui  n'est  pas  d« 
nature  â  opérer  la  prescription. 

a8.  La  Bonne  foi,  qui  doit  accompagner  la  possession ,  pour 
opérer  la  prescription ,  peut  se  définir ,  la  juste  opinion ,  qu  a  I9 
possesseur,  qu'ila  acquis  le  domaine  de  propriété  de  la  cbose 
qu'il  possède  i  j'usta  optnio  quastli  dominii. 

Cette  opinion  ,  quui(|ue  fondée  sur  une  erreur  de  fait ,  ne  laisse 
pab  d'être  une  juste  opmion,  et  de  donner  Ji  la  possession  le  ca- 
ractère de  possession  de  bonne  foi. 


4oz 


PHESCRIPTION- 
K'Iilu'uii  m'a  vendu,  uonimet'Iio 
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far  i-tL-mple ,  lur»qu( 

>arten3nt<>,  un  héritage  dont  it  était  en  possession,  ei  q«i_  ne 

afiparteiiait  pas ,  l'opittion,  que  j'avaîc  qu'il  en  ^ta.it  le  pro~ 
('lajrc,  et  qu'il  m'en  a  trarnsféré  la  propriété,  quoique  fondée' 

une  erreur  de  fait,  est  uou  jujte  opinion  qui  nie  rend  pos- 
ivur  de  bonne  fui.  L'erreur  de  fait,  en  laquelle  j'etaî»,  est 
u.sablt: ,  ajiani  un  juste  sujet  de  croire  propriétaire  celui  que 
1  ïu^ais  l'n  possession;  la  possession  laisant  réputer  le  pos- 
srur  pour  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède.  C'est 
jrquui  Paul  dît  :  Qui  à  yuoliéel  icm  emil ,  quam  pulal  ipsïui 
c ,  honâjide  cmil  ;  1.  i-j  ,  ET  de  ronirah.  empt. 
II).  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion,  que  J'ai 
'iiu   m'a  transféré  la  propriété  d'un  bcritage,   opinion  tondée 

■  une  erreur  de  droit,  n'est  pas  une  jufte  opinion,  et  elle  n'a 

■  par  conséquunt  l'espèce  de  lionne  loî,  qui  est  requise  pour 
nner  à  ma  puascssiun  le  caractère  de  possession  de  bonne  fni , 
.essaire  pour  la  prescrîpliun.  Paul  en  fait  une  maxime  :  Nun- 
ain  in  usucapîonibus  jurit  aror possestori prodesi ;  1.  3i ,  if.</r 


peut  apporter  pour  < 


ur  de  droit,  qui 


lelï 


'tle  procuration  lui  donnait 
le  pouvoir  de  venare  vos  iieriiage»,  en  a,  en  vertu  do  cette  pro- 
curation ,  vendu  un  à  quelqu'un  qui.  était  dans  la  mfitne  erreOT. 
Cet  acquéreur  ne  pourra  pus  l'acquérir  par  prescription;  car  l*tt- 
piniun,  que  l'acquéreur  avait  que  la  propriété  de  l'héritage  loi 
avait  été  transférée,  r'-tant  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  n'est 
juste  opinion  ,  ni   par  conséquent  l'espèce  de  bot 
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Une  pourra  l'acquérir  par  usucapion  ou  prescription  -.Si^uisid, 
t]uodpossidelp  nonpalat  siàiper  leges  lieere  usueapere,  dietndun 
est,  eliamsi  errtt,  non proceiiere  tanten  utacaptonem;  1.  3a,  §  i, 
ff.  dicl.  lit. 

On  peut ,  pour  eicmple  de  celte  décision ,  faire  cette  espace  : 
Pierre, demeurant  A  Paris,  a  faît  donation  pendant  le  mariuge,  à 
SB  femme ,  avec  laquelle  il  était  séparé  de  biens ,  d'un  héritage 
qu'il  possédait  de  bonne  foi ,  et  qui  appartenait  à  Jacques ,  situé 
dans  la  Coulunte  de  Noyon ,  qui  permet  les  donations  entre  vifs, 
entre  mari  et  TeDime,  pendant  le  mariage.  Quelque  temps  après, 
Jacques  donne  contre  celte  femme  une  demande  en  revendication 
de  cet  béritare.  Elle  oppose  qu'elle  l'a  acquis  par  prescription, 
l'ayant  possédé,  tant  par  elle  qoe  par  son  auteur,  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription,  en  vertu  d'un  juste  titre.  Jacques 
réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir  l'héritage  par  prescription, 
parce  qu'elle  n'a  pis  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription, 
ayant  cru,  quoique  par  erreur,  que  la  donation,  que  son  mari 
lui  avait  faite,  était  nulle,  et  n'avait  pu  lui  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  ;  et,  pour  justifier  que  la  femme  a  été  dana 
celte  opinion ,  il  produit  une  lettre  écrite  par  la  femme  à  un  de 
ses  amis,  qui  porte  :  Quoique  la  donation  ,  que  m' a  fait  mon  mari, 
ne  soit  pat  permise  par  lu  Coutume,  Je  mefiatle  qu'elle  tiendra, 
connaissant  assez  les  lenlimens  de  son  neveu  qui  doit  lui  succéder, 
pour  être  assurée  qu'il  respectera  la  volonté  de  son  oncle.On  doit, 
aux  termes  de  la  loi  que  nous  venons  de  rapporter,  décider  daus 
cette  espèce ,  que  la  feranne  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour 
la  prescription,  et  n'a  pu  en  conséquence  i'aequérir  par  pres- 
cription. 

33.  Dans  une  province  ré^ie  par  le  droit  écrit,  nn  Sis  do 
famille ,  qui  avait  un  pécule  prol'ectice ,  a  acbeté  de  ce  pécule  , 
après  la  mort  de  son  père  qu'il  croyait  vivant,  un  béritage.  On 
a  fait  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait  être  censé  avoir'eu  la 
bonne  foi  nécoHaire  pour  l'acquérir  par  prescription.  La  raison  , 
de  douter  est  que  ,  ayant  cru  son  père  vivant,  il  n'a  pu  croire 
avoir  acquis  pour  lui  la  propriété  de  cet  Héritage ,  mais  plutdt 
l'avoir  acqnise  à  son  père.  Néanmoins  Papinien  décide  que  le  fils 
doit  être  censé,  dans  cette  espèce ,  avoir  la  bonne  foi  requise  pour 
la  prescription ,  parce  que  le  père  et  le  fits  étant  censés  comme  la 
même  personne  ,  le  fils  est  censé  avoir  cru  acquérir,  en  quelque 
façon,  pour  lui,  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  son  père  :  Filius- 
Jamiliâs  emptor  aliente  rei ,  quàm  patremfamiliâs  se  factum 
ignoret ,  captt  rem  sibi  traditam  possidere  .■  cur  non  copiât  usu, 
quàm  bona  fides  initio  possesiionis  adtit ,  quamvii  eum  se  per 
errorem  esse  arbttretur  ,  qui  rem  ex  causa  peculiari  qucçsilam  nec 
possidere possit j  /.  44,  §  4t  ^-  dicl.  lit. 

33.  Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connaissance  qu'il  n'ap- 
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partioU  pas  poar  ans  wiUi—  fjtrtàt  divUée  oa  indiriaée  ft  jm 
vendear,  m  a'ut  qse  poor  oatle  putie  m'O  n'eit  pai  poMonmr 
de  boone  foi  ;  il  eit  poaMiMdr  de  Mnae  Idî  du  inrplni ,-  et  il  pea| 
acquérir  par  prescription  la  lurplaa.  Haia  loriqne  l'aclietsnr  aait 
seuleneot  en  g^Aoéru  que  Fliérîtap;  n'appartient  pu  povr  le  total 
i  «tn  vendeur,  aàni  lavair  pour  qudle  partie  il  ne  lai  appartient 

5 ai,  l'achelnir  ne  ponvant,  en  eava*,  «roir  l'opinion,  1  l'égard 
'aucune  partie  de  lliéritage,  qu'elle  appartient  an  rendeor,  et 
qu'il  Ini  en  ait  transféra  la  ptvpnété,  il  n  eat  posieaMur  de  bonne 
foi  d'aucune  partie  da  cet  h^tan,  il  n'en  pent  nen  acquérir 
par  preicription.iC'eat  ee  <mp  Jatolenng  t  fort  bien  obaerré  : 
EmptorfHMÎ partent  ^n*  aiumvt  auè  non  (i)  igiivavtmt.  Ra- 
pmuuM  tMt  nihil  eum  es  m  fimâo  ^vngà  pot*€Mtioite  optimum. 
Qttoditàventm»tteesùtimo,Hfmapttrtaliataetiet  Mmjiuuhf 
emptoT  ignoraverat  :  qtiàd  si  etrtmm  ioetum  este  teint ^  r^iquat 
partes  longâ  posittsione  eapipitte  hmi  duiito ,-  /.  4  >  ff-  pn  empt. 
liefnjurù  ett  li  û,  qui  totumJiatdiÊm  emtiat,  pn  àiiivuo  partvt . 
aliqaam  aliénai»  este  teit;  emn  enim  dunlaxat  non  capiet;  etete- 
rarum  pariium  non  impemelur  longâ  possesstone  capio;  dici. 
t.  4,§  I. 

34-  Par  le  droit  romain,  il  «uflîsait  que  le  possesseur  eût  an 
commeDcement  de  sa  possession  la  bonne  Foi  qui  est  requise  pour 
la  prescription  ;  la  connaissance ,  qui  lui  survenait  depuis ,  que  la 
cbose  no  lui  appartenait  pas ,  n'emp^cbait  pas  que  le  temps  de  la 
preacriplion  ne  continuât  de  courir  A  son  profit,  et  ne  la  lui  fit 
acquérir  lorsqu'il  était  accompli  :  Sieo  lânpore,  quo  res  atihi  trtt- 
ditur,  patem  vendentit  esse,  deindè  cognoeero  alienam  esse,  per- 
teverat  per  longam  tempos  capio;  l-  i8,  %ty  ff-  de.adq.  rer, 
dom. 

Nom  avens ,  dans  notre  droit  français ,  abandonné  «ur  ce'iioînt 
le  droit  romain,  et  embrassé  la  disposition  du  droit  canonique, 

Ï[ui  exige  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  qui  est  requis  pour 
a  prescription. 

Cette  aisposition  du  droit  canonique  est  très -équitable.  Pat 
la  connaissance,  qui  survient  au  possesseur,  avant  qu'il  ait 
accompli  le  temps  de  la  prescription,  que  la  chuse ,  quil  avait 
commencé  de  bonne  foi  à  prescrire,  ne  lui  appartient  pas,  il  con- 
tracte l'obliration  de  la  rendre  ;  laquelle  obligation  naît  du  pré- 
cepte de  la  loi  naturelle ,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui. 
Cette  obligation  étant  une  fois  contractée,  dure  toujours,  jusqn'i 
ce  qu'elle  soit  acquittée,  et  résiste  à  la  prescription  :  elle  passe 
aux  béritieri  de  ce  possesseur,  et  elle  empécbe  pareillement  que 
ses  béritiers  ne  puissent  prescrire. 

(l)  CnjasrcstUoa  ainsi  letexte, au  Vxait alienam  non etttifftaraiferM. 
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35.  C<!  <]ue  nous  disoDs,  que  lu  boanc  foi  doit  durer  pendant 
tout  le  temps  delà  possession,  s'entend  d'une  mâmc  possession. 
Mais  si  j'ai  commencé  It  posséder  de  mauvaise  foi  un  héritage 
appartenant  i  Jacques,  que  j'ai  usurpé  sur  Pierre,  qui  en  était 

Pierre  était  prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet 
héritage,  ma  possession  de  cet  héritage,  qui  procède  de  la  vente 
que  Pierre  m'en  a  faite ,  étant  une  nouvelle  possession ,  quoiqu'elle 
succède  iHimédiatement  et  sans  intervalle  k  la  possession  de  mau- 
vaise foi  que  j'avais  de  cet  héritage ,  il  suffit  que  ,_au  temps  de  la 
vente  que  Pierre  m'a  faîte  de  cet  héritage,  j'aie  ern  de  bonnefoi 
que  Pierre,  de  qui  je  l'achetais,  en  était  le  propriétaire,  et  que 
cette  bonne  fo!  ait  toujours  duré  depuis ,  pour  que  je  puisse ,  par 
cette  nouvelle  possession  ,  commencer  et  parachever  le  temps  de 
lu  prescription  contre  Jacqoes  qui  est  le  propriétaire,  sans  que 
mon  ancienne  possession  de  mauvaise  foi ,  qui  a  précédé  celle-ci , 
y  puisse  apporter  aucun  obstacle. 

36.  Il  nous  reste  à  observer,  i  l'égard  de  la  bonnefoi,  qu'elle 
se  présume  dans  le  possesseur  qui  possède  en  vertu  d'un  juste 
litre,  tant  qu'on  n'étublil  pus  le  contraire. 

9  AnriCLB  11. 

La  possession,  pour  opérer  la  prescription  ,  doit  être  publique. 


np'i.B'fe 


[ui  nous  fuit  acquérir,  par  droit  de  pres- 

,._i. , c  propriété  d'un  hériluge,  doit  être  une 

possession  publique.  Quelques  Coutumes  s'en  expliquent.  Celle 
(t'Etampes,  ar/.  63,  dit  :  Quand  aucun  ajout  d'un  /léritage  plei~ 
neinent,  paisiblement,  rvtLiqnEHZNT, il  acquiert  prescriplion.CeWe 
de  Melun,  art.  170,  dit  :  Quand  aucun  a  joui.....  au  vu  Ht» 
de  tous  eeut  qui  tant  voulu  toir  et  savoib, 

C'est  pourquoi  si  quciqu'ua,  pour  agrandir  ses  caves,  en  a 
fouillé  une  sous  le  terrain  de  la  maiiion  voisine,  et  l'a  unie  aux 
siennes ,  sans  que  son  voisin  s'en  soit  aperçu ,  et  a  depuis  vendu 
sa  maison  telle  qtl'elie  se  poursuit  ;  quoique  l'acquéreur  ait  poa- 
sédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  touillée  sous  U  maison  voi- 
sine, il  ne  pourra  l'acquérir  par  prescription,  celle  possession 
n'étant  pas  nne  posaession  publique.  La  Coutume  d'Orléans, 
art.  353,  a  parlé  de  ce  cas,  en  disant  (]ue  fouHlemenl  en  terre , 
graltemcnt...  n'attribuent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soil , 
droit  de  possession  à  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprise, 

n  faut  ajouter,  ni  i  ses  successeurs  ,  même  à  litre  singulier,  la 
pqasession  qu'ils  en  ont  n'étant  pu  une  posseision  publique.  ^^ 

■C 
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La  possession  doit  éfre  paisible ,  et  ncn  inlerrompue. 

38.  Pour  que  U  poucssion  de  dii  ou  vingt  ans  fasie  acquérir, 

5ar  droit  de  prescription ,  au  possesseur  le  domaiDc  de  propriété 
e  l'hérilage  qu'il  a  possédé  pendant  ce  temps,  il  faut  qu'elle 
n'ait  point  été  interrompue  pendant  tout  ce  temps  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  lad^finition  que  nous  avons  rapportée  suprà,  n.  i  :  Att~ 
jeclio  dominiiper  canlinualionem  posseuionù  ,  etc. 

Il  7  a  deux  espèces  d'interruptions  ,  l'interruption  naturelle, 
et  l'interruption  civile. 

J  I.  De  l'iBlcrrupIion  naturelle. 

39.  11  y  a  interruption  naturelle  dans  la  possession  d'une  chose, 
lorsque  celui ,  qui  la  possédiiit,  a  cessé  pendant  quelque  temps 
de  lu  posséder. 

Ci>ttc  interruption  naturelle  de  la  possession  qui  arrétuil  le 
cours  de  l'usucapîon,  est  en  que  les  jurisconsultes  romaina  appo- 
latcnt  usurpafio  :  llsurpatio  est  usucapionii  interriipfio  j  1.  2  ,  (F, 
de  usurp.  et  usucap. 

Par  exemple ,  si,  après  avoir  possédé  de  bonne!  Toi ,  et  en  vertu 
d'un  juste  titre,  un  héritage  qui  ne  in'appartcuait  pas,  pendant 
■il  ans,  mou  voisin  s'en  est  emparé  et  en  a  acquis  la  posse.tsion 

!iar  an  et  jour;  quoique,  .sur  une  action  de  revend  icali  on  ,  j'aie 
Bit  condamner  ce  voisin  à  me  le  délaisser, et  que,  depuis  le  dé- 
laissement qu'il  m'en  a  fuit,  je  l'aie  encore  po.ist'dé  pendant 
quatre'ou  cinq  ans,  je  ne  l'aurai  pas  ai-quis  par  la  prescription 
de  dix  ans;  car  la  possession,  qu<- j'ai  vue  de  cet  héritage  pendant 
aïx  ans ,  ayant  été  intcrrunipue ,  puisque  j'ai  cessé  de  le  posséder, 
ne  peut  plus  me  servir  pour  la  prescription ,  et  je  ne  puis  compter 
le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  à  posséder 
l'héritage,  après  le  délaissement  que  m'en  a  Tait  le  voisin  qui  s'eft 
est  emparé. 

40.  La  possession  est  interrompue,  non-scuicment  lorsque  le 
pOMsesseur  l'a  perdue  par  négligence  et  par  sa  laulc;  elle  l'est 
pareillement  lorsqu'il  a  été  dépossédé,  même  par  violence  :  Na~ 
titra. ileriiiteirumpilur  poisessio ,  quiim  qufs  de  possessfone  vi  de- 

Jieitur ,ycl alicui  res  eripilnr;  \.  5,  ff.  de  usurp.  ei  usucap. 

Il  n  importe,  à  cet  égard,  par  qui  le  possesseur  ait  été  dépos- 
sédé, par  le  propriétaire  de  la  chose,  ou  par  quelque  autre  pei^ 
sonne  que  ce  soit;  ni  quel  ait  été  le  titre  de  sa  possession ,  lucratif 
Qj^r^Mteui  ;  Ncc  ço  casu  ^uirquatn  interesi ,  /.t,  qui  uiiirpa- 


sideiat. 
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verll  ^i)  Homiiius  tir,  nec  ne;  tliet.  L  Ne  illud  quidein  intentt 
pro  (oj  tao  quisque  possideat,  an  es  lucrativâ  causa. 

La  lai  <7,  (T.  de  adij.pois.,  où  il  est  dit  :  Qui  vi  Jej'eclut  ett , 
perindé  habendus  est  ac  si  possideret ,  nVst  point  eontraire;  «ar 
cela  n'esl  dit  que  vis-à-vis  du  xpoliateur. 

Quelques  autcurn  pensent  que  cette  disposition  du  droit  romain 
ne  doit  pas  être  adoptée  daui  notre  droit,  et  qu'on  n'j  doit  point 
regarder  coniine  interrompue  la  poMessîon  de  celui  qui  a  i-té  dé- 
possédé par  violence ,  lorsqu'il  a  été  rétabli  dans  l'année. 

4i.  La  possession,  que  j'avais  d'un  héritage,  est  interrompue  , 
et  je  cesse  de  le  posséder,  lorsque  j'en  ai  fait  un  bail  i  Terme  a 
celui  qui  en  est  le  propriétaire ,  que  j'en  ai  mis  en  jiussesjtiun;  car 
ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut  être  censé  le  tenir  pour  moi 
et  en  mon  nom ,  en  qualité  de  Termier ,  personne  ne  pouvant  £tre 
fermier  de  su  propre  chost.  C'est  ce  qu'enseigne  JavolenuA  :  Ei 
à qtin  fundvm pn)  harede  dtu/ius possidendo  raptarus  erain,  locavi 
eum  :  an  iilliuj  momrnti  eam  lorationcm  Fxistimes  quaro  ?  Quod 
mlliiis  momcnti  eiislimes ,  an  durare  ni/iihminùs  usueapioiiem 
...  Hespondit  ;  Si  is ,  qui  pro  harede  domum  pos~ 
eam  locavil ,  nullitis  momenti  localio  est ,  quia 
dominus  rem  suant  ronduxisset  :  sequilttr  ergà  ,  at  ne  postessionem 
quidcm  /oralor  relinuerit  ;  ideàque  iongi  temporis  prvscriptio  non 
durabit;  \.  i\  ,  ff.  de  usurp.  et  usurap. 

11  en  est  de  même,  lorsque  j'en  si  mi.s  le  propriétaire  en  pos- 
session à  litre  de  nantissfincnl  ,  on  de  dipAt ,  ou  de  prêt  ,  ou  de 
précaire;  car  le  propriétaire  d'une  chose  ne  piut  jias  avoir  la 
propre  chose  en  giig'c  ,  ni  en  être  le  dépositaire  ,  ni  ie  possesseur 
précaire, de  même  qu'il  n'en  peut  être  le  lucnlaire  ni  le  l'crmier  : 
JVeque  pigniis  ,  ncque  depositum  ,  neqiie  prerariuin  ,  ncque  amp- 
tio  ,  néque  localio  rei  suœ  cansisiere  poleit  ;  \.  45  i  ff-  dereg.  jur. 

4a.  lài  ,  lorsque  je  vous  ai  passé  bail  j  loyer  d'une  chose  qu«  je 
possédais  en  vertu  d'un  juste  tilre  ,  ou  lorsque  je  vous  l'ai  don- 
née à  titre  de  dépOt ,  de  prêt  ou  de  nantissement ,  vous  n'en  étiec 
FM  encore  le  propriétaire  ,  mais  que  vous  sojez  devenu  depuis 
unique  héritier  du  propriétaire  ;  dès  l'instant  que  vous  en  êtes 
devenu  le  propriétaire ,  je  suis  censé  avoir  cessé  de  la  posséder  , 
car  dès  que  vous  en  êtes  le  propriétaire  ,  vous  n'êtes  plus  une 
personne  par  qui  je  puisïe  être  censé  eu  retenir  la  possession. 
C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si  rem  alienam  bonà  fide  emeris  , 
et  mihi pignori  dederis ,  acprecariô  rogaveris  ,  deindè  me  dominas 
hœredem  insliluerit ,  dtiiait pignas  esse;  et  sola  prerarii  rogalio 
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LA  PHBSCRIPTIUX. 
Êuper€ril;iilcircà  tuucapio  tua  interpellabîtar;  l.tQ,iï.  JepigM.  aci. 
De*  que  ]e  3ui<  devenu  propriétaire  de  la  chose  ,  voiu  nvex  ccuié 
de  pouvoir  être  censé  U  posséder  par  moi ,  comme  lu  tenant  de 
TOUS  à  litre  de  gage;  un  propriétaire  ne  pouvant  pas  avoir  sa 
propre  chose  en  gage  :  il  ne  vous  reïte  plusqii'une  poHïeuion 
précaire  cjue  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  est  brident  qu'on  ne 
peut  prescrire  contre  un  propriétaire  par  une  possession  qu'on 
lient  précairement  de  lui. 

4^-  Il  n'est  pas  douieuK  que  ,  lorsque  le  posiesseur  d'une  chose 
la  donne  à  litre  de  ferme  ,  ou  de  toj'er ,  ou  de  dép4l ,  ou  de  prêt  ^ 
à  quelqu'un  qui  n'en  est  pai  le  propriétaire ,  il  oontinne  de  la 
potsédcr  ,  et  le  temps  de  lu  prescnption  continue  de  courir  i  son 
profit  ;  car  un  fermier ,  un  locataire,  un  dépositaire ,  un  emptuU' 
leur,  ne  détiennent  la  chose  que  pour  i  et  au  nom  de  relui  de 
ijui  ils  la  tiennent  ,  qui  la  possède  par  eut. 

44'  ^  y  "  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  cri-ant-ier  ù  qui  il  l'a 
donnée  en  nautissement  ;  car  le  gfge  étant  le  droit  de  pouédcv 
une  chose  ùi  leeunlatem  tUèi/i  ,  quoique  le  créancier  ne  pubsèdc 
pas  la  chose  qui  luiaélédanoée  en  gare,  fanoaam  rem prepriam, 
sed  lanquam  rem  a/ienam,  il  la  pojuède  pour  lui;  il  en  a  une  poa- 
session  naturelle  qui  paraît  devoir  fiiirc  cesser  celle  de  celui  qui  la 
lui  u  donnée  en  naoli«sement.  Néanmoins  c'est  un  droit  rc^u, 
que  celui  ,  qui  a  commencé  à  po^éder  une  chose  en  rcrtu  d'an 
juste  litre ,  et  qui  la  donne  en  nanti«semeol  i  son  créanciirr  ,  e«4 
censé ,  quant  à  l'eCTet  de  la  preeeription ,  cootinaer  de  lu  poaiedcr 


PARTIE    1  ,   CHAPITRK   II.  /^OQ 

d'un  titre ,  est  uisi  réellement  par  mes  créanciers ,  ma  possession 
n'est  point  interrompue  par  la  saisie  réelle,  et  le  temps  de  la 
prescription  continue  de  courir  h  mon  profit  pendant  la  saisie  ; 
car  je  continue  de  le  posséder  par  le  commissaire  a  la  saisie  réelle, 

3ui  le  détient  pour  moi  et  en  mon  nom  ,  comme  nous  l'avons  vu 
ans  le  Traité  de  la  Possession  ,  n.  16. 

46.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi  féodalement ,  le 
possesseur  n'en  est  dessaisi  pur  la  saisie  féodale  que  vis-à-vis  du 
âeigoeur  ;  il  continue  de  le  posséder  vis-à-vis  de  tous  autres  ;  ut 
possession  n'est  pas  interrompue  ,  et  le  temps  pour  la  prescrip- 
tion continue  de  courir  ,  et  peut  même  se  parachever  pendant  la 

47.  Enfin  ledérangemcnld'esprit,  qui  survientdans  Icposses- 
seur,  n'interrompt  point  la  possession  ,  ni  le  cours  du  temps  de 
la  prescription  ,  comme  nous  l'avons  vu  tuprà  ,  ibid. ,  n.  56. 

J  II.  De  l'tDlcrruptiaa  civile- 

48.  L'interruption  civile  est  celle  qu!  résulte  de  l'interpella- 
tion judiciaire ,  c'est-à-dire,  d'une  demande  judiciaire  donnée 
contre  le  possesseur  pour  lui  faire  délaisser  le  chose. 

Par  le  droit  romain  ,  lorsque  quelqu'un  avait  commencé  de 
posséder  une  chose  en  vertu  d'un  juste  titre ,  la  demande  judi- 
ciaire I  qui  était  donnée  contre  lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ni 
même  la  litisconteslation  ,  qui  intervenait  sur  cette  demande  , 
n'empêchaient  pas  que  le  temps  pour  l'usucapion  ne  continult 
de  courir,  et  même  que  l'usucapion  ne  s'accomplit  pendant  \o 
procès.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  rem  alienam  emero  ,  et 
quàm  utucaperem  ,  eamdem  rem  domiiius  à  me  petieril ,  non  ùi- 
terpeiiari  luucapionem  Utisconleitatione;  l.a  ,  §  s  1  B.  fo  empt. 
Mais  parla  litiscuolestation  ,  le  possesseur  contractait  envers  le 
demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chose  ,  s'il  justifiait  qu'il 
en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  litiscuntcstatioo  ;  et  le  jug« 
le  condamnait  A  la  rendre,  quoiqu'il  l'eût  acquise  par  droit  d'it- 
sucapion ,  et  même  à  donner  caution  au  demandeur ,  qu'il  n'avait' 
apporté  aucun  changement  h  l'état  de  cette  chose  ,  depuis  l'ac-' 
complissenient  del'usucspiua.  C'est  ce  qu'enseigne  le  même  Paul  : 
Si  poil  acceplunt  judieium  pouessor  utu  hominem  capil ,  deètt 
eum  tradtre,  eoqae  itomine  de  dolo  eavere  : perieulum  est  enim 
ne  eum  vel pignorafait  vel  manu  miterit  ;  I.  1 8  ,  ff-  de  rei  vinJ. 
49-  Cajas  pense  qu'il  n'y  avait  que  l'usucapion  qui  s'accomplit 
pendant  le  procès  ;  qu'il  en  était  autrement  i.  l'égard  de  la  pres- 
cription tQRgi  temporis  ,  et  qu'elle  était  arrêtée  de  plein  droit 
Eir  la  litiscon lesta ti on.  Il  se  fonde  sur  ce  rescrît  des  empereurs 
iocléticD  et  Haiimien  :  Longi  tempori* preeseriptio  hit  qitihonâ 
fide  aeeeptam  postestionem  et  tontinuaiam  née  inttrruptam  \f— 
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qUiBTUDiriB  LtTiS  fenofrunl ,  solet  patrorïnari ;   I.    a  ,    CoJ.   de 

pnescr.  lonf;.  temp. 

Il  SB  fonde  encore  sur  un  rescrit  An  «mpcitiurii  Htvkre  et  An- 
tanin  ,  nui  termes  duijucl  ,  Roa-seul«ni«nt  la  lilisrontf station  , 
qui  intervient  sur  une.  dt^nmnde  en  rf^veiiilicalion  (Jonni'C  contre 
le  possesseur,  arrête  le  cours  de  la  prt^srrîpltun  ,  mais  encore 
affecte  sa  possession  d'un  vice  qui  la  rend  incapable  il'upércr  U 
prescription  ,  lellcroent  i\ue  ,  quand  nifmc  le  dt-mandour  aurait 
depuis  abandonne  sa  demande ,  et  que  le  possesseu^i  aurait ,  de- 
puis l'abandon  de  la  demande  ,  possédé  la  chose  pundanL  (oui  le 
temps  retjwis  pour  la  prescription  ,  il  ne  la  pourrait  acquArîr  par 
prescription.  Il  n'y  a  durcnuvant'que  son  successeur  a  tilre  sin- 
gulier ,  qui  puisse  commencer  purlui-mélnc  le  temps  de  la  prps- 
cription  ,  et  In  paracbever  :  Quàm  poit  mofam  él  omittam  ^utti- 
tionem,  rea  ad  nova  ())  dominia  bonà  fide  tmntimnl ,  et  esùid^ 
navi  Tiiginli  anni  intercesscrint  sine  intcrpellalione ,  non  est  r'it- 
^uietanila  quœ  nuac  possîd^t  periona.  Qua  sieul  aerejiiione  prirt- 
rù  damini  (a)  non  utitur ,  qui  est  inquielatu*/  ilù  itec  impedienda 
têt  ,  quàd  et  (3)  mota  conlrovcrsia  sit.  Qiiod  tî  prier  potsetiar 
inquieiaïus  est  ;  etsï  posteà  per  longum  tempui  sine'alîqiiA  inlrr- 
petlalione  in  possessions  remansil ,  tamen  non  polest  uli  longi 
temporit  prœsmptione  ;  1.  1  »  Cod.  de  prascr.  long.  temp. 

Conatantin  en  donne  la  raison  ,  ijui  est  que  ,  depuis  l'inter- 
ruption que  la  liliscontestaiion  sur  la  demande  en  r e v en di cation 
donnée  contre  le  possesseur,  a  o^portrc  fi  sa  pn»scëkîon  ,  In  pon- 
■     plus  t\i,  "■•'■'- 
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adificart  capit  ;  ei  deauntiante  domino  soU,  intrà  tempora  iliu- 
tinae  pnssetsionis  perseveravil  :  quaro  utrùnt  interpeltata  Jit,  an 
capta  daraverit  ?  Respoadii  seeundàm  ea  qtia proponerentur ,  non 
ette  inlerpellatam;  /.  i3  ,  S. pro  empt. 

5i.  Tels  sont  les  principes  du  droit  romain  sur  l'in terni pti on 
civile.  Dans  notre  droit  français ,  il  n'est  pus  doulciii  que  l'in- 
terruption civile  arrête  de  plein  droit  le  cours  de  lu  prescription. 
La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  ll3  ci-dessus  rapporté,  et  la 
plupart  d«s  autres  Coutumes,  s'en  expliquent  rurmellement  par 
GPS  termes  :  Quiconque  a  Joui  et  posjédé....  tant  inqaiétalion. 

L'exploit  d'assignetion  sur  une  demande  en  reveiidicatiua  don- 
née contre  le  possesseur ,  forme  l'interruption  civile.  Du  jour  que 
cet  exploit  lui  a  élè  posé  ,  sa  possession  cesse  d'être  une  posses- 
sion lant  inquiilation ,  telle  que  les  Coutumes  la  demandent  pour 
la  prescription,  et  par  conséquent  le  temps  de  la  prescription 
doit  dès  ce  jour  cesser  de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignation  ,  quoique  devant  un  ju^ 
incompétent,  ne  laisse  pas  d'être  une  interruption  civile,  qui 
arrête  le  cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  i*'  juillet  1637 ,  dans  une  matière  de  retrait  lignager  , 
où  tout  est  de  rigueur  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raison 
dans  toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Journal  des  Au- 
diences. 

53.  Si  l'assignation  était  donnée  au  fermier  ,  que  le  demandeur 
croyait  être  le  possesseur  de  l'héritage,  cette  assignation  ne  pour- 
rait arrêter  lu  cours  de  b  prescription  ,  qui  court  au  profit  du 
5 assesseur  qui  l'a  donné  h  ferme  :  elle  ne  cessera  de  courir  que 
u  jour  du  nouvel  exploit  d'u.ssignalion  qui  aura  été  posé  au  po»-  . 
sesseur,  sur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier;  et  si  ,  ' 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'assignation  donnée  au  fermier 
et  celle  donnée  au  possesseur,  le  temps  de  lu  prescription  s'était 
accompli ,  l'aMignation  donnée  au  possesseur  aurait  été  donnée 
iUrd. 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvait  établir  qu'il  j  a  eu  fraude 
et  collusion  entre  le  possesseur  et  son  fermier,  pour  amuser  le 
demandeur  et  lui  cacher  le  nom  du  possesseur ,  jusfju'à  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription  ,  le  demandeur  ,  à  qui  le 
possesseur  opposerait  la  prescription  ,  pourrait ,  contre  la  pres- 
cription ,  opposer  avec  succès  la  réplication  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  a  laissé  tomber  en  péremption  U 
demande  qu'il  a  donnée  contre  le  posseueur  ,  et  qu'il  7  a  eu 
un  jugement  qui  a  déclaré  lu  péremption  acquise ,  l  eiïet  de  ta 
péremption  étant  de  fuire  regarder  comme  non  avenue  la  de- 
mande ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ni  par  conséquent  ce- 
lui d'avoir  apporté  une  interruption  il  la  possession  du  posiez 
seur ,  et  d'avoir  arrêté  le  cours   de  la   prescription ,  laquelle 
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I  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  An- 
,  noD-sculemenI  la  liljsronleslaltaii  , 
:inde  en  revendication  donnée  contre 
urs  de  la  presrrîption  ,  mats  encore 
ice  qui  U  rend  incapable  d'opérer  la 
ni^mc  le  dem       ' 


depuis  abandonné  sa  demande  ,  et  ([ue  le  possesseur  aurait  ,  de- 
puis l'abandon  de  la  demande  ,  possédé  la  chose  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription  ,  il  ne  U  pourrait  acquérir  par 
prescription.  Il  n'y  u  duri'navant'nue  son  successeurs  titre  sin- 
gulier ,  qui  puisse  commencer  par  lui-mtmi-  le  temps  de  la  pres- 
cription ,  el  U  paracbcter  ;  Quùm  post  mnlam  et  omistam  qturs- 
tionem  ,  res  ad  noi-a  ^i)  dominia  bonâfide  traniiennt ,  el  exindé 
noi'i  oi/finli  anni  inicrcesscrint  sine  inlerpellalianc ,  non  est  ia- 
quietandn  auof  nuac  possidet perioaa,  Qaa  n'eut  areetiione  prio- 
ris  domini  ly)  non  utitar ,  qui  est  inqaielattu^-  ità  née  impedieitda 
têt  ,  quàd  ei  (3)  mota  controi/ersia  jit.  Quôd  li  prior  possetsar 
inquiclalus  e^l ;  ctsi posicà pcr  tongum  lempui  sine  aliquà  înler- 
pellalione  in  possessione  remansil  ,  tamen  non  potest  ufi  longi 
lemporis  pr/vscriptione ;  1.  t  ,  Cod.  de  prresrT.  long.  temp. 

'         '  li  L-st  que  ,  depuis  l'inter- 


Constantin  e 


-uption  que   la  lill 

donnée  cunlre  le  possesseur  ,  a  ajjportée  à 
,  qu'il  a  eue  depuis  cette  intcrrupliu 


indication 
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adiJii-aTû  capit;ei  denuntiante  domino  soli,  infrà  tempora  diu- 
li'nac  pnsiestùinù  perieveravit  :  qucrro  utràm  interpellata  sit ,  an 
ctrpta  duraverit  ?  Reipondil  seeundà'n  ea  qiia proponerentiir ,  non 
etse  interpellatam;  l.  i3  ,  ff.  pro  empt. 

5i.  Tels  sont  les  principes  du  droit  romain  sur  l'inlerriiption 
civile.  Dans  notre  droit  Iran^'ais,  il  nV-sl  pas  daulciix  que  l'in- 
terrupliun  civile  arrôle  de  plein  droit  le  cours  de  la  prescription. 
La  Coutume  de  Paris  ,  en  rorticle  i  tS  ci-dessus  tapnorlé ,  et  U 
plupart  des  autres  Coutumes,  a'en  expliquent  formellement  par 
ce*  termes  :  Quiconque  a  joai  ei  possédé.... -lanâ  inqaiiiation. 

L'exploit  d'assignation  sur  une  demande  t>n  revendication  don- 
née contre  le  possesseur,  forme  l'interruption  civile.  Du  juur  que 
cet  exploit  lui  a  él^  posé  ,  sa  possession  cesse  d'être  une  gtosses- 
sion  sans  inquiétalioa ,  telle  que  les  Coutumes  la  demandent  pour 
la  prescription,  et  par  conséquent  le  temps  de  la  prescription 
doit  dès  ce  jour  cesser  de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignation  ,  quoique  devant  un  ju^ 
incompétent,  ne  laisse  pas  d'élre  une  interruption  civile,  qui 
arrête  le  cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a  été  juge  par  un 
arrêt  du  i"  juillet  1637  ,  dans  une  matière  de  retrait  lignager  , 
où  tout  est  de  rigueur  ;  ce  qui  duit  avoir  lieu  à  plus  forte  raison 
dans  toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Journal  des  Au~ 
dienccs. 

5a.  Si  l'assignation  était  donnée  au  fermier  ,  nue  le  demandeur 
croyait  être  le  possesseur  de  l'héritage,  cette  assignation  ne  pour- 
rait arrêter  le  cours  de  la  prescription  ,  qui  court  au  profit  du 
5 assesseur  qui  l'a  donné  à  ferme  :  elle  ne  cessera  de  courir  que 
u  jour  du  nouvel  exploit  d'assignation  qui  aura  été  pose  au  pos- 
sesseur, ïur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier;  et  si  , 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'assignation  donnée  nu  fermier 
et  celle  donnée  au  possesseur,  le  temps  de  la  prescription  ('était 
accompli ,  l'atsignation  donnée  au  possesseur  aurait  été  donnée 
i  tard. 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvait  étalilir  qu'il  j  a  en  frftude 
et  collusion  entre  te  possesseur  et  son  fermier  ,  pour  amuser  le 
demandeur  et  lui  cucfaer  le  nom  du  possesseur ,  jusqu'à  l'aceom- 
pliasement  du  temps  de  la  prescription  ,  te  demandeur  ,  à  qui  le 
possesseur  opposerait  la  prescription  ,  pourrait  ,  contre  la  pref- 
crlption  ,  opposer  avec  succès  la  réplicatiun  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  a  laissé  tomber  en  péremption  la 
demande  qu'il  a  donnée  contre  le  posseueur ,  et  qu'il  j'  a  eu 
un  jugement  qui  a  déclaré  lu  péremption  acquise  ,  1  effet  de  la 
péremption  étant  de  faire  regHrdcr  comme  non  avenue  la  de- 
mande ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ni  par  conséquent  ce- 
lui d'avoir  apporlé  une  interruption  A  la  possession  du  posses- 
seur ,  m  (l'avoir  arrêté  le  coura  de  la    prescrîplton ,  laquelle 
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cuasetjiiemmcnt  doit  cpotinuer  de  courir  et  de  se  pvacbever  , 

nonobstant  celte  demaitde  ;  Ordonnance  de  RoustiUon. 

Mais  lii  les  titres  dn  demandeur  ,  dont  le  possesseur  a  eu  la 
communication  dans  l'initance  (|ui  a  été  périmée,  ëtabliuaient 
le  droit  de  propriélé  du  demandeur;  si  le  demandeur  donnait 
une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur,  et  que  ce  posses- 
seur'lui  opposât  la  prescription,  ce  demandeur  serait-il  bien 
fondé  i  soutenir  que  la  prescription ,  avant  qu'elle  fût  aecom- 
plie ,  a  cessé  de  courir  au  profit  de  ee  possesseur ,  oou  par  la 
première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui ,  laquelle  ,  étant 
tomb^  en  péremption ,  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  maia  par  la 
connaissance  qu'il  a  eue  du  droit  de  propriété  du  demanSeur  , 
par  la  communication  qu'il  a  eue  de  ses  titres  ?  Cette  connais- 
sance ayant ,  dira-t-on  ,  fait  cesser  la  bonne  foi  du  possesseur  , 
qui  consiste  dans  la  juste  opinion  qu'a  un  possesseur  que  la  cbotc 

3u'il  possède  lui  appartient,  a  cunséquemment  fait  cesser  le  cours 
e  la  prescription  ,  laquelle  ne  peut  courir  sans  être  accompa- 
^ée  de  la  bonne  fui  du  possesseur;  puisque ,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n.  34  >  suivant  les  principes  de  notre  droit ,  la  bonne 
foi  du  possesseur  doit  dorer  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription ,  jusqu'ik  son  entier  accomplissement. 

Nonobstant  ces  raisons  ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  In  pres- 
cription n'a  point  été  interrompu;  que  la  communication,  qui  a 
été  faite  au  possesseur  des  titres  du  demandeur  ,  sur  la  demande 
qu'il  a  laissé  périmer  ,  ne  doit  point  âlre  censée  avoir  donné  au 
possesseur  une  connaissance  parraile  que  la  chose  appartenait 
au  demandeur  ;  qu'il  a  eu  ,  au  contraire  ,  un  juste  sujet  de  croire 
qu'il  y  avait  quelque  défaut  daits  les  titres  du  demandeur,  puis- 
qu'il abandonnait  sa  demande,  et  qu'en  conséquence  il  a  eu  su- 
jet de  continuer  à  su  croire  propriétaire  de  Vnéritage  ,  en  quoi 
consiste  la  durée  de  lu  bonne  foi ,  nécessaire  pour  la  prescription. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dons  notre  Traité  du.  Domaine  de 
Proptiétc  ,  n.  'i^i  ,  dans  une  espèce  ù  peu  près  semblable. 

â4'  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage  a  donné 
«ne  demande  en  revendication  ,  pour  la  partie  qui  lui  en  appar- 
tient ,  contre  un  possesseur  qui  le  possède  pour  le  total  en  vertu 
H  "n  juste  titre  ,  cette  demande  u'mterrompt  la  possession  de  — 


possesseur  et  le  cours  de  la  prescription ,  que  pour  In  part  du 
demandeur;  le  possesseur  continuant  de  posséder  le  surplus  sans 
fî"""""""  >  le  temps  pour  la  prescription  continue  de  courir 
à  son  profil.  '     '  Kl 

ianmoiDs ,  si  ,  par  lu  communication  que  le  possesseur  u  eue 

ûes  litres  du  demandeur  ,  qui  sont  des  titres  communs  h  ce  de- 

du  "d  ^""^  j^      *"  copropriétaires  ,  ledit  possesseur  a  été  instruit 

.    '"'"^  °'^  propriété  qu'ont  lesdîts  copropriétaires  ,  cette  con- 

naissanee  ,  qui  fait  cesser  la  bonne  foi  de  la  possession  par  rap- 
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port  aux  parts  desdiU  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  doD~ 
né  la  demande  ,  interrompt  aussi  et  arrête  le  cours  de  la  pres- 
cription pour  les  parts  desdits  copropriétaires- 

C'cst  pourquoi ,  lorsque  ,  par  la  suite  ,  lesdits  copropriétaires 
donneront  demande  contre  ce  possesseur  pour  leurs  parts  ;  si  le 
possesseur  leur  oppose  <{u'il  a  ciccompli  le  temps  de  la  prescrip- 
tion pour  ces  parts  avant  leur  dtmnnde ,  ils  seront  bien  Tondes  ii 
lui  répondre,  qu'il  n'n  pas  iiccompli  la  prescription,  et  qu'elle  a 
été  interrompue  par  la  connaissance  de  leur  droit  de  propriété, 
qu'il  a  acquise  par  les  titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans 
le  procès  qu'il  a  eu  sur  la  première  demande  qui  a  été  donnée 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun  ,  de  bonne  foi  , 
en  vertu  d'un  juste  litre  ,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas  ; 
si  le  propriétuire  ne  donne  la  demande  que  contre  l'un  d'eux  , 
la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la  prescription  que  pour  sa 
part  ;  elle  continue  de  courir  et  peut  se  parachever  pour  les  parti 
des  autres  qui ,  n'ajant  point  été  assignés  ,  possèdent  leurs  parts 
sans  inqtiiétation.  Mais  si  le  possesseur  pour  partie  ,  qui  a  été 
assigné  seul  ,  s'est  porté  pour  possesseur  du  total ,  et  a  caché  par 
dol  au  demandeur,  qu'il  avait  des  copaiscsseurs  ,  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  parachever  pour  leurs  parts  la  prescription  ,  il 
sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme  nova 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété  ,  n.  3oi  ;  et 
si  les  co  possesseurs  avaient  été  participans  de  cette  fraude , 
le  propriétaire ,  qui  donnerait  par  la  suite  la  demande  contre  eus, 
pourrait  opposer  à  la  prescription  qu'ils  lui  opposeraient ,  la  ré- 
plicnlion  du  dol ,  comme  dans  le  cas  du  nombre  5l  ,  iuprà. 

5fi.  Lorsque  la  chose  ,  qui  fait  l'objet  de  la  prescription  ,  est 
une  chose  indivisible  ,  qui  n'est  susceptible  ni  de  parties  réellei) 
ni  même  de  parties  inlellectueltes ,  tel  qu'est  un  droit  de  passage; 
chacun  de  ceux  ,  qui  en  sont  propriétaires  en  commun ,  en  étant 
propriétaire  pour  le  total  ,  puisqu'on  ne  peut  pas  être  proprié- 


LS  susceptible  de  parties, 
1  de»  propriétaires,  doit  intcrrom- 
tal,  et  par  conséquent  l'interrompre 


pre  la  prescription  pour  le  ti 
pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement,  si  eelte  chose  est  possédée  par  plusieurs  en  com- 
mun ,  chacun  des  possesseurs  en  étant  possesseur  pour  le  total, 
la  demande  donnée' contre  l'un  d'eui  interrompt  la  possession 
pour  le  total ,  et  par  conséquent  contre  tous  ;  i^ne  roéme  posses- 
sion ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  et  non  inter- 
rompue. 
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CHAPITRE  m. 


(  requis  pour  la  preichplion. 


57.  On  appi'lîi;  lilre  rie  po. 
_'uiisi!'i|ueiiL-e  iiiii]utl  qut'hju'u 
L'hase. 

On  appelle/uj/r  lîlrc  ,  un  coiilrat  uu  aulrc  acte  i]ui  est  de  na- 
luri-  à  tran.«lerer  la  propHi^lc  ,  par  la  traditluti  qui  se  fait  eo  can- 
ji'qiitnue;  de  manière  ijuc,  lursiju'elle  n'csl  pas  transférée,  c'est 
par  te  défaut  de  droit  en  la  personne  qui  fuit  la  Iradition  ,  et  non 
par  le  dcfuut  du  lilre  eu  cunséqueace  duquel   la   tradiliou  a  été 


Tels 


it  tous  les  contrats  ,  par  le&iiuels  on  s'oblige  à 
infme  qui  en  fuît  l'ubjct  ,  cl  r 


''  quelq'i'un   ■"  -"— -  ■1-  -■ i-.  . I— 

k'inent  la  jouissance,  l'usage  ou  la  possesisioa  de  cette  ehosc. 

Ces  titres  sont  appclésy^^re»  titres  ,  parée  que  ,  étant  de  lei 
nature  translatifs  de  propriété  ,  ils  donnent  un  juste  sujet  à  c" 

iiuinetjuièreutlapor '■■"  -" ^   -^ —    -!--■-  — 

prdpriétaires  ,  n  ay         ^  ^  _  ,  ^ 

ont  acquis  la   chose,  et   qu'ils  vovuient  en  possession  de  cette 


evincr  que  lu  personne  ,  de  qui  ils 
'ils  voyaient  en  possession  1' 

fv'it  pas  propriétair 
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C'vfX  suivant  CCS  principes  (juc  \c«  empereurs  Diuclùtien  et  Muii- 
iiiicn  répondent  :  NuUojusIo  litulù  praeedente possidentes ,  ratio 
jurii  quarere  domintum  prohibet  :  idcircô  quùin  etiam  usucapio 
rcssel  ,  iatenlio  dominii  nunquam  aùiumitur  ;  I.  a4  t  Cad-  de  rei 
■oind. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  1 13 ,  ui-^e^sua  rapporta  ,  eiige  eu 
termes  formels  un  juste  titre  puur  la  prcseriplîon  dunt  nous  trai- 
tons :  elle  dit ,  Quiconque  a  joui  et  posicdc  hcriiagc  à  jdste  ti- 

THE. 

Nous  parcourrons  ,  dans  un  premier  article  ,  les  dilTércntes  CS' 
pèces  de  justes  titres  les  plus  ordinaires  ,  <|ui  opèrent  la  pres- 
cription qui  en  procède.  Dans  un  second  ,  nous  verrons  les  cho- 
ses qui  sont  requises  dans  le  titre  nécessaire  pour  la  prescription. 
Dans  un  troisième,  nous  verrons  si.  l'opinion  erronée  qu'a  le 
possesseur  ,  que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre  ,équipallo 
à  ce  juste  litre  ,  lorsqu'elle  a  un  juste  fondement.  Enfin  ,  dans 
un  quatrième  ,  nous  verrons  comment  le  possesseur  doit  justifier 
que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre. 

ABTtCLE  PBEMtBR. 

Des  diffireates  eipéees  de  juste*  titres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Jitsli- 
iiien  les  a  rapportées  dans  ses  Paudectes. 

S  I.  Du  titre  pro  unptort. 

59.  Justînicn  ,  dans  ses  Pandeetes,  rapporte  ,  en  premier  lieu, 
parmi  les  justes  titrea  d'où  procède  la  possession ,  le  litre  ^ro 
«mptorei  c'est-à-dire  ,  le  contrat  de  vente  qui  a  été  fait  h  quel- 
qu  un  de  la  chose  qu'il  possède. 

Le  contrat  de  vente  ,  étant  de  sa  nature  Iranslntifde  propriété, 
est  un  juste  titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prescription  â  l'a- 
cbeleur  de  boDue  fui  la  chose  qui  Ini  a  été  vendue  ,  par  la  pos- 
session qui  en  procède.  ' 

60.  Les  actes  équipoUensà  vente  sont  aussi  de  justes  titrea  . 
qu'on  peut  appeler^ro  emptore.  Par  exemple,  lorsque  quelqu'un 
m'a  donné  en  paiement  d'une  snmme  d'argent  qu'il  me  devait, 
une  chose  que  je  croyais  lui  appartenir  ,  quoiqu'elle  ne  lui  ap- 
partint pas ,  celte  dation  en  paiement  est  une  espèce  de  vente 
qu'il  me  fait  de  cette  chose  ;  Dare  in  îolulum  est  vendere;  et  car 
coniéqucnt  cette  dation  en  paiement  est  un  juste  titre,  sembla- 
ble au  titre ^ro  emptore ,  qui  doit  me  faire  acquérir  par  prescrip- 
tion la  chose,  par  la  possession  qui  ■  procédé  de  ce  litre. 
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laLdi.] 
ue  quclqu'ùi 


k     PRBSCRtPTION. 

t  »uitlraniféréAcvliit<|uii'eiinHpaPer6. 

t  l'abandoD  d'une  chose  qn'i)  po««éil«i| 


L'omniK  cLo.se  à  lui  appartenante ,  et  dont  il  n'était  pas  proni*!^ 
taire  ,  cet  abandon  ne  peut  faire  acquérir  s  celui ,  qui  s'est  em- 
paré de  la  chose  abandonnée  ,  le  domaine  de  propriété  que  n'a- 
vait pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon  :  mais  cet  abandon  est, 
dans  ce  cas  ,  un  juste  titre  ,  qui  donne  A  celui ,  qui  s'est  emparé 
de  la  chose  ,  le  droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ,  lorsqu'il  aait  qu'elle  a  été  abandounée  ,  qnniiju'il  ÏKnOri! 
par  qui.  C  est  le  cas  du  titre  d'ujucnpion  pro  drrglietn  ,  et  c'est 
de  celte  espèce  qu'on  doit  entcndie  ce  que  dit  Paul  :  ïttquod pro 


dereiieto  habilum  e 
■'  ignoramui 


i  i/uo  drreUclum  li 
S  V.  Du  titre /irai* 


;\.  ^,S.pnd 


R^.  Le  legs  ,  de  même  quv  la  donation  ,  est  un  juMe  tilrQ  iiui 
■i^t  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  qui  doit ,  par  contéquént, 
Innner  du  légataire  le  droit  d'acquérir  par  prescription  1»  choan 
|ui  lui  a  él^  délivrée  à  ce  titre ,  lorsque  celui ,  qui  U  lui  a  délj- 
n  était  pas  le  propriétaire  ,  pourvu  que  le  tégalaîre  ait 


j  de  bor 


efoi 


il  rétait. 


S  VI.  Ha  Mire  pro  dott. 

68.  par  le  droit  rnmoin  ,  et  encore  aujourd'hui  dan»  1m  pru- 
tinces  régies  par  le  droit  écrit  ,  le  litre  de  dotrtt  un  titre  qui 
est  de  sa  nature  translatif  de  propriété  ;  car  le  mari  ncquieil  \t 
domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont  données  ca  dut  par 
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70.  Il  n'importe  non  pLui  que  l'hérilB^e  ail  été  dunné  en  dot 
sous  une  eitimstion  ou  sans  estimation,  aitimatus  an  inœttima' 
lais  car ,  en  l'an  et  en  l'autre  cas ,  le  titre  de  dot  eu  transfère  !• 
propriété  au  mari ,  lorsque  la  femme,  i|uilc1ui  adunnr  en  dot^ 
en  était  propriétaire  ;  avec  cette  seule  différence  ,  c{uc  ,  lonctue 
la  femme  le  lui  b  donné  sous  une  cstimalion ,  clic;  lui  en  transfefé 
une  propriété  perpétuelle  ,  à  la  cbarge  seulement  d'en  rendre 
l'estimation  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ;  au  lien  qoe  ,  lors- 
qu'elle le  lui  a  donné  sans  estimation ,  elle  Ini  en  transfère  bien 
le  domaine  de  propriété  ,  mais  i  la  charg'e  de  le  lui  rrndre  tH 
nature  lors  de  la  dissolution  du  mariag-e.  Le  titre  de  dnt  étant 
donc  de  sa  nature  translatif  de  propriété  en  l'un  et  en  l'autre  eatf, 
il  est  en  l'un  et  en  l'autre  cas  un  juste  titre  ,  qui  doit  donner  »a 
mari  le  droit  d'BC<|uérir  par  prescription  l'IiÉritagc ,  que  la  femtne 
lui  a  donné  en  dot  sans  estimation  ou  avec  estimation,  lorsqu'elle 
n'en  était  pas  la  propriétaire  ,  pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
qu'elle  l'iJtait. 

7:.  N'j'ajant  point  de  dut  sans  mariage,  lorsque  le  mariage, 
qu'un  homme  et  une  femme  ont  contracté  ,  est  nul  ,  les  ehoxF«  , 

3ue  la  lëmme  lui  a  apportées  en  dut ,  ne  sont  point  une  véritable 
otj  il  ne  les  possède  point  à  titre  de  dot  ;  la  possession  qu'il 
en  a ,  est  une  possession  destituée  de  titre ,  qui  lie  peut  par'crtn- 
séqucnt  les  lui  faire  acquérir  par  prescription  :  Constante  matri- 
monio  ,  pro  dote  usucapio  inter  eot  locam  habel ,  inter  quoi  et 
matrimoniunt.  Calerùnt  fi  eesset  mairimonium  ,  Cttssùts  ait  tet- 
tare  uiucapionem  ,  quia  et  dot  nulla  tit  ;  diet,  l.  1  ,  §  3. 

Ajnutez  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul  ,  la  convention  de 
dot ,  qui  est  un  accessoire  du  contrat  de  mariuge  ,  l'est  pareille- 
ment ,  et  ne  peut  être  par  conséquenl  un  juste  titre  ,  qui  puisse 
donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par  prescription  les  choies 
dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conséquence. 

72.  Ce  qu'ajunte  Cassius  ,  que  cda  a  lieu  même  dans  le  cas 
auquel  l'homme  uurait  cru  son  mariage  valable  ;  Eftt  mtoi^iit 
piUavit  eue  sibi  matrimonium  quiim  non  esset ,  utttrapere  eutk 
non  poise ,  quia  ei  dos  nulla  tit;  dict,  /.  §  4  >  ne  doit  point  ôlrb 
suivi  dans  notre  droit,  lorsque  l'erreur,  qui. a  fait  croire  le  ma- 
riage valable,  a  un  fondement  probable  ;  car,-  en  ce  cas  ,  noire 
droit  ,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des  parties ,  dunne  les  ufic'ts  ci- 
vils h  ce  mariage  ,  quoique  nul ,  comme  nous  l'avons  vu  en  nuire 
Traité  du  Mariage  ,  n.  438 ,  et  par  conséquent  il  peut  j  avoir  une 
dot  pour  ce  manuge  ,  quoiqne  nal  ;  et  le  titre  ,  auquel  l'homme 
possède  les  choses  que  la  femini;  lui  a  apportées  en  dot ,  est  un 
véritable  tilrede  dot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  homme  a 
épousé  une  femme  sur  de  bous  certificats  de  la  mort  de  son  mari  j 
qu'on  avait  eru  tué  â  une  bataille,  et  qui  néanmoins  était  encore 


9  de  la  presrriplio 


>able  d'upér 
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ijCiËTiTDrNE  LiTis  iFiiuerunl ,  lolet  patrocinnri ;   I.   a  ,    Cad.   de 

prtesiT.  !nng.  temp. 

Il  s(ï  fonde  encore  sur  un  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  An- 
toTiin  ,  iiux  Icrmes  duquel  ,  non-seiilement  la  1  il isemites talion  , 

le  possesseur,  arrête  le  toi 
afft-L-le  sa  pnssession  d'un  v 
prescription  ,  Icllcment  <[ue  ,  quand  même  II 
depuis  abandonne  m  demande  ,  et  que  le  possesseuii aurait  ,  de- 
puis l'abandon  de  la  demande  ,  possédt!  la  chose  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription  ,  il  ne  la  pourrait  acqu^ir  par 
nrescriplion.  11  n'y  a  duri'navanl-que  son  successeur  n  titre  sin- 
r  ,  <]ui  puisse  commencer  par  lui^mfini'  le  temps  de  la  pres- 
on  ,  el  Ih  purachcver  :  Quàm  poil  melam  et  omùtam  giuei~ 
tionem  ,  rci  ad  nova  (t)  dominia  bonâfide  tramierint ,  et  tsindé 
novi  viginti  anni  inlerccsserint  siae  inlerpellatione  ,  non  est  «i- 
i/iiieltinda  quœ  nunc  poisidet  persona.  Qua  tieul  acceisienc  prio- 
ns dnmini  (a)  non  ulitur ,  qui  est  inquietalitss  ilà  née  impedienda 
eti ,  quàd  ei  (3)  mota  canfroversia  iit.  Qaàd  lî  prior  posiestor 
inquiclafus  est;  eisi postcà pcr  longam  tempuj  sine  aliquà  inter- 
pr//atione  in  possessione  remansil  ,  tamen  non  poteit  uti  longi 
temparis  prœsrriplinnc  :  1.  1  ,  Cod.  de  prascr.  long.  temp. 

Constantin  tn  donne  la  raison  ,  qui  est  que  ,  depuis  l'inter- 
ruption  que  la  liliscuntestalion  sur  la  demande  en  revendication 
donnée  contre  le  possesseur  ,  a  apportée  à  ss  possession  ,  la  pos- 
session ,  qu'il  a  eue  depuis  cette  interruption ,  n'a  plus  àlé  iju  une 
■"  ■■       ■       ■  isétélu  ■        ■■       ■ 


gulie 
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etdijicart  capit  ;  ei  denuntiante  domino  toli,  intrà  tempora  diu- 
lince  pttseisùtnis  perseveravit :  quaro  utràm  interpellata  sit ,  ait 
capta  duraverit  ?  îtejpondif  Jeeundàm  ea  qitœ  proponerentur ,  non 
etie  interpeltalam;  l.  i3  ,  IF.  pro  empt. 

5t.  Tels  sonl  les  principes  du  droit  romain  sur  l'intorruption 
civile.  Dans  noire  droit  franyais  ,  il  n'est  pas  duutetiK  ijue  l'in- 
terruplion  civile  arrête  de  plein  droit  le  rours  de  la  prescription. 
La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  1 13  ci-dessus  rapporté  ,  et  la 
plupart  des  autres  Coutumes,  s'en  expliquent  furmeUemenL  par 
cet  termes  :  Quiconque  a  joui  et  possiédi....  laai  inquiitalion, 

L' expiait  d'assignation  sur  une  demande  en  revendication  don- 
née contre  le  possesseur,  forme  l'interruptioD  civile.  Du  juur  que 
cet  exploit  lui  ■  été  posé  ,  sa  posites&ioa  cesse  d'dre  une  posses- 
sion sont  inquiitation ,  telle  (jue  les  Cqutuincs  la  demandent  pour 
la  prescription  ,  et  par  cons^cjuent  le  temps  de  la  prescription 
doit  dès  ci:  jour  cesser  de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignation  ,  quoique  devant  un  juge 
incompétent,  ne  laisse  pas  d'être  une  interruption  civile,  qui 
arrête  le  cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  i"  juillet  1637  ,  dans  une  matière  de  retrait  lignager  , 
ail  tout  est  de  rigueur  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  i  plun  forte  raison 
dans  toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Journal  des  Au- 
diences. 

Sa.  Si  l'assignation  était  donnée  au  fermier  ,  que  le  demandeur 
croyait  être  le  possesseur  de  l'héritage,  cette  assignation  ne  pour- 
rait arrêter  le  cours  de  la  prescription  ,  qui  court  au  profit  du 
Sossesseur  qui  l'a  donné  A  ferme  :  cite  ne  cessera  de  courir  que 
U  jour  du  nouvel  exploit  d'assignation  qui  aura  été  posé  au  po»-  . 
sesseur,  sur  l'indication  qu'en  aura  doonéi;  le  fermier;  et  si  ,  ' 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'assignation  donnée  au  fermier 
et  celle  donnée  au  possesseur,  le  temps  de  lu  prescription  s'était 
accompli ,  l'ouignation  donnée  au  possesseur  aurait  été  donnée 
A  lard. 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvait  établir  qu'il  7  a  en  fraudff 
et  collusion  entre  le  possesseur  et  son  fermier  ,  pour  amuser  l« 
demandeur  et  lui  caeber  le  nom  du  possesseur ,  jusqu'à  l'accom- 
plissement  du  temps  de  la  prescription  ,  le  demandeur  ,  à  qui  le 
poasesseur  opposerait  la  prescription  ,  pourrait ,  contre  la  pre»- 
cription  ,  opposer  avec  succès  la  réplicntion  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  e  laissé  tomber  en  péremption  la 
demande  qu'il  a  donnée  contre  le  possesseur,  et  qu'il  y  a  eu 
un  jugement  qui  a  déclaré  lu  péremption  acquise ,  l'effet  de  U 
péremption  étant  de  faire  regarder  comme  non  avenue  la  de- 
mande ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ni  par  conséquent  ce- 
lui d'avoir  apporté  une  interruption  à  la  possession  du  posies-  , 
Mur,  et  d'avoir  arrêté  le  cours  de  la    prescription ,  laquelle 
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cunséc|iieminent  doil  continuer  de  courir  et  de  se  parachever, 

nunobglunt  celle  demande  ;  Ordoriaance  de  RoussiUon. 

MiiJs  M  les  titres  du  demandeur ,  dont  le  possesseur  u  eu  la 
communicalion  dans  l'instance  (gui  a  ^te  ufrimée,  établissaient 
le  droit  de  propriété  du  deuinndcuvj  si  le  demandeur  donnait 
une  nouvelle  deniaude  contre  le  possesseur,  et  que  ce  posses- 
seur'lui  opposât  la  prescription,  ce  demandeur  serait-il  bien 
fondé  à  soutenir  ijue  la  prescription  ,  avant  qu'elle  fut  Bcconi- 
plie,  a  cessé  de  courir  au  profit  de  ce  possesseur,  non  par  la 
première  demande  qui  a  Hé  donnée  contre  lui ,  laquelle  ,  ^lanl 
tomb^  CD  péremption  ,  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  mai«  par  la 
connaissance  qu'il  a  eue  du  droit  de  propriété  du  demanfleur  , 
par  la  cummunication  qu'il  a  eue  de  ses  titres  ?  Cette  cunnaiit- 
sance  ayant ,  dira-t-ou ,  fait  cesser  la  bonne  foi  du  pouesseur  , 
qui  consiste  dans  la  juste  opinion  qu'a  un  possesseur  que  la  chose 

3 u'il possède  lui  appartient,  a  cunaéquefnmentfuitceMerlecuun 
e  la  prescription  ,  laquelle  ne  peut  courir  sans  être  accompa- 
gnée de  la  bonne  foi  du  possesseur  ;  puisque ,  comme  nous  l'avani 
TU  juprd,  n.  34  I  suivant  les  principe;*  de  notre  droit ,  la  bonne 
foi  du  possesseur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription ,  jusqu'à  son  entier  accomplissement. 

Nonobstant  ces  raisons  ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  In  pres- 
cription n'a  point  été  interrompu;  que  la  communication,  qui  a 
été  faite  au  possesseur  des  litres  du  decnandetir ,  sur  la  demande 
qu'il  a  laissé  périmer  ,  ne  doil  point  i^tri:  censée  avoir  dimné  an 
possesseur  une  connaissance  parfaite  que  U  choie  appartenait 
au  demandeur  ;  qu'il  a  eu  ,  au  contraire  ,  un  juste  sujel  de  croire 
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porl  aux  pnrts  desdils  copropriétaires  qui  n'ont  pas  e 


né  la  demande  ',  îniei 
crintiun  pour  les  parts  desdils  co 
C'est  pourquoi ,  lorsque  ,  par  li 
donneront  demande  contre  c 
possesseur  leur  appose  qu'il 
tion  pour  ces  parts  avant  leu 
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e  don- 


lui 

été  il 


,qu 


arrête  le  cours  de  la  pres- 

lite  ,  lesdits  copropriétaire! 
seur  pour  leurs  parts  ;  si  le 
pli  le  temps  de  la  preserîp- 
'      '1s  seront  bien  fondés  i 


a  pi 


r  le: 


inpii  la  prescription  ,  et  qu'elle  a 
;unnaissaiicu  de  leur  droit  de  propriété, 
litres  qui  lui  ont  été  communiqués  daos 
'  la  première  demande  qui  a  été  duonée 


qu  il  a  acquise  par 
le  procès  qu'il  a  eu 
rontre  lui. 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun ,  de  bonne  foi  , 
en  vertu  d'un  juste  titre  ,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas  ; 
si  le  propriétaire  ne  donne  la  demandé  que  contre  l'un  d'eux  , 
la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la  prescription  que  pour  sa 
part;  elle  continue  de  courir  et  peutseparaclievcr  pour  les  parts 
des  autres  qui ,  n'ajant  point  été  assignés  ,  possèdent  leurs  parts 
siins  inquiélation.  Mais  si  le  possesseur  pour  partie  ,  qui  a  été 
assigné  seul ,  s'est  porté  pour  poisesseur  du  total ,  et  a  cacbé  par 
dol  au  demandeur,  qu'il  avait  des  copossesseurs  ,  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  parachever  pour  leurs  parts  la  prescription  ,  il 
sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  n,  3ol  ;  et 
si  les  copossesseurs  avaient  été  participans  de  cette  fraude  ^ 
le  propriétaire ,  qui  donnerait  par  la  suite  la  demande  contre  eus, 
pourrait  opposer  à  la  prescription  qu'ils  lui  opposeraient ,  la  rd- 
pUcRtion  du  dol ,  comme  dans  le  cas  du  nombre  5i  ,  juprà. 

56.  Lorsque  la  chose  ,  qui  fuit  l'objet  de  la  prescription  ,  est 
une  chose  indivisible,  qui  n'est  susceptible  ni  de  parties  réellei, 
ni  même  de  parties  in  Ici  lectu  elles ,  tel  qu'est  un  droit  de  passage; 
chacun  de  ceux ,  qui  en  sont  propriétaires  en  commun  ,  en  étant 
propriétaire  pour  te  total  ,  puisqu'on  ne  peut  pas  être  proprié- 
taire pour  partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  partie»] 
la  demande  ,  donnée  par  l'un  des  propriétaires,  doit  interrom- 
pre la  prescription  pour  le  total,  et  par  conséquent  l'interrompre 
pour  tous  W  propriétaires. 

Pareillement ,  si  cette  chose  est  possédée  par  plusieurs  en  com- 
muo  ,  chacun  des  possesseurs  en  étant  possesseur  pour  le  total, 
la  demande  donnée*  contre  l'un  d'eui  interrompt  la  possession 
pour  le  total ,  et  par  conséquent  contre  tous;  i/ne  même  posses- 
sion ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  et  non  inter- 
rompue. 
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CHAPITRE  m. 

Un  l'u.'lc  /lire  requis  pour  la  prescriptio 


.'>-.  Oïl   appille  litre  île  pomcssinn  ,  tout  coatrnt 
euiisoijaciici:'   Uuijli(.-I   (juclqu'uii   a   éc£  la'ii 

On  appelle  juste  titre  ,  un  contrat  ou  aulrc  acie  qui  est  de  na- 
lur«  à  Ironsférer  tu  propriété ,  par  lu  tradition  ijui  se  fait  en  con- 
ïi-<|iiciii:e  ;  de  mnnJL'i'c  que ,  lursqu'etlu  n'est  pus  tronaférée ,  c'est 
par  le  défnut  du  droit  un  la  personne  qui  l'ait  la  tradition  ,  et  non 
par  le  défaut  du  titre  ca  cuiis^'quence  duquul  la  trûditiou  a  été 
laite. 

Tuls  sont  tous  les  contrats ,  par  lesquels  on  s'oblige  à  donner 
■1  quelqu'un  ta  chose  même  ijui  en  fait  l'objet  ,  el  non  nss  seu- 
lement la  jouissante  ,  l'usage  ou  la  possession  de  cette  cnose. 

Ces  titres  sont  &ii^c\iii  juslci  litres  ,  parce  que  ,  étant  de  leur 
nature  translatifs  de  propriété  ,  ils  donnent  un  juste  sujet  à  cedi 
qui  acquièrent  la  possession  d'une  chose  à  ces  litres,  de  s'en  erm're 
prupriétairei ,  n'ajant  pu  deviner  que  la  personne  ,  de  qui  iU 
ont  acquis  la   chose,  et   qu'ils  voraient  en  f  ' 


d'échange,  les  do- 
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C'usl  suivant  ces  principes  que  les  empereurs  Dioclétiun  et  Maii- 
iiiien  répondent  :  NuUo  justo  titulo  praeedente  possidentes ,  ralia 
jurù  quarere  dominium  prohiùet  ;  idcirco  quàin  etiam  usucapio 
cessel  ,  infenlio  dominii  nunquam  absumituT  ;  I.  a^  i  Co4-  de  rci 
vind. 

La  Coutume  de  Paris, nrf.  ii3,  ci-Jessus  rapport)^,  ciigeen 
termes  formels  un  juste  litre  pour  la  prescriptiuri  Junlnoustrat- 
liiiis  :  elle  dit ,  Quiconque  a  joui  et  possédé  héritage  à  jdstk  ti- 

Nous  parcuurrons  ,  dans  un  premier  article ,  les  dilTërcotes  es- 
pèees  de  justes  titreii  les  plus  urdinuires  ,  <|ui  opèrent  la  pret- 
eription  qui  en  procède.  Dans  un  second ,  nous  verrons  les  cho- 
ses qui  sont  requises  dans  le  titre  nécessaire  pour  U  prescription. 
Dans  un  troisième ,  nuus  verrons  si,  l'opinion  erronée  qu'a  le 
possesseur ,  que  sa  possession  prueccle  d'un  juste  titre  ,  équipollc 
Â  ce  juste  litre  ,  lorstiu'cUe  a  un  juste  fondement.  Enfin  ,  dans 
un  <]uatrième  ,  nuus  verrons  comment  le  possesseur  doit  juslifier 
que  sa  possession  procède  d'un  juste  litre.  . 

ARTICLE  PIEHIEa. 

Des  diffénnUs  etpéets  de  justes  litres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Juslî- 
uien  les  a  rapportées  dans  tes  Pandectes. 

%  I.  Du  titre  pro  emptort. 

5().  Juttînien  ,  dans  tes  Pandectes,  rapporte,  en  premier  lieu, 
parmi  les  justes  titres  d'où  procède  la  possession ,  le  titre  pro 
e/nptore;  c'est-Ji^ire  ,  le  contrat  de  vente  qui  a  élé  fait  à  quel- 
qu  UD  de  la  chose  qu'il  possède. 

Le  contrat  de  vente  ,  étant  de  sa  nature  translatif  de  propriété, 
est  un  juste  titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prescription  à  l'a- 
ehclcur  de  bonne  fui  la  chose  qui  loi  a  été  vendue  ,  par  la  pos- 
session qui  en  procède.  ' 

60.  Les  actes  èquipoUena  à  vente  sont  aussi  de  justes  titr»  . 
qu'on  peut  appeler  pro  emplore.  Par  exemple ,  lorsque  quelqu'un 
m'a  dunné  en  paiement  d'une  somme  d'argent  qu  )1  me  devait  , 
une  chose  que  je  croj'ais  lui  appartenir  ,  quoiqu  elle  ne  lui  ap- 
partint pas  ,  cette  dation  en  paiement  est  une  esp^e  de  vente 
qu'il  me  fait  de  cette  chose  ;  Dure  in  solalum  est  venderei  et  nar 
Ciiniéqucnt  cette  dation  en  paiement  est  un  juste  litre ,  sembla- 
ble au  titre  pro  emptore  ,  qui  doit  me  faire  acquérir  par  prescrip- 
tion la  chose,  par  la  possession  qui  a  procédé  de  ce  titre. 
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do^nl  Hn^ca 
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inslilulion  d'héritier  d'une 
r  lea  lois,  étant  u 


iLle  par  lea  lois,  étant  un  titre  nul;  si  vel  iiicapalilc, 
lacité  pouvait  n'6lre  pas  connue  ,  s'cït  mis  en  pusses- 
:ns  de  la  succession  du  déruai  qui  l'a  institué  hi^riticr, 
l'on  titre  étant  un  titre  nul,  il  ne  peut  rien  acquérir  par  prescrip- 
tîuD  des  biens  de  cette  succession  :  Coiutat  euin  {demàm'^  qui  tes- 
tamenti  fattionem  haliei  ,  pro  harede  usutapere  posse  ;  I-  4  » 
ff,  pro  kirrer/e. 

lien  est  de  mfmc  ij'un  legs,  (jui  aurait  été  fait  à  cet  incafM- 
■ra  pan  acquérir  par  prescription  la  chose  léguée, 
,  ([ui  ne  connaissait  pas  son  incapacité,  lui  a  fait 
r  le  legs,  i^ui  est  le  titre  d'où  sa  possession  pro~ 
Ire  nul,  qui  ne  peut  subsister  en  sa  personne,  étant 
capable  du  legs  ;  Sema  potesl  legatorum  nomiac 
tifactio  est,  quia  eapotsei- 


dont  l'héritier 

délivrance;  ca 
cède, est  un  ti 


ex  jun  teitamenti profiriseitur ;  1.  7  ,  ff.  oro  leg. 
16.  Lorsque  qut-lqu'un  s'csl  mis,  k  titre  ue 


.  ...  '.'  P""" 
parent  qu'il  crovaitmorl,  quoiqu  il  lût  en- 
core vivant,  il  ne  peut  rien  acquérir  desdits  biens  par  preacrip~ 
liun  ,  car  son  titre  est  un  litre  nul ,  ne  pouvant  pas  j  avoir  de 
succession  d'un  houiiiie  vivant  :  Pro  hœrede  es  vi'vi  bonis  nihii 
usucapi  polcst,  etiamsi  posiessor  mortui  rem  fuisse  esistîma- 
verit;  J.  t,  ff.  pro  hitrede. 

Au  contraire,   si  une  chose  léguée  à  queli 
vtée  du  vivant  du  testateur,  il  peut  l'acquêt 
s'il  a  cru  qu'elle  appartenait  au  défunt  qui 
rm,  (jiue  legati  iiominc  tradi 
Ifgalorum  laii 
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post  divortiuin  iid  usucapiuram,  si  eam  maritus  (i)  concesserit, 
quasi  nunc  donasse  inteÙigatnr;  L  i ,  §  s,  ff.  pro  donato. 

88.  Lorsque  le  défaut  de  tilrc  ne  procède  que  de  quelque  dé- 
faut de  forme  y  si  celui ,  en  faveur  de  qui  la  forme  est  établie , 
veut  bien  passer  par-dessus  la  forme ,  et  regarder  le  titre  comme 
valable.!  il  doit  -être  réputé  valable.  Par  exemple ,  lorsqu'il  y  a 
dans  un  legs  quelque  défaut  de  forme  ,  si  Théritier  a  bien  voulu 
n'y  pas  avoir  égard,  et  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la 
chose  léguée 9  le  légataire  en  acquiert  la  propriété,  si  l'héritier 
en  était  le  propriétaire;  ou  le  aroit  de  l'acquérir  par  prescrip- 
tion ,  Ut,  pro.  legalo,  s'il  ne  Tétait  pas  :  Pro  lef^to  usuoapit^  cui 
rficté  Ugatum  rtUctum  est;  s'ifd  êtsi  non  jure  legatum  relinqua^ 

/ur  (a) pro  Ugato  usucapi  post  magnas  varietates  obtinuit; 

/.  9,  ff.  pro  legato, 

Kn  général ,  lorsqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chose  comme 
m'àjant  clé  léguée,  soit  qu'elle  l'ait  été  ou  non,. j'ai  un  titre 
pour  l'acquérir  par  prescription  :  s'il  n'j  a  pas  eu  de  legs,  ce  ne 
sera  pus  le  titre  pro  legato,  mais  ce  sera  le  titre  pro  suo  :  Quod 
legatum  non  sit,  ab  harede  tamen  perperdm  traJiiij^m  sit,  placet 
d  legatatiù  usucapi,  quia  pro  suo  possidet  ;  /.  4»  §  ^9  ïï.oro  suo. 

89.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chose,  ei  m'a  fait,  par 
le  contrat,  remise  du. prix,  ce  contrat  est  nul  comme  vente,  mais 
il  est  valable  comme  donation  ;  c'est  pourquoi ,  il  peut  servir  de 
titre  pour  acquérir  la  chose  par  prescription  :  ce  ne  sera  pas  le 
titre  pra  emptore,  mais  ce  sera  le  titre  pro  donato  :  Donationis 
causa  fuctà  (tfenditione,  non  pro  emptore,  sed  pro  donato  res  tra- 
dita  usuicapitur  y  /.  6,  ff.  pro  donato. 


(i)  Le4iirorce  n'étint  pas  admis  panni  nous,  j'ai  changé  rcspécc;  et  au 
lieu  du  c^f  du  coosentement  donne  par  le  mari  après  le  divorce,  j  ai  substitué 
celui  du  consentcqicnt  donné  par  rbcritier,  qui  est  un  cas  semblable. 

(a)  J*ai  supprimé  les  mots  vel  ademptum  est,  qui  suivaient ,  comme  ren- 
fcrmnnt  un  cas  qui  ne  peut  avoir  d'application  dans  notre  droit.  Par  le  droit 
MHnain ,  un  legs  no  pouvait  être  légaleaient  révoqué  que  tëttamento,  aut  eO' 
dieiUis  testameiuo  coiifirmmtiâ  :  lii;révocation  qui  en  était  laite,  extra  testa- 
menium  nudd  voluntate ,  ne.détcukaitpas  le  legi  subtilitate  juris  ;  mais  clic 
donnait  seulement  à  riiériliêr  iine  circption  pour  se  défendre  de  Pacquittcr. 


était  pas  le  pro{Hnétaire.  Daufootra  droit,  la  volonté  de  révoquer  le  iop> 
de  quelque  manière  qu'elle  .soit  déclarée ,  détruit  entièrement  le  legs.  C  est 
pourquoi  si  Théritier,  quoiqu'il  eAt  connaissance  de  la  révocation ,  a  bien 
voulu  délivrer  au  légataire  la  chose 'léguée,  le  lég^ataire  ne  la  possédera  pas 
pro  legato,  n'y  ayant  point  de  legs  ;  mais  il  la  possédera  ^ro  $uo  ou  pro  do- 
nato, et  pourra  la  prescrire /TTO «KO  ou^roiAwMCo;  la  délivrance,  que  l'héri- 
tier lui  en  a  faite ,  étant  une  donation  qu'il  lui  en  a  faite. 
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S  II .  Il  r*ut  tfuc  lo  titre  ne  soit  pas  laipendo  par  quelque  condilina. 

50.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une  chose  puiMe 
comnipncer  à  courir,  il  faut  <]ue  le  titre  ,  rt'o»  )a  possession  pro- 
fède  ,  ne  «oit  suspendu  par  aueiinc  condition;  i-ar  tantfjnela 
condition  n'est  point  cneiire  accomplie,  fiant  tncerlain  ai  ce  titre 
aura  elTet,  et  sil  aura  acquis  au  possesseur  la  chose  qu'il  pos- 
sède, le  possesseur  ne  prut  pas  la  posséder  comme  une  chose  qui 
lui  appartient ,  mais  comme  une  chose  qui  pourra  lui  appartenir, 
si  la  condition  existe  :  il  ne  peut  pas  encore  avoir,  k  l'égard  de 
cette  chose ,  opinisnem  queesiii  Hominii,  laquelle  est  në«cstatrc 
pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription,  rommo  nous 
l'aviiiis  vu  suprà.  C'est  conrormémctit  à  ces  principes,  qne  Paul 
dit  :  Si snh  conditione  cmptio  facta  lit, pënJ«nle tondttien* emplor 
usii  nnn  rapil;  l.  1,  §  a,  ff.  pro  empl. 

91 .  Paul  ajoute  que  la  prescription  ne  peut  courir  e<rant  l'ac- 
complissement de  la  condition  ,  quand  môme  le  possesseur  croi- 
rait par  erreur  que  la  condition  est  accomplie  ;  iJtmque  eff,  efji 
piitet  romlifionem  rxliliste,  quœ  nondàm  extititf  aimilij  eit  enim 
ci  11  ni  punit  se  émisse,-  dirt,  g. 

La  raison  est,  que  l'opinion  qntr.uti dominii,  qni  cal  n^easnire 
pour  faire  eourir  le  temps  de  la  prescription,  doit  Aire  une  opi- 
nion qui  n^sulte  du  tiirc  d'où  la  possession  procède.  Or,  tant  qne 
le  titre,  d'où  la  possession  procède  ,  est  suspendu  par  irot  con- 
dition ,  il  n'est  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire  croire  an 
possesseur  que  la  chose  lui  est  aoqnise;  la  fausse  opinion,  qu'a  le 
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eu  eoantisMnce  q«e  1«  csodideii  est  âocomplie  y  il  n'ait  pat  en*- 
ooro  «Ba  opiaioa  fonaelle  qne  laahose  lut  est  accise,  néan- 
moioft  il  a  UB  fondeoMot  pour  l'avair,  ce  qui  doit  suffire  pour 
faire  courir  le  temps  de  la  prescription  $  et  c'est  un  des  cas  de 
cette  règle  de  droit  :  Plus  valei  quùd  in  "w^riiatê  est,  quâm  quod 
M  opinione,  Instit.  iù*  de  ieg.,  §  1 1  • 

Suivaut  ces  principes  j  lorsque  quelqu'un  |  comme  se  faisant 
fort  d*un  tel  9  qu'il  a  promis  de  faire  ratifier ,  m'a  vendu  un  hë^ 
ritage;  quoiqu'il  m'en  ait  mis  en  possession  incontinent  après  le 
contrat ,  le  temps  de  la  prescription  ne  commencera  à  courir  q^e 
le  jour  de  la  ratification.  La  vente ,  qui  m'a  été  faite  ^  étant  un 
titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel ,  la 
prescription  ne  peut  conuneneer  à  eonrir^  suivant  le  principa 
que  nous  venons  d'exposer ,  que  du  jour  de  l'aceompiissemenl  ée 
la  condition  par  eet te,  ratification  :  tant  que  ce  tel  n  a  pas  ratifié ^ 
il  est  incertain  s'il  ratifiera,  s'il  m'aura  transféré  le  droit  qu'il 
peut  avoir  dans  l'kéritaae.  Je  n'ai  donc  pas  eu ,  ni  même  pu 
avoir ,  avant  la  ratification ,  mniûmem  quœnti  éomimii,  qui  est 
absolument  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescrip- 
tion. En  vain  opposerait-on  que  la  ratification  a  un  effet  rétroactif 
au  contrat  :  cela  est  vrai  entre  les  parties  contractantes;  mais  elle 
ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjuaice  des  tiers ,  contre  lesquels 
doit  courir  la  prescription. 

93.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  suspensives ,  qui 
empécbent  la  prescription  de  courir  jusqu'à  leur  accomplisse* 
ment.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ne^sont  que  résolu- 
toires. La  raison  de  différence  est ,  que  les  conditions  suspensives 
suspendent  et  arrêtent  jusqu'à  leur  accomplissement  tout  l'effet 
du  contrat  auquel  elles  sont  apposées.  Par  exemple ,  lorsqu'une 
condition  suspensive  est  apposée  à  un  contrat  de  vente ,  il  est 
incertain,  jusqu'à  son  accomplissement,  si  la  tradition  de  JUi 
chose  vendue ,  qui  a  été  faite  à  l'acbetetir ,  en  exécution  du  con- 
trat ,  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc ,  avant  l'ac  -> 
complissement  de  la  condition  ,  avoir,  à  t  égard  de  cette  chose  , 
opinionem  dominii,  qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  la  pres- 
cription. Au  contraire,  les  conditions,  qui  ne  sont  que  résolu- 
toires, n'empêchent  point  et  n'arrêtent  point  l'effet  du  contrat  ; 
elles  le  détruisent  seulement  pour  l'avenir,  lorsque  les  conditions 
viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple  ,  lorsqu'on  a  apposé  à  un 
contrat  de  wnte  une  condition  qui  n'est  que  résolutoire,  cette 
condition  n'arrête  point  l'effet  du  contrat;  elle  n'empêche  point 
que  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui  est  faite  à  l'acheteur  en 
exécution  de  ce  contrat ,  ne  lui  en  transfère  la  propriété  aussitôt 
et  dès  le  moment  de  cette  tradition  :  l'acheteur  a  donc,  dès  ce 
moment,  à  l'égarxl  de  nette  chose,  une  juste  opinion  que  la  pro- 
priété lui  en  a  été  acquise;  et  par  conséquent ,  lorsqu  elle  ne  Ta 


/ 
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pas  M ,  parre  ciu«  le  vendeur  oVtNit  pas  propTiiHai»  ,  lâ  l«(l^p    ' 
dr  la  prescription  doit  ,  dès  ce  moment,  uammencrr  k  courir  tu 
prulit  de  l'acheteur,  et  même  se  parncbevcr,  tunt  (]qi.'  la  <M>ndi- 
tion  résolutoire  n'a  pas  encore  existé. 

C'est  pourquoi,  dans  le  «a  de  la  vente  tju'on  appelle  aHdirth 
in  diem,  (]ui  c^^t  celle  (jui  est  faite  A  quelqu'un  ,  ii  condition 
qu'elle  n'aura  lieu  (]u'au  cas  qu'un  autre,  d'ici  b  un  ccrrtain 
lemp»,  n'oS're  pas  une  l'Ondition  meilleure;  pour  wivnir  ai  le 
temps  de  la  prescription  doit  courir  au  pruiit  de  t'acb^lenr,  du 
jour  de  la  tradition  de  la  cbuae  veudue ,  qui  a  été  faite  il  t'ncbe- 
teur  en  etécutiou  de  ce  cunlrat ,  ou  ai  vile  lie  peut  courir  ([uc  du 
jour  de  l'accomplissement  de  la  cuDditiuu  ,  Paul  fait  dépendit;  la 
question  de  celle  de  savoir  si  on  doit  re^rder  la  cuiiditiwi  cainmc 
suspensive,  ou  seulement  comme  réiolulotre.  eL  il  décide,  «ni  vant 
l'opinion  de  Julien  ,  que  la  L-onditimi  oc  doit  être  rCfardfe  que 
cutnme  résolutoire ,  et  qu'en  conséquence  clic  a«  doit  pat  arrêter 
le  tours  de  la  prescription  :  Si  ia  dirm  addielififacia  sit  f^id  eil, 
niii  gai.i  meliorrm  imndilîoHttu  atlalciHt),  pvfeclum  esse  tmp' 
lioHtm,  r.t  fruelus  rmplnrii  effiei,  el  UÂUrapioHrm  pneeJere  Jtt- 
lianut  piUaiat  :  alii,  cl  hane  fui  tvndilionf  ei.tr  rùniratlam:  ille 
non  ronlrahi  (^i^,  srd  rcsohi  dicehat  :  qua  trnttntia  vera  est I  l. 
a,  g  4»  ff-  Z»™  '•m/i/.  Paul  fait  le  même  emmen  k  l'é|;aM  d'nulrea 
cundilions ,  aux  paragraphes  3  et  5. 

S  111,  Il  faul  que  le  juste  tilre  d'où  pracÈJc  UpoupimiOD  cODlians  JTHrv  lo 
litr«  de  retle  po'icitiun  pcudaol  tout  le  ttraipi  requii  jwn  rtCMmplùif- 
meul  de  la  prcjcnpljao. 
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ABTICtB  III. 

Si  l'opinioit  iTuit  juste  titre  qui  n'a  poiat  existé pntt  donner  lieu 
à  la  preseriptioH, 

95.  Ordînùremeat  il  ne  suffit  pas ,  pour  donner  ouverture  à  U 
prescription ,  qu'un  pOMesseur  croie  qu'il  est  intervenu  un  junte 
titre,  J'où  sa  possession  procède,  s'il  n'est  pas  intervenu.  Par 
eiemple ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  croie  qu'une  chose  lui  a  é\i  vendue, 

Ïi'elle  lui  a  été  léguée,  si  elle  ne  lui  a  été  ni  vendue  ni  léguée, 
clsus,  lib.  34i  errare  eos  ait  qui  existimarenf. ,  cujus  rei  quis- 
que  hoaâfide  adeptus  sit  passessioaem  ,  pro  sua  usucapere  eum 
passe  :  mnil  referre,  enftnt,  née  ne  ;  donatu.ni  sit,  née  ne  ;  si 
modo  emptum,  vel  donatuin  sibi  'existimaverit  :  quia  neque  pn> 
legato  ,  ncque  pro  donato  ,  neque  pro  dote  usucapio  vaïeat ,  si 
nu/la  donatio,  nulla  dos,  nullum  legatum  sit  ;  idem  et  in  liiis 
astimatione  placet,  ut,  nisi  quis  verè  lilii  aslimaiionem  subieril, 
usucapere  non  possit;  1.  37,  S.  de  usurp.  et  asueap.  Il  en  est  dé 
même  des  autres  titres  de  prescription.  Par  eiemple ,  il  ne  suffit 
pas,  pour  que  quelqu'un  puisse  acquérir  une  chose  par  prescrip- 
tion pro  derelieto  ,  qu'il  ait  cru  que  eette  chose ,  dont  il  s'est  em- 
paré, était  uno  chose  que  celui ,  qui  en  était  le  possesseur,  avait 
ahandooDce,  si  elle  ne  l'avait  pas  été  :  Netno  potest pro  derelieto 
iCsucapere  quifalso  existimaverit  rem  pro  derelieto  kahilam  esse; 
1.  6,  ff.^ro  derel. 

C'est  surtout  à  l'égard  du  titre  pro  emptore  ,  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  acquérir  une  chose  par  prescription,  que  le  possesseur  se 
soit  Taussement  persuadé  l'avoir  achetée,  sV  n'^  a  point  eu  de 
vente  ;  car  c'est  une  chose  particulière  à  la  prescription  pro  emp- 
tore ,  qu'il  faut,  pour  cette  prescription ,  que  le  possesseur  ait 
été  de  bonne  foi ,  non-seulement  au  temps  de  la  prescription 
par  laquelle  a  commencé  la  possession ,  mais  encore  au  temps  du 
contrat,  comme  nous  l'avons  vu  suprà.  Il  faut  donc  qu'il  j  ait  en 
un  contrat  :  Pro  emptore  possidet  qui  reverd  émit  :  nec  suffîeit 
lanlàm  in  eà  opinioae  esse  eum^  ut  putet  se  pro  emptore  posst- 
dere  i  sed  débet  eliam  subesse  causa  empttonis.  Si  tamin  existï- 
mans  me  dehere ,  tibi  ignaranti  tradam,  usueapies.  Quart  erga , 
eisi putem  me  veitdidisse  et  tradam,  non^eapies  xuu?Scilicet  quia 
in  eatetis  contractibus  sujjictt  Iradilionis  tempus  :  sie  denique  si 
sciens  stipuler,  rem  alienam  usucapiam,  si,  quùm  traditur  mihi, 
existimem  illius  esse;  at  in  emplione  et  illûd  tempus  inspicilar 
quo  eontrahitur.  Igiluret  bonâfide  émisse  débet ,  et possessionem 
bonâjide  adeptas  esse ,'  1.  a  ,  ff.  pro  empt. 

96.  Néanmoins,  même  à  l'égard  du  titre  pro  empiore,  loraque 
l'opinion ,  qu'a  te  postetteur  qu'il  potsède  une  chose  à  titre  de 
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vente,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  vente,  a  un  juste  fondement  t 
celte  opinion,  qui  e.tt  appnjée  aur  un  juste jrondement,  équi- 
vaut û  un  titre,  et  peut  CtrefompriscaousU"  titreçénéral^/T)  juo, 
et  elle  peut  en  conséquence  donner  ouverture  â  la  prescription. 
Africain  apporte  pour  ciemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commis- 
sion à  quelqu'un  de  m'aclicler  une  chose.  Mon  mandataire  m'a 
remis  cette  chose  ,  qu'il  m'a  dit  avoir  athet^  en  etécution  de  U 
commission  que  je  lui  en  avais  donnée  :  quoiqu'il  ne  l'eût  point 
achetée  ,  et  que  ce  fût  une  chose  qui  fût  par-devers  lui ,  le  man- 
dai ,  que  j'ai  donni!  ù  ce  commù.iioooaire  ,  de  m'acheter  cette 
chose  qu'il  m'a  remise,  est  pour  moi  un  juste  fondement  de  croira 
que  cette  chose  a  été  achetée  pour  moi ,  et  qu'il  est  interveau  un 
contrat  de  vente.  Celle  opinion  que  j'ai,  appujée  §ut  un  t*l 
jundcment,  équivaut  .\  un   titre,  et  doit  donner  ourerturc  i   1» 


prescription  de  lu  chose  que  je  positède  dans  cette  opinion  ;  Quod 
iiulgà  traJitam  est,  cum,  qui  exû/t'mai  se  quid  imùie  ,  ner 
emerit,  nonpnssepro  tmptore  usueapere:  haetenài  veràm  esse  air, 
si  nullam  juiram  causant  ejus  errons  emptor  (^t")  haèeal.  Sam  si 
forte  servus  vei  procura tor,  eut  emenJam  rem  mandasset,  pcrsua- 
srrit  ei se  émisse,  aiqae  iià  tradiderit ,  magis  esse,  ut  usucapîo 
sequatur;  1.  i  i ,  ff.  pra  empl. 

Paul  rapporte  un  autre  eiemplc  :  Un  homme,  dont  je  ne  con- 
naissais pas  le  dérangement  d'esprit ,  m'a  vendu  et  livré  une 
chose  ,  sans  me  donner  alors  aucun  signe  Ae  son  dérangement. 
Celte  vente  est  nulle  :  un  fou  n'étant  pas  capable  de  contraoter, 
il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  cette  vente  nulle  est  pour  moi,  qui 
n'ai  pu  dcrinrr  le  dérangement  d'esprit  du  vendeur,  un  juste  fon- 
'  e  que  hi  cliosc  m'a  été  vendue;  et  cette  opi 
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faire  acquérir  ù  quelqu'un  k-  bien  d'autrui,  et  d'eo  dépouiller  le 
véritable  propriétaire. 

La  népunse  est,  que  l'opinion  ,  qu'a  le  possesseur,  que  sa  po»- 
session  procède  de  quelque  juste  titre,  quoiqu'elle  soit  fausse , 
lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement ,  est  elle-même 
un  juste  titre,  compris  sous  le  titre  général  pro  suo  :  un  tel  pos- 
sesseur peut  donc  dire  qu'il  est  dans  les  termes  de  la  Coutume  de 
Paris,  et  qu'il  a  possédé  ji  juste  titre.  Lu  Coutume  de  Paris,  en 
Vart.  Il  3,  et  les  autres  Coutumes  semblables,  n'ont  entendu 
faire  autre  chose  que  d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  U 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  :  les  dispositions  de  ces  Cotitumèa 
doivent  donc  s'entendre  et  s'interpréter  suivant  les  principes  du 
droit  romain,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 


Comment  U  poasesieaY  doit  justifier  dit  titre  d'où  procède  /« 


.  /■  «  justifier  du  contrat  oa 

autre  acte,  qu'il  prétend  être  le  juste  titre  d'où  procède  sa  pos- 
session. Par  exemple,  s'il  prétend  qu'elle  procède  d'une  vente 
qui  lui  a  été  faite  de  l'bériiage  qu'il  possède,  il  doit  en  justifier 
par  le  rapport  d'une  expédition  du  contrat  qui  en  a  été  passé  de- 
vant notaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  vente  «il  été  cnsaisiné, 
même  dans  les  Coutumes  qui  assujettissent  ces  contrats  A  cette 
formalité.  L'ensaisinement  peut  être  néecstairc  pour  faire  courir 
le  temps  du  retrait  li^nagcr,  ou  nour  quelque  autre  cas  ;  mais 
pour  lu  prescription,  d  suffit  que  te  possesseur  justifie  que  sa  pos-' 
session  procède  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  juste  titre  ,  et  ii 
justifie  suffisamment  que  cette  vente  est  intervenue,  parle  rap- 
port de  l'eipédition  du  contrat,  qui  en  a  été  passé  devant  no-' 
taire,  san:i  qu'il  soit  besoin  d'enaaisinement. ■'' 

gg.  Si  la  vente,  qui  a  été  faite  de  rbéritagenupoMesaettr,  tiA* 
tout  autre  juste  titre ,  d'où  procède  sa  possession ,  avait  été  faK' 
par  un  acte  sous  signatures  privées,  le  possesseur  justifierait  suf- 
lisaroment  de  ce  litre,  pur  le  rapport  de  l'acte  sous  signatures  pri- 
vées qui  en  a  été  passé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi,  même  contre 
les  tiers,  que  les  actes  qu'elles  contiennent  sont  intervenus, 
mais  qu'elles  ne  font  pas  également  foi  contre  les  tiers,  du  tcmp* 
auquel  ces  actes  sont  intervenus,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  j  a 
de  les  antidater,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  780 ,  le  possesseur,  qui  a  justifié  du  titre  d'où  «a 
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|)Ossc9Muri  procède ,  par  le  rapport  de  l'acte  bous  jjgoaiures  pri- 
vi'cs  (jui  cil  a  ftf  passé,  doit  d'ailleurs  pruuver  par  lémoins  le 
tempii  qu'a  duré  sa  possession  ,  qui  a  procédé  de  ce  litre.  C'c&t  la 
diïposilion  d'un  arrft  du  2Q  décembre  1716,  qui  se   trouve  a 


volui 


:  du  Jul 


nai  des  Audi 

l'est  pas  reçu  i  In  preuve  testimoniali 


e  procède  sa  poaseKion , 


.'en  a  pas  été  passé  d'acte,  et 
n'eicèdc  pas  la  somme  de  cent 


Le  posscssi 
la  vente  ou  autre  litre,  d'o 
sioon  en  trois  cas:!"  lorsqu'd  i 
nue  la  chose  est  d'une  valeur  qui 

livres;  a"  lorsqu'il  y  a  déjà  UO  commencement  de  preuves  par 
érrit  ;  3°  lorsque  les  actes  par  écrit  so&t  péris  par  quelque  acci- 
dciil  de  furce  majeure  ,  et  ijue  cet  accident  de  forée  majenre  est 
cotislaiil;  comme  lorsqu'ils  ont  péri  dans  l'incendîe  de  la  maison 
iiii  ils  étaient  en  dépôt  ;  et  en  général  toutes  li's  fois  que  le  posses- 
seur peut  justifier  qu'ils  ont  été  perdus  sans  sa  faute.  C'est  A  ce 
cas  que  nous  devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioelélien  et  Maïi- 
mif  n  :  Lniigi  Icmparii posses-tiane  muaitis,  inilTumenloium  amit- 
lio  nihi!  juris  aiifert ;  1.  7,  Cod.  Jeprtejcr.  long.  lemp. 

La  Coutume  de  Paris  a  une  disposition  bien  Miigidiére  à  l'égard 
du  juste  titre  d'où  doit  procéder  ta  possession  du  possesseur  d'un 
immeuble,  qui  oppose  la  prescription  de  dix  ou  vin^  ans;  elle 
veut  que  ce  possesseur  soit  cm  à  son  .«erment,  du  titre  par  lequel 
il  atait  acquis  lui-même  d'un  tien  rbérilufre  ou  autre  immeuble 
pour  lequel  il  oppose  la  prescription. 

Lorsque  ce  posse&seur  dit  avoir  acquis  du  demandeur;  si  le  de- 
mandeur le  dénie  avec  serment ,  le  possesseur  est  obligé  à  justi- 
lier  du  litre  par  lui  allégué. 
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CHAPITRE  IV. 


Du  temps  à*  la  pT^saiptîvn  /  et  de  l'union  du  temps  de  /« 
ptusetiion  du  succesteur  à  relie  de  son  auteur. 

AKTICLS  PBBMIEK. 

Du  temps  de  la  prescription. 

101 .  Le  temps  de  U  prescription  des  faéritag«g  aa  autres  im- 
meubles,  établi  parrorf.  ii3  delà  Coutume  de  Paris,  ci-dessus 
rapport!^,  est  dedîi  ans  entre  présenA,  et  de  vingt  ans  entre  ab- 
sens  :  Si  aucun  a  joui  et  posiédi  par  tfw  ans  entre  présens  ,  et 
vingt  ans  entre  absens. 

Le  temps  est  le  mime  que  celui  de  la  preicription  -Ungi  tem- 
poris,  en  laquelle  Justinien  s  transformé  l'ancienne  usncapion  , 
et  que  la  Coiltume  de  Paru  parait  avoir  voulu  adopter.' 

toa.  Les  ann'^es  se  comptoni  par  un  certain  nqmbre  de  Jours , 
et  non  par  un  certain  nombre  dlieurci  ou  de  momens^  le  temps 
de  cotte  preictiplion  de  dix  ou  vingt  ans  ne  doit  pas  se  compter 
à  mnmaito  ad  momenlam  ;  il  inffit  que  le  dernier  jour  de'  la 
diiiâmc  ou  de  la  vingtième  année  soit  commnKé,'  pour  que  le 
temps  de  U  preicription  soit  accompli  ;  In  usurapieniius  non  'à 
momento admomentum',  sed  toltun postrtmum diem  eumputamusi 
I.  6,  V.  de  uturp.  et  usueap.  In  Mucapione  ilà  servalur,  ut 
eliamsi  minime  momenfo  nniiîssimi  diei  possesta  sit  res  ,  nihih- 
minits  repleaiur  usucapio  ;  née  totus  dies  exigitur  ad  axplendum 
coastitutum  tempui:  l.  i5  ,  S.  de  div.  lernp.  prêter. 

Par  eicmple ,  si  j'ai  éli  mis  en  possession  d'un  kérita^  le 
premier  de  janvier  17S0,  ne  nWc  que  dans  lea  dernières  heores 
de  la  journée;  auisitAtnue  la  journée  du  3i  décembre  1790,  ifUÏ 
eat  le  dernier  jour  des  dix  ans  ,  aura  commencé,  le  temps  Àv  la 
preacription  sera  accampli  :  j'aurai  aomiis  rbéritage  oar  pres- 
criplioo  ;  et  l'ancien  propriétaire  viendrait  k  tard ,  s'il  donnait 
ledit  jour  la  demande  en  revendication  de  son  hérita^. 

En  cela,  cette  prescription  est  différente  de  celles  qui  sont  éta- 
blies contre  les  actions  personnelles  que  des  créanciers  ont  contre 
leurs  débiteurs,  lesquelles  ne  sont  accomplies,  qu'après  qoe  le 
dernier  jour  du  temps  de  ces  prescriptions  est  entièrement  ré- 
volu :  In  omnibus  temporalibus  actioniius,  nisi  novitsimus  lelus 
dits  eompleatur,  nanfinitur  obligaiio y  ).  G,  S.  de  ohligal.  et  aet. 


La  lai.'Oti  Ji;  diffcrinfc  est,  i[uc  ,  duns  la  prcscrjpliim  rontrc 
\vs  adiun-i  piTsunni'Urs,  la  loi  a  uoui-  objet  de  punir  la  n*gli- 
^'('iK'i?  itu  ercuTirirr  :  ellr  lui  prescrit  nn  cerlaîn  Icmp»,  dans  Ic- 
ijiK'l  l'Ile  vcul  «lu'il  intente  son  action;  passé  lequel,  elle  veut 
qu'il  n'y  soit  plus  re^ii.  Le  dernier  jour  de  ce  terapii  faisant 
partie  de  ce  temps,  le  cn-aneier,  qui  intente  son  action  le  dcr- 
iiii-i  jiiur,  e*t  encore  dans  le  tcHpi  de  l'eiercerî  il  n'y  est  non 
I'  (l'tahle,  et  la  preserîplïuii  n'a  lieu,  qu'après  que  ee  dernier 
|i>iir'  est  révolu.  Au  contraire,  dans  la  prescription  de  dit  on  vingt 
Jii>  iiui  il  sui'cédé  à  l'usucapioD-,  la  loi  a  pour  ulijet  de  venir  au 
eiours  du  possesseur  de  litinne  foi;  elle  veut  qu'il  ne  soil  pas 
•  irr|>éluelU'inent  exposé  aux  évictions  ,  elle  le  fait  propriétaire  de 
rhcritage  qu'il  possède  de  lionne  fui  pendant  dii  ou  ringl  ans  : 
III ,  les  années  se  c-oinplaiit  par  jours  et  non  par  heures,  lorsiiu'il 
i>(  purvomi  (lu  dernier  jour  de  la  dixième  »ii  de  la  vînglièuif' 
..uiu'C  de  la  |iu«sesHiun,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  poisédé  p^idant 
dix  ou  yingt  ong  ,  et  au'il  a  accompli  le  temps  de  la  preieription. 

kkI.  La  Coutume  dit,  par  dix  ont  tntrc préjens ,  et  vingt  tint 
mire  ohseiis.  Juslinien  ,  en  la  loi  dernière,  tnd.de  pfirter.  looff- 
ii  iiip. ,  définit  quand  la  prescription  rat  cens^  courir  (^frc  pré- 
■••■ui ,  et  quand  elle  est  censée  courir  entre  absens.  Il  dit  que  lo 
|inMriplion  est  cernée  avoir  couru  entre  présen»,  lorsque,  tant 
le  (leioanileur  nue  le  po!lse^«eu^,  iniï  lui  iqipoiie  V»  pi-«'«cription  , 
:iiaienl  l'uu  et  l'autre  leur  domicile  dans  la  méiue  itrnvince;  et 
.|ij'e]leesl  censée  avoir  cuiiru  entre  almen!! ,  Inrsquilit  l'avaient 
rii  difTérenles  proviiiecs,  el  qu'il  n'importe,  au  reste,  n\\  «oil 
-:itué  l'hérilage  qui  l'ait  l'olijel  de  la  question  :  Sanriniiis  tieiere 
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d'Vcnville  *  etc. ,  le  posaciiieur  cl  le  prupriétaire  sont  ccnsV-s  pré- 
svns,  lursiiu'ils  deiDL'urent  t'un  et  l'autro  dans  le  bailliage  ,  quoi- 
que sous  ililTércns  sièges  particuliers  du  ce  bailliage. 

I  o5.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties  est ,  è  In 
vérité,  soiu  un  aulre  bailliage  que  celui  où  est  le  domicile  de  ~ 
l'autre  partie,  mais  y  est  enclavé  de  toutes  parts,  j'aurais  de  bi 
peine  à  ne  pas  l'cgarder  ce  cas  comme  le  cas  de  la  prescription 
entre  présens. 

II  en  est  de  même  du  cas ,  auquel  leurs  domiciles  seraient ,  i 
la  vérité,  dans  ditTcrens  bailliages  ,  mais  dans  les  conlins  de  cha- 
cun desdits  bailliages  ,  de  manière  qu'ils  ne  fussent  pas  éloignés 
de  plus  d'une  lieue  ou  deux  ,  «u  peut-être  de  mains. 

tofi.  Pourvu  que  le  possesseur,  qui  prescrit,  et  le  proprié- 
taire, contre  qui  il  prescrit,  demeurent  en  même  bailliage  ,  li 
prescription  est  censée  courir  entre  présens,  quelque  éloignés 
qu'ils  soient  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la 
prescription,  comme  nous  l'avons  vasuprd,  n.  io3. 

La  Coutume  de  Sedan  s'est  écartée  du  droit  commun,  en  répu- 
tant  la  présence  ou  l'absence  k  raison  de  t'éloigncment  du  lieu  de  . 
la  situation  de  l'héritage  ;  voici  comme  elle  s'explique  ,  arf.  3i3; 
<  Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont  demcurans  dedans  dix 

>  lieues  A I  environ  de  la  situation  de  l'héritage  ;  et  ceux  qui  sont 

>  demcurans  plus  loin  que  de  dix  lieues ,  sont  réputés  ausens.  • 
Dans  cette  Coutume,  la  prescription  est  entre  présens,  lors- 
que le  propriétaire,  contre  qui  on  prescrit,  demeure  dans  les 
dix  lieues  de  l'hérilagc. 

lo^.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription  court  entre  pré- 
sens, lorsque  tant  le  possesseur  que  le  propriétaire  ont  leur  do- 
micilc'dans  le  même  bailliage,  il  est  évident  que  nous  n'enten- 
dons purlcr  que  ilu  domicile  de  fait  et  de  résidence ,  dans  le  sens 
dans  lequel  l'Ordonnance  de  iGSy  le  prend,  lorsqu'elle  dit  que 
les  exploits  d'assignation  doivent  être  donn^  A  personne  ou  do- 

C'est  pourquoi ,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit  censé 
courir  entre  présena,  il  suffit  que,  tant  le  possesseur,  qui  pres- 
crit, que  le  propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  aient  leur  do- 
micile de  fait  et  de  résidence  dans,  le  même  bailliage,  quand 
même  ce  domicile  ne  serait  pas  leui  domicile  de  droit;  et,  aii 
contraire,  il  ue  suflirait  pas  que  l'un  et  l'autre  eussent  leur  do- 
micile de  droit  dans  le  même  bailliage,  si  l'un  ou  l'autre  d'j 
iivait  pas  sa  demeure  actuelle. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit 
à  Paris,  d'où  je  suis  originaire,  et  où  je  conserve  l'esprit  de  re'- 
tour,  je  serais  demeurant  h  Orléans,  où  j'exerce  un  emploi  amo- 
vible ;  si ,  depuis  que  j'y  demeure  ,  j'ai  possédé  de  lionne  foi ,  an 
vertu  d'un  juste  titre,  un  héritage  dont  le  propriétaire,  contre 
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([ui  court  la  nrcscriplioD ,  dfiiicurc  dans  le  bniUisgt-  d'Orli'nr» , 
te  temps  de  la  prcseripliun  sera  censé  être  couru  mtic  iirràcn.t', 
ijuoique  Orléans  ne  ïoit  pas  mon  véritable  dumictlp ,  a'y  rtanl 
pas  pour  perpétuelle  denirure,  m  a  b  seulement  pour  le  temps  tjue 
j'auroi  mon  emploi  :  au  contraire  ,  (i  le  propriétaire  de  rhéri- 
tUfie,  que  j'ai  possédé  depui»  (jnc  je  demeure  à  Orléans,  demco- 
i   Paris;  ijuoique  Paris  soit  le  lieu  où  est  mon  domicile  de 


druit 


eelui  dont  b  loi 


''V^ 


a  personne ,  il  suffit  que  je  n'v 


e  de  tait  pendantle  tenipj  de  tua  powes- 
is  de  la  prescription  soit  censé  être  coura 


it  le 


e  l'um 


différeus    liaillîuge.i,  dans  t 


lai'une  de>if[Uelle9  il  denleare 
peiicluiit  la  m«ilic  de  l'année  ,  sans  qu'on  puisse  dislin^er  U- 
quclie  des  deux  est  celte  dont  il  fait  M  principHle  demeure,  H 
eit  cinsé  ,  en  ce  cas ,  avoir  dcui  domicilM ,  et  être  présent  dans 
cliacuu  des  liailliages  oii  il.-i  sont  (  de  manière  cjue,  pour  i[Oe  lu 
pruoiription  soit  censée  courir  entre  présens ,  il  suffit  que  l'outre 
puriie  ait  sa.  demeure  dans  l'un  des  detu  liailliages. 

io().  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  |NKiseasclir,  qui  preic- 
opriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  n"n  aucune  de- 
rt ,  le  temps  de  la  prescription  est  crB(é 
courir  enirc  ausens  ,  et  duit  en  conséquence  Hre  de  vingt  ans; 
car  te  possesseur  et  le  prupriélaire  étant  réputés  pré.ieus  ,  i  raUoik 
du  [Ii^iiiieile  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  dai>8  le  même  baillia^  , 
luséqucncc  que  celui ,  qui  n'a  de  domicile  nulle  p»rt , 
l'cusé  présenl  nulle  port ,  et  conséqi 


^ÏZ" 
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•eni  étant  la  moitié  de  celui  pour  !•  prescription  entre  «liseDS,  il 
ne  faudra  plus,  pour  accomplir  Is  prescription,  que  la  idoitië  dé 
celui  qui  restait  k  courir  de  la  prescription  de  vingt  ans ,  lors- 
qu'ils ODt  commencé  à  dtmeure'r  dans  le  même  baillijige  :  ptt 
eicmpte  ,  s'il  »* était  déji^  accompli  douze  ana ,  il  ne  ratidra  plus . 
pour  accomplir  la  prescription ,  que  quatre  ana ,  moitié  des-  huit 
qui  restaient  à  eourir  pour  lit  presctiption  de  vin^  ans ,  ce  qui 
tait  en  tout    "' 


111.  Lorsque  Ipiclqu'un  prescrit  un  héritage  contre  deuipi 
priétaircs  par  indivis,  dont  l'un  demeure  dans  lé  mAme  bailliaj 


i"«e, 


tre  dans  un  autre  baïUiage,  le  possesseur  acquerra  pai 
ptioo  la  part  de  celui  qui  demeure  dans  lemèmc  bailliaze; 
lorsqu'il  aura  possédé  l'tiéritage  pendant  dix  ans  ;  mais  il  lui 


Pareillement,  lorsque  deui  personnes,  qui  possèdent  par  in- 
divis un  héritage ,  demeurent ,  l'une  dans  le  même  bailliage  que 
le  propriétaire,  l'autre  dans  un  tailliage  différent,  il  n'y  aura 
nue  celle,  qui  demeure  dans  le  même  bailliage,  qui  acquerra  par 
dix  ans  de  possession  la  part  qu'elle  possède;  l'autre  n'acquerra 
la  sienne  que  par  vingt  ans  de  possession. 

£n  l'un  et  en  l'autre  cas ,  lorsque  la  chose ,  qui  fait  la  matière 
de  la  prescription,  est  un  droit  indivisible  ,  la  prescription  ne 
pourra  s'accomplir  pour  rieil ,  que  jiar  vingt  ans  de  possession  ; 
car  une  chose  indivisible ,  n'étant  pas  susceptible  de  parties  ,  ntj 
peut  s'acquérir  pour  partie;  elle  pe  peut  s'acquérir  que  pour  le 
total  :  les  possesseurs  de  ce  droit  indivisible  ne  peuvent  donc  ea 
accomplir  la  prescription  que  tous  ensemble,  et  contre  tous  lea 
'  propriétaires  ensemble. 

ABTICLB  II. 
De  l'union  de  la  possession  du  suceeiseur  avec  telle  de  son 


Il  y  a  ,  i  cet  égard ,  une  grande  différence  entre  les  héritteri 
ou  autres  successeurs  â  titre  universel,  et  les  successeurs  k  titre 
singulier. 


•   l|I.  Dca  héiiticn  et  uilrei  succcsseun  uaivertlill. 

lia.  L'héritier  étant  censé  n'être  que  la  continuation  de  la 
personne  du  défunt,  sa  possession  est  censée  n'Être  que  lu  cou- 
tinuation  de  la  possession  du  défunt ,  et  n'être  qu'une  seule  et 
même  possession  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  oii  tire  deui  corollaires. 
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1)3'  Premier  cnrollaire.  La  pussessiun  du  dc'funl  et  celle  de 
siin  héritiLT  n'étant  iiu'uui^  mfnie  possession,  el  la  bonne  l'ut  du 
possesseur  ii'élanl  rei|uise  pour  la  presuription ,  suivant  les  prin- 
<-ip(.'S  du  druit  romain,  iju'au  temps  auquel  la  possession  a  com- 
mi'iitc,  lurïiguL'  le  défunt  a\ait  possédé  de  bonne  fui  un  bëritagc, 
et  olail  mort  aiatil  l'acdiiu plissement  du  temps  de  la  prescrip- 
tioii ,  siin  héritier,  i|uiji({u'iL  lut  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  eut  eon- 
TiHi^sance  que  l'bérilagi'  n'appartenait  pas  bu  dt^funl,  pouvait, 
suivant  le  droit  romain,  l'eciiuérir  par  prescription,  en  canli- 
tiiiiiiit  de  le  posséder  pendant  le  temps  qui  reKiait  à  euDrîr  pour 
la  preserîption  ;  5/  dcfunciui  bonâ  Jide  emeril  {^i'),  ujucapietur 
Tes ,  quamvis  hirres  scil  alienam  esse  y  1.  a ,  ^  19,  ff.  pro  totpt. 

Ce  rorolluire  n'a  pas  lieu  dans  notre  droit  français  (  car,  sui- 
lai^t  les  principes  de  notre  droit  français,  la  bonne  foi  du  pos- 
M.'.'.si'ur  divanl  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  possession  pour 
lu  nri:"îc'ripli(in  ;  rbérilier,  qui  est  de  mauvaise,  fui,  et  qui  a  ean- 
nni.v^^ince  que  l'héritug-e  n'appartenait  pas  au  défunt,  ne  peut , 
t'ii  l'iiiilidunnt  de  le  posséder,  l'acquérir  par  prescription,  sa  pos- 
s(-»iun  étant  une  possession  de  mauvaise  foi. 

ii4-  iecu/irf  c(iro//a(>f.  LapoBscesion  del'liéritiern'étant  quela 
eontinualiuii  de  eelk-  du  défunt,  elle  a  lei!  mêmes  qualités  qu  avait 
ei'lle  du  défunt.  C'est  pourquoi,  si  la  possession,  que  le  défitnt 
auiil  d'un  brrilugc,  était  une  pussessiun  injuste,  qui  fût  «ans  titre 
ou  de  niitu\<ii-i'  tui  ]  qijuique  l'héritier  »(iil  de  bonne  foi.  et  croie 
de  lio.iiie  lui  que  rlj(''ritage  appartenait  au  défunt,  la  posgeuion, 
qu'il  runlillueia  d'avoir  de  cctbérilage,  sera  censée  éUe  unepos- 
M'.'.sion  injuste  ,  telle  qu'était  celle  du  d%nl,  dont  elle  n'est  que 
la  l'ontinuatidn ,  et  il  ne  puurra  l'aeiiut-nr  par    quelque  luag 
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linué  de  posséder  l'hérilHge  que  le  défunt  avait  possédé  jusqa'l 
sa  mort. 

Même  par  le  droit  romain  ,  <|ui  n'admettait  pas  notre  maxime , 
le  mon  saisit  U  vif,  il  d'v  avait  pas,  en  ee  cas,  d'interruption 
de  possession  ;  car  rbért^ditéiaccn  te  était  censée,  en  ce  cas,  avoir, 
incontineot  après  la  mort,  continué  de  posséder,  pour  l'héritier, 
l'héritage  qu'avait  possédé  le  défunt.  C'est  pourquoi  Paul  dit: 
f^acuum  lempus  quod  anie  adilam  hœrtdilatein,  velpost  a/iilam 
inicrcessit,  ad  usucapionem  haredi  procedil  i  1.  3i,§5,  ff.  de 
ujurp.  et  usucap.  La  raison  est  que  ,  hares  et  hœreditas ,  tametii 
duos  appellafionei  recipiunl ,  uniai  persona  tamen  vice  fungun- 
lun  I.  31 ,  ff,  dicl.  til. 

ii6.  Mais  lorsque,  avant  ou  depuis  la  mort  du  défunt,  un  tiers 
a,  par  usurpatinu  ,  acquis  la  possession  de  l'hérilsge  que  le  dé- 
funt possédait,  et  que,  depuis,  l'héritier  le  lui  a  fait  délaisser,  il 
y  a,  eu  ec  cas,  interruption  ;  et  l'héritier,  qui  est  rentré  en  pos- 
session de  l'héritage ,  ne  peut  joindre  la  possession  qu'en  a  eue 
le  défunt,  à  la  sienne. 

117.  Lorsffue  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qu'il  savait  ne 
pas  appartenir  à  son  vendeur,  et  qu'étant  mort  avant  que  la  tra- 
dition lui  en  ait  été  faite ,  la  tradition  en  a  été  faite  A  son  héri- 
tier qui  était  de  bonne  foi ,  et  eroveit  que  l'héritage  appartenait 
à  celui  qui  lui  en  faisait  la  tradition  ;  cet  héritier  pourra-t-il  l'ac- 

3 uéfir  par  prescription  ?  La  raison  de  douter  est,  qu'on  ne  peut 
Ire,  en  ce  cas,  que  l'héritier  a  succédé  à  une  possession  vicieUM 
'     du  défunt  :  le  déuint  n'ayant  jamiiis  eu  aucune  possession  de  cet 
héritage,  la  possession  ,  que  l'héritier  a  de  cet  héritage,  est  une 

Îassession  qui  n'a  commencé  qu'en  sa  personne,  qui  a  été  de 
pnne  loi  dés  son  commencement. 

Nonobstant  ces  raisons  ,  on  doit  décider  (jue  l'héritier  ne 
peut,  en  ce  cas,  acquérir  l'héritage  par  prescription.  La  raison 
est,  que  le  titre,  d  où  procède  la  possession  de  cet  héritier, 
est  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  défunt,  c'est 
le  litre  sro  emptore  1  or,  pour  la  prescription  pro  empiore ,  la 
bonne  loi  est  requise,  non-seulement  au  temps  de  la  tradi- 
tion, auquel  la  possession  de  l'acheteur  commence,  elle  est 
aussi  requise  au  temps  du  contrat  1  sans  cela  le  titre  est  réputé 
A'icieui,  luprà ,  n.  g5.  Le  défunt  n'ayant  donc  pas  été  acheteur 
de  bonne  lui ,  ayant  eu  ,  lors  du  contrat ,  connaissance  que  l'hé- 
ritage n'appartenait  pas  au  vendeur,  la  possession  de  son  béri- 
tier,  qui  procède  de  ce  titre ,  procède  d  un  titre  vicieux ,  et  est 
une  possession  injuste ,  qui  ne  peut  opérer  la  prescription. 

116.  Ce  que  nous  avuns  dit  ei-dessus,  que  l'héritier  d'un  pos' 
scsscur  de  mauvaise  foi ,  quoiqu'il  crût  de  bonne  foi  qne  l'héri- 
tage appartenait  au  défunt,  ne  pouvait  acquérir  par  prescription 
cet  hérilage ,  par  quelque  long  temps  qu'il  le  possédât,  a  pareil- 
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lemciit  lieu  à  Vègiird  de  tous  le»  autre)  «Ufîcesseur»  uliiverHcIs 
d'un  possesseur  di;  ni;uiviii.-ie  foi  ,  tels  que  ses  légalaires  uu  dona- 
taires universels  :  car  ces  sitcceueurB  universels  sont  tenus' de 
toutes  les  dettes  du  di^funl ,  et  par  eunsAcplent  ils  sont  tenus  de 
l'obligation  tjue  le  défunt,  pusseueur  de  mauvaise  foi  de  rhéri~ 
tage  ,  a  eontraetée  de  le  rendre,  par  la  connaissance  qu'il  en  a 
<tue  qu'il  ne  lui  appartenait  pas.  ûr,  il  est  évident  que  eelle  obli- 
gation de  rendre  l'in^ritage,  dont  ses  successeurs  universeU  sont 
tenus,  e!>t  puur  i;ui  un  ubsluelc  perpétuel  A  la  prcseriplion  de  cet 
héritage. 

i  II,  Des  Successeurs  .i  titre  singulier. 

.19.  Un 


fui 


itre  singulier,  tel  qu'est  uii  acheteur, 

lU  un  légataire  d'un  certain  héritage,   lorsqu'il  en 

de  bonne  loi ,  si  son  auteur,  e'csl-à-dire ,  eelui  qui 

tda  uu  donné,  en  était  lui-mfine  possesseur  de  bonne 

puur  uceumplir  la  prescription  ,  joindre  le  temps  de 


r  exemple ,  si  Pierre  ,  possesseur  de  bonne  foi  d'an  héritage 
appartenant  k  Javqucs ,  après  six  ans  d'une  possession  qu'il  avait 
eue  de  cet  héritage ,  qui  procédait  d'un  juste  titre,  m'a  vendu  cet 
héritage ,  et  m'en  a  mis  en  pusscssion ,  j'aurai,  après  que  je  l'au- 
rai pu.s^édé  pendant  quatre  autres  années,  acrompli  le  temps  de 
la  prescription  iatir  prieienlej  ,  en  joisuani  les  sii  années  dé 
possession  de  Pierre  uuk  quatre  années  de  la  mienne  ;  cl  j'aurai 
acquis  la  propriété  d^l'héritage ,  puunu  que  Jacques  a'' 
'  ■  ilu  dans  le  mùme  bailliage  où  éioit  le  d  "'  " 
t^it  le  mien  pendant  le  lomiM 


ieile  de  Pierre , 
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si  vous  m'avcs  vendit  une  chgfc  i  l'égard  de  Uquelte  voiu  aviec 
commencé  le  tcmpi  de  U  prescription ,  la  possédant  de  bonne  foi 
en  vertu  d'un  iiute  titre ,  et  que  jeïUMe  qu'elle  ne  voiu  apparte- 
nait pas  ,  je  ne  pourrai  proGter  du  temps  de  votre  jnste  posses- 
sion ,  la  mienne  étant  une  possession  ae  mauvaise  foi  :  Si  eaih 
rem,  quam  pro  emptore  usacapieliai  (i),  scienli  mihi  alirnam 
esse  vendiderit j  non  tapiatti  usa;  l.  s  ,  §  17,  B.  pf-o  empl. 

En  cela  ,  le  lucceiseur  à  titre  singulier,  selon  les  principes  du 
droit  romain  ,  était  différent  de  l'héritier,  lequel ,  quoiqu'il  eût 
la  connaissance  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  défunt ,  pou- 
vait ,  en  continuant  de  la  posséaer,  l'acquérir  par  prescription  ( 
mais  nous  avons  vu  suprà ,  n.  ii3,  que,  par  notre  droit  fran- 
çais ,  qui  demande  la  bonne  fui  pendant  tout  le  temps  de  la  pos- 
session, l'héritier,  qni  n'a  pas  cette  bonne  foi ,  erï  continuant  de 
posséder  la  chose ,  ne  peut  pas  plua  l'acquérir  par  prescription  , 
que  le  successeur  i  titre  singulier. 

i3t,  11  faut,  a' pour  l'union  des  possesKions  ^u  successeur  et 
de  l'iiuieur,  que  la  possession  de  l'auteur  ai  tété  pareillement  une 
juste  possession  ;  autrement  le  successeur  ne  pourra  pas  la  joindre 
à  la  sienne ,  quoique  ta  sienne  soit  une  juste  possession.  C'est  ce 
qui  est  exprimé  par  ces  derniers  termes  de  la  matîme  ci-dessus 
rapportée,  led  nec  viliosa  ei  quœ  vifiota  non  est. 

132.  Le  vice  de  la  possession  de  l'auteur  empêche  bien  son 
successeur  i  titre  singulier  ,  qui  est  possesseur  de  bonne  foi ,  de 
joindre  la  possession  de  l'auteur  h  la  sienne  ;  mais  il  n'empêche 
pas  ce  successeur  à  titre  singulier  d'acquérir  par  prescription  la 
chose  qu'il  possède  de  bonne  foi ,  lorsqu'il  l'aura  (ui-niéme  pos- 
sédée pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  :  An  vitium 
eutctoris  itel  donaloris  ,  vel  cjas  ,  qui  miAi  rem  legacit ,  mihi  no- 
eeal ,  si  forte  auelar  meus  justum  inilium  possiJendi  non  haim't , 
videadum  est  ?  Et  puio  neque  noeere  neijue  prodesse  ;  nom  deni~ 

fue  et  usucapere  potium  quod  aucfor  meus  hsitcapere  non  potuU; 
5  ,S'  Je  aiv.  temp.  praser. 

En  cela  ,  un  successeur  à  titre  singulier  est  différent  d'un  hé- 
ritier ,  lequel  >  quoiqu'il  soit  de  bonne  foi ,  ne  peut  Jamais  aequé- 
rtr  par  preai-riptlon  ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  la  vhost 
que  le  défunt  possédait  de  mauvaise  fol ,  comme  nout  )'avonsvti 
suprà, n.  n4- 

Lu  raison  de  différence  est  ,  qu'un  héritier  étant  la  continua- 
tion de  la  personne  dp  défunt ,  U  possession  de  l'héritier  n'est 
que  ta  cootihuatiun  de  la  possession  du  défunt ,  et  doit  par  con- 
séquent avoir  les  mêmes  qualités  et  les  ménies  vicel.  D'aïlleur». 


■a  qiiam  icmput  utueapionU  închoavtrta. 
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rhcTÎiii-i  a  SI 

..■cc.l..  ; 

i  l'uLlifrution  ,  ifiie  le  défunt  ih 

.nil  roiilrac- 

tte  ,  di-  n-mlr 

c  la  ,'li. 

iM> ,  laiiiiellv  ubligatiun  rrsii>lc  i 

1  la  prescrip- 

lion  :  au  i-uii 

trjirc  , 

un  Kucci'sscur  à  litre  RÎngoHe 

rneturcèdc 

■,ii.b,.cr.so. 

me  ni  «■ 

ii\  l'IiiijiMlioiis  de  «un  aulcur  ;  > 

la  puâsessîon 

i.'st  une  poïM'ssiiiu  <nii  lin  ot  propre,  par  laifudie  il  peut  ,  en 
nu  sr  sci'vuui  pnint  ne  ci'llt.-  An  sun  auteur ,  aequiTJr  par  prescrip- 
tion la  eliost!  (juil  possède  de  bonne  fut. 

u3.  Le  sui-ifSM'iir  i'i  titri-  lîingnlier  étant  siibrogiV  à  tous  li-.* 
dr»it>  df  Miii  (lutcur  ,  par  rapport  à  U  chose  duni  la  tradition  lui 
il  .Ir  l'iiilc  ,  il  pi-ut  ,  pour  aeeuinplir  le  leuips  de  la  preitcription  , 
juiiiilrt^  ù  3U  pu?si'»itii> ,  non-seulement  celle  de  son  auteur  ,  inai.s 
ei'lli'  des  iiiili'iirs  de  Min  auteur ,  <]ue  cet  auteur ,  qui  l'a  lubrog-é , 
avait  driiit  di-  joindre  ii  lu  iiieniie  ;  bien  entendu  ,  pourvu  que  tou- 
tes ces  pos.icssiiins  Miienl  de  jusles  posseiisions  ;  j4ecessio  posses~ 
sionù  Jit ,  lion  s"/ùm  lenijinrii  qiio  apaii  eum  fuil ,  undé  ii  emt/  ; 
scil  e:l(i.  -lui  ui  vchIhIU  ,  undé  lu  emîtli  ;  1.  i5,S  )  .ff.rferfiV. 


e  troi*  elio! 


;^!"':'"^J' 


mdreà  la 
e  pos-e.. 


;oiirent  à  l'égard 


a".    11  laut  i|Ue  eclte  pos>i: 
u  sueci-MCurà  litre  singuli 

ripi: 


soit  une  juste  p 

itre  ,  et  qui  soit  de  bonne  foi  , 

de  l'auteur  soit  conliguë  à  celle 
i'il  T  a  en  interruption  ,  Je  «ur- 
■ienne  ;  car  il  faut  pour  U  preD- 
Tuption. 
pte  ■  que  Pierre,  posiMscur  de  bonne  fui 
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a  euv  juMiu'a  la  IrudJliun  <|u'il  lui  il  fiiitc  ,  luqut-llr  |ius!(c»siun  est 
ccllvaux  droiU  de  lequel  le  son  ituteur't'asubrO);é:mti)iisi ,  dupa» 
la  traditMin  ,  et  après  que  le  .tuoccsscur  a  possédé  depuis  quelque 
temps  la  cbcue  ,  son  auteur  l'a  de  nouveau  possédée  ,  et  enfin  son 
successeur  l'a  recouvrée  ,  le  iucces«enr  ne  pourra  pas  joindre  k 
sa  possession  cette  nouvelle  possession  de  son  auteur  ;  eetle  pos- 
session ,  que  son  auteur  n'a  eue  ^ue  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a 
Tuile  de  la  ebose,  n'étant  pas  celle  aui  droits  de  lamielle  son 
,-tuteur  l'a  uibrogé  parla  tradition  qu'il  lui  a  faite  :  Hm  acees- 
siones  non  tam  loti  aeci'piendrr  tnnt ,  quàm  verha  earum  paient  : 
ni ,  eliam  si  pott  venatlionem  iraditionemque  rei  traditte  aputl 
veadiloremresjuerif  ,  proficiat  id  tentpus  empiori  /  sed  iliud  so-_ 
lunt  quod  anlefait  ;  1.  i  5  ,  §  5  ,  ff.  rfc  div.  temp.  praxcr. 


CttAPlTHE   V. 

De  l'effet  de  la  prestriptioa  de  dix  o. 


taS.  Juslinien  aj'aut  fondu  le  droit  d'usaeapion  des  héritages 
dans  la  prescription  de  dis  ou  vingt  ans ,  qu'il  a  établie  pinr  su 
coDstitutiun ,  et  que  la  Coutume  de  Pari«,  par  l'art.  ti3,'« 
adoptée  ,  cette  prescription  est  un  vrai  droit  d'usocapion  ,  qni 
fait  acquérir  au  possesseur  le  duniaine  de  propriété  de  l'héritage 
ou  autre  inimeuble ,  qu'il  a  pouédé  en  vertu  d'un  juitc  litre  et  de 
bonne  foi ,  pendant  le  temps  requis  pour  l'aucom plissement  de 
la  prescription. 

Plusieurs  Coutumes ,  qui ,  cninme  celle  de  Paris ,  ont  adopté 
cette  prescription ,  s'en  expliquent  en  termes  formels.  Séolis,  art. 
Il  8,  dit ,  lit  acquièrent  par  prescription  la  propriété  et  seigneurie. 
Anjou  dit  pareillement ,  art.  43i,  a  acquis  le  droit  et propriétà  de 
ta  chose.  Valois,  art,  lan,  a  acquit  et  gagné  le  droit  de  la'chose. 

136.  La  prescription  de  dii  ou  vingt  ans,  non -seulement  fait 
acquérir  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  t'faérilage  ; 
elle  le  lui  fait  acquérir  aussi  francbement  et  pleiDcmcBLqu'ïl  a 
eru  de  bonne  fui  l'avoir ,  et  elle  éteint  de  plein  droit  lift  rentes 
foncières  ,  hypothèques  et  autres  charges  réelles  dont  l'héritage 
.  était  cbaivé  ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  possesseur  par  son 
contrat  d  acquisition  ,  et  qu'il  a  ignorées. 
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En 
ans 

vnil 

'A 

II-  driiil  rrjmnln  ,  b  prcicrip 
(i'cflV-t    ciiie    n'en   avait  t'a 

relui 


i  h<<^ 


■  le  d<» 


>ir  le 


[■  lel  que  l'avait  eu  l'ancien  prupriétairc  , 
tDuleï  les  nyputhèigues  et  aulrea  charges  dont  ctf  héritage  était 
chargé  :  Non  mulat  luutapio  «u/Mrvenùtiu  pre  emptor»  >-el  pro 
harrih,  quominài  perserutio  pignen'r  taifa  sit/  ul  tnim  uiui~ 
frutlus  uiucapi  non  poteit,  i/a  perseculio pignorii  qitte  nulle  to- 
cietale  dominii  conjunffifur,  sed  selà  eonifeKtnns  eoauiluitur , 
unirapione  rci  non  perimitur;  L  44t  %S,S.d«  usitrp.  fi  tuncap. 

An  cnotroirc,  n  l'égard  de  la  pretcription  de  dix  on  vinjr[  a<ti*, 
les  empereurs  Dioclétim  et  Maiimien  répondent  :  Ne^ue  data 
pipnnrî  privilia  pajt  inten-allum  longi  Itmporu  tibi  aaferenda 
.tunf ,  qunntin  rtlnm  prtrffnlilius  rrcdilonbits  decem  annoriiin 
prTseriptionrm  opponi  pntie  fàm  rtscriptû  noalris  qudm prioram 
'  slatutis  prnhaiiim  litj  l.  %,  Cod.  si  adv.  ered.p 


étnblir- 


diffère 


le  Am 


■   Vu 


LOplOI 


replibU 
ripliol, 


de  dix 


mgta 


'S  choses  maticipi, 
fin  uiMï  les  choses,  n'êtaie  ' 
u  qu'îla  sont  susreplitiles  i 


eillement  allribué  k  la  prescription 
■  dix  nu  liogl  ans,  l'efFyt  de,  tnire  acauérîr  au  possetseur  qui, 
1  verlii  d'un  juste  litre,  a  possédé  de  bonne  foi  un  héritage 
■ndant  le  temps  rcqui»  pour  la  prescriplion  ,  l'a  franchissement 
;  toutes  les  hïpothécjucs  ,  rentes  foncières  el  autres  cliarzcs 
elles  tiont  celhéritage  est   chargé,  qui  ii"ont  point  été  Jécia- 
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ijuérir  :  ctle  est  fpnàce  iiir  la  juste  possiMiiion  ,  que  le  possesneur 
a  eue  de  l'tiériUge,  ]>endant  le  temps  requis  pour  la  prcKcription , 
et  sur  la  ju«le  apiniou  où  il  a  été  qu'il  avait  un  domaine  de  cet 
héritage ,'  libce  et  franc  des  hjpulbcaues  ,  rentes ,  et  autret 
chargea  réflUea ,  dqnt  eet  héritage  était  chargé ,  qui  ne  lui  avaient 
point  été  déclarées  par  >on  contrat  d'acquisition;  et  en  consé- 
qucifce  de  cette  posseMion  de  bnnne  foi ,  la  loi  lui  fait  acquérir 
ce  qui  manquait  ji  la  perfection  dé  ion  dumaine,  en  affranchj»- 
saut  l'héritage  deadites  hypothèques,  rentes  et  autres  charges 
dont  il  était  phsrgé. 

ia8.  Cette  prescription  étant  fondée  uniquement  sur  la  juste 
posiessiun  que  le  pQisesaeUr  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps 
requis  pour  la  protcrjptîon ,  sans  avoir  eu ,  pendant  ce  temps , 
connaissance  des  renies  et  hypothèques  dont  l'héritage  était 
chargé,  l'héritage  on  ut  déc^hargc  par  cette  prescription  ,  quanti 
mëiQe ,  pendant  tout  ce  temps  ,  le  créaiipicr  aurait  été  servi  ri 
payé  de  ces  rentes  piw  cent  qui  en  étaient  les  déhiteurs  person- 
nels, lesquels  çoiilinueroift  d'en  être  débiteurs.  I^a  Coutume  de 
Pfirjs  en  a  une  diaposition  an  l'art.  ii5,  qui  porte:  •  A  lieu  la- 
■  dite  nrescriptioB  ,  nppoaé  que  ladite  rente  fût  payée  par  celui 
,■  qui  I  a  cunsliluée  an  desçu  du  détenteur.  • 

lag.  Cet  l«  prescription  a  lien,  soit  que  le  possesseur  ait  acqul» 
l'héritfigo  de  celui  qui  en  était  le  propriétaire,  et  qui  ne  lui  n 

Cas  ^éclfé  lea  hypntbèqnes ,  rentes  ,  ou  antres  diai^s  dont  ton 
éritage  était  courge,  soit  qu'il  l'ait  acquis  de  quelqu'un  qui 
n'en  était  pas  la  propriétaire. 

l3o.  Observez  ,  à  l'égard  du  cas  auquel  le  possesseur  a  aeqnia 
l'héritage  de  bonne  foi  de  quoiqu'un  qui  n'«n  était  pas  le  pro^ 

rriélaire ,  que ,  pour  qu'il  puisse  acquérir  par  cette  prescription 
affranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres  chargea 
dont  l'héritage  est  chargé  ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  acquis 
par  cette  prcacr>ption  la  propriété  de  cet  héritage;  car,  per  rw- 
rum  nafuram,  il  n'y  a  que  celui,  qui  est  le  propriétaire  d'un  héri- 
lage ,  qui  puisse  acquérir  ce  qui  manque  i  la  perfection  de  son 
droit  de  propriété ,  et  l'afiranehiasement  des  chargea  dont  soit 
héritage  est  chargé. 

Suirantee  principe,  quoique  j'aie  possédé  pendant  dh  ans  t» 
héritage  chargé  d'une  rente  foncière ,  laquelle  appartient  1  on 
majeur  demeurant  dans  le  même  bailliage  on  je  demeure  ;  si  le 
jiranriétaire  de  l'hérîtago  est  un  mineur ,  contre  lequel  le  temps 
de  la  prescription  n'a  pu  courir  pendant  sa  minorité ,  l'héritage 
.  ne  sera  point  affranchi  de  la  rente ,  jusqu'ik  ce  qne  j'aie  acquisla 
propriété  de  l'héritage  par  l'accomplissement  du  temps  de  ta 
prescription  depuis  la  majorité  du  propriétaire,  ne  pouvant  pas 
acquérir  l'aOraschissemcnt  d'une  charge  d'un  héritage ,  tant  que 
l'hÉrilagc  ne  m'appartenait  pas  encore.  C'est  pourquoi ,  si ,  avant 


itrc   le  pro- 

iprirlnire,   Ii; 


i'^^;;p"2ii^ 


li-ge  eu  cl 

ii'iii ,  h  qui 
pour  (jue  ] 

renie. 


iL'itl  (Iti   lUNipa  de  lu   prescripLÏui 

suis   évinfé  de   l'Iiérîtii^e  pnr  It'  ,      , 

a  reJilc  puiirra  ileniander  aa  renie  conirele 

'rilugi:  iiVti  oyaiit  pujtit  ét^  aSruncbt. 

guoique  l<r  temps  do  la  prcjcriptiun  ne  doit  pas  en- 

euntre  le  propriétaire  de  l'bérilagc ,  et  ([unique  , 

,  JL-  n'aie  pus  eneurc  acquis  la  proprii^té  de  l'héri- 

(■i|iiiiiiiuiiu  l'affrancliissement  de  la  rente  dont  il 

(■;iiuiiuini   SI  k-  propriétaire  de  l'héritage  domeurc 

L' ,  1-1  ne  ie  reiL-ndiquc  pas,  étant,  par  1h  seule  qna- 

k-  pussesseur  de  l'hérilagc  ,  réputé  en  être  lu  pm- 

L  que  le  vérilablR  propriétaire  ne  su  fait  pas  recon- 

l'ij    ne   le  reveridiaue  pas,  je  pourrai   opposer   lu 

'■"tre  !a  demande  du  eréancier,  qui  était  majeur  et 

.  tout  le  temps  de  ma  possession,  etsuutf^nîr  qnc 

■1  presL'riptiun  l'nS'rancliissement  de  la  rente  dont 

■>iar(;é  ,  sans  qu'il  puisse  répliquer  que  je  ne  suis 

rupi'iétaire  de  l'héritage  ,  et  que  je  u'ai  pu  par 

uérir  l'a  FTraneh  issu  ment  deselisrges  dont  l'héri- 

;  car  ee  serait  de  sa  part  ciciper  du  droit  d'au- 

le  peut  élre  reçu.   Il  suffît  que  je  surs  possesseur,'» 

duive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il  ne 

as  d'iiulres,  et  pour  que  je  sois  en   conséquence 

quis  par  la  prescription  l'affriinchisseinent  de  la 
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obaervé  ^lurièrc  but  cet  urtinle ,  aea  termes ,  ronfre  loutei  reatat, 
ne  doivent  pliu  s'entendre  que  de  rcntci  foncières  ;  et  ce* 
lcrmea,''ef  hypothéqaa,  s'entendent  de  toutes  les  espèces  d'hjT- 
potbàqo»!  dont  l'hërilagt  est  chargé,  soit  qu'elles  soient  sp^ 
ciales,  loit  qu'elles  ne  aoicnt  que  générales,  soit  qu'elles  aient 
été  contractée*  pour  des  rentes  ,  suit  pour  quelque  autre  espèce 
de  créance  que  ^e  soit.  Ainsi  le  possesseur  de  l'iiérîtagv ,  à  qui 
CCS  rentes  et  hypothèques  n'ont  point  été  déclarées  pur  son  con- 
trat d'Acquisition  ,  et  qui  les  a  ienurécs ,  acquiert ,  par  li  pres- 
cription établie  par  cet  article,  T'affraochissciuent  de  son  héri- 
tage 'desdites  renies  et  hypothèques. 

i33.  Quoique  la  Coutume  ait  dit,  toutes  rentes,  il  faut  néan- 
moins en  excepter  les  rentes  ■cigneuriales ,  c'est-à-dire,  celle* 
qui  sont  récognitives  de  lu  seigneurie  directe  et  du  domaine  île 
supériorité ,  que  le  seigneur,  de  qui  t'hcTilage  relève  ,  s'est  ré- 
servé :  les  droit*  de  seigneurie  étant  imprescriptibles,  les  devoirs 
et  les  redevances ,  qui  eu  sont  rccugniliËi ,  le  sont  pareillement  ( 
et  l'acquéreur  de  l'héritage  n'en  peut  acquérir  raDrancfarssement 
par  cette  prescription  ,  ni  par  quelque  autre  espèce  de  prescrip- 
tion que  ce  soit>  La  Coutume  de  Pari*  le  reconualt  en  \arf,  13.), 
uù  i]  est  dit  que  le  cens  est  imprescriptible. 

Obserrez  qu'une  rente,  quoique  créée  pas  bail  k  cens,  n'est 
seigneuriale,  que  lorsqu'elle  est  confondue  avec  le  cens  ,  et  n'en 
est  pas  distinguée  ;  comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  bail  A  cent , 

Ï4e  l'héritage  est  bnillé  è  la  charge  de  5o  lîv.  de  cens  et  rente, 
es  parties  n'ayant  point,  en  ce  cas  ,  distingué  ce  qnî ,  dans  cette 
unique  redevance  de  âo  livres  ,  devait  être  le  cens  récognitif  de 
la  seigneurie  directe,  et  ce  qui  ne  devait  être  qu'une  simple 
rente  ,  la  redevance  do  5o  livres  sera  ,  dans  sa  totalité ,  répuli^ 
seigneuriale ,  et  récognitive  de  lu  seigneurie  que  le  bailleur  a'est 
réservée,  et  par  conséquent,  dans  sa  totalité,  non  sujette  è  la 
prescription  die  cet  article  ,  ni  à  aucune  outre. 
L  Au  contraire ,  si  la  rente ,  quoique  créée  par  un  bail  à  c«ns , 
"y  était  distinguée  du  cens;  comme  s'il  éiuit  dit  que  l'héritage 
était  baillé  à  la  charge  de  10  sous  de  cens  et  de  5o  livre»  du 
rente  ;  il  n'j  aurait ,  en  ce  cas  ,  que  le  cens  de  10  sous  qui  serait 
la  redevance  seigneariale  ;  la  rente  de  5o  livres  ne  serait  qu'une 
simple  rente  foncière  ,  sujette  par  conséquent  a  la  prescription 
établie  par  cet  article. 

i34-  Observée  aussi  que,  lonifue  nous  disons  que  le  cens 
n'est  pas  sujet  i  l.-i  prescription  de  cet  article  ,  ni  à  aucune  antre 
prescription,  nous  entendons  parler  d'un  véritable  eens^'est-A- 
dire  d'une  redevance  reoognitive  de  la  seigneurie  dirAe,  que 
s'est  retenue  le  seigneur  oe  qui  l'héritage  relève.  Hais  si  on  a 
donné  le  nom  de  cens  improprement  et  abtuivi  k  une  redevance 
qni  ne  soit  point'  récognitive  d'une  seigneurie  directe  ,  cette  re* 
TUMP.  vni-  39 
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devance ,  <|iioiquc  ({ualiAéc  de  cen» ,  ne  scro  iju'uae  simple  renlt 
l'oncière  ,  sujette  ft  la  prcscrinlion  de  cet  nrticte,  comme  toutes 
les  autre»  renies.  Par  exemple ,  sî  le  propriétaire  d'un  héritage  , 
<[ui  le  tient  à  e^a  d'un  seigneur,  l'a  baillé  à  <]ueli|H'uD  à  U 
charge  du  cen*  dii  au  seigneur ,  et  de  i  oo  sous  d'autre  cens  en- 
vers lui,  cette  redevance  de  loosoui,  improprement  qualifiée 
de  eeni,  dont  il  a  charge  l'bériUgc  envers  lui.)  ne  sera  au'une 
simple  redevance  foncière  ;  car  ce  propriétaire ,  par  le  bfiil  qu'il 
a  fait  de  cet  héritage,  n'a  pu  s'en  releoir  la  seigoeurit:  4irect« 
qu'il  ne  peut  avoir,  puisque  ,  le  lenitit  à  cens  ,  il  n'eu  avait "(lae 
le  pur  domaine  utile  :  la  redevance  de  loo  sous,  dont  il  ■  charge 
l'héritage  envers  lui,  et  qu'il  a  improprement  qualilié«  de  cens, 
ne  peut  £tre  récognitive  d'une  seigneurie  directe  (]u'ît  n'a  ms. 
Ce  second  cens  n'vtX  dune  pas  un  véritable  cens,  mais  uue  sm- 
ple  redevance  foncière ,  sujette  à  la  prescription  de  cet  arlicl^  , 
lorsqu'un  tiers  acquerra  par  la  suite  l'héritage  ,  sans  <|U'on  lui 
déclare  les  charges  dont  il  est  chargé. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'an  propriétaire  qui  lient  son  héritttgu 
en  fief  ;  ce  propriétaire  ayant ,  en  ce  ca» ,  l'honarifique  aussi  bien 
que  l'utile  du  domaine  de  l'héritage ,  il  peut ,  par  le  bail  «  cens 
qu'il  en  fait ,  se  réserver  une  seigneurie  directe,  luborditnnée  i 
celle  du  seigneur  de  qui  il  relève;  et  le  cenii,  dont  il  charge 
l'héritage  ,  est  un  véritable  cens  recugnitif  de  cette  seigneurie  , 
qui  ne  peut  jamais  être  sujette  A  cette  prescriptiuii  ni  à  aui 
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ede 
ir  conséquent  seigneurial ,  et  non  sujet 
il  la  prescription. 

(36.  Ces  termes  de  la  Coutume,  a  acquit  la  prescription  contre 
toutes  rentes  et  hjrpolhéquet priiendues  sur  ledit  héritage,  ne 
doivent  pas  se  prendre  restrictive;  sa  disposition  s'étend  généra- 
lement a  toutes  les  diiTérentea  espèces  de  droits  réels  que  des 
tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  diminuent  la  perfection  du 
domaine  de  l'béritage  ,  que  l'acquéreur ,  à  qui  ces  droits  n'ont 

EBS  été  déclarés  par  son  contrat  d'aequisition ,  croit  avoir  acquis 
'anc  et  libre  desdits  droits  :  l'effet  de  celte  prescription  est, 
comme  nous  l'avons  déji  dit ,  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  un 
domaine  de  l'iiéritare  aussi  parfait  qu'il  a  eu  un  juste  sujet  de  le 
croire  ,  en  affranchissant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels 
dont  il  est  chargé,  qui  en  diminueraient  la  perfection. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un,  en  vendant  son  liéritage , 
est  convenu  qu'il  avait  la  faculté  de  le  rémérer,  sans  limiter  le 
temps  dans  lequel  il  pourrait  l'exercer ,  cette  faculté  dure  trente 
ans ,  et  l'héritage  est  affecté  à  l'eTccution  de  la  convciition ,  en 
quelques  mains  qu'il  passe.  Si  l'acheteur,  peu  d'années  après, 
revend  cet  héritage  û  un  tiers ,  sans  lui  donner  connaissanc^b 
ce  droit  de  réméré  auquel  l'héritage  est  affecté  ,  quoique  i  iMi'" 
affectation  soit  quelque  chose  de  diSîtrcnt  d'un  droit  d'hypothè- 
que ,  ce  tiers  acquéreur,  qui  n'a  pas  eu  de  connaissance  di:  l'affee- 
talion  de  l'héritaze  it  ce  droil  de  réméré ,  en  acquerra  l'affran- 
chissement par  î'accom plissement  de  In  prescription  de  cet 
article. 

i'i-j.  Pareillement,  lorsqu'un  héritage  est  chnrgé  envers  un 

fiarliculier  d'an' droit  de  retrait  conventionnel ,  qu'il  s'est  ri^rvc 
ors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite ,  c'cst-n-dire  ,  du  droit  qup 
lui  et  ses  successeurs  auraient  à  toujours,  de  prendre  le  marché 
de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu  j  un  tiers 
acquéreur  de  cet  héritage ,  à  qui  on  n'a  pas  donné ,  par  son  con- 
trat d'acquisition  ,  connaissance  de  ce  droit ,  acquerra  ,  par  l'ac- 
complissement du  temps  de  la  prescription ,  que  son  héritage 
soit  entièrement  affranchi  et  déchargé  de  ce  droit  de  retrait. 

Il  en  est  autrement  du  retrait  seigneurial  et  du  retrait  tigna- 
gcr;  l'acquéreur,  qui  a  acquis  l'héritage  qui  y  est  sujet,  n'en 
peut  acquérir  l' affranchissement  par  cette  prescription ,  quoiqu'il 
n'en  nit  pas  été  chargé  par  son  contrat  d'ncijuisilion ;  car,  cm 
retraits  étant  de  droit  commun, il  a  dû  s'j  attendre. 

i38.  Lorsqu'un  particulier  a  aliéné  son  héritage  pour  4n  cer- 
tain temps ,  au  bout  duquel  l'héritage  lui  retournerait  ou  à  son 
successeur;  si  j'ai  acquis  cet  héritage  de  celui,  qui  n'en  a  le 
domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le  contrat  originaire!  d'alié- 
nation ,  sans  qu'il  m'ait  déclaré  que  l'héritage  fût  sujet  i  révcr- 
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u  bout  U'un  certain  tcmpi,  i'ii('<|uerrBL  parla  prescriptian 
naine  perpéiuel  de  cet  héritage,  et  rufrrancliiii£çiaent  du 
fe  réversion  ainguel  l'héritage  est  sujet  :  cir  si  la  prescrip- 
e  fait  acquérir  te  ilumaine  perpétuel  d'un  héritage,  lorsqDe 
je  i'ai  ncijuis  de  quelqu'un  qui  n'r  avait  aucuQ  droit,  pourquoi 


e  le  ferait 
foi  de  quelqu'un  qui  i 

139.  Enfin  Tucque 
lerviludea.   suit  pers 
droit  d-usa, 
par  celte  prescriptiut 

*       été   déda.  ■ 


nya 
icquénc,  [on 

ir  d'uQ  Uriti 


el'i,i 


»  de  bonite 

c  à  temps  ? 
ritaf(a  sujet  à  des  devoirs  de 
'sonneiiea,  tels  qu'un  droit  d'usufruit,  un 
uil  d'babiUiiuii ,  soit  prédiales,  en  acquiert 
Il  l'affrsuehissement ,  lursqu' elles  pe  lui  ont 
,  et  qu'il  n'en  a  eu  auuuue  coi^naiisance , 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescrifiliun  ,  ceui ,  oni  ifaient  cea 
droit.<i  de  servitude ,  n'en  ayant  point  usé  pendaitt  ndît  temps. 

F.ii  vain  oppuseiail-un  que,  p«r  r>irliclc  186,  il  est  dît  que  la 
liberté  des  «erviludes  se  peut  acquérir  coutre  le  tiln  par  le  temps 
ilu  trente  ans  :  doni'  ,  dirait -un  ,  elle  ne  peut  s'aujuÉcir  par  un 
moindre  temps;  elle  ne  peut  doue  £trc  sujette  à  la  prcteriptiou 
de  diï  ou  vingt  ans.  Je  répund-i  que  la  prescription  de  trente 
ans  ,  qui  fait  acquérir  la  liberté  deii  sciviludcs,  dont  il  est  parlé 
dona  l'article  ié6  ,  est  la  prescription  A  l'eSet  de  libérer,  qui 
rMUte  uniquement  du  non  usage  de  la  servitude  ,  et  qui  en  fait 
acquérir  la  libéraliuH  ,  même  à  ceu^  qui  les  auraient  coottituéea, 
ou  â  leurs  héritiers.  Ce  n'est  que  de  cette  espèce  de  pre^scription 
qu'il  oat  parlé  en  l'arlicle  i8(i,  qui  n'a  rien  de  cummun  avec  la 
prescripltun  de  l'article  1  i4i  qui  résulte  de  la  possession  qu'un 
ueqiiéreur  de  huiine  fui  a  eue  d'un  héritage  qu'il  11  pusïédé  comme 
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ott  d«  U  rente  ausri  parfait  qu'il  a  eustijet  de  craire  l'aVDirj  en  af- 
franchissant l'héritage  ou  la  rente  de  toutes  les  chargea  ^i  «n 
diminuent  la  perfection  ;   le   débiteur  de  la  rente ,  par  la  copi« 

3ué  l'acqMnur  lui  a  signifiée  de  son  contrat  d'acquisiton ,  ayant 
û  voir  qu'elle  n'y  était  pas  déclarée  rachetable,  a  dû  le  lui  no- 
tifier, pour  empêcher  la  prescription  de  la  facultiï  de  rachat. 
Faute  de  l'aroir  &it,  eette  bcnlté  doit  être  éteinte  par  cette 
prescriptioa  :  MUf  A  ce  débiteur  son  recours  en  dommages  et  iii- 
térèta  contre  le  bailleur  on  l'héritier  du  bailleur,  qui  a  donné 
lien  A  eette  prescription,  an  vendant  la  rente  sans  déclarer' U 
faculté  du  rachat  k  laquelle  elle  était  sujette. 

Néanmoins,  comme  il  n'est  guère  otdinaire  d'acheter  une  renie 
sans  en  roir  le  titre ,  ce  qui  est  dit  par  le  contrat  d'acqnigitioD  de 
la  rente ,  que  le  vendeur  en  a  égaré  le  titre ,  pourrait  être  un  jci 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  pour  donner  lieu  à  la  preicnp- 
Uim  de  U  faculté  de  rachat ,  en  iàisant  paraître  que  1  acheteur 
n'en  a  pas  eu  de  connaissance  :  pour  peu  qu'il  j  ait  de  ciroout- 
tanen  ,  qui  fasaent  prteamer  ee  concert,  on  ne  devrait  paa  avoir 
égard  i  la  prescription. 


144  ■  Le*  droits ,  qui  ne  sont  pas  sijels  A  la  prescription  de  dix 
1  vingt  ans,  établie  par  l'article  ti3l,s«Mit  : 
I  *.  Le*  droits  seigneurîaui ,  connue  nous  l'avoni  déjà  dit. 


.  L'afièctation  des  biens  d'un  hamme  an  douaire,  soit  eoo- 
Innûer,  soit  conventionnel,  de  sa  femme  et  de  ses  enfans^  est 
une  charge  qui  n'est  point  sujette  à  cette  prescription  ,  avant  que 
le  douaire  soit  ouvert  ;  elle  ne  commence  &  courir  que  depuis 
qu'il  ert  ouvert  par  U  mort  du  mari.  La  Coutume  de  Parts  en  a 
une  disposition  en  l'article  117,  où  elle  dit  :  <  En  matière  da 
•  douaire ,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès 
>  du  mari.  ■  Koyt*  ee  qae  rouc  en  airons  dit  en  notre  Tniti  dé 
Doaain. 

3*>.  Le*  droits  de  substitution ,  dont  les  héritages  nu  rentes 
«ont  chargés ,  ne  sont  point  sujets  A  cette  prescription  ,  lorsque 
la  substitulioa  a  été  ddment  publiée  et  insinuée.  L^  raison  ost , 
que  celui ,  qui  a  acquis  ces  héritages  ou  rentes,  ne  peut  avoir 
une  ignotsnce  eiensable  et  invincible  des  substitutions  dont  3a 
■ont  cbaagés,  ayant  pu  considter  les  registres  publics  on  caè 
sobstitBtions  sont  enregistrées. 

143.  Enfin,  il  résulte  de  ces  termes,  dont  U  Contume  se  sert 
en  cet  article  ti3,  entre. ...agis  1  non  priwiiigié»,  qiie  le  posses* 
senr  ne  peut  acquérir,  par  U  prescription  établie  par  eet  article^ 
l'afiranctiissement  des  rentes  ;  hypothèques  et  autres  drasts  dont 
l'héritage  est  chargé;  lorsque  ces  droits  appartiennent  A  des  mi- 
neurs, tant  qu'ils  sont  aineunt  on  lorsqu'ils  appartiennent  A 
l'église,  ou  à  mi  eorps  et eaainnnantés ,  mAsoe  sécalièreai  leurs 
biens  n'étant  sujets  qu'A  la  prescription  de  quarante  dus;  eaunlin 
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lorsqu'il»  uppartknn^nt  au  clomainc  du  roi ,  Ité  bieni  du  damainv 

t-tunt  inipreicriplibles. 

^  11.  Au  proËt  de  qui,   et  contre  i|aj  pcM  courir  la  |>rescriptirnD  d*,^^^H 
l'artklB  11^.  ^H| 

«43.  Les  persoiiues  ,  au  profit  dcsquell«s  peut  cuurir  la  pra*^ 
cription  de  1  article  1 13,  pour  l'afFrancliiMeincnt  des  rentes,  hf- 
palhècgUFS  pt  autres  droits  ,  dont  l'hérituee,  qu'elles  ODt  acquis  , 
est  chargé  ,  sont  celles  au  profit  desquelles  a  pu  courir  la  pres- 
cription pour  en  actjuérir  le  domaiue  de  propriété,  foyex  ce  que 
nous  en  avons  dit  tuprà,  ckap,  t,  aTl-  3. 

i44'  Pareillement  le  principe  ,  que  nous  avDOi  cipusé  en 
l'article  3  dudit  chapitre ,  que  la  preiicripliuu ,  à  l'eSet  d'acquérir 
la  propi'iété ,  ne  court  point  contre  le  propriélnire  ,  tant  qu'il  a 

3uelque  cause  d'empêchement  légitime  qui  l'empéchc  de  r«Ten- 
iquer  l'béritiige,  reçoit,  atusi  Bien  que  tous  les  exemples  que 
nous  avons  donnés  de  ce  princtpe  ,  une  parraîle  applicalioD  au^ 
personnes  qnî  ont  quelque  rente  ou  livpullièque,  nu  quelque 
autre  droit  réel  sur  un  héritage  ,  contre  lenquelles  la  prescrip- 
tion ,  à  l'elFct  de  faire  acquérir  au  pusscHeur  l'affrnucliiMement 
desdites  rentes,  hypothèques,  uu  autres  droits,  De  court  point, 
tant  que  ces  personnes  oui  en  quelque  einuichemeai  légitime 
qui  ne  leur  a  pas  permis  de  pouvoir  intenter  leur*  actions  cuQtre 
lepoMCSSCUr,  pour  se  faire  reooniiallre  diriilitcs  rentes,  hypo- 
thèques ou  autres  druiLs. 

Par  eiempli' ,  lors<i[uc  j'ai  acquis  uu  héritage,  qui  a  appartpba 
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Le  créancier  vojaot  son  débiteur  demeurer  dans  l'héritage' 
sujet  à  «a  rente ,  et  en  étant  payé  par  lui  exactement  ;  ne  pou- 
vant pas  soupçonner  qu'il  l'eût  aliéné  ,  cette  juste  ignorance ,  en 
laquelle  U  était  de  l'aliénation ,  est  un  empêchement  qui  ne  lu 
a  pas  permis  de  demander  reconnaissance  à  l'acheteur,  et  d'in— ■ 
terrompre  sa  posseasion. 

i46-  Observez  que,  lorsqu'un  hérituge  est  chargé  de  plusieurs 
rentes  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur,  ciuoique  U 
cours  de  la  prescription  soit  arrêté  contre  le  créancier  de  l'une  de 
ces  rentes  ,  soit  pour  cause  de  minorité  ,  soit  poor  cause  de  quel- 
que légitime  empêchement  qui  ne  lui  permette  pas  d'intenter 
son  action  en  reconnaissance  do  sa  rente  ;  cela  n  empêche  paa 
que  la  prescription  ne  coure  et  ne  s'accomplisse  contre  les  créao- 
eiers  des  autres  rentes ,  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  opposor 
contré  la  prescription. 

i47>  Pareillement,  lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  reate 
due  à  plusieurs  créanciers,  quoique  le  cours  de  Ta  prescriptioa 
soit  arrêté  contre  l'un  de  vee  créaneiers  pour  la  part  qu'il  a  dans 
la  rente ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  coure  et  qu'elle  ne  s'ac- 
complisse contre  les  autres  pour  le  surplus. 

148.  Ce  n'est  que  dans  le  cas,  auquel  un  droit,  dont  l'héritage 
est  chargé  envers  plusieurs,  est  un  droit  indivisible  ,  que  la  pre»- 
cription  ,  pour  en  acquérir  l'affranchissement ,  ne  peut  s'accom- 

Clir  que  contre  tous  ensemble,  et  que  ,  tant  qu'elle  est  arrêtée  de 
t  part  d'un  seul  de  ceui  à  qui  le  droit  appartient ,  elle  ne  peut 
courir  ni  s'accomplir  contre  tes  autres  :  la  raison  est,  qu'ilim- 
plique  contradiction  qu'un  puisse  acquérir  pour  partie  Vafiran- 
chissement  d'un  droit  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties. 

■  dans  U  |>09U: 


i49-  Pour  que  le  possesseur  d'un  héritage  puisse  acquérir  par 
prescriptioa  l'affranchisaemcnt  des  rentes ,  hypothèques  et  autres 
droits  dont  l'héritage  est  chargé,  il  Tant  que  sa  possession  soit 
une  possession  civile  ,  qui  procède  d'un  juste  titre  et  qui  soit  de 
bonne  foi.  La  Coutume  s'en  eiplique  lonnellement  dans  l'ar- 
ticle 1 13  :  Quand  aucun  a  pottédé à  jiute  litre  et  de  honite 

roi. 

Cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  qu'une  opinion ,  fondée. sur 
un  juste  fondement ,  que  ce  possesseur  doit  avoir ,  qu'il  a  acqub 
le  domaine  de  l'héritage  libre  et  franc  des  rentes ,  hypothèque* 
et  autres  droits ,  f[u'on  ne  lui  a  pas  déclarés  :  cette  bonne  foi  n'est 
astre  chose  «uc  justa  opinia  ifucuùi  domùûi  liieri. 

i5o.  De-ll  il  suit  que,  s'il  n'est  paa  abaolument  néceiMire, 
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pour  cette  prescription ,  <juc  le  pOMcsMor  de  l'hi^ritafre  en  soil  le 
propriétaire,  il  est  au  moins  nÉcesiaire  qu'il  croie  l'être;  car 
opinio  liomiitii  lièeri,  dans  laquelle  consiste  la  bonne  foi  néee^- 
saire  pour  cette  prescription  ,  renferme  nécessairement  op'mianem 


l'Li^rilag^.  Au  contrai 
rentes  ou  hTpoliièqui 


de  l'hérilnge 
is  de  tous  cen 
iur  l'hiîrilaL'e 
teor  de  boni 


c  loi  il  l'é, 


;<iu. 


rapéel 


ne  peut  ilone  être  possessenr  de 
[  qui  ont  des  rentes ,  hypothèques 
s'il  n'est  ou  propriétaire,  on  pa- 
B  foi  lis-à-Tis  du  p  l'on  ri  éi  aire  de 
i  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs 
soit  pujuessrur  de 
g  rentes  H  hjpo- 
'.  peut ,  en  cobsë— 
ichissement  par  la  prcscriptioD ,  cela  ne 
sesseur  de  bonne  foi  vis-à-Tis  des  autres 
rentes  cl  hypothèques  dont  il  n'a  pas  connaissance  ,  et  d'en  ac- 
quérir l'aOranebisserocnt  parla  pre^ription. 

Il  reste  à  observer,  par  rapport  à  U- bonne  foi,  qu'elle  doit 
durer  pendant  tuut  le  temps  requis  pour  la  prescription. 

I  ji.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir  parla  prescription 
l'affranchisscinent  des  rentes  ,  hypothèques  et  autres  i-burges  dont 
l'héritage  est  chargé  ,  il  faut  encore  que  la  possession  ait  été  pai- 
sible ,  et  n'uit  souffert  aucune  interruption. 

1.52.  ^on-seulement  l'interruption  de  la  possession  aaturellu 
arrête  le  cours  de  la  prescription,  l'intemiption  civile  l'arrête 
liareilicment  :  elle  se  fait  par  la  demande  que  le  créttncier,  qui  a 
;  hypothèque  sur  rbérilâge  , 
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pense  que,  dam  ce  raa,  la  cummunication ,  que  le  pos«eM«ur'a 
eue  des  titres  du  créancier,  n'a  pas  fait  cesser  sa  bonne  foi,  ni 
par  consénnent  arrêté  le  coars  de  la  prescription  ;  car  le  défaut 
de  poursuite  du  créancier  a  été  un  juste  snjet  de  faire  croire  k  ca 
possesseur  que  les  titres  du  créancier  n'étaient  pas  suffisans  pour 
établir  son  droit,  puisqu'il  ne  suivait  pa»  sa  demande^  comme 
nous  l'aTons  va  tuprà,  n.  53. 

i54-  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  et  hy- 
pothèques ,  la  demande,  donnée  par  l'un  des  créaneiers,  ariCte 
bien  le  cour»  delà  prescription  pourla  rentcou  l'Jiypothèqiie  de 
ce  créancier;  mais  elle  n'en  arrête  pas  le  cours,  ni  même  l'ac- 
complissement, à  l'égard  des  rentes  tt  hypothèques  des  aulrea 
créanciers  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  :  car  ce  n'est  qu'i 
l'égard  delà  rente  ou  de  l'hypothèque,  pour  laquelle  la  dematide 
a  été  donnée  ,  que  la  poMessioa  du  possesseur  a  cessé  d'être  làiu 
inquUtaiionj  elle  a  continué  d'être  sans  inquiétation  i  l'égard 
de  celles,  pour  lesquelles  on  ne  lai  a  donné  aucune  demande. 

i5d.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente ,  qui  appartient 
À  plusieurs  j)articuliers>  la  demande,  oui  est  donnée  contre  le 
possesseur  de  l'héritage  par  l'un  deiditf  particuliers  ,  pour  1» 
part  qu'il  y  a,  n'interrompt,  A  la  vérité,  la  possession  que  pour 
cette  part;  mats  si  les  titres  ,  dont  on  a  donné  communication 
au  possesseur  sur  cette  demande ,  sont  des  titres  communs ,  qui 
i^ent  donné  au  posscHeur  connaissance  du  droit  de  ccui  ^ui 
sont  créanciers  de  la  rente  pour  les  autres  parts,  irette  connau- 
sance ,  qu'il  a  acquise  par  ces  titres ,  avant  t'accumplisscment  du 
temps  de  la  prescription  ,  ayant  fait  cesser  sa  bonne  foi ,  même 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le  silence, 
le  cours  de  la  prescription  est  arrêté ,  même  pour  lesdites  parti  y 
par  le  défaut  de  bonne  foi  du  possesseur,  qui  est  requise  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  prescription. 

(56.  N'ayant  été  donné,  pendant  tout  le  temps  de  la  prea- 
criplioD,  contre  le  possesseur  ue  l'héritage,  aucune  demande  pour 
les  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé  {  ai ,  avant 
l'ace  om  plisse  ment  du  temps  de  la  prescription ,  on  a  donné  contre 
lui  Une  demande  en  revendication  de  l'héritage,  cette  demande 
empéchera-t-elle  la  prescription?  Ou  le  possesseur  a  succombé 
sur  cette  demande,  ou  il  en  a  eu  congé,  ou  la  demande  a  été 
abandonnée,  ou  l'on  a  transigé  nir  la  demande.  Au  premier  caa^ 
lorsque  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande  ,  et  aété  con- 
damné Jk  délaisser  l'héritage  ;  celte  demande,  qui  a  arrêté  la  prea-i 
cnplion  h  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  del'héritafef 
a  indirectement  arrêté  la  prescription  pour  l'aEEraochiuemtat 
des  rentes  et  hypothèques)  te  possesseur  n'ayant  pu,  par  la  pres- 
cription ,  acquérir  cet  affranchissement  avant  que  d'avoir  acqaû 
la  propriété  de  l'Iiérilage ,  petatniDe  fie  pouvant  acqaérif  l'afibeo^ 
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charges  d'uue  cliuj 


s'il  n'en  est  le  propriétnirL-. 
à  la  pregeriptiun  des  rente* 
,  les  créanciers  paurronl  donner  leurs  aellons, 
contre  le  possesseur,  qui,  ayant  élé  dépossédé  de  l'héritage, 
ne  peut  plus  en  être  tcuu  ,  mais  contre  le  propriélaire  de  l'héi'î- 
tagu  qui  y  est  rentré. 

157.  Au  second  cas ,  auquel  le  possesseur  aurait  eu  eongé  de 
la  demande  en  revendicution ,  cette  demande  n'aiira  point  em- 
pêché la  prescription  pour  l'airraocbisscmunt  des  rentes  et  hypo- 
ihèiiues  dont  l'hcrilagi;  est  chargé;  car  il  est  vrai,  en  ce  cas,  que 
le  possesseur  a  poiîsédé  l'bérituge  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  lans  inquiélation  detditcs  renies;  la  demande  eu 
revendication  n'a  apporté  aucune  interruption  à  sa  possession 
vis~à-vis  des  créanciers  dcsdilcs  rentes,  qui  sont  demeurés  dans 
silence  :  car  c'est  un  principe  que  l'interruution  civile,  qui 
idiciaire,  ninlerrouipt  la  possession  que 
a  tlouaè  la  demande;  en  quui  elle  diffère 
de  l'interruption  naturelle. 

i58.  Au  troisième  cas,  lorsque  la  demande  en  revendication 
a  été  abandonnée,  le  possesseur,  par  la  seule  qualité  de  pos- 
sesseur, élanl  réputé  le  propriétaire  dii  l'hérîtuge,  est  censé,  ta 
celte  qualité  de  propriétaire  de  l'hérilagu,  <|u'il  a  poisédé  pendant 
tout  le  temps  de  la  prescription  ,  comme  libre  des  renie»  el  hypo- 
thèques dont  il  était  eburgé,  en  avoir  acquis  raOrimi.'liiMCmeat 
par  la  piescriplion. 

i5().  Il  en  est  de  même  au  quatrième  cas,  lorsque,  par  k 
1  possesseur,   moyennant 


naît  d'une  demandi 


PABTIB   f,    CBAFITBB   V.  4^ 

qu'il  n'ft  pu  pareillement,  pour  acquérir  U  preicription  depuis 
cet  acte,  joindre  U  possession  qu'il  avait  eue  auparavant;  cette 
possession  avant ,  dès  avant  cet  at-te,  lors  de  la  conimunicalion 
du  titre  du  demandeur ,  cessé  d'être  une  possession  de  bonne  Foi , 
et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  être  jointe  à  la  nouvelle 
possession,  que  le  possesseur  a  eue  depuis  la  transaction ,  pour 
opérer  la  prescription. 

160.  Si,  par  La  transaction,  le  possesseur  a  délaissé  l'Léritare 
au  demandeur  en  revendication,  il  est  évident,  eu  ce  cas,  que  la 
prescription  pour  l'affrancbissement  des  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  .était  chargé ,  ne  peut  avoir  lieu  ;  car  lorsque  les 
créanciers  desdites  rentes  donneront  leur  demande  contre  celui 
qui  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  il  ne  pourra  pas  leur  opposer 
que- le  possesseur,  par  qui  il  s  est  fait  délaisser  l'héritage,  en  a 
acquis  pur  la  prescription  l'afiranchissement  :  car  a'y  ayant  que 
le  propririaire,  qui  puisse  acquérir  cet  affranchissement,  il  fau- 
druit  qu'il  dit  que  ce  possesseur  a  été  propriétaire  de  l'hérilace; 
serait  une  contrat! ieti on  avec  la  demande  en  revendication 
e  contre  ce  possesseur,  et  avec  l'acte  par  lequel  il 
s'est  fait  délaisser  l'héritage. 

JIV.  Du  temps  de  la  paiiestion  pour  acquérir  rafinncbisieoieiit  do  rentes 
et  hypothèques  dont  l'héritage  eit  chargé  ;  el  de  ruoion  de  la  poiieasion  du 
poaseswnr  avec  celle  de  ses  auteurs . 

s6i.  Le  temps  de  cette  prescription,  par  laquelle  nous  ac- 
quérons l'alTranchisBement  des  rentes,  hypothèques,  etc.,  par 
une  possession  de  dis  ans  entre  préspns,  et  de  vingt  ans  entre 
absens ,  est  censé  courir  entre  préscus ,  lorsque  le  créancier  de  la 
rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  qui  le  possesseur  prescrit ,  de- 
meure dans  If  même  hailliage  que  lui. 

Le  possesseur  peut ,  pour  l'accomplissement  du  temps  de  cette 
prescription,  joindre  è  sa  possession  celle  de  ses  auteurs.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  :  •  Quand  aucun  a  possédé.... 
>  par  lui  et  ses  prédécesseur!  desquels  il  a  le  droit  et  cause.  • 
Tout  ce  que  nous  avons  dit,  au  chapitre  précédent,  de  l'union 
de  la  possession  du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs,  reçoit  ic!  s 
une  estièro  application. 


ce  qui  s. 
qu'il  a  d 
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SECONDE  PARTIE. 


Des  autres  espèces  de  prescriptions  quiJbrU  acquvif 
par  ia  pottetêian. 


Ottsk  la  prescription  de  dii  on  *ingl  aiM,  ilont  uutu  aratif 
Irailé  en  1»  première  partie,  'Ira  «Ile  île  trente  aui;  relie  J* 
f[uArante  ans,  «gui  a  lieu  contre  Téglisc  ;  le  tenemtnt  d«  eÎBi|  aos, 
et  quelques  autres  qui  ddI  lieu  dans  ijnelquei  Coutumef  parti- 
culières; la  prescription  de  Irais  ans  pour  U-i  meubles.  Nont  Irri- 
terons séparément  de  ces  iliBWentM  espèces  de  prescvi|iti«tt ; 
elles  feront  la  malièrc  des  quatre  premîe»  articles.  Nout  exami- 
nerons, dans  un  cinquième,  par  quelle  Coutume  se  règle  la  pres- 
cription. Dans  un  siiième ,  nous  traiterons  de  la  pasaCïStoni  îané- 
moriatc  ou  centenaire. 


PASTIB   11.  46' 

Cet  uUels  eat  conçu  en  cet  termu  :  ■  Si  aucan  «  jmi ,  uié  et 

■  pouédé  UD  héritage  ou  rente,  ou  autre  cfaoM  preicriptible , 

■  pat  l'eipace  de  trente  ans,  tant  par  lui  que  par  ses  prédé> 
»  ceueurijfrancbanient,  publiqueoient,  etsan*  aucune  inqnié- 
>  tation,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  de  titre,  il  a  acquis 
•  prescription  entre  igét  et  oon  privilégiés. 

La  Coutume  dit ,  a  Joui,  usé  et  pottéké.  Le  terme  de  posiidi 
te  rapporte  aux  héritagei;  t-eui-ci  ,jouietusi,  se  rapporlcnt  aux 
rentes  et  autres  droits  incorporels,  susceptibles  de  cette  pres- 
cription. Des  droits  ne  sont  pat  susceptibles  d'une  possession 
pruprentent  dite,  mais  seulement  d'une  qiiatï-possestiiDn,  laquelle 
euQsisle  dans  Xa.  jouiatance  que  quelqu'un  en  a,  et  dans  Viuage 
qu'il  en  fait. 

Cette  quasi-posteuion ,  que  quelqu'un  a  eue,  pendant  trente 
ans,  d'une  rente  ou  autre  droit  prescriptible,  le  lui  fuit  Bcquérîr 
par  droit  de  prescription,  de  même  que  ta  potaesiion  d'un  liëri-. 
lage,  pendant  ledit  temps,  fait  acquérir  l'béritage  au  possesseur. 

^  1.  Des  cboMi  qni  tont  luaceplibles  de  cette  preicription. 

i63.  La  Coutume  déclare  suiceptibles  de  cette  prescriptJoa 
toutes  les  clioseï  prescriptibles. 

Par  ces  termes  ^  la  Coutume  exclut  le*  choses  qui  sont  impres- 
criptibles, soit  par  leur  nature,  soit  par  la  condition  des  per- 
sonnes i  qui  elles  appartienoenl,  telles  que  celles  qui  appar-- 
tiennent  au  fisc  ou  k  des  mineurs ,  tant  qu  ils  sont  mineurt.  On 
doit  aussi  eicepter  celles  pour  qui  les  lois  ont  établi  une  pres- 
cription plus  longue,  telles  que  celles  qui  appartiennent  à  l'^tise  ; 
c'est  pourquoi  la  Coulume  dit,  entre  agit  et  non priviligiés. 

164.  Toutes  les  choses,  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription 
de  dii  ou  vingt  «ns,  le  sunt  ordinairement  de  celle-ci. 

II  faut  en  excepter  les  droits  de  servitudes  prédiales.  Ces  droita 
sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dia  ou  vingt  ans,  lorsque 
quelqu'un  en  a  joui  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi 
pendant  le  temps  de  la  prescription. 

Supposons,  par  eiemple,  que  la  possesseur  d'une  maison  Toi> 
sine  de  la  mienne,  que  je  crojais  de  bonne  foi  en  S tre  le  proprié- 
taire, quoiqu'il  ne  le  fût  paa,  m'ait  vendu  ou  donné  une  servitude 
de  vue  sur  celte  maison  ;  cette  constitution  de  servitude  est  na 
juste  titre ,  suivant  les  notions  que  nous  en  avons  données  suprà, 
n.  59,  puisque  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  ce  titre  que  je  n'ai 
pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  servitude,  mais  par  le  défaut 
de  pouvoir  dans  celui  qui  a  constitué  la  servitudo,  qui,  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  maison,  n'a  pu  l'en  charger,  ai  donc,  en 
exécution  de  ce  titre ,  j'ai  ouvert  une  fenltre  sur  la  maison  ^  et 
j'ai  joui  du  droit  de  Toeti' dois,  lonqae  j'ai  accompli  le  tempa 
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ription  ,   acquérir  jiar  cette  pmcHptio 


de  la  prescription  ,  acquérir  par  cette  prescription  ce  drait  dk 

Au  cciutraire,  la  prescriptioD  de  trente  aiu  ne  peut,  dans  lec 
Cuulumeâ  qui  admettent  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  avoir  jamaï* 


lie 


[■  les  droits  de 


ilude:e 


a  le  possesseur  du  droit 


a  point.  S'il  a  un  titre,  il  ■ 
par  In  poMC^sion  i|ui  procèdtr  de  ce  titre,  acquis  le  droit  de  ser—  - 
vLtudu  duns  la  prescripliun  de  dix  ou  vingt  ans  ;  celle  de  trente 
ans  lui  est  inutile  et  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne  peut  rapporter  de 
titre ,  il  ne  peut  acquérir  le  droit  de  servitude  par  la  pn^scriptioa 
de  trente  ans  ;  car  c'est  un  principe  de  noire  droit  français,  que, 
en  matière  de  servitudes,  lorsqu'on  n'en  rapporte  aucun  titre,  \t 
jouissance,  que  que1(]u'un  en  a  eue,  quelque  longue  qu'elle  ait 
été,  est  présumée  n'avoir  éti' qu'une  jouissance  précaire  et  dépare 
tolérance.  C'est  conformément  a  ce  principe  que  U  Coutume  de 
Paris,  arl.  186,  dit  ;  Droù  de  servitude  ne  t'acyuierC  par  longue 
re,  quelle  qu'elle  soil ,  sans  tilre. 

les  Coutumes  qui  ont  rejeté  la  prescription  de  dii  ou  vingt 
[ui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans ,  soit  que  le  pot- 


,  les 


s  de  s 


tibles  de  la  prcscriptiun  de  trente  ans,  dans  le  cas  seulement 
auquel  celui,  qui  a  juui  de  la  servitude  pendant  ce  temps,  rap- 
porte un  justf,-  titre  d'où  sa  possession  procède. 

16b.  La  Coutume  dt  Bcrry,  lit.  \%  ,   art.  \  ,  s'est  écartée   du 
Lin  par  rapport  aux  choses  sujettes  k  la  prescriptio 
de  trente  ans  ;  elle  y  soumet  les  biens  de  l'égli*  ' 

nautés  comme  ceus  des   particulie 
I   conservant ,  ' 


-Er 
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aeigneur  Krait  censée  prcKéder  de  cette  saûie,  tant  qu'il  n'en 
paraîtrait  aucune  main-levée,  ni  aucune  rentrée  du  vassal  en 
possession  ;  et  cette  saisie  féodale  serait  un  obstacle  perpétuel  i 
la  prescription. 

1G7.  f^ice  versa,  de  même  que  nous  arons  dit  que  je  pouvais 
acquérir ,  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  an»,  une  seigneurie , 
quoique  je  sois  un  de  vos  vassaux  de  cette  seigneurie,  lorsque  je 

*  possédée  en  vertu  d'un  juste  titre  que  je  produis,  on  doit  dire 
eillement  que  je  puis  l'acquérir  sans  rapporter  de  titre ,  par 
escriplion  de  trente  ans. 

I  maxime ,  qu'un  vassal  ne  peut  prescrire  contre  son  sei- 
gneur, ne  signifie  autre  eliose ,  sinon  qu'un  vassal  ne  peut  acquérir 
l'affrancliissenient  de  son  héritage  de  la  foi  et  des  autres  devoirs 
et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé,  par  quelque  long  temps  que 
lui  et  ses  auteurs  aient  manqué  à  s'en  acquitter,  ou  même  par 

rlque  long  temps  qu'ils  l'aient  possédé  éomme  franc  de  ces 
ils.  La  raison  est,  que  les  droits  seigneuriaux  sont  impres- 
criptibles ;  mais  rien  n'empêche  que  le  possesseur  du  corps  de  la 
seigneurie ,  quoiqu'il  soit  un  des  vassaux  de  cette  seigneurie ,  ne 
puisse  acquérir  cette  seigneurie  comme  toute  autre  cnose  par  la 
prescription,  cette  seigneurie  étant  sujette  à  la  prescription, 
comme  toutes  les  autres  choses. 

168.  Tout  ce  que  nous  avons  dît  en  lapremîèrcpartie,  cAi^.  1, 
art.  3 ,  de  ceux  contre  qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt  an*  ne 
court  pas,  s'applique  â  la  prescription  de  trente  ans,  qui  ne 
court  pas  non  plus  contre  ceux  contre  lesquels  ne  court  pas  celle 
de  dix  ou  vingt  ana. 

S  n.  Du  temps  de  cette  prescription  ;  et  de  l'anion  que  le 
faire  du  temps  de  la  possession  de  ses  «uleurs  avec  L 

16g.  n  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prescription, 
qu'elle  coure  entre  présens,  on  qu'elle  coure  entre  absens.  En 
1  un  et  en  l'autre  cas ,  c'est  te  temps  de  trente  ans  qui  est  le  tempi 
requis  pour  cette  prescription. 

170.  De  même  que  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  est  censé  accompli ,  ausaiÙtt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième 
ou  de  la  vingtième  année  a  commencé ,  pareillement  le  temps  de 
cette  prescripthin  doit  être  censé  accompli,  aussitôt  que  le  dernier 
jour  de  la.  trentième  année  &  commencé  ;  il  ir  a  même  raifon , 
cette  prescription  étant  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  pac 
la  possession ,  et  par  conséquent  de  même  nature  que  ccUe  de 
dix  ou  vingt  ans.  En  cela ,  ces  prescrrptions  diffèrent  de  la  pres- 
criptian  de  trente  ans,  rontre  les  obligations  qui, ne  résultent 
que  du  non  usage  du  créancier.  Non*  avons  donné  la  raison  de 
la  différence,  fupràj  n.  101. 


i7>-  Le  possesseur  prul ,  pour  awuupUr  le  teai|u  de  ccttt 
rrsrnptîon ,  joindre  au  trmpi  de  ta  ponàtutan  )«  leiupi  de  celle 
e  se»  préd«'Tcesseurs.  La  Coutume  s'on  nnlii^ue  :  Si  a  '      ' 


•ndanl  l'espace  de  I 
par  J«  prédieeiteiiTs. 

Il  faut,  pour  celte  anion 

«M  prédi^esseurs ,  (]u'il  ve 

lil^B  requise»  pour  tetle  prt 

La  diffiËeencc ,  que  nous  i 


tj,  continuvlleinvnl ,  tant  par  lui  que 


,  ([Ue  tant  Rs  posieutou  que  relie  <lr 
ut  joiadre  it  la  «îenne ,  «iesl  le»  cgiu- 
TSi-ription. 

i\oai  ohurrute saprà,  n.  \ti  et sulv., 
IVgard  de  cette  uniun  du  temps  de  la  paM<w<ion  du  pcwsiKuvur 
su  temps  de  celle  de  »e«  uuteara,  entre  l'héritier  ou  nutre  suc- 
cesseur  universel ,  et  le  ^ucccMcur  à  titre  iia|;ulicr,  pour  Ica  du 
dp  la  pre«eriplioD  de  dix  ou  vingt  an»,  a  pareillement  lieu  pour 
la  pM)S(^*Kion  de  trrnte  ans. 

Lorsque  l'ou  piiiduil  le  litre  d'uà  prueèdi-  la  poiMnion  du 
préd^-esseur,  et  t\nv  ce  litre  c»t  vicicni ,  nVtaal  ptu  du  M  nutun- 
Iranilatir  de  propriété,  tvl  qu'e«t  un  bail  Ji  ferme;  un  lurMju'un 
■''lublit  que  ce  prMéeoMCur  n  eu  ronnaiMance  cjuu  riicriU|;c  uu'U 
pusïMait  ne  lui  appartenait  pas;  »i  l«'pnMPMeur  «>t  suu  liériUvr, 
il  ne  pentjamnia  I  ncipi'rir  parareseriptioD ,  quand  mâuie ,  dqiuii 
la  mort  du  pr^d^i'i'M<-ur ,  il  1  aurait  liti-tn^mi'  pi)»kéd(^  Dcndaol 
trente  ans  et  beaucoup  plu.i  ;  parce  que  m  pOMcMian  n'<^«nt  ^w 
la  continuation  de  eeUe  de  cd  préd^ewrnr  dnnt  il  est  t'Ii^riticr , 
Ml  possession  est  inferlée  des  mémei  vice*,  et  no  pnit,  quelque 
lon'gae  qu'elle  soit ,  lui  Taire  acquérir  la  prcfenption  :  maû  ■■  Ir 

CiiMesseur  n'eut  successeur  qu'A  (itF«  sinnlipr,  il  n*  peni  ma,  à 
I  vérit"! ,  joindre  nu  temps  de  na  possession  le  tonfp*  ik-  cA\t  A> 
rédi'cesM'ur ,   qui  est  vicieuse;   mais  il  p 
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du  poftWiiKur  UentcnairL',  était  produit,  «t  qile  ce  titre  (ùt  un 
titre  qui  ne  fût  pas  de  ta  nature  translatif  de  propriété ,  ni  par 
conséquent  un  juste  titre  :  putà,  si  an  produisait  un  bail  k  ferme 
ou  h  loyer,  fait  de  l'héritage  h  ce  possesseur,  ou  à  quelqu'un 
dont  il  est  héritier  on  possesseur  à  titre  universel ,  médiat  ou 
immédiat;  ce  bail  à  ferme,  quelque  ancien  qu'il  iut,  Serait  censé 
être  le  titre  d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur  :  car  une  ' 
possession  est  censée  continuer  toujours  au  même  titre  auquel 
elle  a  commencé ,  tant  qu'il  n'en  parait  pas  de  nouveau ,  suivant 
la  maxime,  Nemo potest  ^e sibi  mutare caatam poaeisionù ma. 
Ce  boil  b  ferme,  qui  est  produit,  et  qui  est  censé  être  le  titre 
d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur,  n'étant  par  un  joste 
litre,  il  empécne  la  prescription  :  c'est  le  cas  de  la  maxime, 
Metius  est  non  kabere  tilulum,  ijuàm  haberg  vitiotum. 

173.  U  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  titre  pour  U 
prescription  de  trente  ans  ;  le  seul  laps  du  temps  la  fait  présumer 
sans  le  rapport  d'aucun  titre ,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas, 
c'est-à-dire ,  tant  que  celui ,  à  qui  la  prescription  est  opposée  ^ 
n'apporte  pas  des  preuves  sulEsantes,  qui  établissent  que  le  pos- 
sesseur a  eu,  avant  l'aecomplisseoient  du  temps  de  la  prescription  ^ 
connaissance  que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas. 

1 74-  A  ces  aiS<.^rences  près  entre  là  prescription  de  dix  ou  vingt 
fins  et  celle  de  trente ,  la  possession  pour  la  prescription  de  trente 
ans  doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  requisM 
pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  doit  pareillement 
être  une  possession  qui  ait  été  puhlique.  La  Coutume  s'en  explique 

Sar  ces  termes  :  si  aueun  ajouipubliqutmtai.  Ce  que  nous  avons 
it  en  la  première  partie ,  ehap.  Il ,  art,  3  ,  de  cette  qualité  de 
possession  publique,  recuit  ici  une  entière  application  :  nous  y 
renvoyons. 

175.  La  possession ,  pour  la  prescription  de  trente  ans,  doit 
pareillement,  de  même  que  pour  celle  de  dix  on  vingt  ans,  être 
une  po^ession  qui  n'ait  souffert  aucune  intermption,  ni  natu- 
relle ,  ni  civile ,  pendant  l'espace  de  trente  années  qu'elle  a  duré. 
C'est  ce  qu'enseigne  la  Coutume  par  ces  termes ,  ftar  l'tspaet  d* 
trente  aiu  continuellement,.,  et  sans  inqaiilatiok. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie ,  de  l'intei^ 
niplion  naturelle  et  de  l'interruption  civile  de  ia  possession ,  & 
l'égard  de  la  preseription  de  dix  ou  vingt  ans ,  reçoit  une  appli- 
cation entière  &  l'égard  de  celle-ci. 

J  IV.  A  qui  Cl 


176.  Ost  au  possesseur,  qui  oppose  le  prescription  qui  ré- 
sulte de  la  possession  trentenaiçe ,  k  faire  la.  preuve  de  cette 

TOHE  TUI.  3a 
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pus9cs.<^ion ,  suivant  la  règle  de  droïl ,  Et  ineumhil  ffoiatî»  ,  oui 
i/iii'/;  1.  3,  ff.  dcprahat. 

Il  5  a  dnin  espèces  de  prtuv^i  d«  l'rtte  poueMÎaii ,  la  lîtlérnlt 
l't  la  teitimonialc. 

La  littérale  se  fait  par  le  rapport  des  tilre.H  probulifn  dr  pns- 
seHMOD  ,  qui  itrmoQtpnt  à  trente  ani  ou  plus,  lelx  que  Mint  de.i 
baux  ù  firme  ou  à  loj'cr  de  rWrilarc  qui  fait  l'o^ot  dv  la  prr»- 
criplion  ,  faits  il  y  a  trente  ani  et  pliu  ,  par  le  uosscueur  ou  par 
se»  prédécesseur»  ,  aux  droit»  de«]ucl*  il  jusliùe  «re  )  â«s  riJlr» 
de  dixième  ou  vinfflième ,  de*  râle*  pour  tailles  d>glise  ou  a»lrr« 
impositions,  faits  il  y  h  trente  ans  ou  nlun,  dans  lënqurb  le  pos- 
sesseur,-ou  ceui ,  nul  droit»  desquels  il  est,  ont  t\i  inipMé*  pour 
ledit  héritage  ;  des  a\-cui ,  des  rccon lia Jtsa ores  de  ':vn»,  At  rcBIrs 
ou  d'autres  chattes ,  que  ce  possesseur,  ou  ceui ,  aut  «roîts  <lv>- 
quels  il  est,  ont  passe  pour  ledit  Lériiage  ît  j  a  trrntc  ans  et 
plu«;  des  quittances  de  profils  ou  de  rrant's-riefs j  âet  iMrrbfs 
d'ouvrages  et  autres  actes  sciublaliles ,  c{ni  remontent  k  Irtnto 
uni  ou  plu». 

Ln  preuve  testimoniale  se  Tuit  par  la  déposition  des  (èmoin* , 
qui  déposent  avoir  vu  ,  il  v  a  trente  ans  ou  plus,  le  poueiscnr, 
ou  ecuf  ,  nux  droits  desanela  il  est,  étrp  d<^à  eu  puMeaaioo  d« 
l'béritage  qui  l'ail  l'objet  de  la  prescription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  prennes  luflît  nu  poB*esae«r  fMMir 
justifier  de  sa  possession  trentcnaire;  quand  mfinc  il  n»  MOrratt 
rapporter  ancun  écrit  pruLalif  de  eeltt;  possession  ,  il  dgil  4U« 
admis  II  cette  preuve ,  quelque  grande  <{ae  soit  la  valeur  d»  l'bé- 
rilaf^  qui  fait  l'objet  de  la  prcM'riptic       " 
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3  V.  De  l'effet  de  U  prescriptiou  du  trente  mat. 

179.  La  prescription  d«  trente  ans  «  les  mdracs  effet»  que  celle 
de  dix  ou  de  vingt;  elle  fait,  dans  notre  droit  cùutumier,  acquérir 
au  possesseur,  dé  même  i|ue  celle  de  dix  ou  vingt,  le  domaine 
de  l'hcritagc ,  ou  agtre  droit  immobilier ,  qu'il  a  pasièié  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription.  Plusieurs  Coutumes  s'en 
sont  expliquées,  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  aCi  ,  dit  ;  Qui- 
conque jouir....  par  trente  ans....  il  acquiert  et  ettfait  seigneur  de 
l'héritage,  etc. 

180.  Cette  prescription  de  trente  ans  a  aussi  l'effet,  ausaibiea 
que  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  do  faire  acquérir  au  possesseur 
1  affranchissement  des  rentes,  hypotliè(|ues  et  autres  droits  dont 
l'héritage  est  chargé,  par  la  possession  qu'il  a  eue  de  l'héritage 
qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
comme  franc  desdites  rentes  ,  h^rputhèirucs  ou  autres  droits. 

Ubserveï  que  le  possesseur  trentenaire  n'a  pas  besoin  de  cet 

effet  de  la  prescription  qui  s'acquiert  par  la  possession  de  trente 

ans;  car,   outre  cette  prescription,  cjue  nous  nopmoni  ^r«*- 

eripiion  à  l'effet  d'acquérir  ta  postession ,  il  y  a  une  autre  espace 

.  de  prescription ,  que  nous  nommons  prescription  à  l'effet  de  H~ 


iérer,  laquelle  résAlle  unicjuement  de  la  négligence ,  nu'ont  eue 
les  créanciers  auxquels  ces  droits  appartiennent,  de  se  faire  servir 
et  reconnaître  desdiles  rentes,  hypothèques  ou  autres  druila  , 
pendant  le  temps  de  trente  ans.  Celte  prescription  privant  cet 
créanciers  de  leurs  nctiuns,  et  les  rendant  non  recevables  &  les 
eierccr  contre  ceuï  qui  en  sont  tenus,  eL  contre  lestjucls.ils  ont 
négligé  de  les  eiercer,  la  fin  de  non  recevoir,  que  cettt;  pre»~ 
criplien  donne  an  possesseur  de  l'héritage  chargé  desdites  rentes, 
hypothèques  ou  autres  droits ,  lui  sulBt  :  elle  lui  est  même  pliu 
avantugeusc  que  l'autre  prescription ,  qui  résulte  de  la  possessioo 
qu'il  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  desdite» rentes,  hypothèques 
et  autres  druils;  car  s'il  n'avait  que  la  prescription  qui  résulte 
de  cette  possession,  le  créancier,  ii  qui  il  l'opposerait,  pourrait 
critiquer  sa  possession ,  et  offrir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de 
lionne  foi ,  et  que  ce  possesseur  a  eu  connaissance  des  rentes  ou 
antres  droits  dont  l'héritage  était  chargé  :  au  lieu  que  la  Bn  de 
non  recevoir,  tpii  résulte  de  l'antre  espèce  de  prescription,  exclut 
cette  discussion  ;  ear  étant  uniquement  fondée  sut  ta  négligence 
qu'a  eue  te  créancier  d'exercer  tn  actions,  il  est  indifférant, 
pour  celte  prescription,  que  le  possesseur  de  l'héritage  chargé 
de  la  route  ou  autres  charges,  contre  qui  il  a  négligé  d'exercer 
ses  actions ,  ait  eu  où  n'ait  pas  eu  connaissance  de  ladite  rente  ou 
autres  charges  :  ia  fin  de  non  recevoir,  qui  en  résulte,  peut  être 
opposée  par  le  possesseur  qui  a  eu  eonnaisunce ,  et  même  par 
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celui  i[ui  cnuurail  ét^  eipress^ment chargé,  puis<]u'clW peut  firtf 
oppogëe,  même  par  le  débiteur  qui  fturail  lui-même  cunitîtui 
U  reutr ,  et  par  sen  Iiéritien ,  lorsque  te  créancier  ne  s'en  eut  pas 

i8i.  Ln  prescription,  (]ui  r^Mrllt-  de  la  poeïcuiuri  trvnlenairCy 
que  li^  possesseur  a  eue  de  rWfîla^  comme  franc  de  reutes,* 
hypothèques  et  autres  droits  dont  il  ^laît  charge,  a  d'un  antre 
•  Aie  un  jvantngc  aur  l'outre  espèce  de  prp»cription  ;  c'eit  c|uc  I« 
possesseur,  r)ui  a  nccoropli  cette  prescription  ,  adjuieri  j>arc«tte 
prescription,  pour  non  héritage,  un  plein  et  enlicr  affrancbi»- 
xenienl  des  rentes,  hypothèque» ,  etc.,  dont  il  ^tait  char^;  de 
manière  (|ue  (juelciue  cunnatsiance  i|ai  lui  «urvicnno,  depuia 
rBccomplisiernent  de  cette  pietcrtplion,  des  renie*  <■<  autrCs 
droits  dont  son  héritage  était  charge  avant  l'aecomplisseiMtil  de 
la  prescription  ,  sou  héritage  eu  BTant  ^lé  pleinement  «Srancbi 
pur  la  prescription,  il  n'en  est  nuUemenl  tenu,  mèmcitaM  le  far 
(te  la  conscience  '.  an  coniraîre ,  loriutie  te  pusxeaMïur ,  tjaî,  «yanl 
eu  eonnalssance  de  la  rente  dont  1  hérita ee  est  chargé,  avabt 
l'accomplissement  de  la  prescription  qui  i  oei(UÎerl  par  la  pot- 
session,  n'a  peur  lui  r\ae  l'autre  espèce  de  prescription  qui  ré- 
sulte de  la  négligence  du  créancier ,  teltc  preserlptiun  lui  dofiD* 
bien  une  fin  de  non  recevoir,  pour  av  défendre  dans  le  iôr  esté- 
rieur  de  l'aelion  du  créHueîer;  mais  culte  fin  de  non  rccwrwtr 
laisse  subsiMer  en  sa  personne  une  obligation  naturelle  d«  payer 
la  rente,  qu'il  a  eonlraclée  par  la  connaistaii<-e  qu'ît  en  a  vue 
avant  raceumpliisemenl  du  temps  de  la  prcsiripiion  qui  rfmlta 
de  la  possession. 

i8).   Ln  prcsciiplitm  ,  qui  résulte  de  ta   puirtession ,   «  encore 


PARTIS   I,    CHAPITRE   V.  4^9 

qu'il  n'a  pa  pareillement,  pour  acquérir  la  prescriptian  depuis 
cet  acte,  joindre  la  poisession  qu'il  avait  eue  auparavant;  c-ette 
posseuîon  avant ,  des  avant  cet  acte ,  lors  de  la  communication 
du  titre  du  demandeur,  cessé  d'être  une  possession  de  bonne  foi, 
et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  être  jointe  i  la  nouvelle 
possession,  que  le  possesseur  a  eue  depuis  la  transaction,  pour 
opérer  la  prescription. 

1 60.  Si ,  par  la  transaction ,  le  possesseur  a  délaissé  rbérttaee 
au  demandeur  en  revendication,  il  est  évident,  en  ce  cas,  quela 
prescription  pour  l'affrancbissement  des  rentes  et  hypoïheques 
dont  l'héritage  .était  chargé,  ne  pent  avoir  lieu;  car  lorsque  les 
créanciers  desdites  rentes  donneront  leur  demande  eontre  celui 
qui  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  il  ne.  pourra  pas  leur  opposer 
que- le  possesseur,  par  qui  il  s'est  fuit  délaisser  l'héritage,  en  a 
acquis  pur  la  prescription  l'affrancliisseinent  :  car  n'y  ayant  que 
le  propriiHaire,  qui  puisse  acquérir  cet  affranchissement,  il  fau- 
drait qu'il  dit  que  ce  possesseur  a  été  propriétaire  de  l'héritage; 
ce  <iui  setiiit  une  contradiction  avec  la  demande  en  revendication 
qu'il  a  donnée  contre  ce  possesseur,  et  avec  l'acte  par  lequel  il 
s'est  Tnil  délaisser  l'héritage. 

J IV.  Du  temps  de  la  pasieliina  pour  acquérir  l'aSnnchisseœot  des  reatca 
et  hypothèque)  dont  rbéritage  est  clia^é  ;  et  de  rutùon  de  la  posieition  du 
posieiseiu-  avec  celle  de  ses  anleuri . 

16t.  Le  temps  de  celte  prescription ,  par  laquelle  nous  ac- 
quérons l'affruncliissemeiit  des  rentes,  hypothèques,  etc.,  par 
une  possession  de  dix  ans'  entre  préaens,  et  de  vingt  ans  eutre 
absens ,  est  censé  courir  entre  présens ,  lorsque  le  créancier  de  lu 
rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  i[ui  le  possesseur  prescrit ,  de- 
meure dans  \f  même  bailliage  que  lui 

Le  possesseur  peut ,  pour  l'accomplissement  du  temps  de  cette 
prescription,  joindre  à  sa  possossion  celle  de  ses  auteurs.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  :  •  Quand  aucun  a  possédé.... 
■  par  lui  et  ses  prédécesseurs  desquels  il  a  le  droit  et  cause.  ■ 
Tout  ce  que  nous  avons  dit ,  au  chapitre  précédent ,  de  l'union 
de  la  posseMion  du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs,  reçoit  ici 
ane  «ttîère  application. 


■ute  ans  ,  je  ne  l»io  fiayè  qu'à  roiRon  dc  la 
il;igc  ne  sera  plus  A  Vairuir  tbiu-gv  (jur  d'un 
e  lu  douzième ,  qni  otllu  muïlii^  du  mut  donL 
iriii  ïrquis  par  lu  pKU'rîptloii  l'aOïanchitM^ 
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vt  i[ue,  pendani 

ehampart  à  jais» 
il  riait  chargé  ; 

1 85.  Le  cens  ne  jiuuvnni  se  prescrire  pour  U-  total ,  mais  acu— 
Icment  pour  une  (juutil^  ,  c'csl-ù-dire  ,  pour  uuti  partie  du  ta  rc> 
devance  ccRsuellc  ,  par  la  possesûuu  treotenairc  eu  lanuflUi  le 
possesseur  a  été  de  n'en  paj^er  qu'une  partie  ,  il  s'ensuit  t[u«  , 
pour  qu'il  j  ait  lieu  à  celte  pregciiplion  ,  il  faut  que  i«  que  le 
H  pay^  soit  quelque  cbuso  qui  fasse  partie  de  la  redo- 
"e  ;  comme  lorsqu'il  n'a  payé  que  vingt  ana 
inll'hi'rit.igeeet  charge;  lgr»nu  il  n'a  pay^qu' 


(uelque 

t  charge  ;  lgr»nu'il 
poule  au  lieu  de  trois  :  mais  lorsqœ  c«  qae  le  potscamnr  a'  pajr^ 


e  trente  dor 


est  quelque  chose  de  différent  i  comme  luraquc,  uu  lieu  d'an  rcn» 
de  trente  (oua  ,  il  a  payé  tous  tesani  unepnulc;  ou  lorsque,  au 
lieu  d'un  cens  en  grains  ou  en  vulaiUc,  il  a  pajé  loua  If*  ana  udp 
certninciominc  d'argent,  il  ne  peulpnspliisv  avoir  lieu,  rn  ce  cas, 
i  la  prescription ,  ijuc  dans  le  cas  auquel  le  poMCiirur  n'aurait 
rien  fUfé  du  tout  ;  car  on  n'a  rien  pa^e  d'un  rcuf  dont  I  hmtacr 
est  cnargù  ,  quand  ce  qui  a  été  payé  usi  quelque  cbnse  de  dim- 
rcnt ,  et  qui  ne  fnil  point  partie  de  ci>  cens.  CV*I  ci^  qui  a  vie 
jiigé  par  de«  arrêts  rapportés  par  Chupiu  ,  de  Morilius  Andium  , 
et  par  Mornac  ,  sur  la  lui  8  ,  ff.  /^  conlr.  «mp.  Mais  si  l'tiérila^ 
était  otargé  de  vingt  sous  d'argent  et  d'uue  poule  ,  eliarnue  di< 
ces  choses  fais.^nt  partie  du  cens  dont  l'Iiérilage  i"*!  chargé  ,  In 
paiement  ,  qui  aurait  été  fait  pendant  trente  an*  de  l'une  de  n-a 
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Cet  itrtiel«  est  can^a  en  cet  lerinM  :  ■  Si  auoitii  «  jonî ,  usé  «t 

■  poMédé  un  héritage  ou  rente,  on  autre  ehoM  prescriptible, 

■  par  l'espace  de  trente  ans ,  tant  par  lui  que  par  ses  prédé- 

■  ceueuri,  fraachoinent,  publiquement,  et  saut  aucune  inquié- 
>  tati«n,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  de  titre,  il  a  acquis 

■  prescriptioD  entre  tgét  et  non  privilég'iés. 

La  Coutume  dît ,  a  Joui,  uté  et  postiké.  Le  terme  de  possédé 
se  rapporte  aux  héritag'es;  eeui-ci ,  joui  et  usé,  se  rapportent  aux 
rentes  et  autre*  droits  incorporels,  susceptibles  de  cette  pres- 
cription. Des  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possessioa 
proprement  dite,  mais  seulement  d'une  quasi-possession,  laquelle 
consiste  daus  la  joaistaace  que  quelqu'un  en  a ,  et  dans  Vutage 
qu'il  en  fait. 

Cette  quasï-posiession ,  que  quelqu'un  a  eue,  pendant  trente 
ans,  d'une  rente  uu  aulre  droit  pi-escriplible,  le  lai  fait  acquérir 
par  droit  de  prescription,  de  même  que  la  possession  d'un  béri- 
tage,  pendant  ledit  temps ,  fait  acquérir  l'héritage  au  possesseur. 

\  1.  Des  cboiei  qui  toot  rascepliblei  de  cette  prescription. 

i63.  La  Coutume  déclare  suaceptibles  de  cette  prescriptioa 
toutes  le^  choses  prescriptibles. 

Par  ces  termes,  la  Coutume  exclut  le*  choses  qui  sont  impres- 
criptibles, soit  par  leur  nature,  soit  par  la  condition  des  per- 
sonnes k  qui  ellea  appartiennent,  telles  que  celles  qui  appar- 
tienr^ent  au  fisc  ou  i  des  mineurs ,  tant  qu  ils  sont  mineurs.  On 
doit  aussi  eicepter  celles  pour  qui  les  lois  ont  établi  une  pres- 
cription plus  loQgue,  telles  que  celles  qui  appartiennent  A  l'élise; 
c'est  pourquoi  la  Coutume  dit,  entre  agit  et  nonpriviligiéi. 

|64-  Toutes  les  choses,  qui  sont  susceptibles  delà  prescription 
(le  dii  ou  vingt  ans ,  le  sont  ordinairement  de  celle-ci. 

Il  faut  en  excepter  les  droits  de  senritudes  prédiales.  Ces  droits 
sont  susceptibles  de  la  preKription  de  dix  ou  vingt  ans,  lorsque 
quelqu'un  en  a  joui  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi 
pendant  le  temps  de  la  prescription. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  possesseur  d'une  maison  Toi- 
sioede  la  mienne,  que  je  croyais  de  bonne  foi  en  être  le  proprié- 
taire., quoiqu'il  oc  le  fût  pas ,  m'ait  vendu  ou  donné  uneaervitude 
de  vue  tur  cette  maison  :  cttte  constitution  de  servitude  est  nn 
just^  titre ,  suivant  les  notions  que  nous  en  avons  données  tufjrà, 
n,  5]),  puisque  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  ce  titre  que  je  n'ai 
pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  servitude,  mais  par  le  défaut 
o^  pouvoir  dans  celui  qui  a  constitué  la  servitude,  qui,  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  maison ,  n'a  pu  l'en  cbarger.  ai  donc ,  en 
exécution  de  ce  titre,  j'ai  ouvert  une  fenltre  sur  la  maison,  et 
j'ai  joui  du  droit  de  vne ,  je  dois,  lorsque  j'ai  accompli  le  temps 
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raiiïont  It's  soustraire  à  In  preacription  qui  rutifumic  une  cspive 
d'ulii^nalian  :  suprà ,  n.  8.  Élant,  a'aa  autre  cdté,  ciintrdirc  i  la 
triin(]uilliU  [lubliiiuc  ijuc  ces  bieus  soient  à  perpétuité  iniprcs- 
criplibles,  on  n  truuvO  ie  ttinpiVamcnt,  en  les  eiempUiiit  dus 
pri'SL'i'i|)tiiiu!>  uriliiiiiiros,  d't^tablîr  une  pretcriptiuu  d'un  Icmps 
plus  lou^,  il  li<i|ii('lk'  M'ulc  iU  seraient  sujets,  qui  est  cette  prcs- 


ude 


I  tant  dans  le  pays  de 


,  et  elle  a  liet 
driiit  l'crit  (^ucdiins  le  pays  coutumier. 

Lu  Coutume  de  Btrrv ,  cit.  i a  ,  ari.  i ,  la  rejette ,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà  ,  a.  tCj. 

I,a  Ciiuturne  d'Aiijuu  a  restreint  le  privilt^ge  (]u'a  l'ét^lise,  du 
n't'tre  hujette  qu'à  In  prescription  de  <{uaranle  ans,  aux  nt^ritagcs 
qui  lui  appartieiini'iitcriiiicicnneltï;  c'est  pourquoi  elle  dit, itrr.  448-' 

>  En  iiL-quùlKiiuuvenu<i  faits  par  gens  d'église  depuis  trente  ans  en 

>  mutièro  (ie  preseï  iptîuii  nu  tcncmenl ,  ils  ne  sont  pas  plus  pri- 
.   vilégivs  que  li-s  peu»  laïques.    . 

Ditus  cet  te  C[>iLUiiiie,  lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  oppose 
la  preseriptiiin  de  dix ,  vingt  oa  trente  ans  à  des  gens  d'église  qui 
s'en  il<'-rt'iiJent,  en  .snulrnaiit  n'être  sujets  qu'à  celle  de  quarante, 
il  Faut  que  le.sdils  gens  d'église  jusliBent  que  l'héritage,  qui  fart 
l'idijet  lie  la  eoiilestiition,  leur  appartenait  des  trente  an*  ou  plus 
avant  l'iiiinée  iSoK,  tL-inps  de  la  rédaction  de  celte  Coulunte. 

LaCiiiitume  du  Maine  a  une  dispositiuti  semblable,  sauf  qu'elle 
dit,  ilcfiuis  ijuiiranle  ans. 

Ces  Cuutumes  se  sont  écartées  du  droit  commun,  en  apportant 
celle  limitaliun  au  privilège  du  l'église.  Les  autre»  Coutumes, 
cutnnie  Senlis,  Cbauaiout,  Valois,  etc.  ,  disent  indintinctemeot  : 
Preicriplion  n'a  lieu  coiHie  l'égUit 
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seigneur  serait  censée  procéder  de  cette  saisie ,  tant  <pi'il  n'en 
paraîtrait  aucune  main-levée,  ni  aucune  rentrée  du  vassal  en 

fiossession  ;  et  cette  saisie  féodale  serait  un  obstacle  perpétuel  à 
a  prescription. 

1G7.  rîce  versa,  de  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvais 
acquérir  y  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans^  une  seigneurie , 
quoique  je  sois  un  de  vos  vassaux  de  cette  seigneurie ,  lorsque  je 
Tai  possédée  en  vertu  d'un  juste  titre  que  je  produis,  on  doit  dire 

Ï pareillement  que  je  puis  l'acquérir  sans  rapporter  de  titre,  par 
a  prescription  de  trente  ans. 

La  maxime ,  qu'un  vassal  ne  peut  prescrire  contre  son  sei- 
gneur, ne  signifie  autre  chose,  sinon  qu'un  vassal  ne  peut  acquérir 
raffranchissement  de  son  héritage  de  la  foi  et  des  autres  devoirs 
et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé ,  par  quelque  long  temps  que 
lui  et  ses  auteurs  aient  manqué  à  s'en  acquitter,  ou  même  par 

3uelque  long  temps  qu'ils  l'aient  possédé  éomme  franc  de  ces 
roits.  La  raison  est ,  que  les  droits  seigneuriaux  sont  impres- 
criptibles ;  mais  rien  n'em  poche  que  le  possesseur  du  corps  de  la 
seigneurie ,  quoiqu'il  soit  un  des  vassaux  de  cette  seigneurie ,  ne 
puisse  acquérir  cette  seigneurie  comme  toute  autre  chose  par  la 
prescription,  cette  seigneurie  étant  sujette  à  la  prescription, 
comme  toutes  les  autres  choses. 

1 68.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie ,  chap.  1 , 
art.  3 ,  de  ceux  contre  qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
court  pas ,  s'applique  à  la  prescription  de  trente  ans ,  qui  ne 
court  pas  non  plus  contre  ceux  contre  lesquels  ne  court  pas  celle 
de  dix  ou  vingt  ans. 

S  II.  Do  temps  de  cette  prescription  ;  et  de  ranion  que  le  possesseur  peut 
faire  au  temps  de  la  possession  de  ses  auteurs  avec  la  sienne. 

169.  Il  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prescription, 
qu'elle  coure  entre  présens,  ou  qu'elle  coure  entre  absens.  En 
1  un  et  en  l'autre  cas ,  c'est  le  temps  de  trente  ans  qui  est  le  temps 
requis  pour  cette  prescription.  « 

170.  De  mèine  que  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ani  est  censé  accompli ,  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième 
ou  de  la  vitigtième  année  a  commencé,  pareillement  le  temps  de 
cette  prescription  doit  être  censé  accompli,  aus^tôt  que  le  dernier 
jour  4®  la.  trentième  année  H  commencé  :  il  j  a  même  raison , 
cette  prescription  étant  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  par 
la  possession ,  et  par  conséquent  de  même  nature  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans.  En  cela ,  ces  prescrrptions  diffèrent  de  la  pres- 
cription de  trente  ans,  contre  les  obligations  qui. ne  résiiltent 
que  du  non  usage  du  créancier.  Nous  avon.s  donné  la  raison  de 
la  différence,  Jii/irà^  n.  i02. 
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n'a  paicti'Bu  pouvoir  de  IVglise  de  réclamer  Ift  chose  (]ui  fuît  t'ubjet 
de  celte  prcsvriplion,  suivant  ce  principe  gétii'ral,  i|iii  u  lieu  pour 
toutea  Irsprcscriptiuns,  Contra  non  vulenlem  agere ,  non  cartit 
prascripiia.        ' 

Supposons,  par  cicmpk,  «jue  le  titulaire  d'un  bénéfice  ail  rvçu 
le  rachat  d'une  rente  foiiricre  non  rnchelable,  dontl'liérilnge  d'un 
particulier  était  chiirgé.  Ce  rachat,  fait  i  ce  titulaire  ijui  1  ii  rccn 
saus  droit,  n'a  pas  d^charg'>  l'héritage  de  cette  rente.  Peu  après,  ec 
particulif  r  a  vendu  cet  héritji^  à  un  autre  pnrticùlrer  A  qui  il  n'a 
pas  déclaré  (]u'il  était  chargé  de  la  reo le.  Ce  nouveau  poue«seur  et 
■es  successeur»  l'uni  possédé  sans  nvuir  connaissance  de  la  renie; 
il  n'est  pas  dnulcux  qu'ils  peuvent  en  acquéiir  par  cette  preierip' 
lion  l'affranchissement  per  une  posteision  de  quarnntc  ans.  Maii 
it  faut  souslrntre  du  temps  de  leur  passej»ion  tout  le  temBi  pen- 
dant lequel  le  titulaire ,  qui  a  reçu  le  rachat,  a  eonlinité  a'étre  le 
titulaire  du  bénéfice}  ear  il  n'y  avait  personne  pendant  ce  temps 
qui  pih  réclamer  la  renie  :  ee  ne  pourail  être  celui  qui  en  arait 
reçu  le  rncKat.  t^oyez  Lonel ,  lelre  P,  n.  i. 

ig5.  pMeillement,  on  doit  sounlrairedu  temps  de  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant, 
n'j  ayant  eu  personne ,  pendant  ce  temps,  qui  pAt  eiercer  le»  •«• 
tions  du  bénéRcier. 

tgC.  Lorsque  ,  pendant  le  cours  de  la  prescription  de  trente 
ans  d'un  héritage ,  qui  avait  conimenré  A  courir  contre  UB  patli- 
culier,  l'église  a  succéda  (i)  il  ee  particulier;  pour  que  le  posM* 
seur  puisse  achever  contre  l'église  le  temps  de  la  prescripliw 


ilicr,  le  temps  dt-  ta  prewripliou  de 
lire  réélise ,  étant  d  un  tiers  on  »9t 
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du  possesseur  trentenaire,  était  produit,  et  que  ce  titré  fût  un 
titre  qui  ne  fût  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  ni  par 
conséquent  un  juste  titre  :  putd,  si  on  produisait  un  bail  h  ferme 
ou  à  loyer,  fait  de  l'héritage  h  ce  possesseur,  ou  à  quelqu^un 
dont  il  est  héritier  ou  possesseur  à  titre  universel ,  médiat  ou 
immédiat;  ce  bail  à  ferme,  quelque  ancien  qu'il  fat,  Serait  censé 
être  le  titre  d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur  :  car  une  ' 
possession  est  censée  continuer  toujours  au  même  titre  ftuquel 
elle  a  commencé ,  tant  qu'il  n'en  paraît  pas  de  nouveau ,  suivant 
la  maxime,  Nemo potes t  ipje sibi  mutare eau s€im possessionis suœ. 
Ce  bail  h  ferme,  qui  est  produit,  et  qui  est  censé  être  le  titre 
d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur,  n'étant  par  un  juste 
titre ,  il  empêcne  la  prescription  :  c'est  le  cas  de  la  maxime  ^ 
Melius  est  non  habere  titulum,  quam  habere  vùîosum, 

173.  Il  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  titre  pour  la 
prescription  de  trente  ans  ;  le  seul  laps  du  temps  la  fait  présumer 
sans  le  rapport  d'aucun  titre ,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas^ 
c'est-à-dire,  tant  que  celui,  à  qui  la  prescription  est  opposée 9 
n'apporte  pas  dés  preuves  suffisantes ,  qui  établissent  que  le  pos- 
sesseur a  eu ,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription  j 
connaissance  que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas. 

174*  A  ces  différences  près  entre  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
fins  et  celle  de  trente ,  la  possession  pour  la  prescription  de  trente 
ans  doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  requises 
pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  aoit  pareillement 
être  une  possession  qui  ait  été  publique.  La  Coutume  s'en  explique 
par  ces  termes  :  si  aucun  a  Joui  publiquement.  Ce  que  nous  avons 
dit  en  la  première  partie ,  chap.  II,  art,  2  ,  de  cette  qualité  de 
possession  publique ,  reçoit  ici  une  entière  application  :  nous  y 
renvoyons.   .  . 

176.  La  possession ,  pour  la  prescription  de  trente  ans,  doit 
pareillement,  de  même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  être 
une  po^ession  qui  n'ait  souffert  aucune  interruption,  ni  natu- 
relle ,  ni  civile,  pendant  l'espace  de  trente  années  qu'elle  a  duré. 
C'est  ce  qu'enseigne  la  Coulumc  par  ces  termes ,  par  l'espace  de 
trente. aM  continuellement,,,  et  sans  inquiétatioh. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie ,  de  l'inter- 
ruption naturelle  et  de  l'interruption  civile  de  la  possession ,  à 
l'égard  de  la  prescription  de  dix  on  vingt  ans ,  reçoit  une  appli- 
catiou- entière  à  l'égard  de  celle-ci. 

^  IV.  A  qui  est-ce  à  prouver  la  possession  trentenaire  ;  et  comment  elle  se 

prouve. 

176.  C'est  au  possesseur ,  qui  oppose  la  prescription  qui  rc- 
sullc  de  la  possession  trentenaire ,   à  faire  la.  preuve  de  cette 
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1 1  fondés  dans  ce  privilège,  il  faudrait  q 

lettres-patentes  de  nos  rois,  bien  et  c 
I  leur  eussent  aceordé.  Auzanet,  sur  Va 

j  Paris  y  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  < 

sujet  y  coxnmo  les  «uirei  gens  d'église ,  i 
ranteans. 

▲aTictB  ni. 

De  l§fns€r^tion  pour  aequérir  l 

199.  Par  la  loi  des  Dome-TableSf 
des  meubles  corporels  étaU  un  an  :  U 
mum  p  eaiêrarum  rmttm  annus  usus  ést 
Par  la  eonsUtuiion  de  Justinieuy  le  t 
aoo*  Cette  usucapion  ou  prescriptîc 
n'a  pas  seulement  lieu  dans  les  provinei 
plusieurs  de  nos  Coutumes  Font  adopta 
presses.  Telles  sont  les  Coutumes  de  M 
Sedan.  Les  Coutumes  d'Anjou,  article  t 
434  f  ont  aussi  a^is  la  prescription  trii 
dans  certains  cas  seulement.  Voici  comi 
»  aucun  à  bon  titre  possède  publiquem* 

•  .  meuble  par  trois  eus  continuels  |  ci 
»  pourrait  préten4p«  r  avoir  droit  |  o« 
9.1ement  qu'il  le  puisse  savoir,  et  n* 

•  ment  prétendre  cause  d^ignorancci 
»  la  chose.  • 

U  parait  que  tes  Coutumes  n'admetti 
poisMi^n  triennale  des  meubles»  mais  1 
qud la  propriétaire  du  meublea  demea 
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Nous  avons,  au  conlraire,  quelques Coutumei, qui  ont  rejetë 
eipresa^ni'^nt  la  preacription  tncDuale  des  meubles  :  telle  est  celle 
de  Beri^,  qui  la  rejette  en  termes  formels,  fit.  la,  art.  lo;  et 
celle  du  Boiilonoais,  qui  établit  une  prescription  de  vingt  aoi 
pour  chose  mobile  ou  immobile. 

Dans  les  Coutumes  ,  qui  ne  se  sont  pan  expliquées  sur  la  pres- 
cription des  meubles ,  telles  que  celle  de  Paris ,  o^lle  d'Orléans  et 
beaucoup  d'autres,  c'est  une  question  ,  si  cette  prescription 
triennale  y  doit  avoir  lieu,  imbert  et  Bugaron,  anciens  prati- 
ciens, tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  lieu;  Mornac,  au  contraire, 
syutient  qu'elley  a  lieu. 

201-  Il  peut  j  avoir  des  raisons  pour  admettre  cette  prescrip- 
tion dans  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  militent  pas  dans  celle 
de  Paris.  Celle  d'OrIcans ,  aft  afioi  dit  :  Prescription  moindre  de 
trente  ans,  en  héritages  et  choses  immobilières,  a'a  lieu.  Elle  sup- 
pose donc  une  prescription  d'un  moindre  temps.  Dans  l'arf/c/eaGi, 
où  elle  établit  la  prescription  de  trente  ans ,  elle  s'eiplinue  ainsi  ; 
Quiconque  jouit  d'un  héritage,  renie  au  droit  incorporel.  Elle  ne 
comprend  pas  les  meubles  sous  la  prescription  de  trente  ans  , 
qu'elle  établit  par  cet  article,  suivunl  lamailme,  Inclusio  unius , 
est  exclusio  ailerius.  N'ajant  point  compris  les  meubles  dans  la 
prescription  de  trente  ans;  n'ajant  d'ailleurs,  par  aucune  dispo- 
sition ,  réglé  le  temps  de  la  prescription  des  meubles;  étant  néan- 
moins nécessaire  qu'il  j  ait  un  temps  réglé  pour  la  prescription  de 
ces  choses,  qui  ne  doivent  point  être  imprescriptibles,  on  doitpr^ 
sumer  que  l'intention  de  la  Coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en 
rapporter  sur  ce  point  à  la  disposition  du  droit  romain. 

aoa.  Au  contraire,  la  Coutume  de  Paris,  en  Yarlicle  118,  par 
lequel  elle  établit  la  prescription  de  trente  ans,  s'etprimc  ainsi: 
Si  aucun  a  possédé héniage  ou  renie,  ou  autre  chose  prescriplibU. 
Ces  termes,  ou  autre  chose preicriptiéle,  sont  des  termes  généraux 
qui  comprennent  les  meubles  et  les  immeubles;  d'où  on  peut  con- 
clure que  la  Coutume  de  Paris,  n'ayant  point  de  disposition  pour 
une  prescription  qui  soit  particulière  aux  meubles,  les  a  cunipria 
par  ces  termes  généraux  dans  la  prescription  de  trente  ans,  et  n'a 
pas  voulu  qu'ils  fussent  sujets  à  aucune  autre.  ^ 

Malgré  cela ,  j'aurais  de  la^eine  a  croire  que  la  Coutume  ait 
voulu  u'assujetûr  les  mcublns  qu'à  la  prescription  d'un  temps 
aussi  long  que  celui  de  trente  ans.  Ce  temps  étant  aussi  long,  on 
niËme  plus  long,  que  n'est  la  durée  de  plusieurs  des  choses  meu- 
bles, ce  serait  rendre  imprescriptibles  plusieurs  de  ces  choses: 
d'ailleurs  ces  choses  étant  de  nature  à  passer  successivement  en 
un  très-^rand  nombre  de  mains,  sî  U  revendication  en  était  ad- 
mise pendant  un  aussi  long  temps,  ce  serait  donner  lieu  A  des 
procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  question ,  si  la  preKripUon 
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tri«una1e  île»  meublei  a  lieu  dans  les  Coutumc-s  qui  ne  : 

pas  explifjuéea,  est  rncitre  très-prohl^malique. 

ao3.  Quund  cette  pn-seription  a  lieu,  les  bien«  Oes  mineiinv 
de  IVglise  en  doivent-ils  élre  eiceplé»?  Cette  question  n'est  pa« 
inoîos  ncubl^matiqnc  i\iie  l'autre. 

La  Coutume  de  Péronne ,  qui  est  une  du  ctU(»  qui  onl  adopU 
celte  prescription  Iriennnle,  les  en  eicepte  en  termes  formels.  . 
F.lle  dit  :  Meiié/es  l'acquicrtnt  et  te  prescrivent  pnr  trois  ana..... 
entre  âgés  et  won  PMviLÉGfBS. 

Si  les  autres  Coutumes,  qui  l'ont  admifc  par  des  dUposilioiM 
expresses,  n'ont  point,  cumme  celle  de  P^roimc  ,  ajouté  «■os 
termes,  entre  âgés  et  non  [ir'wiligUa ,  doït-on  les  j^  suppU-er? 

Les  principales  raisons,  pour  lesquelles  les  bérilagea  cl  autres 
immeubles  des  mineurs  El  de  IVgUse  ne  sortt  pas  sujets  aut  prcs~ 
i^Hptions  ordinaires,  sont,  loparce  que  les  lois  en  d^^ndenl 
l'aUénalion,  Cette  rni'son  ne  milite  pas  pour  les  moible*.  a**  Les 
mineurs  étnnt  restiluables  cuntre  ce  qu'ils  ont  manqué  de  faire 
jioiir  leurs  inti^rfts,  in  hit  ^u/e  pratermiieninl ;  I.  8,Ced.  de 
in  inteff.rest.  ni/n./ étant  restituables,  suivant  ce  principe,  eonirt! 
la  ni'gligencc  qu'ils  ont  eoeâ  interrompre  le  cours  de  la  prcwrip* 
lion  des  choses  A  eui  appartenantes,  et  en  eonséqqenvc  contre 
l'usucapion  qui  s'en  est  ensuivie;  I.  un.  Cad.  si  adf.  luufap.  ;  un 
a  trouvé  plus  eoiirt ,  pour  éviter  le  circuit  de  l'ellc  restilutioD  , 
de  ne  pas  faire  courir  la  prescription  pendant  le  coun  de  lu 
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tuDt  qu'elles  n'ont  point  encore  été  recouvrées  i>ar  celui  i  qui 
elles  appartiennent,  ou  par  ceui  qui  sont  i  ses  droits.  Suivant  le 
droit  romaiti,  un  tiers  possesseur  de  ces  choses,  quoiqu'il  les  ait 
acquises  par  un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  ne  peut  les  prescrire. 
Cela  est  tiré  de  cet  article  de  la  lui  des  Douze-Tables  :  Furtivœ 
rei  alerna  aucloritat  esta. 

Cette  disposition,  qui  ne  permet  pas  qu'un  possesseur  de 
bonne  Fui  puisse  acquérir  par  la  prescription  les  choses  furtives, 
me  paraît  être  un  droit  purement  arbitraire  ;et  jenevoisrien.  dans 
les  principes  du  droit  naturel,  qui  doive  empAcher  le  posses- 
seur de  bonne  fui  d'une  chose  furtive  de  l'acquérir  par  la 
prescription.  C'est  pourquoi ,  dans  le  pays  coutumîer ,  où  l« 
droit  romain  n'a  pas  par  lui-mënie  furce  de  loi,  mais  seulement 
en  tant  qu'il  parait  pris  dans  le  droit  naturel,  je  doute  très -fort 
que  cette  disposition  du  droit  pour  les  ehoses  furtives  j  doivo 
être  observée. 

aa5.  La  prescripti(»i  des  meubles  par  la  possession  triennale, 
étant  l'ancien  droit  d'usucapion ,  dont  Justinicn  a  seulement  pro- 
longé le  temps,  il  faut,  pour'cette  prescription  ,que  le  possesseur 
t'ustîGe  d'un  juste  titre  d'oii  sa  possession  procâde,et qu'elle  soit  de 
lonne  fui.  Mais  eomme  il  n'est  pas  d'usage  dépasser  des  actes  par 
pcrit^de  l'acquisition  qu'on  fait  de»  choses  meubles,  il  suffit  au 
possesseur,  pourjustifier  du  juste  titra  d'uù  procède  sa  posses- 
sion de  la  chose  pour  laquelle  il  Oppose  la  prescription,  qu  il  fasse 
reconnaître  cette  chose  soit  par  les  personnes,  desquelles  il  l'a 
achetée  ou  acquise  h  quelque  autre  juste  titre,  soit  par  d'autres 
personnes  oui  aient  connaissance  de  l'acquiiition  qu'il  en  a  faite. 

A  l'é^rd  de  la  bonne  fui ,  qui  est  requise  dans  le  possesseur, 
lu  juste  titre,  dont  il  a  enseigné,  la  fait  aisec  présumer,  tant  que 
celui ,  it  qui  la  prescriplioa  est  opposée  ,  ne  justifie  par  le 
contraire. 

Au  surplus,  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  k  l'yard  de  la 
prescription  de  dix  on  vingt  ans,  sur  les  personnes  au  profifr  des- 
quelles et  contre  lesquelles  court  In  prescription;  snrles  qualités 
que  doit  avoir  la  possession  ,  sur  l'inlerruption  Daturelle  ou  ci- 
vile,  sur  l'union  da  temps  de  la  pussession  du  possessenr  et  de 
celle  de  ses  auteurs ,  sur  le  titre  et  la  bonne  foi ,  etc. ,  reçoit  ap- 
plication à  cette  espèce  de  prescription. 

ARTICLE  n.  .      ' 

Du  léntnteat  de  cinq  ans ,  qui  a  lieu  dans  quelques   Coutumes. 

aa&.  De  droit  cumatuu ,  te  propriétaire  d'un  héritage ,  à  qui 
on  n'a  pas  déclaré,  par  le  coulrat  d'acquisition  qu'il  en  a  Taite, 
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ie»  renie» ,  bypolhèiji 
est  chorgi 
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il  nutrcK  cliargo*  radies  ilonl  l'iiéritacc 


Il  fil  a  vain  eu  a  nilkurs  aucune  cunnaiMaocc,  l'a 
conafi[ueiice  possiîdé  p«i>d«nl  toul  le  tein|i8  de  h  T>re»cripliûn, 


comme 
acquit 
cni-li. 


fondement)  franc  dcsdilci  chi 
■iiienl  poar  *oa  lidritngr,  (jur  pur  Te»  pre*- 
lu  dii  uu  vingt  un»  dans  les  Coutumes  (|ui 
idmeUent,  ou  pur  celk- de  trente  an«,  GontRie  nuux  l'ovuns  Vil 
dans  Icï  ortielcs  préctdous.  Neanmoio* ,  qurliiuf*  Coutun>c«  ont 
^t»hU  une  preKripliuu  uarticuliirc,  pour  faire  ■cntiérir  au  pro- 

C notaire  d'un  héritage  ralTriuichiunneot  de  certMinei  rcntea  et 
ypolhèqi 


l'il  a 


e  de  cet 


■re  eut  ebargt-,  pur  une  poucwiai 
Lérilajfe,   eomme  le  rrujant, 


funilement ,  franc  desdites  rcnteii  et  brpoilicqnct ,  dont  il  n'a  p 
Hè  eh»rgé  par  sun  contrat  d'acijuisiliuu ,  et  dont  il  u'a  ni  d'ail- 
Inursaucune  connaissance  pendant  luut  le  teinp»  de  celte  pre»- 

Un  donne  è  cette  espèce  de   prescription  le  nom  de  léntment 

507.  Le«  Coutumes  où  celle  espère  de  proicriptiao  a  lieu ,  ■ont 
celles  d-Anjo» .  du  Maine ,  de  Tours  et  de  Udunut*.  Voiet  cvomr 
la  Coulunied'Anjou,nr/.  433is'ciplique  sur  cette  espace  de  pres- 
cription :  •  Si  aucun  acquiect  aucuns  kéntaf;esou«UIrrt  imaxra- 

•  blés,  et  les  tient  et  possède  par  cinq  «na  c<iu*Éculir^  paifibk- 
»  ment,  à  juste  titre  et  de  bonne  fui,  cl  aann  ajuurtictnenl d'-în- 

-   terniplioQ,ou  autre  inquiéUlion,  tel  acquéreur  e»l  emnafe^^ 

•  dëeliorgë  de  tuittcj  renie*  et  bjrputhdquu  eoiutitnëc*  m^^H 
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iiioclal, 
tailla  d'bérita^  fait  i  iéelui,  «u  ■■tre  dont 

•  Il  est  came,  ou  que  ce  fuit  devoir  crée  pararaat  trente   att(, 

•  et  dont  poaiCMioD  en  aurait  eité  faite  auparavant,  et  dopais 
■  leidit*  trente  aai.   • 

NtMiaveiT<Nia,«ur  cette  espèce  de  prescription,  i*qnclles  aonl 
les  choses  qui  peuvent  être  affranchies  de  leurs  ofaarf^e*  par  cetl» 
prescription;  a*  de  quelles  espèces  de  charges;  3''(]uisont  cea< 
qui  peuvent  acqaérir  par  cette  prescription  l'aGFranchissement  des 
cfaarf[es  de  lettre  héritageai  4"  contre  quelles  personnes  ;  5'  qaella 
qualité  doit  avoir  la  possession  pour  celte  prescription  ;  6"  de 
quand  elle  commence ,  et  quand  elle  est  accomplie. 


30B.  LaCooInroe  d'Anjou,  m  l'article  ei-detsns  rapporté,  dit, 
Si  autum  aeattiert  aucum  kirttagts  on  adtsei  immkvblbs.  Celle 
du  Haine  s  explique  de  milmo.  C'est  i>uun|uoi  il  ne  peut  être 
douteux,  dans  cesCoulumes,  que  leur  dlsposiiion  embrasse  Son- 
•eulement  te»  kériiageé  ou  immeublea  réels,  mais  pareillenient 
tontes  les  choses  incorporelles  qiiî  «ont  réputées  immeubles;  et 
que,  par  eiemple,cclui ,  qui  a  acheté  une  rente  oh* rgée  d'Ityp»- 
thèques  envers  les  créanciers  du  vendour  on  autre,  acquiert  par 
le  lénement  de  cinq  ana,  raffranchiisement  d«  ces  hypothèques, 
de  même  que  l'acquéreur  d'un  héritage  acquiert,  par  ce  téne- 
ment  ,  l'affranchiaseraent  de*  hypothèques  dont  l'aérita^  est 
chargé. 

aog.  Les  ehoses  incorporelles, réphtécs  Immeuhics,  sant-eltes 
pareillement  censées  cumprises  dons  les  dispositions  des  Cou' 
tnmcs  de  Tours  et  de  Lodnnuis,  qui  n'ont  parlé  que  des  héri- 
tages, et  n'ont  point  ajouté  ces  termes,  ml  autre*  immmibiet, 
qui  se  trouvent  dans  celles  d'An)«n  et  du  Maine  ?-  Je  pense 
qu'elles  j  aant  comprises,  et  que,  si  cet  termes,  ef  tmtrtr  ÔNr 
mvMet,  ne  »c  trouvent  pas  dana  le  telle  de  c«s  dentf  Con* 
tWHs ,  on  doit  le*  y  aous-entendre ,  et  le^  y  suppléer.  Cet 
quatre  Coutumes ,  qui   ont   établi  -le   ténement  de  einq  ans , 

Siraiiaent  avoir,  sur  ce  point,  le  même  esprit;  elles  dîsiveot 
une  s'interpréter  les  unes  par  ks  autres  |  en  doit  soppléel*  ce 
qui  ■  été'Omi*  dans  les  «nés ,  par  eo  qni  ne  trouve  dans  les  an- 
Irec  lyatUenrs  il  r  a  entière  parité  de  raison  pour  faire  acquérir 
par  le  ténement  dt  cinq  ana,  i  l'aequérenr  de  bonne  foi  d'iinr 
rmte,  l'affrancfaissament  des  bjpotbèques  dont  sa  reAte  est 
chargée,-  comme  pour  faire  acquérir  cet  affranchissement  A  1^* 

Îttéreurd'un  bérrtwe.  Lepntutt ,  tar  Varticle  premier  dit  titrera 
e  la  Coutume  de  Lodnnoîa,  rapp<Ml«  un  arrCt,  dans  l'npèct 


4ti3  Dr     LA     rkliBCIlirTION. 

duquel  r*C(|«i^mir  tl'ane  rente  nnjtïtnte  fui  reçu  à  «ppo- 
«et  la  (iTciicripiiua  ia  ttnnncal  île  cinq  an*  contre  nae  *is- 
tioa  b*fKiUiéc»irc. 

La  difpiMitiffn  île  cci  Cnatnme*  poar  I«  IMemenl  de  cinq 
ans  ne  eonceme  que  les  immeubln;  lei  meables,  dAoa  nalr* 
drttit  ff«Bf«i*  ,  n'aTant  pas  de  Mile  par  hfpolbèqae  ,  il  e*i 
évident  i]nc  l'acquéreur  ne  pmt   afoir  beiatfl  du    InMOMOl  de 


dont  if  tcB^mcnl  a 


litSnDtiàL 


310.  La  Coutume  d'Anjou, eu  l'article  ci-d«iius  npputté,  dît, 
eil  déckarei  de  toutes  renia  ,  rhar/CKt  «t  hvpollièjuei  fMUtâaâi 
sur  Mit  hirilage ,  par  Udit  vetutear  <hi  attire  alUmitntr,  depiiù 
trente  ans  ,  si  n'était  l'Iiérïlage  baillé  à  rentr  à  ta  dmfft  dont  est 
question  ,  ou  contre  U  let^mtr  deji^. 

Lci  autres  Coulumei ,  qui  ont  étihU  le  (î-netneal  d*  cmq  an», 
l'expriment  à  pfu  préï  de  u^nie. 

311.  Cet  Coutume»  d'ayaitt  escepté  du  t/nrment  dr  cinq  ai» 
que  les  rentes  croies  put  L^ii  d'bériLagc,  îl  t'ckmii  a**  m  t^ 
nement  de  cinq  an»  purge  toutes  tes  aMlr«t  rmlc»  d»nt  rWrila^c 
est  vburgé  depuis  trente  ans,  les  vtagêresaussi  liien  que  lMpcrpé>- 
lucllcs;  non -seulement  le».  rentr>  conslitui^-»  à  |i(îi  d'aifrâti 
roai»  celle*  qu:  aufiiicul  été  créent  par  don  au  le^;  comniB 
lorsque  quelqu'un    tous  fajt   donation   <iu    icg*  da   tont  de   li- 

dont   il    déclare    qu'il    charne   nn   tel    hrr' 


PARTIK    II.  483 

Uge  et  licitaiion  ,  ces  renies  i-taiit  de  vérilubles  reiilt^s  Toncière», 
entièrement  de  même  nature  que  celles  créées  par  un  bail  d'hé- 
ritii;;!.'  :  uelui ,  ik  qui  l'béritai^  échvt  par  le  parluee  ,  uu  qui  s'en 
rend  ailjudicatairii  par  liciUtion  ,  a  la  charge  du  tant  <le  rente 
envers  non  eOportageant,  n'acquérant ,  de  même  qu'un  preneur ,' 
l'héritage  que  iom  la  déduction  de  la  rente  dunt  il  est  chargé 
envers  son  coparlageant ,  ces  rentes  doivent  jouir  des  niÉmes  pré- 
rogatives que  celles  créées  par  bail  d'hériluge ,  et  doivent  pareil- 
lement être  eieeptées  du  téncmenl  do  cinq  iin*.  C'est  l'avis  de 
Dumoulin ,  CD  sa  note  sur  l'article  308  de  lu  Coutume  de  Tours, 
qui  est  mal  i  propos  coulredit  par  Louis. 

31 3.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par  bail  , 
partage  ou  licitstion  ,  celles  qui  ont  été  constituées  pour  le  prii 
d'uue  vente,  ou  pour  le  prix  d'un  retour  de  partage,  comme 
lorsqu'un  héritage  ■  été  vendu  ou  a  été  adjugé  par  licitation  pour 
le  prix  d'une  somme  de  10,000  livres  ,  pour  laquelle  somme,  par 
les  mêmes  contrats  uu  par  le  même  acte  de  licitation  ,  l'acheteur 
a  constitué  au  vendeur  ,  ou  k  ses  oopartageans  ,  5(io  livres  de 
renie  :  ou  lorsqu'un  lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  co- 
parlagcant  d'un  retour  de  1 ,000  livres ,  pour  laquelle  somme  celui 
à  quile  lot  est  échu  ,  lui  a ,  par  le  même  acte  de  partage  ,  cons- 
titué une  rente  de  âo  livres  ;  ces  rentes  sont  de  simples  rente* 
constituées  ,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  prérogatives  des  ren- 
tes roacicrea  ,  et  dont  on  doit  par  conséqueul  acquérir  l'olfran- 
chissement  par  le  téneroent  de  cinq  ans  ,  de  même  que  des  autres 

3i4'  Les  hypothèques  ,  dont  le  ténement  de  cinq  ans  fait  ac- 
quérir raffrancltis*ement,sant  généralement  toutes  les  hypothè- 
ques, dont  l'héritage  peut  être  chargé  depuis  trente  ans  ,  tant 
les  générales  que  les  spéciales  ;  tant  celles  ,  qui  sont  accessoires 
de  quelques  rentes ,  que  celles,  qui  sont  aecessoii-es  de  créances  dé 
sommes  d'ai^nt  ou  de  quelques  autres  créances  mobilières  ,  et 
généralement  celles  qut sont  accessoires  de  quelque  obligation  que 
ce  soit,  comme  d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'An-> 
jou  en  apporte  un  exemple  en  l'artiùle  4^7  :   •  Si  aueiin  ta  vends 

•  à  autre  paclie  de  ses  héritages  ,  et  s'est  obligé  de  tes  gvantir  , 

•  et  après  vend  autre  partie  de  ses  héritages  ;   te  premier  acqué- 

■  reur  peut  faire  adjoumer  en  demande  d'interruption  le  der- 

•  nier  acquéreur  dedans  les  cina  ans  après  ledit  actpiêt  fait  ,  eC 
»  possession  par  lui  prise  ,   a£a  qu'il  ne  se  défeDdé  pas  par  le 

■  ténement.  • 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  souffre  pas  de  difficulté  dans 
les  Coutumes  d'An],au  et  du  Maine  ,  qui  disent  en  termes  géné- 
raux que  l'acquéreur  est  affranchi ,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
des  hypothèques  constituées  sur  son  héritage. 

3)5.  Dana.let  CoutuiiicideTooT*'et  deLodonois  ^  on  a  pré- 


4&/j  UK    LA     PKi>flailPTIO-S- 

trodu  <far  tv  U«cai«al  tic  ciiH|  ans  mc  pMrgrail  <|«p  la  rcatis  , 
et  nr  paf{i-«îi  pu  Itr*  bjpdbéqw»  fo*r  6t  umiUes  créu>c««  tna- 
bUièiv*.  Uii  linU  «rgiuariit  du  Irilc  de  l'siiirlr  soS  dr  La  Co^ 
tanr  d«  Taon  ,  qui  imite  :  ■  Utetftinrtu  yr  prui  d^ltrudrc  par 
■  ledit  Uncmrnt  conUv  !«  aM|Bnpi*r>  du  rmlr»  rtmstilaéû  , 
>  datu  ni  l<^  faïUdrptiit  trcnti!  BU,  rU.*  La  Cutilim^,  dit-on, 
accorde  la  |iiP«cnptioB  igoi  rèttdif  du  léuniKIil  de  âan  au*  cnn- 
trr  les  crraocicr*  dn  rmlc*  c«iikltln<«i ,  >vil  i  |iriv  d'arpent , 
Mil  par  docu  et  U^  :  clic  *e  tail  >ur  ccui  iiuî  cmiI  dr^  hv|»Dlti^ 
Hmeé  pour  de  aimpln  L-rcaiireBiii»ltilièrc»  :  donc,  wiiTaol  la  Biaai- 
nc  ,  Qai  Jîril  de  ttno  ,  aegal  Jr  aften  ,  il  n'y  a  i|ur  lr>  nrDle* 
onBaltluérs  ,  Mitt  k  prîi  d'argent ,  «ait  par  don»  ri  Wgt ,  tftû  ae 
pvrgml  par  l«  l^mnaent  de  ti»<\  tim»;  lc«  bypotbtupc*  punr  de 
siaipIcB  créBDCci  muliilt^m  nr  doi%ml  pn»  w  purger  par  ca  1^ 
ncmcui.  CV>t  ravit  de  i>allu  ,  Mir  ledit  artû^lr. 

3)6.  Un  peut  faire  Ir  m^mc  raisoiint-mcnt  pnnria  Cmlnmc 
de  L«dunoi&.  Cette  Coutume,  en  l'articlr  premier  dm  litor  «q., 
l'exprime  ain^i  :  •  (^uanil  aocun  poiacde  aueun  hêritacr....  an* 

•  être  iaterrupt^  d'aurune  rente  oa  devoir  crée  nir  ledit  Itêril^* 

•  depui*  Irritle  ani.  • 

La  Coutume  ,  dira-t'On  ,  «yunl  dit ,  J'aitrtMe  mut  ta  Jiniavv 
D'obligé  que  ttnx  ijut  uni  (luelqui-  nmtc  uq  r<^evai 
ner  dan*  lei  cint]  ans  l'action  d'ïnlemiplina  cnnir 
de  rWrilage  (jui  i-ti  til  rharg^  ;  elle   a'y  oUligc  point  ci 
ont  dt  Mntplea  hypothèque*  pour  d«*  cTéancei  utobilM 
Dément  de  cini]  aii>  De  purge  duue  point  en  ktr|K>llié<| 

Ld  cour  n'a  dis  eu  d'égard  ù  ce  caiaonneme    ' 
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nir  et  faire  valoir  cette  rente  sous  l'hypothèque  de  tous  mes  biens; 
si  ,  depuis  ,  je  vends  un  de  mes  béritores  hypothéquas  i  cette 
rente  ,  sans  déclarer  cette  hypothèque  ,  elle  pourra  te  pui^r  par 
le  lénement  de  cinq  ans. 

3i8.  Quelque  favorable 'que  soit  le  douaire  ,  Dupineau  pense 
qu'il  se  purge  par  le  finement  de  cina.ans  ,  lorsque  la  douairiéra 
a  laissé  écouler  le  temps  de  cinq  ans  depuis  la  mort  de  son  mari , 
qui  y  a  donné  ouverture  ,  sans  intermpter  l'acquéreur  d'un  hé-  . 
ntage  qui  y  est  sujet. 

aig.  Les  quatre  Coutumes  ,  qui  ont  établi  la  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans ,  le  restreignent  en  termes  rormels  aui  ren- 
tes ,  charges  et  Djpothèques  dont  l'héritage  est  chargé  depuii 
trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous  en  ont  donné  aucune  rai- 
son ;  on  n'en  voit  pas  d'autres  sinon  que  ,  lorsque  des  rentes  ou 
hypothèques  ont  été  créées  but  l'héritage  avant  trente  ans,  U 
droit  de  ces  rentes  et  hypothèques  est  fortifié  par  la  longue  pos- 
secsion  qu'en  ont  eue  ceux  k  qui  elles  appartiennent.  Or  ,  auivant 
l'esprit  de  ces  Coutumes  ,  plus  le  droit  qu'on  a  sur  on  héritage 
est  Tort ,  et  plus  difficilement  celui ,  â  qui  il  appartient ,  en  doit 
être  dépouillé  :  c'est  pour  cette  raison  nue  le  droit  de  rente  fon- 
cière ,  qu'on  a  dans  un  héritage ,  étant  plus  fort  que  le  droit  d'une 
rcnlt;  constituée  ,  n'est  pas  sujet  i  la  prescription  de  cinq  ans  ,  k 
laquelle  sont  sujettes  les  rentes  constituées ,  créées  depuis  trente 
ans.  Par  la  même  raison ,  ces  Coutumes  ont  voulu  que  ceui ,  qui 
uni  des  droits  de  rentes  ou  hypothèques  fortifiés  par  la  longueur 
du  temps  de  plus  de  trente  ans  ,  ne  fussent  pas  sujets  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ,  à  laquelle  sont  sujettes  les  rentes  et  hypo- 
thèques modernes  ,  et  qu'ils  ne  puissent  perdre  leur  droit  que  par 
les  prescriptions  ordinaires  de  dix  on  vingt  ans  ,  lorsqu'ils  ont  un 
titre  ;  ou  de  trente  ans  ,  lorsqu'ils  n'en  produisent  point. 

aao.  Au  surplus  ,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre 
immeuble  puisse  se  défendre  ,  par  la  prescription  ,  du  ténement 
de  cinq  ans  ,  des  rentes  et  hypothèques  dont  son  héritage  était 
chargé ,  il  suffit  que  lesdites  rentes  et  hypothèques  u'aient  été 
créées  que  depuis  trente  ans  ;  et  it  n'importe  qu'elles  aient  |5té 
créées  par  la  personne  même  qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage  qui  eu  était  chargé.  Ces  termes  de  l'arti- 
cle 433  de  la  Coutume  d'Anjou  j  ci-dessus  rapporté  ,  ett  déchargé 
de  touttt  Tentes  ,  charges  et  hypothêquet  coiutituiet  tur  ledit  hé- 
ritage pà*  lbdit  TKMDEua  OD  AUTai  ALiBiriTBDa  depuis  trente  ans, 
ne  sont  pas  restrictifs  ,  mais  seulement  énonciatifs  /  et  après  ce* 
termes  ,  par  ledit  vendeur  au  autre  aèiénateur ,  on  doit  y  suppléer 
ceux-ci  ,  OH  par  qmelpt'un  de  ses  auteurs-  C'est  l'interpréta tioD 
(|ue  Dupineau  a  donnée  k  cet  articla ,  interprétation  qai  Ae  paraît 
sonlfrir  a«c«no  dificnlté. 


48C  d;    I  *   pBEsauPTic». 

COI  ^nâ  pisTi-Bt  *cq*fnr,  fat  le  l^cneut  de  daq  aiM  . 
éf  rralti  et  ^peUA^nn  ««al  Irsr  hnîLtfr  nr  diarfi. 


Il  «t  éïiilMil  qu'il  n'y  a  Me  le  |>r<»pript*ire  d'un  lirri- 
'  '    ne  BMUÎtre  que  tv  Mil  ,  trijxtrrit  ¥  ' 

d«at  il  trit  Ai*f^.    Col  tiQUn)a< 


*t  nae  perscnne  a  nihtiï  ou  acqub  i  quelque  •ufrr  tilrr  an  hf- 
riu^e  de  quelqu'un  ,  qui  ,  n'en  étant  pai  jiropnVtairT,  n'a  pv  lui 
en  iran^ffrerla  prnpn^Ié;  n.-(te  |>«rMinne,  qui  n'rtl  pai  |ini]trié- 
laïrc  de  rb^ritagw  ,  n'a  pw  ,  p«r  Ir  Ifnvmenl  de' rînq  «d.-Ij  bc- 
qaWr  l'affrancbiiicraent  de»  renti-i  et  hTix)lkfq«nt  dixil  rtiSi- 
t»gc  e»l  chargé.  Si  donc  ,  ai>rè*  le»  cinq  an*  ,  cel  ac^néfror  »t 
évincé  de  rbérilage  par  le  ïVritabte  propriétaire  ,  In  crtancûn 
de*  rentes  et  hrputbcqunt  ,  dont  l'héritage  nt  rliai^ ,  eoatVT- 
v«nt  leur  droit  ,  quoiqu'ils  n'aient  jia*  inirnuptè  <«t  acqu^rêiir 
prndanl  te  temps  qu'a  duré  ta  possession. 


Mai*  tant  qnr  le  vérilaMe  propriétaire  ne  se  pr6çn(cptt*,rae- 
qnéreuT  ,  par  !ia  seule  (guatité  Je  possesseur  ,  eflMt  répMl^  pra- 
priétairedc  rtérilag*  ,   il  peut  opposer  la  pfeiéppHMI  Ai  léne- 


menl  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  inlentcTnieiit  contre laî  des 
aillions  hjpothécaire»  apr^  l'elpiratiou  àc^  cinq  «ni.  ^«^  K 
que  nous  arnoA  dft  suT,râ  ,  n.  1 3 1 . 

Au  surpiu*  ,  régulièrement  lou»  CPU  qae  BOUS  i«Am4it'«iumi 

Ïiuuvoir  acquérir  ,  par  li  prewription  de  in  ou  fifigi  «os  (  1  âf- 
iMnrJiïsseitieDl  des  charges  réelles  dont  l'hénla^  ija'tli  ont  ar- 
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komplif  du  vendeur  ne  puisse  acquMr  ,  par  la  prncriplîbn  dé 
tincj  ans  ,  l'affrancbissement  dc^dites  route»  et  hypûAèqne»  , 
quai(|ueiion  décloréespar  le  contrat  d'ac(]uisi(ion.     ''''-' 

Il  j  a  plu*  :  la  Coutume  veut  que  c^l  acquérenr  n'en  puisse 
acquérir  1  affranchusement  même  par  la  prescription  de  ail  an 
viii^t  ans  ,  et  que  lesditei  rentes  ou  hjpotiiètjùes  ne  puissent  être 
sujettes  ,  en  ce  cas  ,  qu'à  la  prescription  de' treuWans. 

C'est  ce  que  la  Coutume  insinue  par  ces  termes  de  l'artiele  ci- 
dessus  rapporté  ,  n«  te  défendront  par  ladite  preseriplion  de  cinq 
ans  ,  NB  xDTBR  MOtnn^E  pr^tcription .  Ces  termes  ,  ne  autre  moiVi- 
dre  prateriptton  ,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  ,  ne  autre  pres- 
cription moindre  que  la  grande  prescription  de  trente  ans  ,  ce 
qui  exclut  celle  de  dix  on  vingt  ans.  La  Coutume  a'en  explique 
en  Urmcs  plus  fomieU  en  l'article  4^4  '■  •  Si  aucun  héritier  pr^ 
>   somptif  d' autrui  ,    la  vie  durant  d'icelul  dont  il  est  présomptif 

■  héritier ,    tient  (  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  vente  ,   doria- 

•  tion  ,  etc.  )  aucun  de  ses  héritages  ou  chuses  immeubles  ,  en' 
-  ce  cas, 'n'a  aucune  prescription  moindre  que  de  trente  an.i 

•  couti-e  ceui  qni  auraient  droit  de  reote  ou  autre  chat^  ;  CB^ 

■  il   est  vu  que  par  tolérance  et  ]iOHr  amour  naturelle  son  prO- 

•  dé(-es«eui'  le  lui  a  laisfé.  • 

La  Coutume  du  Maine,  art.  438  et  4^9,  a  des  dispositions 
semblables  à  celles  que  noos  venons  de  rapporter. 

■À'i'i.  Ces  Coutumes  se  sont  expliquées  sur  les  motifs  de  leurs 
dispositions  :  elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  est  pour  em- 

Kcher  les  fraudes.  La  Coutume  s'en  explique  par  ces  termes  en 
rtide  4^3  ,  car  il  serait  vu  te  débiteur  l'avoir  fitit pour  difrau- 
der  les  créditeurs. 

On  peut  apporter  plu.iicurseiemplesde  ces  fraudes,  auxquelles 

I'benier  exemple.  J'ai  acquis  un  héritage ,  qui  s'est  trouvé 
liyputhéquc  à  une  grosse  rente  constituée  par  mes  auteurs  ,  dont 
je  n'ai  point  été  cbargé  ;  j'ai  été  obligé  d'en  passer  déclaration 
d'hypothèque  au  créancier  ,  et  je  me  suis  obligé  à  la  prestation 
de  la  rente  ,  tant  que  je  serais  détenteur  de  l'héritage.  Au  mo^en 
de  celte  obligation  ,  que  j'ai  contractée  par  cette  déclaration 
«  d'hjpolhèque  ,  je  ne  puis  plus  ,  en  gardant  l'hérîtage  ,  déchaîner 
ni  moi  ni  mes  héritiers  de  cette  rente  ,  que  par  la  prescription  de 
trente  ans  ,  ilans  le  cas  auquel  le  créancier  serait  négligent  de 
s'en  faire  servir  pendant  ce  temps  ;  1  quoi  on  ne  peut  guéie  s'at- 
lendrc  :  en  conséquence  ,  dans  la  vue  d'aSt'anchir  ma  famille  de 
cette  rente  ,  et  de  frauder  le  créancier  ,  je  bis  une  vente  de  cet 
héritage  à  mon  fils  ,  sans  faire  déclaration  de  sa  rente  par  le  con- 
trat d  acquisition  ,  dans  la  vue  que  si  cette  vente  ne  parvient 
pas  assez  tAt  k  la  connaissance  du  créancier  ,  mon  GU  puisse  en 
acquérir  l'aftanchiMement  |>aT  le  ténnsent  de  cinq  ana ,  et  que 


p 
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j'en  50Ù  iiiiii-niénied(^chargécoinn)caepaM<<Uut  pliul'bl 
ne  js'éUnl  obligé  que  tant  que  j'en  Mrrait  déU-nleur. 

Secokd  eiehpll  Je  suis  débiteur  pcftvuuci  d'une  Crwae 
que  j'ai  t-on&tituée  sur  un  héritage.  Je  ptévou  ,  p"  i'  ûloatioB 
oc  me*  affaires  ,  que  ,  lorsque  je  muiirrai  «  uiun  Lia  n^bancen  A 
ma  suf cesïtun.  Pour  lui  faire  paster  (.■et  Léritage  ooiu  ckaffe  de 
la  rente  ,  jv  lui  en  faU  une  vente  ,  doiil  je  runfeMt  fauiaeitwat 
avoir  revu  le  pris  >  sam  faire  décUratioa  de  la  renie  par  le  nn- 
irat  ,  daiia  l'espérani-e  que  ïa  refile  ue  pananaiil  pa»  ums  lél 
i  U  cuunaùisance  du  créancier ,  uun  &U  en  acqwrn  l'aiTraBrbi»- 
aement  |Mr  te  li^ueiuent  de  riaq  «lu  ,  et  auia  par  c*  meyca  Vk^ 
rita^  UD»  6tre  Wdu  i1«  ta  rente  ,  n'en  étant  tcn* ,  ni  cuaisa 
potKucur  ,  su  moTcn  du  téitenieBl  de  cinq  anx  ,  ni  roaunr  hé- 
ritier  ,  au  isojcn  Je  re  qu'il  renoncera  m  ma  mkxvmhmi. 

ii4'  1^  second  motif  nt  tiré  de  rx  qu'une  \ratc  on  antre  ea- 
pcce  d'aliénulion  ,  que  l'obligé  fait  ù  aun  lil*,  de  l'hérïtap  chané 
de  la  rente  ,  parvient  bcaoeiitlp  plus  dilHcilrmcnt  ù  la  ronnki*- 
■aneedu  créancier  de  ta  rente,  que  tonique  la  vente  de  l'hiérita|;v 
a  été  làitc  à  un  élran^ri  C'cat  ce  <]uc  la  Cuulame  lent  dire  pw 
ce*  termes  de  l'article  4^3  :  £j  ti  auraient  Utdiis  trttiilenrs Jmtt» 
catue  d'ignoranee  ,  puisque  l'héritage  ne  ttrait  •aen»  en  ta  main 
d'étrange  personne. 

lin  effet  ,   lorsque  t'est  une  peraon&e  étruiaère  «  qii  a  acfcet* 
ou  acquis  à  quelque  autre  titre  un  lu^rilii^  ebargé  de  rente ,  le 
(Téanuicr  de  fa  renie  «'aper^iMt  lacilemeol  d«  t'acquisîtiMi 
ectte  personne  a  faite,  en  la  ^oj^aul  juuir  A.a  l'tiéritage,  es  ~~ 
voir  le*  fruits ,  ou  faire  quelque  sulre  acte  de  *  ~ 


nie ,  le 
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du  ténem«nl  de  cinq  ani  n'a  Uev  que  longue  e'ett  nit«  penonne 
ëtrmn^  mit  est  l'acquérear  ,  et  non  lonqne  c'est  l'hénlier  pré- 
somptif de  l'obliré. 

aa5.  J'fti  ven<la  k  un  étraD|r°r  un  héritage  vbarrë  d'une  rente 
constituée  ,  à  laquelle  j'étais  oUi^  ,  sans  faire  déclaration  de 
cette  rente  par  le  contrat  :  depuis  ,  mon  fils  a  eicrcé  sur  l'acqué- 
reur le  retrait  li^ager  ,  et  s'est  fait  délaisser  l'héritage.  Pourra- 
t-il  acquérir,  par  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  l'aC- 
franchisscment  de  la  rente  dont  l'hérîtare  est  chargé  ?  La  raison 
de  douter  est ,  que  mon  fils  ,  qui ,  par  Te  retrait  qu'il  a  exercé  . 
est  devenu  achetenr  de  l'hérita^  i  la  place  de  celui  lur  qui  il 
a  exercé  le  retrait,  n'est  pas  un  acquéreur  étranger  :  or,  dira-t-on» 
suivant  )e  principe  que  nous  venons  d'eiposer,  la  prescription 
du  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  lien ,  que  lorsque  l'se^né- 
reur  est  un  acquéreur  étranger  ,  et  non  lorsqu'il  est  l'héritier 
présomptif  de  l'oblijgé  qui  a  vendu  l'héritage  chargé  de  la  rente 
A  laqnelle  il  était  obligé.  Il  faut  néanmoins  décider ,  dans  cette 
espèce  ,  que  mon  fils  peut  acquérir  ,  par  la  prescription  dn  t^ 
nement  de  cinq  ans  ,  l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'héri- 
tage est  chargé. 

Le  principe  ,  qu'on  oppose  pourraison de  douter ,  n'apasd'ap* 
plication  à  cette  espèce  ;  il  n'a  lieu  que  lorsque  la  vente  ,  ou  au- 
tre espèce  d'aliénation  ,  a  été  faite  immédiatement  par  l'obligé  à 
son  héritier  présomptif ,  par  un  contrat  entre  Ij^bligé  et  son  h^ 
ritier  présomptif  ,  lorsque  l'héritage  s  passé  immédiatement  de 
l'obligé  à  son  héritier  présomptif.  C'est  ce  qui  r^^ulle  du  texte 
même  de  l'article  iaS  ,  ci-dessus  rapporté,  qui  prive  L'héritier 
présomptif  de  l'obligé,  qui  a  acquis  de  lui  l'héritage  ,  du  pouvoir 
d'acquérir  ,  par  le  ténement  de  cinq  an.i  ,  l' affranchissement  de 
la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ,  et  qui  en  apporte  cette  rai- 
son ;  puiique  l'héritage  ne  serait  venu  en  la  main  d'étrange  per- 
sonne. Or  ,  dans  cette  espèce  ,  l'héritage  a  passé  dans  la  main 
d'une  étrange  personne  ,  sur  laquelle  mon  fils  a  exercé  le  retrait; 
mais  il  n'a  pas  passé  immédiatement  de  moi  i  lui  :  ce  n'est  paj 
par  un  contrat  passé  entre  lui  et  moi  ,  c'est  par  la  loi  qu'il  est 
devenu  acquéreur  de  l'héritage.  Il  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de 
l'exception  portée  par  l'article  4a3.  Il  n'j  a  pas  lien  de  craindre- 
la  clandestinité  dans  l'acquisition  que  mon  fils  a  faite  en  exerçant 
le  retrait ,  une  demande  en  retrait ,  l'adjudication  ou  la  recon- 
naissance qui  en  est  faite  en  justice  ,  n'étant  rien  moins  que  des 
actes  clandestins.  C'est  l'avis  de  Dupinean  sur  cet  article. 

936.  La  Cnutnme  ,  par  ces  termes  de  l'article  4^3  ,  si  l'obligt 
avait  vendu...,  a  son  riLS  ,  tills  ou  authe  B^UTiBa  is^soiimr, 
comprend-elle  un  petit-enfiint  de  l'obligé  ,  qui  ne  serait  pas  soir 
Kéritier  présomptif ,  étant  précédé  dans  la  ftmille  par  son  père 
on  M  mère  ,  CBqwl  petit-ealwt  l'obligé  aurait  vmAi  l'héritage? 
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Je  ne  faù  pa»  tlt;  doute  i^u'îl  y  cal  compris.  Quoinue  le  terme  de 
^/j  ue  comprenne  piu  loujoui's  le<  pelits^eiifuns  ,  il  lei  comprend 
Déanmoios  souvent  ,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y  est  di»- 
pos6e.  G'e«t  vc  qu'enseigne  Pat)l  :  tiJu  appcltatione  ômnet 
litcrus  mtelligimust  1-  84 ,  (T.  de  vert,  ttgnif.  CallUlratc  nous  dit 
pareiltemtMtt  :  f'iiii  appellatioiie  nepotet  et pronapolet ,  etrteri^ae 
qui  es  liit  deicendunl  ,  ronliotnllir  i  1.  •ut  ,  §  i  ,  ff.  dici.  Ut, 
Ur  ,  dans  l'vspèce  àc  l'iirliile  4^3  ,  lit  nmlièm  c»t  des  plus  àh- 
pusÉen  à  comprendre  kouâ  1r  terme  AcJiU  les  peliti-eB/ana  ;  les 
luémes  raisons  ,  sur  lesquelles  Ui.  iliiposttiun  de  cet  article  est 
fondée  ,  i|ui  militent  ù  l'Oiçard  du  fit»  ,  nilitenl  éf;al«inent  ix  Yé- 
gurd  des  petits-enfaus  ;  les  luétnei*  relulion»  iotîmes  ,  qui  sont 
entre  un  lils  ut  son  pure  ,  se  reiteoutrvnt  entre  un  petit-enfaot  et 
5un  aïeul.  Si  ce  petit-eufant ,  inii  «at  précédé  dans  la  famiUc  j>sr 
son  père  ou  sa  mèm  ,  n'est  pas  l'héritier  priaumptit'  immédiat  di- 
l'obligé  (|ui  lui  a  ^endu  l'héritage  ,  il  est  toujours  es  queliiuc 
là^'ou  son  héritier  présomptif,  pwsijUF  c'eiit  W  lui  cjue  i>t>il  aïeul  , 
siiivant  lu  Tau  de  la  nature  ,  se  propose  de  lairc  un  jour  paiwcr 
:tes  Liens  ,  quoique  par  le  eonal  de  H>n  père  ou  de  sa  inèrr.  Eulin 
la  Coutume  ,  par  cet  artidc  ,  n'arant  permis  ù  eelui ,  qui  a  ac- 
quis de  l'obligé  l'béritagv  chargé  d'uuc, renie  >  •^^n  ttcquértr  I'hI- 
Iranchissement  parle  téneiuent  de  cinq  an»,  que  luitiqiiu  e«-Lao- 
quéreur  est  une  penonne  étrange  ,  on  ne  peut  pas  coinprondrc 
un  petit-enfant  ^us  ce  terme  de  pentnne  iirauge, 

337.  La  Couiniic ,  en  l'article  ^t'i  ,  par  res  temiM  ,  eu  ttuir* 
son  héritier  présomptif ,'  aaiitâXe  le  ctts  ,  axitucl  l'ultliEr  aumit 
"  "  1  "  déliul  tTn: 
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ac(]iiis  de  lui  l'ii^i'itngi: ,  cv  parent  n'était  pa»  iilors  l'héritier  piv- 
)iuiu|)tit'  lie  l'ubligé  i|ui  lui  u  %eiidu  l'bcritage  ;  l'c  purent  <'taiit 
alurs  réputé  pcmonnv  étrange  ,  la  vente  ,  qui  lui  a  été  faite  ,  est 
une  lente  faite  ù  nei-wmnt  étrange  ,  une  vento  ijuc  rien  no  ren- 
(liiit  su:>eeplible  de  fraude  ,  <'t  par  cuiiséi[U(iit  un  tilic  eapable 
de  lui  dunnrr  le  droit  d'aequêrir  ,  |)iir  le  ténement  de  cinq  ans  , 
rnlTraiioliissenienl  des  reiituS  vl  hvnolliètiueii  dunt  l'bérilage  qu'il 
a  uequis  est  chargé  :  la  t|ualilé  d'héritiei'  piéAumptif  de  la  per- 
sonne qui  lui  a  vendu  l'hérltagL'  ,  qui  ne  lui  survient  que  dcpiiia, 
ne  doit  pas  le  dépuuiller du  droit  i|ucla  vente,  qui  Un  a  été  lailc, 
lui  a  dniiiii' ,  de  prescrire  |)ar  te  ténement  de  cinq  ans. 

f^ics  versa  ,  liirsque  ei'lui  ,  (|ui  a  acquis  de  l'uMigé  ,  était ,  an 
li-uips  du  contrat ,  son  héritier  présomptif  ;  (|uoiqu'il  ait  depuis 
cessé  d'avoir  cette  qualitt- ,  il  ne  peut  acquérir  ,  par  le  ténement 
de  cinq  ans  ,  raffranehlisemRnt  de  la  rente  à  laquelle  était  oliligé 
celui  qui  lui  a  \endu  l'héritiige:  car  il  suflit  qu'il  ait  eu  ,  au  temps 
(lu  conLiat ,  celte  quuUlé  d'hériliei-  prcsomplit'  de  l'obligé  ,  pour 
que  la  \ ente  ait  été  tirir  vriiie/nifc  à  l'hérilirr  de  l'obligé,  et  par 
eouséquent  un  litre  incapoLile  de  donnera  l'uequérvur  le  druil 
de  presci'ire  par  le  téitciuent  de  cinq  ans, 

3itg.  Pour  que  le»  enfaiis  ou  autre»  héritiers  présomptils  de 
l'ubtigé  ,  qui  ont  acquis  de  lui  un  héritiige  ,  ne  puissent  purger, 
par  le  ténement  de  cinir  ans ,  la  renie  à  laipielle  était  obligé  celui 

même  niai^m  ,  u»  i[ii'ils  fussent  demeurans  eu  des  maisons  m''- 
piirécs  :  la  Ciiulume  n'uviint  fait  u  cet  égard  auiune  <li-.linction  , 
nous  n'en  devuiiii  puint  faire  :  Vbi  lex  nnn  itisùiit^uil  ,  nec  Hot 
i/isliiifiucrc  ileirinu-t. 

•i'Av.  Cca  dispositions  coutumiéreii  qui  ne  jiermellenl  pus  qu'il 
V  ait  lieu  à  la  prescription  du  téïK'meiil  de  cinq  uns  ,  lorsque 
l'oblige  a  vendu  l'héritage  à  son  héritier  présomptif,  seraieutlà- 
cileineiit  éludées  ,  s'il  n'en  était  jms  de  même  lorsqu'elle  est  laite 


rpre 
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,  il  tant  tenir 


nfans  de  l'iiéril  ,  ... 

que,  soit  que  la  vente  ait  été  fuite  il  l'hérilier  inésomptif  de  l'o- 
tiligé  qui  a  vendu  l'héritit^c  ,  suit  ({u'cUe  ait  été  faite  aux  enlaus 
de  rb;.Titiec  présomptif,  il  n'v  a  pas  lieu  à  cette  presurîptiun. 

a.'li .  Loi-sque  ,  pendant  le  mariage ,  un  homme  ,  en  enécution 
d'une  scntenee  di-  néparation  ,  a  donné  à  sa  lénime  ,  en  uuiemeut 
de  ses  reprises  ,  un  héritage  cbargi'  d'une  rente  à  laquelle  il  était 
obligé,  la  femme ,  à  laquelle  il  n'a  pas  déclaré  celle  rente  ,  pour- 
ra-t-elle  en  ac([uérir  l'affranchissement  par  le  ténement  de  cinq 
nns  ?  On  peut  dire  ,  pour  l'alTirmativc  ,  que  l'arlidc  dit ,  si  fo- 
èliffé  avaii  vendu...,  a  sonjih  ,  fille  ,  ou  auîrc  ton  héritier  pré- 
tomptif,  uns  parier  de  la  femme  de  l'obligé,  fl'en  ajuit  point 
parle  ,  la  Coutume,  dira-t-on  ,  n'a  point  compris  U  femme  dans 
l'exception  portée  par  l'article  4^3  ,  et  elle  l'a  Uiaaéo  daos  le 
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droit  ronimun  ,  suivant  lequel  tout  arquéreur  peut  ac(|ii^r  , 

Car  le  l^neim^nl  de  cinq  an*,  l'affnnrliissetDent  des  reniée  et 
vpulbèques  dont  on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu  connaissance.  U 
faut  néanmoins  di^idrr  que  la  fnnoie  ,  en  ce  cas  ,  ne  peut  pres- 
crire par  le  lénement  de  cinq  ans.  La  Coutume  a  fuBisamment 
compris  lit  femme  dans  la  disposition  de  l'article  4^3  ,  en  disant 
en  termes  généraux  ,  à  la  fin  de  l'article ,  que  la  prescription  n'a- 
vait lieu  que  lorsque  l'obligé  avait  vendu  a  des  personnes  étran- 
ges ,  par  ce»  termes  ;  Ledit  léntment  Je  ci'nç  ttni  a  Heu  enlre 
ciranpea  personnes.  Or  ,  il  n'j  a  personne  ,  qui  soit  moins  orr^ 
sonne  étrange  ,  que  la  fcmmeder-obligé.  Les  relation»  enlr*  an 
homme  et  sa  femme  ,  quoique  séparée  de  biens  ,  sont  rnrore  plui 
intime»  qu'entre  uti  homme  et  ses  héritiers  présomptif».  Lm  mê- 
mes raisons,  sur  lesquelles  nsl  fondée  ladisposiliondcrarlicle^i.l, 
par  rapport  sut  enfiini  et  aui  héritiers  présomptifs  de  )* obligé  qui 
ont  acquis  de  lui  ,  se  trouvent  encore  en  plus  fort.»  lenacv  par 
rapport  a  la  femme  de  l'obligé  qui  a  acqnii  de  lui  :  elle  doit  donc 
y  être  censée  comprime. 

a33.  Tontes  les  autres  personnes  ,  co  quelque  prochain  degré 
de  parenté  collntéralc  qu'elles  soient  avec  l' obligé  qui  leur  a  ven- 
du ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  du  nombre  de  ses  héritier»  p«fj-_ 

itifs,  sont  réputées  personnes  étranges  ,  et  peuvent  pre»"*^^"^ 

e  (énement  de  c' 

%  IV.  Conlre  qaellcs  pertooDi 
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suivant  la  règle  générale ,  Ccnira  non  valentem  agere,  muUa  rvr- 
rit  prœjtcripiio, 

234 •  Mais  ,  en  supposant  que  les  mineurs  sont  pourvus  de  tu* 
leurs  et  de  curateurs ,  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans 
court-élle  contre  eux?  On  dira  ,  pour  Taffirmative,  que  ces  Cou- 
tumes ayant  déchargé  en  termes  généraux  Tacquéreur  d*uo  héri- 
tage qu  il  avait  possédé  pendant  cinq  ans ,  des  rentes  et  hjpothè- 
Sues  aont  il  est  chargé,  sans  faire,  à  cet  égard,  aucune  distinction 
es  personnes  auxquelles  les  créances  appartiennent ,  sans  faire 
aucune  distinction  si  elles  sont  mineures  ou  majeures ,  nous  n'en 
devons  pas  faire  :  Uèi  lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere  tle^e^ 
mus.  Néanmoins  Fallu  ,  sur  la  Coutume  de  Tours ,  rapporte  un 
arrêt  de  i€54  »  qui  a  jugé  que  la  prescription  du  ténement  de 
cinq  ans  n'avait  pas  couru  au  profit  de  Tacquéreur  d'un  héritage, 
chargé  d'une  rente  constituée  pendant  la  minorité  de  la  personne 
qui  en  était  créancière.  La  raison  de  cet  arrêt  est  ,  qu  il  n'était 
pas  besoin  que  ces  Coutumes  exceptassent  expressément  de  cette 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  les  rentes  dont  l'héritage  était 
chargé  envers  des  mineurs,  parce  que,  de  droit  commun,  les  mi- 
neurs n'étaient  pas  sujets  à  cette  prescription,  ni  à  aucune  autre. 
Nous  en  avons  oit  la  raison  suprày  n.  8 ,  qui  est  que  la  prescrip- 
tion étant  une  espèce  d'aliénation,  que  fait  de  la  chose  celui  qui  la 
laisse  perdre  par  la  prescription ,  les  choses  ,  dont  les  lois  ne  per- 
mettent pas  l  aliénation  ,  ne  doivent  pas  être  sujettes  k  prescrip- 
tion. Or,  les  rentes  qui  appartiennent  à  des  mineurs  ,  sont  des 
immeubles  dont  les  lois  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation  que 
des  autres  biens  immeubles  des  mineurs  ;  elles  ne  doivent  donc 
pas  être  sujettes  aux  prescriptions. 

L'arrêt  ,  que  nous  avons  rapporté ,  est  dans  l'espèce  d'une 
rente. 

a35.  Que  devrait-on  décider  ,  si  l'héritage  était  seulement 
chargé  d'une  hypothèque  que  le  mineur  aurait  pour  une  simple 
créance  mobilière?  La  question  souffre  beaucoup  plusdediffieulté: 
les  mêmes  raisons  ne  se  rencontrent  pas.  Les  lois  n'ajant  pas  dé- 
fendu l'aliénation  des  meubles  des  mineurs  ,  il  semble  qu'on  en 
peut  conclure  qu'elles  n'en  empêchent  pas  la  prescription.  Cette 
question  a  rapport  À  celle  que  nous  traitons  en  l'article  3 ,  si  la 
prescription  tnennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :  j'j 
renvoie. 

236.  Le  ténement  de  cinq  ans  ,  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ^ 
du  Maine  et  de  Lodunois  ,  purge  les  rentes  et  hypothèques  dont 
l'héritage  est  chargé  depuis  trente  ans  envers  l'église  ,  de  même 
que  celles  dont  il  e»t  chargé  envers  des  particuliers  laïques  ;  cet 
Coutumes  ajant  des  dispositions  .expresses  ,  par  lesquelles  elles 
restreignent  le  privilège  ,  qu'ont  les  biens  de  l'église  ,  de  n'être 
sujets  qixk  la  prescription  de  quarante  ans  ,  aux  seuls  bieiis  dk 


4^4  "'^  '"^  pREScntmon. 

Kon  aiivien  domaine,  vl  ii.>u  Irai  que  (ulu  )«■  nouvi-aui  utqu^tt  dv 
IV-^lûi;  !iui('iit  siijcls  HUi  mêmes  lois  et  bdi  mêmes  pretcripliofu 
•|iir  li>s  biens  dt»  partiruliers  laïnues.  y^eje*  Anjou  ,  atl  44?  > 
448  ;  It  Maine  .  arr.  45<)  ,  4*i«i  L»don»U  ,  /('/.  ao  ,  uM.  7  et  g. 
Uuiis  la  Cùuliime  dr  Touraioe  ,  irai  li*a  ps«  pareille  disposi-r 
liun  ,  jV  penoe  q»e  le  ténemenl  de  cini[  aus  ne  peut  fiurgvr  les 
l'entes  ruMislituéra  dont  l'béritagv  est  chargé  envers  IV'glise  ;  car 
e'i'Ht  un  privllr^c,  (pie  l'^glii.c  a  de  droit  eommiiD  ,  que  toussn 
liierifi  Tiiimi'uLIvii  ,  lea  modernes  au^ai  liien  (|uc  les  ancicnn  ,  ne 
■iuii'iit  Mijelis  iju'à  la  prescription  de  qoarani 

A  l'êçard  dc)^  hj-p(it)ii-(]ues ,  que  IVg'IJse  a  . 
di^  simples  eri'ùnecs  mobilières,  j'inelincra 
le  ti'utmrnl  dv  cinq  ans  les  peut  purger. 

'11^17.  On  il  fait  lii  ([urstiun  ,  lî  le  l^mpn  de  la  preiteripiion<le 
cinq  ans  eoiiriiit  ermtrc  les  abiciix,  c'esl-à-dire, contre  Ifscrfan- 
eicis,  qui  ont  des  ri-nte«  ou  des  hypollièques  sur  l'b^ita^  ,  rt 
qui  demeurent  pn  une  autre  province  que  celle  oïi  demeure  I'bc- 

3uereur  de  l'hi^riiagi-.  Nous  apprenons  de  Fallu  ,  sur  la  Coutume 
e  Tours ,  que  plusieurs  ataient  prétendu  que  ,  k  l'excepltotl  de 
\n  Coutume  de  Lodiinois,  qui  dit,  en  termes  lurmels ,  que  la  prec- 
i-rliitinn  du  lini-iiiFnt  de  cinq  ans  court  tant  contre  lei  abseiu 
It'i-  U's  pri'-seiiii,diiiis  les  autres  Coutumes  qui  ne  n'eu  font 


n  hérita^  pour 
iei  h  penser  que 
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1m  Coutumes  de  Toun ,  d'Anjou  et  du  Maine ,  en  étakliuRnt  la 
prescription  du  ténement  de  cintj  ans  pour  l'afFrancb  Use  ment  dea 
rentes  el  hypothèques  dont  un  héritage  est  chargi^  ,  n'ajant  fait 
aucune  distinction  entre  les  créanciers  qui  sont  présens  ,  et  ceux 
qui  sont  abseni ,  on  ne  doit  pas  faire  une  distinction  que  la  loi 
n'a  pas  faite  :  Vbi  tex  non  dittîn^uit  ,  nec  nos  debtmus  diitin^ 
guère. 


•i38.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
paisse  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  l'affranchissement 
des  rentes  et  hypothèques  dont  il  est  charge  ,  il  fant ,  ("que  sa 
possession  procèded'unjustetilre.LesCoutumes  d'Anjou, srf.  4^3, 
du  Maine ,  art.  ^y ,  et  de  Lodunois  ,  ehap.  ao  f  art.  1  ,  s'en  ex- 
pliquent en  termes  formels.  La  raison  en  est  évidente.  Un  posses- 
seur ,  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  sa  possession ,  k  moins  qu'un 
temps  très-long  de  trente  Ans  et  plus  ne  le  fasse  présumer  ,  est 
un  possesseur  injuste  ,  qui  est  appelé  en  droit ,  prado  ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Possession  ,  n.  8.  Or,  c'est 
un  principe  certain  ,  qu'une  possession  injuste  ne  peut  servir  do 
fondement  à  une  prescription ,  pfr  laquelle  nous  acquérons  quel- 
que droit  par  la  possession. 

On  a.Yçeï\e  juites  litres ,  tous  les  Contrats  el  autres  actes ,  les- 
quels ,  par  la  tradition  qui  se  fait  en   exécution  ,  transfèrent  k 

elqu'un  la  propriété  d'une  chose,  tels  que  les  contrats  de  vente, 

échange ,  les  donatiops  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  possession  de  1  acquéreur  procède  d'un  juste 
titre ,  il  n'importe  que  ce  soit  un  titre  onéreux  ,  comme  une  vente, 
ou  un  titre  Incratif,  tel  qu'une  donation  ;  les  Coutumes  n'ayant 
fait,  k  cet  égard,  aucune  distinction  ,  nous  n'eu  devons  pas 
faire. 

Quoiqu'il  se  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le  titre 
d'acquisition  de  l'héritage ,  si ,  en  exécution  de  ce  titre  ,  la  tradi- 
tion de  l'héritage  a  été  laite  à  l'ac^éreur  ,  cet  aequéreur  n'en  est 
pai  luoins  censé  posséder  ajuste  titre  ,  et  il  peut  en  conséquence 
acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  l'aCTranchiuêmeat  dea 
rentes  et  hypothèques  don}  son  héritage  est  chargé. 

âupposons  ,  par  exemple ,  qu'on  ma  légué  un  héritage  par  un 
testament,  qui  a  quelque  délautdana  la  forme,  l^'héritier  ,  par 
respect  pour  la  volonté  du  testutctir  ,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut 
de  forme  ,  et  m'en. a  fait  délivrance.  Ce  défaut  de  forme  dans  le 


d'échane 


testament ,  qui  est  mon  titre  ,  n'empêche  pM  que  je  ne  sois  censé 
posuesseur  de  l'héritage  i  juste  titre  ;  et  je  puis  en  conséquence 
acquérir  ,  par  le  ténement  de  cinq  aiu,  VaBranchistêracnt  de» 
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rentes  et  hypothèques  dont  l'héritagf;  est  cbargé  ,  moi  que  le* 
créancier»  puissent  se  délendre  de  cette  preiwriplion  par  le  dé- 
faut de  l'orme  du  testament  :  U  forme  dei  testament  ti'rtiinl  éta- 
blie <]u'i.'n  faveur  de  l'héritier,  il  n'y  a  que  l'b^riiicr  qui  soit 
rablc   à    en  oppuser  le  défaut  j  lesdil: 


evables. 


Il  y  u  plus  ;  quand  m£me  le  tegi  d'un  héritage  ,  qui  m'arait 
été  fail ,  aurai:  Hé  révoqué  ,  si  l'héritier  ,  qui  a  trouvé  ce  legs 
cquilahlu  ,  quoiqu'il  eût  connaissance  de  la  révocatiori ,  «  bien 
voulu  m'en  faire  délivrance  ,  je  suis  censé  l'avoir  possédé  en 
vertu  d'un  juste  titre  :  si  ce  n'est ,  en  ce  cas  ,  le  titre  pro  legalOf 
c'est  le  titre /fro  suo.  y^oyei  ce  que  nous  avons  dît  tuprà  ,   u.  yb, 

aig.  Pour  acquérir  par  le  ténenient  de  cinq  ans ,  il  faut  ,  en 
sccund  lieu  ,  que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  une  posses- 
sion de  bonne  foi  ,  c'csl-à-dire  qu'il  n'ait  pas  eu  coiuiaissaDce  , 
pendant  tout  ce  temps,  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage, 
qu'il  u  acquis  ,  est  chargé  ,  et  qu'il  ait  possédé  pendant  kedit 
temps  l'héritage  ,  comme  le  croyant  franc  desdites  renies  et  hj- 
pothcques.  V.cn  Coutumes  d'Anjou  et  'lu  Maine  ,  aui  articles  oi- 
dessus  cités ,  exigent  eii  termes  furmels  la  bonne  foi. 

34*1'  11  faut,  eu  IroiMÈme  lieu,  que  la  possession  de  l'acqué- 
reur ait  été  continuelle  et  paisible  pendunt  tout  le  temps  de  cinq 
ans  ,  c'est-<k-dire  qu'elle  n'ait  souffert,  pendant  ledit  tevps,  au- 
cune interruption ,  ni  naturelle ,  ni  civile. 

L'interruption  naturelle  est  lorsque  l'acquéreur,  avant  l'aecoin- 
plis&ement  du  temps  des  cinq  ans,   a  réellement  perdu  la  possex- 
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autre iitquiitation ,  telle,  par  exemple, qu'une  oppusilion  (armée 
par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreBr  pour- 
suivait ,  et  telle  qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au  bu- 
reau du  conservateur  des  hypothèques. 

Observez  une  difTérence  entre  l'interruption  naturelle  et  l'ia- 
tcrruption  civile.  L'interruption  nuturclle  interrompt  la  pren- 
cription  du  téneinent  de  cinq  ans,  à  l'égard  de  toui  les  crén li- 
ciers, qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypothèques  sur  l'hé- 
ritage jrintermption  civile  ne  l'interrompt  qu'à  l'égarti  ducréan- 
rier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps  ae  la  prescription  du  té- 
nement  de  cinq  ans  ne  laisse  pas ,  nonobstant  cette  demande ,  de 
courir  et  de  s'accoraplir  contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont 
point  donné.  Voyez  tvprà,  n.  46  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'interruption  civile. 

34t.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut,  en 
quatrième  lieu,  que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  publique 
et  notoire.  Elle  doit  être  d'autant  plus  notoire  pour  cette  pres- 
cription ,  que  le  temps  en  étant  plus  court,  les  créanciers,  qui 
ont  des  rentes  et  hypothèques  sur  l'héritage,  ont  moins  de  temps 
pour  en  être  informés. 

Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine  s'en  sont  expliquées  en 
termes  formels  :  £t  M/ d  en/«n^e,  dit 'celle  d'Anjou ,  tir/.  43o, 
qu'à  ce  gue  le Jit acquéreur  sepuiue  d^vtdre par lêdil  téitemtnt  et 
possession  de  cinq  ans,  il  est  requit  qu'il  ait  possédé  par  ledit 
temps  continuellement  par  possession  publique ,  et  non  clandestin 
nement  ;  mais  qu'il  convient  qu'elle  soit  telle  que  les  autres  ac- 
quéreurs ou  créditeurs  vraisemblablement  en  aient  eu  ou  pu 
avoir  connaissance. 

De  ce  principe,  les  Coutumes  tirent  elles-mêmes  cette  consé- 
quence ;  Et  pour  ce  (conlinuent-elles),  si  celui,  qui  a  vendu  et 
aliéné,  demeurefermier  ou  délenteur  des  choses  après  qu'  il  a  aliéné , 
jaçoit  que  ce  soit  au  nom  de  l'acquéreur,  tnutesfois  telle  posses- 
sion ne  serait  suffisante  pour  porter  préjudice  à  autres  tierces  per- 
sonnes ,  sinon  que  dudit  contrat  lèsdttes  tierces  personnes  aient 
été  dûment  aceriainées  ,  auquel  (cas)  ladite  prescription  de  cinq 
ans  aurait  lieu. 

La  Coutume  de  Lodunois  a  une  semblable  disposition  ;  il  j  est 
dit ,  cA.  ao,  art.  i  :  Et  est  à  entendre  ledit  ténenient  réel  et  natu^ 
rel ,  quand  l'acquéreur  dudit  héritage  a  tenu  et  exploité  ledit  hé- 
ritage par  lui  ou  par  un  autre ,  pour  et  aa  nom  de  lui,  autre  que 
le  vendeur  d'ieeiui  héritage,  ae  manière  que  l'on  puisse  eon~ 
naître  que  la  seigneurie  et  possession  dudit  .héritage  ait  même 

Quoique  celle  de  Tours  ne  se  soit  pas  expliquée  ,  celle  disposi- 
tion y  doit  avoir  lieu.  Il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  , 
que  lorsque  celui ,  qui  ayant  vendu,  nu  donné, ou  aliéné  A  quel- 
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que  aulre  tilii^  (lue  ee  «oit  un  héritage,  »  continué  ,  depuis  qu« 
I  BliénHtiuu  en  a  élé  faite,  du  demeurer  dans  ledit  héritage,  soU 
en  vertu  d'une  cLum;  de  rétention  d'usufruit ,  «uit  par  un  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  ijuc  l'iicquéreur  lui  en  awit  fait  par  le  contrat 
d'aliénalion  1  quoiijuc  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans 
l'hériluge  et  nt'  le  détienne  iju'aunom  de  l'acquéreur,  el  ijucrai^ 
quéreur  en  suit  le  téritalile  po^Miieur,  oéannioina  l'acquéreur  no 
peut ,  en  ee  cas,  a('r|uérir,  par  la  ténemctit  de  cinq  ans,  l'aSimi- 
chiKBcment  des  reutes  et  hypothèque!  dont  l'héritage  est  chai;g6, 
pane  i\uk  »a  possession  n'est  pas  esseï  notoire  pour  donner  aux 
l'ri'ancLers  la  eoiiuuissaticc  de  l'acquisition  qu'il  a  fuite  de  l'héri- 
tage :  ces  en^aucicrs  ,  qui  voient  le  vendeur  ou  donateur  coati- 
nub-r  de  demeurer  dans  l'h<!ritage,  ont  aujct  de  creir«  qu'il  con- 
tinue- d'i-n  élre  II-  propriétaire  ,  et  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en 

•i^^.  Cumrne  ee  n'est  qu'en  conscquence  de  la  juste  ignorance, 
que  les  créaiieicrj  peuvent  avuir  de  )'acquisilion  de  1  nérilagc  , 
qu'il  n'y  a  piis  lieu,  en  ee  cas,  à  la  prescription  du  ténement  de 
cinq  ans,  c'est  une  conséquence  qne,  s'il  est  établi  que  les 
crt'unciers  ,  qui  unt  des  rentes  ou  des  hypothèques  suf  l'héritage, 
ont  eu  ou  pu  avoir  faeik-menl  connaissaocc  de  l'acquîsitioa ,  il 
y  B  lieu  à  la  prescription  de  cinq  ans,  dont  le  temps  duil  com- 
mencer à  courir  contre  losdits  créanciers,  du  jour  qu'il*  ont  eu 
ou  pu  avoir  facilement  cette  connaiasunce.  C'est  le  s 
qui  est  à  la  fin  dudit  ûrlitle  429  ci-dessu! 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  est  U 

a  l'ait  dunntiun  sous  la  rétention  de  l'u 


rapporté. 
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«Un*  l'autre  ,  il  ne  doitpaa  j  avoir  lieu  k  la  preieriptioD  du  té- 
aenent  de  cinq  ani.  Il  y  s  une  entière  parité  de  raison  entre  ce 
eaa  «t  l'autre.  La  poisesiioD  de  l'acquérenr  n'est  pos  phu  notoire 
dans  ce  cas-ci  nue  dans  l'autre  :  car,  de  même  que  dans  l'autre 
cas  ,  les  crëanners  ,  qui  voient  celui  qui  a  vendu  ou  aliéné  à 
quelque  autre  titre  l'héritage,  continuer  de  demeurer  dans  l'hé- 
ntaee  ,  ont  sujet  de  croire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire  , 
et  d  ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ;  pareillement,  lorsque  lea 
créanciers  voient  l'acquéreur  de  l'héritage,  qn'ils  ont  connu  pour 
en  être  l'usufruitier  ou  le  térmier,  continuer  de  demeurer  dans 
cet  héritage,  ils  ont  sujet  de  croire  qu'il  continue  d'j'  demeurer 
dans  la  même  qualité  qu'il  avait  d'usufruitier  ou  do  fermier,  et 
d'ignorer  l'acquiûtion  qu'il  en  a  faîte.  On  doit  doue ,  par  parité 
de  raison  ,  décider,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'.autre  ,  que  la 
possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  asgez  notoire  pour  donner  lieu 
i  la  prescription  du  lénement  de  cinq  ans  :  Uii  tadet»  ratio  et 
œquUas  occurrit,  idem  jus  ttatucndum  est. 

Dumoulin ,  dans  une  noie  sur  l'article  4>9  ci-dessus  rapporte  , 
propose  le  cas  d'un  acquéreur,  qui  aurait  commencé  par  se  faire 
faire  un  bail  a  ferme  d'un  héritage,  et  qui  deux  jours  après  pa- 
raîtrait en  avoir  fait  l'acquisition  :  il  décide  que,  d^ins  ce  cas,  ce 
bail  à  ferme  n'empËche  pas  le  temps  du  retrait  de  courir,  et 
donne  seulement  lieu  à  la  qucslion  ,  s'il  y  a  eu  fraude.  Dupineau 
rejette  a\i:c  raison  cetic  opinion  de  Dumoulin.  Il  est  visible  que 
le  bail  à  ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'aequbitioh  de  l'hé- 
ritage,  et  s'en  faisant,  par  ce  bail,  regarder  comme  en  étant  le 
fermier  ;  et  quand  il  serait  possible  de  ne  pas  supposer  dans  l'ac- 
quéreur la  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition ,  il  suffit 
que ,  dans  te  fait ,  ce  bail,  qui  le  faisait  regarder  comme  fermier, 
■it  empêché  l'acquisition  d'êtro  luffisamment  notoire. 

SÏI.D., 


344-  Le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  de 
même  que  celui  des  autres  prescriptions ,  commence  k  courir  du 
jour  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  nossessïttn  de  l'héritage ,  en 
esécDtiun  du  contrai  de  venle  qui  lui  en  a  été  fait,  ou  de  quel- 
que autre  espèce  de  titre  d'acquisition. 

945.  Sauf  néanmoini  que,  si  le  contrat  de  vente  ou  autre  ' 
titre  d'ocquisition  était  fait  so«s  quelque  condition  suspensive, 
l'acquéreur,  quand  même  il  aurait  été  mb  en  possession  de 
l'héritage  incontinent,  et.avant  raccdmplissemcRt  de  la  condi- 
tion ,  ne  pourrait  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du 
jour  de  l'accompliMcmeut  de  cette  condition  ,  par  les  raisons 
que  nous  en  avons  apportées  tuprâ  ,  n.  90. 
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l'ar  lu  iiitmc  raison,  lursouc  qucliiu'un  a  veoilu  t'oramt  se 
faisant  fort  d'un  tel,  ijuoiiju'il  ait  mi»  l'acquéreur  en  poMessioD 
ini-unlineni,  l'acnu^rcur  ne  peut  commencer  le  temps  de  la 
prc^rriptiun  i]ur  du  jour  de  la  rBlifieatiuo  ,  par  les  raisons  que 
nous  en  avons  apportées,  ibid.,  n.  i)a. 

Lorsi]ue  e'est  une  renie  qui  a  été  aequiiïe,  l'acquéreur  étant 
censé  en  acquérir  la  possession  par  la  signilicatîon  qu'il  a  bite 
par  un  sergent ,  de  son  transport  au  débiteur  de  la  rente ,  ou  par 
l'acL'i'ptaliun  que  le  débiteur  en  a  faite  par  acte  devant  notaire; 
l'esl  (lu  jiiur  de  celle  sîgnilieation ,  ou  de  cette  acceptation ,  qu« 
coiiiiueiice  â  courir  le  temps  de  la  preserîptioD. 

-j4^-  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription  du  ténement 
de  i-inq  uns  ,  l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de  sa  possession 
celui  di'  la  pussessiun  de  se»  auteurs  ,  qui  ont  comme  lui  poisi^dé 
l'hérilagi-,  dan.s  la  juste  opinion  qu'il  était  fraur  des  rentes  et 
li\  pulbéqucs  dont  il  était  ehargc.  Vojez,  a  cet  égard  ,  tout  ce 
i|iii*  iiijlis  iivuii»  (lit  luprà- 

l.e  temps  de  celle  prescription,  de  mfipe  que  eelui  de  toutes 
lis  imti*e.s  qui  font  acquérir  par  la  possession,  est  accompli, 
jiii>i-ililL  ipie  le  dernier  jour  de  la  dernière  année  est  commence; 


Quelle  lit   doit  ri-^h"-  Us  preîr.riplînni  par  UiqucUea  noui  acqué~ 
riinj  !c  i/aniaine  île  praprièli  ilei  (hoseï,   et  l'affraneliissaUent 

i/e  leurs  rliar^'cr. 
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Par  exemple ,  si  j'ai  poMédé  pendaat  dis  ani,  avec  titre  et 
bonne  fui ,  Votre  héritage  situé  mus  la  Coatume  de  Blois ,  qui 
admet  la  prescription  de  dii  ans  entre  préieng,  et  de  vingt  ans 
eutre  absens;  quoiaue  nous  demeurions  l'un  et  l'antre  sous  celle 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  je  l'aurai  acquis 
par  la  prescription  de  dit  uns ,  à  laquelle  il  e«t  sujet  par  la  loi 
du  lieu  de  sa  situation. 

yice  -versa,  si  votre  héritage,  que  je  possède  arec  titre  et 
lionne  foi,  est  sit>ié  suus  la  Coutume  d'Orléans;  quoique  nous 
demeurions  l'un  et  l'autre  sous  la  Coutume  de  Blois ,  qui  admet 
la  presciiption  de  dix  ans  entre  présens,  je  ne  pourrai  l'acqué- 
rir que  par  une  possession  de  trente  ans  ,  la  Coutume  d'Orléans 
n'admettant  d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  j'ai  possédé 
pendant  dix  ans ,  avec  titre  et  bonne  foi ,  étaient  situceit  sous 
différentes  Coutumes  ,  les  unes  sous  la  Coutume  de  Blois,  qui 
admet  la  prescription  de  dix  ans ,  les  autres  sous  celle  d'Orlùans, 
qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  j'aurai  acquis,  par  la  pres- 
cription de  dix  ans,  lei>  terres  situées  sous  la  Coutume  de  Blois, 
et  vous  conserverez  celles  situées  sous  le.  Coutume  d'Orléans. 
Ces  terres,  quoiqu'elles  composassent  par  la  destination  du  père 
de  famille  uo  même  héritage ,  sont  néanmoins  différente*  les  unes 
des  autres;  elles  ont  chacune  leur  situation  différente;  elles  sont 

Sar  conséquent  soumises  chacune  aux  différente»  lois  de  leur 
ifiérente  sitUcition,  et  rien  n'empêche  que  vous  ne  puissiez  être 
dépouillé ,  par  la  prescription  de  die  ans  ,  des  terres  do  cet  hé- 
ritage qui  sont  situées  sous  la  Coutume  de  Blois,  et  conserver 
celles  qui  sont  sous  la  Coutume  d'Orléans,  de  même  que  vuuh 
auriez  pu  disposer,  par  vente  ou  par  donation ,  des  unes  ,  en 
conservant'  les  autres. 

a48.  Les  rentes  foncières  étant  censées  avoir  la.  même  situa- 
tion que  l'héritage  ;  si  une  rente  foncière  est  ù  prendre  sur  un 
héritage,  dont  les  terres  ,  qui  en  dépendent,  sont  situées  sous 
différentes  Coutumes  ,  la  rente  foncière  sera  eensée  avoir  sa  si- 
tuation ,  pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage  sur  les- 
quelles elle  est  à  prendre  ,  sous  les  différentes  Coutumes  sous 
lesquelles  les  différentes  parties  dudit  héritage  sont  situées,  et  en 
conséquence  celte  rente  sera  soumise  i  l'empire  de  ces  diff^ntes 
Coutumes,  pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage  sur 
lesquelles  cUe  est  A  prendre.  Par  exemple ,  si  quelqu'un  demeu- 
rant eu  même  province  qoe  vous,  possède,  avec  titre  et  bonne 
foi  ,  une  rente  foncière  k  vous  appartenante,  laquelle  rente  fon- 
cière est  à  prendre  sur  un  héritage ,  dont  le  tiers  des  terres  est 
situé  sous  fa  Coutume  de  Blois,  et  les  deux  autres  tiers  sous 
celle  d'Orléans;  lorsque  ce  possesseur  aura  possédé  votre  rente 
pendant  dix  ans,  il  4evieBan  propriétaire  oe  votre  Tente  fon- 
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ciéra  *ur  1«*  terii's  sur  lt^a(Iut■llL■a  elle  eit  À  preniirt)  i)iii  30tit  xi- 
tuéei  loiu  la  Coutume  de  Biais,  i\\û  admet  la  preaerifitiun  du  dix 
■DS,  et  TOUH  coutinueret  d'être  propriétaifc  de  la  renXt  sur  k* 
terres  sur ItvfueLles  «lie  est  àprendre,  oiû  lont  située*  Miti  la 
Coulame  4'Orl^ns,  qui  n'iidûct.  point  d'autre  prescriptiou  tjue 
«Ue  dv  trente  ans. 

Mais  comme  Jeux  personnes  ne  priiicnt  pu»  élm  propriéUiim 
cha<:une  pour  le  total  d'aine  nifine  cho^r,  Out  nnft pouattl «*se 
domini  i'h  solidum  ,  le  duniaine  de  '-elle  rente  xc  diTitera  ncee*- 
lairemcat  cQlre  ce  piM«es»«ur  ot  vodi  ,  ù  prupurtion  de  la  parlïa 
do  l'hÉritage,  ïur  laquelle  il  a  ai'qaia  la  rente,  el  du  lit  nartie  da 
l'Ii^Htaf^e ,  «ur  Lanuelle  vuuï  l'avez  oou»ervé  i  e'nul-.-t-Hlin.'  ^af.^ 
dans  n^trc  hrpotbète,  il  seru  propriétaire  de  lu  realc  pow  ttn 
tier»  ,  et  *uus  demeurerez  propriétuicc  pitur  le»  ileuT  lîeps. 

Au  'ojren  de  cette  dîvismn  delà  rente,  le»  dilTérentei  Mrtivi 
de  l'héri —ge,  qui,  avant  la  division,  étaient  eliargée»,  «MeuiiB 
pour  le  total ,  de  la  rente  cnvei'<  voui,  Dont  d^hnrvéeïde  ectlc 
«uLidité;  le»  parties  situées  soua  la  Cuiitume  de  JUnt*  na  seroni 
plus  ehar^éo*  que  du  lier*  do  la  rente  ,  et  le»  niilrrs  no  aeront 
plu»  chareée»  qus  de»  deux  tiers- 

Cett«  dirisioa  a  Ueu ,  lorsque  le  pnMo»«eur  de  la  rente ,  dprAa 
ravoir  acquiie  pour  partie  par  la  pnwRrinlion ,  HVoir  |ww  *" 
partie  de*  terte»  KÎtuées  sous  la  Coutum*  de  Uluit,  a  été  *"''' 
depuis  par  vous  du  surplui  de  Ladite   rente  tur  I 
-HOU»  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  y  snnL  lujctte»^ 

Mai»  lorsque  le  possesseur,  «Ht,  avant  pOMêdé  la  reolv 
dant  Irente  ans  entier*,  a  ucqui»  la   mute  «ur  tout*!*  Il 
de  l'bèritafe  oui   eu  est  ehansé.  tant   lur  eellei   ntuéi 


I 
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part  du  débiteur  de  la  l'ente  excipcr  du  droit  d'autrui ,  que  d'op- 

roser  que  la  rente  apparteDail  k  un  autre  sur  qui  le  poaseiseur 
B  acquise  par  la  prescription  ;  or  personne  n  c«t  rccevable  A 
eiciper  dn  droit  d'autrui, 

349-  '^  i'^^"  c*^  P*^  ^'"1  droit  de  seigneurie,  de  &ef  ou  dm 
censivc ,  comme  d'un  simnlc  droit  de  rente  foncière.  Quoique 
ces  seigneuries  coniistent  daus  un  domaine  de  supériorité,  (fuf 
est  aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a  dans  les  héritages  qui 
relèvent  de  lui  en  fief  au  en  censive,  nranmoin*  comme  le  sei- 
gneur en  ce  droit  de  seigneurie  sur  les  héritages ,  lors  de  l'ali^ 
nation  qu'il  en  a  faite  à  titre  de  fief  ou  de  censive ,  a  attaché  ta 
droit  de  seigneurie  k  une  certaine  tour,  à  an  cerlain  chJte41 
qui  est  le  chef-lieu  de  sa  leigneuric  et  le  lieu  où  elle  s'eicrce  | 
comme  c'est  de  cette  tour,  de  ce  château ,  que  tous  les  héritage! 
dépendans  de  la  seigneurie  sont  dits  être  manvnns  en  fief  on  en 
censive;  il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  seigneurie  doit  être  cen- 
sée avoir  sa  situation  dans  le  lieu  oii  est  situé  le  chef-lieu  auqu^ 
elle  est  attachée ,  plutAt  que  dons  les  diflérens  lieux  où  sont  si- 
tués les  héritages  sur  lesquels  elle  s'étend:  en  conséquence, 
elle  doit  être  soumise  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  situé  le 
cbef-licu ,  et  c'est  cette  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  l'a 
fait  acquérir  au  possesseur.  Par  exemple  ,  si  quelqu'un  demeu.? 
rant  en  même  province  que  vous,  avait  possédé ,  avec  titre  «t 
bonne  foi,  pendant  dix  ans  une  seigneurie,  dont  le  chef-lieu  est 
situé  BOUS  la  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prescription  de  dix 
an»  ,  il  aurait  acquis  cette  seigneurie  par  la  prescription ,  même 
sur  les  héritages  relevans  en  fief  ou  en  censive  de  votre  seigneiH 
rie  ,  quoique  situés  sons  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  qve. 
la  prescription  de  trente  ans  :  et  uice  -versa,  si  le  okef-licu  est 
situé  sous  la  Coutume  d'Orléans,  il  ne  pourra  acquérir  votre 
seigneurie  que  par  la  prescription  do  trente  ans ,  même  sur  le* 
héritages  qui  en  rclèTcnt,  quoique  situés  sous  la  Coutume  de 
Blois. 

On  nous  opposera  peut-être  ce  que  nous  avons  dit,  que  le' 
droit  de  rente  foncière  à  prendre  sur  des  héritages,  dont  les  dtf- 
férentes  parties  sont  siluées  sous  différentes  Coutumes ,  est  cens^> 
avoir  sa  situation ,  par  rapnort  à  ces  différentes  parties  ,  soui  les 
différentes  Coutumes  sous  lesquelles  ces  différentes  parties  d'h^ 
ritages  sont  situées,  parce  que  le  droit  de  renie  foncière  étant 
un  droit  réel ,  que  le  créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  diSs- 
renies  parties  d'héritages  qui  sont  sujettes  à  sa  rente  ,  il  est. 
censé  avoir  la  même  situation  qu'ont  ces  différentes  parties  d'hé- 
ritages. Or,  dit-on ,  le  droit  de  seigneurie  est  pareillement  on 
droit  réel,  un  droit  de  domaine  de  supérîaHti'  ,  que  le  seigneur 
a  dans  les  différcns  héritages  qui  relèvent ,  suit  en  fief,  suit  ea 
censive,  d«  sa  «eigneurie  (  ce  droit  de  seigneurie  doit  doMC  pe- 
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3i'igii«ui-  a  le  droit  de  domaine  de  supériorité  tjuî  constitue  m 
seigneurie. 

35i.  Passons  aux  choses  qui  n'ont  point  de  situation,  telles 
que  sont  les  rentes  constituées  et  les  meubles.  Ces  choses  sont 
régies  par  la  loi ,  qui  régit  la  personne  de  celui  qui  en  est  le 
propriétaire  ,  c'est-ii-dirc  par  la  loi  du  lieu  où  est  son  domicile  : 
c'est  donc  la  loi  de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  ta  prescription  ;  et 
le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  de.t  choses  qui  lui  appar- 
tiennent,  que  par  une  loi  ii  l'empire  de  laquelle  il  suit  soumis. 

35a.  Lorsque  ,  pendant  le  cours  de  la  prescription  de  ces 
choses ,  qui  se  règle  par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  celui  qvî 
en  est  le  propriétaire  ,  ce  propriétaire  vient  ù  changer  de  do- 
micile ,  comment  doit-on  régler  le  temps  qui  doit  resler  à  con- 
rir  pour  parachever  la  prescription?  Je  pense  nue  le  possesseur 
doit ,  en  ce  cas  ,  pour  parachever  le  temps  de  la  prcspription  , 
posséder  la  chose  pendant  une  portion  du  temps  que  la  loi  du 
nouveau  domicile  du  propriétaire  demande  pour  la  prescription  ; 
et  celte  portion  doit  être  pareille  A  la  porlion  ,  qui  restait  i 
courir  lors  du  ehangemcnl  de  domicile  ,  du  temps  que  la  loi  de 
l'ancien  domicile  demande  pour  la  prescription.  Par  exemple,  si, 
après  que  quelqu'un  demeurant  comme  vous  dans  le  liailliage  de 
Blois,  a  possédé  pendant  huit  ans,  avec  tilre  et  bonne  foi,  une 
rente  consliluéc  dont  vous  êtes  le  propriétaire  ,  vous  avei  trans- 
féré votre  domicile  A  Orléans,  ne  restant  plus  à  courir,  lors  de 
votre  changement  de  domicile,  que  deux  ans,  qui  est  la  portion 
du  temps  de  dii  ans,  que  la  Coutume  de  voti-e  ancien  domicile 
demande  pour  la  prescription  ,  il  faudra  que,  depuis  votre  trans- 
lation de  domicile  à  Orléans ,  le  possesseur  de  votre  rente  la 
possède  encore  pendant  le  temps  de  six  ans ,  qui  est  la  cin- 
quième partie  de  celui  de  trente  ans,  que  la  Coutume  du  votre 
nouveau  domicile  demande  pour  lu  prescription,  f /ce  vend,-  si 
vous  aviez  votre  domicile  ù  Orléans  ,  et  que,  après  que  quelqu'un 
a  possédé  pendant  vingt-quatre  ans ,  avec  litre  et  bonne  foi,  une 
rente  constituée  qui  vous  appartient ,  vous  transfériez  votre  do- 
micile à  Blois,  où  est  celui  du  possesseur  de  votre  rente,  ne 
restant  pins ,  lors  de  votre  translation  de  domicile,  du  temp» 
de' trente  ans,  que  lu  Coutume  de  votre  ancien  domicile  de- 
mande pour  la  prescription  ,  que  celui  de  six  ans  ,  qui  en  est  !• 
cinquième  portion,  il  suffira,  pour  parachever  le  temps  de  la 
prescription  ,  que  le  possesseur  de  votre  rente  la  possède  encore, 
depuis  votre  translation  de  domicile,  pendant  le  temps  de  deux 
ans,  qui  est  la  cinquième  portion  de  celui  de  dix  ans,  que  la 
Coutume   de  votre   nouveau   domieile  demande   pour  la  pres- 

253.  De  même  nue  la  prescription  ,  qui  nons  fait  acquérir  le 
domaine  de  propriété  des  choses ,  te  règle  par  la  loi  qui  régit 
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lesdilee  choses  ,  pareillement  ta  prescription,  ipii  tiDn*  fait  «v- 
quérir  l'affranchissement  des  druïla  r^eU  ,  qui>  <]ueli]it'un  a  sur 
notre  hérilage  ,  doit  ie  régler  par  la  loi  i|ui  la  régH  ;  ces  ilroits 
Téela  étant  eenics  aruir  la  même  situation  que  c«1U.-  de  noir» 
héritage  ïur  It^nuel  ils  sunt  ii  prendre  et  qui  en  est  chargé,  ils 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  ou  est  situé  notre  héritage  ,  et  c*csl 
la  lui  de  ce  lieu  qui  doit  ri^ler  la  prescription  nui  en  fuît  acqué- 
rir l'affranehi^ement.  Par  etemple  ,  m  un  Urlt^nais,  proprié- 
taire d'un  héritage  situé  sous  la  Coutume  de  Paris  ,  l'a  possédé 
pendant  dii  anti  ,  sans  avoir  connai!i,iarii:e  d'une  rente  funrièrv  , 
dont  ledit  héritage  était  chargé  envt'rs  un  autiv  Urtéaaaii ,  il 
aura  acquis  pour  «ioh  héritage  ,  par  la  prei^criptioD ,  l'nfTraDcfai»- 
Mfmeiit  Je  cette  rente;  car  quoique  le  propriétaire  de  Cette  rcnt« 
eût  son  domicile  souk  la  Coutume  d'OrlMns  ,  qui  n'admet  pas 
cotte  prescription  de  dii  ans,  néanmoina  étant  koiiibîs  ,  pu- 
rapport  i  ses  biens  ,  aux  lois  qui  les  régissent,  qui  «oftt  celles 
des  lieui  où  ils  sont  situés  ou  eeosés  situés  ,  il  ext  ,  par  rapnort 
k  la  rente  foncière  qu'il  avait  snr  mon  héritage  situé  sou*  la  Cou> 
tuniu  de  Paris  ,  soumis  à  cette  Coutume,  qui  régit  la  rente  fon- 
cière qui  y  est  censée  située,  et  il  en  a  été  dépouillé  par  cott« 
Coutume,  qui  admet  la  prescription  de  dii  uns. 

354-  Il  j  a  plus  de  difficulté  ,  p«r  rapport  à  l'afiraaehiiueineni 
de  l'hypothèque  ,  que  le  eréamcier  d'une  rente  eonitituée  ii  prix 
d'argent  a  pour  sa  renie  sur  un  héritage.  Est-ec  la  Coutume  ^uî 
régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypothètjue  ,  qui  est  celle  du  lieu 
de  sa  situation  ;  ou  est-ce  celle  ,  qui  régit  la  rente  ,  c'est-À-dire 
celle  du  lieu  ou  est  le   domicile   du  créancier,  <|ui  doit  régler  la 
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ques  )  qui  Mnt  les  acceuoires  d'une  rent*  ,  ne  sont  point  con- 
ààiria  tipérétatnt  de  U  renie ,  mais  comme  feisant  un  mime 
toQt  avec  la  rente,  la  loi,  qui  rë^t  la  rente  ,  est  censée  régir 
tout  ce  qui  en  dépend ,  et  par  conséquent  les  droit*  d'bjpothè> 
queï  qui  en  font  Ici  accessoires.  Par  eiemple,  dans  ta  cas  d'nnc 
succession  ,  la  loi  ,  qui  régit  la  rente  ,  est  censée  régir  pareille- 
ment tous  les  droits  d'Iijpolbéques  qui  en  sont  les  accessoires  , 
et  elle  transmet  la  rente  arec  tous  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  dépendeut ,  i  celui  qu'elle  appelle  à  la  succession  de  cette 
rente  ,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  héritages  qui  j  sont 
hypothéqués. 

Hsis  lorsqn'nn  droit  d'hj'pothéquc  ,  que  le  créancier  d'une 
rente  a  pour  cette  rente  sur  quelque  héritage  ,  est  considéré  té* 
parement  de  la  rente  ,  comme  dans  le  cas  de  cette  prescription  , 
dont  l'objet  est  de  séparer  de  la  rente  le  droit  d'bjpotbèque  qwr 
le  créancier  a  sur  un  héritage  pour  sa  rente  ,  d'éteindre  ce  droit 
d'hypothèque  en  laissant  subsister  la  rente  ;  en  ce  cas  ,  ce  n'est 
pas  la  loi ,  qui  régit  la  rente  ,  qui  doit  régir  le  droit  d'bjpotb^ 
~"e  que  le  créancier  a  sur  un  héritage  pour  cette  rente  :  ce  droit 

it  être  régi  par  une  loi  qui  lui  soit  propre  ;  c'est  la  loi  du  lieu 
»u  est  situé  l'héritage  ,  la  loi  qui  régit  1  héritage  auquel  le  droit 
d'bjpotbèque  est  attaché. 

U  en  est  de  méine  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques ,  qtM 
des  créanciers  auraient  sur  mon  héritage  pour  des  créances  nic^ 
bilières  ,  ou  pour  quelques  autres  espèces  de  créances  que  ce 
soit.  Ce  n'est  pas  la  loi ,  qui  régit  leurs  créances  ,  mois  celle  , 
qui  régit  mon  oéritage  ,  auquel  leurs  droits  d'hypothèque  sont 
attachés  ,  qui  doit  régler  la  prescription  qui  m'en  Tait  acquénr 
l 'a  ffra  ndiissem  ent. 


Dt  quelque*  espèce*  de  preseriplionf  qui  ont  lien  dans  qa*lq«et 
CouluMêt  particulières. 


queqi 
doitél 


a55.  La  Coutume  de Bayoune,  au  titre  i3,</«/PKirri]DfViMWf 
art.  1  ,  établit  une  prescription  de  sept  ans ,  par  laquelle  celui , 
qui  a  possédé  pendant  ce  temps  u»  héritage  ou  autre  imineubl*  ■ 
en  acquiert  le  domaine  de  propriété  ,  lorsque  celui,  de  qui  il  l't 
acquis  ,  n'en  était  pas  le  propriétaire ,  et  par  laquelle  celui  ,  au* 
a  possédé  pendant  ledit  temps  ,  acquiert  raffrancbiasement  m» 
hypothèques  et  autres  cbaraea  réelles  dont  sou  héritage  était  ehar< 
gé ,  et  dont  il  n'a  pu  «n  oe  conaaissance. 


SoS 


r.i;  i.A  iTiEScttlPTrOK. 
^M-li 


:  •  Cc-lui  4|ui ,  «Tuniinc  vrui  »eî 
il  Ifiiii  <-l  |iti-iM'i)t'  aucune  chute  imineablt-  prést-iit ,  un 

•  (')iiiiit  cl  1IIII1  i-[iiilrc<lisanl  celui  à  qui  la  chuSL-  etA   oliligcn 

•  i|ui  est  majeur  de  \ iuj;t-cini]  ans  ,   i|^ui  juiiit  par  Wit  lcm|i.>i 
-   il  pri.'si.'J'il  Kl  cliuM'  ,  luiil  contre  tt-  seigneur  que  coutre  te  vré 


.-.cri[iiiiiii  jinruil  êlrc  la  inèmc  espèce  de  prei>eri|it 
'  (li\  ans  l'iiliv  pivsenK  ,  qui  a  été  ctablie  par  le 
iiriti|>tci'  (liiii!.  lit  ]ilupart  di's  Cnulumes  ,  et  dont 
ilte  Coutume  en  a  lïic  le  ten 


"'/"■' 


■<iix 


i  .pte  c, 


[ps  a 


'>..'i(>.  Cette  [>lv^l'l'i|>lî<lll  ,  de  mùmc  que  celle  de  dii  ans  entre 
préM'iis,  tli-iiiiiiiili.'  que  le  |i»ssesseurait  posM-di- (ivee  titre  et  bonne 
lui.  d'Ile  Cixilumi'  le  l'ait  assez,  entendre  par  ces  termes  ,  yui 
iiimiiic  VRAI  s<-i^iieN['  a  jnui  et  pdiuiédé,  etc.  Poitsi^crun  héritage 
■.'(luiine  \riii  M'i^-iieiir  ,  e'c>l  {)osii<-der  un  héritage  dnnt  un  est 
pi'<i|irii''lairi'  ,  nu  ilmil  un  a  au  miiins  un  juste  sujet  de  croire  l'ê- 
tre ;  ce  qui  ne  peut  ei>ii\e[iii'  qii'i'l  celui  4[UÎ  produit  un  juste  litre 
tl'iiii  sa  piisse.-sirm  pnifcdc  ,  un  doiil  la  possessiiiu  a  duré  pendant 

aôj.   Lii  (iiiiiliiaie  ,    ii.-.r  ces  termes  ,   tarltanl  C: 


•liseut 


x'dc  |<ulilii|ueinenl. 


1  de  dii 


,  que  les  , 


'S   Cl 


L[ue  le  pusse*» 


a  prescrit  It  chose ,  tant 
-,  la  Coutume  déclare  le 
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mun  entre  présens  ,  mais  ne  s'étant  paint  expliquée  sur  celle  qui 
Huit  avoir  lieu  entre  tibsens  ,  elle  doit  fttre  ceoséo  n'avoir  rien 
innové  à  cc-t  égard. 

a6o.  La  Coutume  de  Bnyonne  établit  une  autre  espèce  de  pres- 
cription septénaire  ,  en  l'article  5  du  même  titre ,  qui  est  conçu 
en  ces  termes  :  •   Si   aucun  habitnnt  de  ladite  ville  et  cité(  aa 

•  Baronne  ) ,  qui  a  bâti ,  planté  vigne  ou  verger,  ou  autrement 
>   peuplé  au  fonds  d'autrui  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,   présent  , 

•  sachant  le  seigneur  du  fonds  et  non  conlredtssint,  tient  et  po^ 

•  Kède  la  chose  bdtie  ou  aulmnent  peuplée  par  l'espace  de  sept 

■  ans  eontinoels  et  conséculifs  ,  sans  être  inquiété   en  jugement 

•  parle  seigneurdefonds,nepeiit  après  ledit  temps  être  inquiéta 

■  obstant  exception  de  prescription.  • 

Le  cas  de  la  prescription  établie  par  cet  articles  ,  est  différent 
de  l'article  i.  Le  eus  de  l'article  ■  ,  est  le  cas  d'un  possesseur  , 
qui  a  possédé  pendant  sept  ans  un  héritage  en  vertu  d'un  juste 
tilre,  comme  d'une  vente  ou  donation  qui  lui  en  avait  été  faite 
par  queliju'un  qu'il  croyait  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  fût  pas.  Le  cas  de  l'article  5  e.st  celui  d'un  possesseur  ,  qui 
ne  possède  point  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  mais  qui  ,  trouvant 
un  terrain  qu'on  ne  cultivait  point ,  et  dont  on  ne  faisait  aucun 
usage  ,  s'en  est  emparé ,  et  j  a  constroit  des  édiGces  ou  fait  dea 
plantations  :  la  Coutume  présume,  en  ce  cas,  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  ,  majeur  et  présent  ,  qui  a  laissé  ce  possesseur  bùtir 
ou  planter  sur  son  hériiago',  et  le  lui  a  laissé  posséder  pendant 
sept  ans  ,  lui  a  bien  voulu  concéder  ce  terrain. 

Cet  article  porte  ,  les  habitans  de  ladite  ville.  Il  parait  par  ces 
termes,  que  celte  espèce  de  prescription  est  un  privilège  accordé 
aux  bourgeois  de  Bajonne  ,  et  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  soient  re- 
çus à  opposer  cette  prescription  pour  les  terrains  oii  ils  ont  bdti 

2C1.  Celte  prescription  a  pour  fin  d'encourager  les  bourgeois 
de  Bayonne  Jl  rendre  utiles  les  terrains  incultes  ,  en  j  construi- 
sant des  bdtimens ,  ou  en  y  faisant  des  plantations.  Comme  c'est 
en  considcralion  des  bâtimens  qu'on  y  construit,  ou  des  planta- 
tions qu'on  y  fait  ,  que  la  Coutume  accorde  cette  prescription  ; 
lorsqu'un  bourgeois  de  Bayonne  s'est  mis  sans  titre  en  possession 
d'un  terrain  ,  ce  n'est  que  depuis  qu'il  y  a  bâti  ou  qu  il  y  a  fait 
faire  des  plantations,  quele  temps  de  cette  prescription  doit  com- 
mencer il  courir.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes ,  tient  et  pos- 
sède la  chose  bâtie  ou  autrement  plantée  par  l'espace  de  sept  ans. 
Ce  n'est  donc  que  la  possession  d'une  chose  hàlie  ou  plantée  qttï 
donne  lieu  à  cette  prescription  ;  le  temps  ne  peut  donc  commen- 
cer à  courir,  que  du  jour  que  le  terrain  ,  qui  fait  l'objet  de  cette 
prescription  ,  a  été  bAti  ou  planté. 

963.  Est-ce  du  jour,  que  le  poueueur  a  commencé  le  Ulti- 


moit,  qa«  mbimbot  à  Mfrifi  la  taMHdab. 

•■•Icinmt  Jm  )«ar  tjmt  le  hiJt^lil  «  *»  fMrtAwi?  fepwcfwi 

Îue  le  t«mp«  de  la  praicriptioB  ne  doit  comoMniNr  à  eoarir  qna 
•  joar  qiw  le  bltiment  ■  eo^ii  U  fom*  Ae  Utiment ,  rt  ait 
Crtvna  i  evotr  toutei  leiperciee  MMntMllaapoBreeaipaMr  u 
timent ,  c'ett-i-dire  qu'on  ■  eekoré  1«  ooovOTtnre  )  oar ,  jiuqa'A 
00  teiD(w ,  ts  terrain  e«t  bien  nn  temiq  lor  lequel  on  a  Uti ,  bhU 

00  n'e*t  pat  encore  une  cfaoM  bâtie.  Or^  loCoatnnedemaBde  , 
pour  la  protcriptioD,  qu'on  ait  poetédé  ta  thasa  iàtim  pondant  icpt 

■Bt. 

An  realo,  je  penoe  que  ,  outtiult  quo  lo  bâtiment  a  aoqaia  la 
Ibraoe  d«  Utlinent ,  le  tompt  de  lo  ptwription  doit  eomncacer 

1  courir ,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  dani  lo  dedana  op  qa'oa  m  pro- 
poM  d'y  faire. 

jn.  De  h  preieription  da  tbftun,'MM  Ubo,  qui  ■Hndaacqorifaaa 

963.  Par  le  droit  commun ,  le  poucMeur,  qui  ne  peut  produire 
la  titre  ,  en  vertu  duquel  il  possède  quelque  héritage  ou  outre 
inmeuble  ,  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  ,  ni  l'affranchi  «sè- 
ment dei  droits  réels  et  hypothèques  dont  il  est  chargé ,  que  par 
■U  preicriptioa  de  trente  ans  ,  dont  noua  avon*  traité  suprd  , 
mrt.  I. 

La  Coutume  de  Ponthieu  et  colle  de  Boulonnais  ont  abrégé 
le  tem|i&  de  la  prescription  de  trente  ans  ,  et  l'ont  réduit  i  vingt 
au ,  soi  t  que  la  prescription  coure  contre  des  préfeas ,  loit  qu'elle 
coure  contre  des  absens. 

La  Contumo  de  Ponthieu  ,  arl.  1 16  ,  dit  :  Quiconque  jouit  et 
poMtéd»  aucune  ekote,...  à  titre  ou  lani  titre....  par  vingt  tuij..,. 
entre  gens  laïques  et  non  privilégiés  ,  présent  ou  absent ,  tel  pos- 
tetteur  acquiert  droit  en  la  chose....  nul  n'est  raeevabU....  à  lai 
demander  aucune  ehose  de  ce  dont  il  est  demeuré  paisible piutant 
le  temps  dessus  dit. 

Celle  de  Boulonnais  ^  art.  tai  ,  dit  pareillement  qne  eelui ,  qui 
possède  chose  mobile  ou  immobile  ,  d  litre  ou  sans  titre  ,  entre 


Î  résens  ou  absens  ,  le  temps  et  espace  de  vingt  ans ,  aeqwerl  , 
Jle  BJoule  qae  celui,  oui  voudra  s'aider  de  ladite  prescription  oe 
vÛÊgt  ans  ,  sera  tenu  alléguer  titre  suffiiant.,,.  sans  toutefois  qu'il 
tait  tenu  le  vérifier. 

La  Coutume  d'Artois ,  art.  79 ,  a  aussi  rédoit  i  TÎagt  ans ,  bfoc 
titre  ou  sans  titre  ,  la  prescription  de  trente  ans  ,  arec  cette  dif- 
lirence ,  que  c'est  seulement  dans  le  cas  auquel  la  prescription 
Aonrt  entre  préseosj  elle  a  conservé  la  prescnptioo  de  trente  ans, 
lorsqu'elle  court  entre  absens. 

Les  Cootunes  de  Cambrai  ,  de  Saint-Paul ,  ot  de  ValeacieD- 
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DM,  ont  auwi  admis  b  preacription  de  TÎngt  uis  mbi  litre, cntn 
préscns  «eulement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà  ,  arf-  i ,  de  la  prescription 
de  trente  ans  ,  reçoit  une  entière  application  i  la  prescriptiou 
de  vingt  ans ,  qui  est  de  mîinie  nature  que  celle  de  trente  ans. 

li  m.  De  Ja  pretcriptiOD  de  qoinuileet  luiaDS,  quia  lieu  lu  payi  de  Sole. 

364-  ht  Coutume  de  la  vicomte  de  Sole  a  établi  une  prescrip- 
tion de  (jiiarante  et  un  ans  ,  pur  laquelle  celui  ,  qui  a  possédé  un 
héritage  pendant  ce  temps ,   soit  avec  tïlre  ou  sans  litre  ,  en  ac- 

3uiert  la  propriété ,  et  l'affranchisse  ment  de  tous  les  droits  réels 
ont  il  est  cûargé  :  elle  rejelle  expressément  toute  prescription 
d'un  temps  moindre  ,  A  l'égard  des  fonds  de  terre. 

Celte  prescription  ,  au  temps  près  ,  est  de  m#me  nature  qae 
celle  de  trente. 

ABTICLB  VII. 


{  I.  DflUpnscripliaDjMrbquclleuD  seigneur  prucHI,  contre  ns  aulre 
seigneur,  le  «foniuiie  de  tupérioiité  sur  des  héritages. 

a65.  Le  droit  de  domaine  de  supériorité  ,  lel  que  l'ont  les  sei- 
gneurs de  fief,  de  censîve,  de  cbampart  seigneurial ,  ou  de  renie 
seigneuriale,  est  imprescriptible,  en  ce  sens  que  les  propriétaires 
des  héritages,  qui  j  sont  sujets ,  ne  peuvent  en  acquérir  l'alTran- 
chissement  par  aucune  prescription  ,  par  quelque  lung  temps 
qu'ils  possèdent  leurs  héritages  sans  recunnultre  le  droit  de  sei- 
gneurie auquel  ils  sont  sujeli. 

Mais  si  le  domaine  de  supériorité  est  imprescriptible  extme- 
tivé  ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prescription  ,  il 
est  prescriptible  rranslatwé ,  en  telle  sorte  qu'il  peut  passer ,  par 
la  prescription  ,  à  un  autre  seigneur. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  ta3  ,  établit  cette  prescrip- 
tion. L'arlicle  est  conçu  en  ces  termes  :  ■  Cens  portant  directe 
••  est  prescriptible  par  seigneur  contre  seigneur,  et  se  peut  pres- 

•  crire  par  trente  ans  contre  Agés  et  non  privilégiés  ,  et  par  qua- 

•  rante  ans  contre  l'église ,  s'il  a'j  a  titre  ou  reconnaissance  du- 
■  dit  cens,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  i  la  charge 

•  dudit  cens. 

Cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  seigneur ,  qui ,  pendant  t'es- 
pace de  trente  ans  ,  s'est  fait  reconnaître  pour  seigneur  par  les 
propriétaires  ou  possesseurs  d'un  héritage  qui  ne  relevait  point 


.■,■.l.■•,.l.■A■^t].l.i 

«xsM,rs.I.»niIu' 


»K    I  \    l>IIESCi<ll>Tl»>*. 

i»is  lie  l'clU'  (l'un  uutM'  seigneur,  i|iil  ,  df  non 


iru  p. 


propiii 


iiimaissunfCK  uciisiicllcs ,  qu'un  a  pasti^vs 
'  vi'-riulilc  gcignour,i'ial)lis!>irnl  une  ijiia- 
'  ilii  ilumulnc  (le  sup(  riui  iti-  de  l'Iii  ritii^'o, 
iri|ii('rir  par  droit  rit?  prcsiTiptiun  ,  il  luut 


,  |i,. 


.■  .ii-i 


.«■il  y 


lailc  i 


ii'cilc  ;iiis  cnti'i:  h>  [..fiii lén-  ft  iu  dcrii 

Si  <-i'lui  ,  ijuL  prrli-;id   uvuir  unu   poascssiiin  Irciilcnuire  d'un 

(lioil  de  sfi^'iii'Lii'ic  t-ciu-iiilk'  .suv  un  hiiritu^tr  ,  ne  ni[>pi>:'tL'  poîut 

lie  ri'foiitiiiisiiiiufs  ccii^ucllcs  pour  IVtaLlir  ,  niiii.i  rappurlc  tuus 

.  f.i^  .[ui  l.ii  „[Lt  K-U-  p^iv,  S  ,  dani  t..us  Ii-M(ucl,  il  tst  dil  qui-  le 
.■•■n^:,  ri.'-  |i:iv.'-  [..ait  k'dit  li(>riti<gc  ;  ces  piipi(-i>  du  cueilk-ri-ts 
liVkMil   ,,,1..  ,i,s  .Viilur.-,  p[ivr<.-s,_lK-p.-ilvc[.l  piis  Ti  ' 


ni  II' 


c;  qu'il 


;ut ,  ouiuini;  iiuus 


lIi'miIi  d'un  iiuli 


l'|-.iitra.-sOblig.Hi<., 

>lir  l:>  prcstiilion  du 
i.du<;  <ii<  droit  dt;  sri^nourii'  i-cnsui.'llc. 
■ij^tiuii  ,  do  miru...  qm-  pi.ur  li  |.iv«frip- 
.■  ,  .1  u\-,t  pus  nc«-.-isn.re  quy  ci-lui,  qui 


-   d'ui 


l.-)f;<'  cjui  ilIi'i  ;iil  d'itii  iiulri'  .seigneur  ,  prutluisL'  un  tilre  d'iiii 
>ii  p^JS^l'^^i(lll  |iri)i-c"'d(;  ,  ou  qu'il  justillo  di-  su  bcinuu  foi  ;  (.'lie  est 
t  qu'un  iiL-  juslilîe  pu»  du  contraire,  c'esl-à-dir 
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(]ue  ;  car  ces  officiera  étnnt  des  officiers  purement  ecclésiastiques , 
étant  établi»  par  la  seule  autorité  ecclésiastique ,  qui  ne  s'étend 
point  auz  choses  temporelles,  tes  actes  de  ces  notaires  n'étaient 
point  revêtus  d'une  autorité  capable  de  produire  hypotbéque. 

Mais,  depuis  que  le  roi  a  créé  des  notaires  royaux-apostoli- 
ques, ces  ofiîciers  étant  établis  par  l'autorité  rojute ,  étant  reçus 
par  les  juges  rojaui,  leurs  actes  sont  revêtus  d'une  autorité, 
publi'que  qui  émane  du  roi,  de  qui  ces  officiers  tiennent  leur 
pouvoir  ,  et  par  conséquent  peuvent  produire  bypotbèque. 
C'est  ce  qui  est  e;ipre&séroent  porté  par  l'édit  de  décembre 
1691,  an.  a. 

Les  actes  des  notaires  des  justices  subalternes  ,  aussi  bien  que 
ceui  des  notaires  rojauz,  produisent  l'bjpothèque  de  tous  les 
biens  des  personnes  qui  s'obligent,  par  ces  actes,  en  quelque  en- 
droit du  royaume  qu  ils  soient  situés.  Toutes  les  justices  seigneu- 
riales ayant  été  concédées  par  le  roi ,  et  étant  des  émanations  de 
l'RutoHlé  publique  qui  réside  dans  le  roi ,  les  officiers  de  ces  jus- 
tices sont  revêtus  d'une  autorité  qui  émane  du  roi;  c'fst  pourqi'oi 
leurs  actes  sont  munis  d'une 'autorité  publique,  suffisante  pour 
produire  celte  hypothèque. 

Les  notaires,  soit  royaux,  soit  subalternes,  n'ont  caractère 
public  que  duns  l'étendue  de  la  justice  où  ils  sont  reçus;  c'ist 
pourquoi  les  actes,  qu'ils  passeraient  hors  le  territoire  de  cette 
justice ,  seraient  destitués  de  toute  autorité,  et  ne  pourraient  par 
conséquent  produire  d'hypotl^èque. 

Ily  a  néanmoins  trois  juridictions  dans  le  royaume  ,  qui  sont 
les  Châtclets  de  Paris ,  d'Orléans  et  de  Montpellier,  dont  les  no- 
taires ont ,  par  privilège ,  le  droit  de  pouvoir  passer  des  actes 
par  tout  le  royaume.  C  est  pourquoi  les  actes  de  ces  notaires  , 
quel(]uepart  qu'ils  soient  passés,  emportent  hypothèque. 

Ce  privilège  a  été  accordé  aux  notaires  d'Orléans,  pnr  Philippe- 
lc-Bt;l,en  i3oa,  en  considération  de  ce  qu'en  ce  temps  les  notaires 
d'Orléans  étaient  des  personnes  lettrées ,  qu!  avaient  étudié  dans 
l'école  de  droit  d'Orléans,  qui  était  pour  lors  une  des  plus  fa- 
meuses de  l'Europe ,  et  qui  fut  peu  après  érigée  en  université  par 
le  inémK  roi. 

Plusieurs  anciens  réglemens  exigeaient,  pour  la  valiJité  des 
actes  des  notaires  subalternes,  et  pour  qu'ils  pussent  produire 
hypothèque,  ijue  ces  actes  fussent  passés  entre  des  personnes 
domiciliées  dans  l'étendue  de  la  justice ,  et  que  lès  biens  qui  fai- 
saient l'objet  de  ces  actes  y  fussent  situés;  mais  ces  réglemens 
sont  tombés  en  désuétude.  Il  nous  reste  à  oLsérvef'qiie  les  tio- 
taires  sont  les  seuls  officiers  eompétens  pour  dresser  des' actes 
des  ronventioDS  eitrajudiciaires  des  particuliers.  Tous  autres  of- 
ficiers, comme  huissiers,  greffiers,  et  même  les  juges,  sont  incom- 
pétens  pour  cette  fonction;  et  les  actes  qu'ils  dresseraien,  se- 
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'%  (II-  tuiilu  autoriti^.  Lr»  secrétaires  du  roi,  quoî- 
ijiijiitr  de  notaires  ,  ne  sont  pas  plus  eompiteni. 
.  pi'i-  1h  <]>  L'Iaratiuii  du  ai  a>ril  i6((3  ,  les  contrats 
•  prlncFS  et  princosseï  du  sang,  nasses  par  un  &eerc- 
ii  pi i'.<i.-ni'e  dii  roi,  produisent  liTpotlièque ,  et  ont 
itc  ijui- 1<>  actes  des  notaires,  tans  qu'il  soit  LcMiin 


yrvit 


V  Ii_vpal1ii-quv. 


I.r>  arti'S  '!<-<  imi^iirL'y  duiieiit  cunlcnir  11-  livu  uù  ils  sont  |>a$- 
sH;  uulii.'ii]i'iit  ,il  [te  serait  pus  euii^taiit  que  le  notaire  l'eut  passe 
duns1<'li.'U  <»'>ii  ^>  .lj.,ltde  le  passer. 

IN  di>iM'[iL  iiiL— i  (ciiiU'iiir  lu  date  ;  autrement,  on  ne  pourrait 
diii-  ih-  '|ijui]d  il-  ;iuruient  jirudiiit  hypothèque.  Ils  duiveot  itre 
étrit>  -iir  ji.ipii-i-  uii  pari-heiiiici  timbré. 

Il  n'e-t  [Kl»  ijri.^'»iiiiL-  i\iif  l'iii'te  soit  ri'ril  de  la  main  du  aa~ 
taire  ;  il  prul  le  fjiie  écrire  jtiir  son  clere  ,  ou  par  quelque  nuire 
per^olI[le;  m^ii-  l'-iitr  doit  être  signé  par  le  notiiire,  et  par  toutes 
les  parlii'» ,  un  du  iiiuiris  il  doit  être  l'ail  mention  de  celles  qui  ne 

Lursijne  l'iiile  est  ri\'ti  par  un  seul  notaire  ,  il  doit  être 
passé  eu  présente  de  deuii  témoins.  Il  faut  que  l'un  de  ces  té- 
moins suelie  signer,  et  signe  elTecliveiocnt.  Si  l'autre  téiuoin 
ne  sait  pas  si;;ner  ,  il  sullira  d'en  faire  mention.  Ordonnance 
de  Blois,  arr.  iCti. 

Ces  téniiiiii-^   doivent  l'-lre  :*igés  au  moins  de  vingt  a 
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f  rV.  Dei  acte!  km»  «ig^Dature  ^ritée ,  recoann  paideruit  nefe^N,  etnn 

Les  actet  sous  si^ature  privée ,  lorqu'ib  lont  d^po^éa  chez  on 
notaire,  et  reconnus  par  les  parties  ijui  les  ont  souscrits,  produi- 
sent hypothèque  du  jour  de  l'acte  de  reconnaissance  qu'en  dreab 
le  notaire;  car,  quoique  ces  actes  sous  si^ature  privée  ne  soient 
pas  eux-mCoies  munis  d'aucune  autorité  publique  qui  pnîsse  pro^ 
duirc  l'hypothèque ,  ils  te  deviennent  par  l'acte  de  recoiinaitsanc* 
qui  en  est  fait  pardevant  notaire. 

Ils  te  deviennent  pareillement,  lorsque,  sur  l'assignation  don- 
née ans  débiteurs  qui  <mt  souscrit  les  actes  sous  signature  pri- 
vée, ou  à  leuri  héritiers,  le  juge  en  prononce  la  reconnais- 
sance; et  conséqucmment  ils  portent  hypothèque  du  jour  de  ce 
jugement. 

Si  )e  débiteur  aligné  dénie  sa  signature,  et  que  ,  sur  la  véri- 
âcation  faite  par  les  experts  nommés  par  le  juge ,  U  reconnais- 
sance en  soil  prononcée,  l'hypothèque  a  lien ,  non  pas  seulement 
du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  de  la  dénégation.  Ordonnance 
de  1539,  orf.  g3. 


De  l'hfpolkéyu*  des  jttgtmtnt. 

Lesjugemens  de  tous  les  juges  du  royaume,  et  de*  paya  de 
l'obéissunce  dn  roi;  des  juge*  inférieurs,  comme  des  juges  souve- 
rains; desjugesdejuslices  de  seigneurs,  comme  des  juges  royaux; 
des  juges  d'attributiun ,  comme  des  juges  ordinaires  ;  mente  ceux 
des  jug«>-oonaals,  emportent  hypothèque  sur  tous  les  bien*  pré- 
sens  et  k  venir  des  parties,  pour  les  eondamnationa  qui  j  iMt 
prononeées  contre  eElea. 

Il  en  doit  être  de  môme  dei  jugemens  rendus  par  le  consul 
de  France  ,  dans  les  pays  étrangers  où  les  Français  ont  des 
établi  ssemena. 

A  l'égard  des  jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  par  dea  juges 
étrangers,  ils  ne  peuvent  produire  hypothèque  sur  les  biens  que 
les  partie*  condamnées  ont  dans  le  royamne,  l'aulArité,  dont  ces 
jugemens  sont  revêtus,  étant  une  autorité  étrangère,  qui  ne  peut 
avoir  aucun  effet  dans  le  rovaume',  on  on  n'en  reconnaît  d'autre 
que  celle  qui  émane  dn  roi. 

Les  jugemens  des  officianx  ne  produisent  point  d'hypothèque  « 

ruisque  l'autorité  ecclésiastique  ne  s-'élend  point  au  temporel. 
lest  vrai  que  ces  sentences  sont  exécutoires  sur  le*  biens  du 
cendamné  ,  sans  aucun  panatù  du  juge  ro;fal,  suivant  l'err.  44 
de  l'édît  de  1695  f  mail  elle*  tiennent  ce  droit  d'être  esécoioirea, 
54' 
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.  'I"'  '  . 

Ainsi,  par  lu  môme  raison  que  le»  oBîciniii  ne  jiuurmient  rendre 
des  sentences  eiéc utuires ,  s'il  n'y  avoit  une  loi  du  prince  qui  leor 
eut  accordé  ce  droil,  ils  ne  pourraïeiilpas  rendre  des  sentences  qui 
portent  hyputlièque  ,  n'y  ayant  pas  oe  loi  du  prince  qui  le  leur 
permelle. 

Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypothèque  que  du 
jour  c!c  l'hiimologatioii  qui  ea  est  faite  devant  1o  juge  ;  car  cea 
arl)ilrt-a  i-lant  àen  particuliers,  leur  sentence  ne  peut  être  revelue 
d'aucune  autoritt'  publique  qui  puisse  produire  l'hypothèque,  jua- 

3u'à  ce  qu'elles  aient  reçu  cette  autorité  par  l' homologation 
u  juge. 
Il  n'importt-,  pour  qu'un  jugement  produise  hypothèque,  qae 
la  condamnation  qu'il  renferme  suit  liquide  ou  non  ;  car  l'hypo- 
thèque peut  être  conlructéc  puur  des  dettes  non  liquidées  ;  et ,  en 
cela ,  le  droit  d'hypothèque  diSere  du  droit  d'eiécution. 

Il  n'importe  contre  qui  le  jugement  ail  ètc  rendu,  pour  qu^il 
produise  hypothèque   sur  les    uïens  de  la   partie  condamnée  , 


nMnmoins  qui-  la  partie,  contre  qui  il  a  èlè  rendu  ,  (ul 
n'en  était  pat  capable  , 
ille,  et  ne  pourrait  p&r 

des  tuteurs  de  mineurs,  curateun 
dministra leurs  d'hôpitaui  ,  syndics  de 
ca  rendus  contre  les  pupilles,  interdits  , 
iiminunuutés ,  et  produisent  par  cansé- 


'  qm- 

jugemctit  ;  n 
c  contre  elle 
re  d'hypolhè( 
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L'oppof ition  uu  inremena  pv  dëfmut  doit  avoir  le  même  effet 
(jue  l'appel  :  elle  aoit  «upendre  pareillement  lliypotbèaue  ; 
taaU  ,  Bi  l'opposant  est  débouté  .de  son  oppotition ,  lli^potlieqoe 
doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  lignification  de  la  première  tentence 
rendue  par  défaut,  de  même  que  si  on  n'j  avait  pas  formé  d'op- 
position. 

AiTtcLB  nr. 

De  l'kypotkiqut  que  produit  la  loi  teule. 

La  loi  seule,  en  eertaina  cas,  donne  une  hypothèque  au 
créancier,  sur  les  bien*  du  débitenr,  quoique  l'obLg^atîon  du  dé- 
biteur ne  «oit  portée  par  aucun  acte  devant  notaire ,  ni  qu'il  soit 
intervenu  aucnn  jn^ment  de  condamnation  contre  lui.  Cette  hy- 
pothèque est  appelée  faetVe^  parcequela  loi  seule  la  produitsani  ' 
aucun  titre. 

Telle  est ,  i  *  l'hypothèque ,  que  la  loi  donne  à  la  femme ,  sur 
les  biens  de  son  mari ,  du  jour  de  la  célébration  de  son  mariage, 
pour  la  restitution  de  sa  dot ,  lorsqu'il  n'j  a  point  de  contraL 
Ltg.  unie.  eod.  De  rei  axor.  aet. 

a*.  Telle  est  celle ,  que  la  loi  donne  afli  mineurs,  pour  le  re- 
liquat du  compte  de  leur  tutelle ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  du 
jour  qu'a  commencé  la  tutelle. 

3*.  La  loi  donne  une  pareille  hypothèque  sur  les  biens  de  tous 
les  autres  administrateur*,  tel*  que  sont  let  administra teor*  d'hd- 
pitaus ,  fabriciers ,  curateurs  d'interdits ,  syndics  de  commnneit' 
lès,  du  jour  qn'a  emnmencé  leur  administra tion. 

Un  titniaire  de  bénéGce  est  regardé  comme  administrateur  dei 
biens  de  son  bénéliee  ;  c'est  pourquoi ,  s'il  y  fait  des  dégradation* 
par  ta  faute ,  tons  let  biens  de  son  patrimoine  sont  hypothéqués 
envers  son  bénéfice ,  du  jour  de  sa  prise  de  possession  ,  pour  les 
dommage*  et  intérêts  résultaus  desaites  dégradations. 

Quand  même  les  administrateurs  de  biens  des  minenrs,  d'é- 
glise, de  communauté  ou  de  chose  publique,  n'auraient  pkt  eu 
une  vraie  qualité  pour  les  adminiatrer,  et  qu'ils  se  seraient  por- 
tés pvttr  tuteurs  et  administrateurs  ,  tans  l'être  véritablement , 
l'hypothèque  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu  sur  leurs  biens  ,'  du 
jour  qu'ils  auraient  commencé  de  s'ingérer  dans  leur  adwintstn- 
tion  ;  ces  faux  administrateurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure 
condition  que  les  véritables. 

Suivant  ces  principes,  les  biens  du  beau-père,  qui  ne  fait  point 
pourvoir  de  tuteur  les  enfant  du  premier  Ut  de  sa  femme ,  qui  a 
perdu  la  tutelle  en  te  remariant,  tont  hypothéqués,  du  jour  de 
son  mariage ,  aui  dommages  et  intérêts  desdits  enfcns  et  au 
compte  de  l'adminittration  de  leurs  biens,  quoiqu'il  n'eût  au- 
cune qualité  pour  le*  administrer. 
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Ce  droit  d'hyputbcquf  tacilc  sur  les  btem  des  tuteur»  ou  ant- 


tuleura  des 
UaXean  d'hOpitaui 
tendre  aux  simpli 
d'alfaircs  des  particulier*, 
dont  lin  ont  ciré  les  alTaîr 
<|uc  du  jour  des  actes  giurdi 
tracté  i|ucti[UL'  obligali 


curateurs  d'înl«rdit4 ,  faLiriciers,  aduuni»- 
syudics  de  coaimunaulés ,  ot:  doit  pa&  s'é- 
fondés  de  noavdir,  et  int«D^«it 
les  biens  desijuels  le»  personnes 
e  peuvent  prétendre  hypothèque 
nulairos,  parlesiniels  ils  ont  coti- 
iln  y  eii  a  point,  du 


jour  des  jugemeni  u^  ko nd^ni nation  obtenu*  eontrc  eux. 


01)S< 


<|U. 


:  les  hiens  des  tuteurs  et  autres 


mblables  administrateurs  soient  bTpothé<|uéa  du  jour  que  l 
adoiiaistration  a  commencé,  larsiju'iU  sont  débiteurs,  ib  ne  p«Q- 
vent  pa5,  lor.snu'ils  sont  créanciers,  prétendre  une  scnihliible  b^- 
pothèipie  sur  les  biens  de  ccw>  dont  ils  ont  été  les  adniai>m- 
teur»  (  iU  ne  l'ont  que  du  jour  de  U  clôture  de  leur  compta. 

La  jurisprudence  accorde  aussi  aux  substitués  une  hjpolhiaue 
tacite  sur  les  biens  des  grevéa  de  substitution ,  poor  le*  dégrada- 
tions qu'ils  ont  faites  sur  les  biens  substitués ,  du  jour  qu'ont  é4é 
faites  lesdites  dégradations  ,  et  pareillement  pour  les  somme»  de 
deniers  sujettes  à  la  substitution ,  qu'ils  ont  r<-çuc« ,  du  jour  qu'ils 
les  ont  remues.  * 

Des  loia  donnent  aussi  une  hypothèque  tacite  au  lî>c,  sur  Im 
biens  de  ses  débiteurs.  Fiicus  lemper  hattt  jai  pi/ftori» ;  L  4^) 
^  3  I  (T.  de  jar,  Jîiei,  Certum  est  ej'iu,  yui  rum  jîtro  eantrahil, 
bona  veiati  pignorù  titulo  otlifari,  yuamvU  id  fpefîaliitr  nOM 
exprimaliir  ;  I.  a  ,  cod.  in  guii,  ca'it.  pig- 

Le  fisc  n'a  ni'aiimaiiii  re  droit  d'bypothéqiie  taeile,  quff  lor»- 
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iMlateur  n'a  pas  pu  hypothéquer  lei  bieni  de  tes  héritiers ,  per- 
Mnae  ne  pouvant  hypothéquer  que  ce  qui  est  k  lur. 

Telle  est  l'hypothèque  tacite  que  celui ,  qui  a  réparé  un  blli- 
ment ,  a  sur  ce  Mtimenl. 

Telle  est  enfin  celle,  que  le  vendeur  d'un  héritage  ■  mr  cet 
héritage,  pour  le  pris  qui  lui  est  dû.  Lei  lois  romaines  ne 
donnaient  point  cette  hypothèque  au  vendeur  ;  elle  est  de 
notre  droit. 


S  I.  Qnalle*  chofea  loat  laiccpliblei  d'hjpolUqoe  ? 

SniTtat  le  dioîl  romain  ,  tontes  les  cboseï ,  qui  sont  dans  le 
conoieroe,  aoit  meubles,  soit  immeubles,  aoit  corporelles,  soit 
incDrpnrellei ,  sont suseeptîb les  d'hypothèque. 

Notre  droit  diffère  en  cela  du  droit  romain.  Il  n'y  a  que  les 
imineublei,  qui  .soient  saseeptiblet  d'une  véritable  hypulbéqae; 
les  meubles,  ou  n'en  sont  pas  susceptibles,  on  ne  le  sont  qae  dune 
hypothèque  imparfaite. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les  meubles  ne  sont 
point  susceptibles  d'hypothèqae , et  les  créanciers  hypothi^airàs 
ne  sont  payés  ,  sur  ie  prix  des  mevblcs  de  leurs  d^itenrs,  que 
concurremment  avec  les  simples  chirograplinires,  au  son  la  livt« 
de  leurs  créances. 

Dans  quelques  autres,  telle  que  celle  de  Normandie,  1m 
meubles  sont  susceptibles  d'hypothèque  ,  et  les  créanciers 
hypothécaires  sont  colloques  i  par  ordre  d'bypolhèijne ,  sur  le 
prix  des  meublns  de  Icnn  débiteurs,  comme  sur  lo  prix  des 


Hais  cette  hypothèque  des  meubles ,  reçue  dans  ces  Coutumes, 
n'est  qu'âne  hypothèque  imparfaite  ,  qui  ne  dure  que  tant  que  les 
meubles  sont  en  la  possession  du  débileurqui  les  a  hypothéqués, 
et  qui  s'éteint  lorsqu'ils  ont  été  aliénés,  et  ont  passé  en  la  main 
d'uD  autre,  suivant  cette  maxime  générale  du  droit  français, 
meubles  n'ont  tU  nùte.for  hypothèque.  Ce  qui  a  été  introduit 
pour  la  sûreté  et  facilité  du  commerce. 

A  l'égard  des  immeubles,  ils  sont  partout  suseeptUtlea  d'une 
véritaUa  bypo^èque,  qui  peut  être  ponranirie  en  qoelques  maios 
qw  la  choao  Ktt  pusè. 
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Non'Seulemtnt  les  immeubles  curpords  sunt  susceptibles  de 
cette hfpolhi'que,  niaisiuêmc  les  immeubles  incorporels,  teU  que 
sunt  tes  droits  rt'uls,  tels  que  les  droits  de  rentes  foncières,  de 
ceiisives,  de  Seis  ,  m^me  les  droits  de  justice. 

Le  droit  d'IjTpolhèquc  est  lui-même  susceptible  d'hypothèque. 
Pignai  pignori  dari  polcst. 

Les  rentes  constilui-ca  ,  dans  les  Coutumes  telles  que  les 
nôtres  ,  qui  les  r(''putent  immeubles  ,  sont  aussi  susceptibles 
d'Iiypothéque. 

Les  oiTices  domaniaux  et  les  olËces  vénaux  de  judicnlure  et  de 
finances,  en  sont  aussi  susueptiLIes;  mais  le  sceau  dc£  provisions 
que  le  roi  en  donne,  purge  les  hypothèques  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  eu  U  précaution  d'y  faire  opposition. 

La  fin  de  l'hypothèque  étant  de  vendre  la  chose  hypothéquée  , 
pour  être  pnyé  sur  le  prix,  il  suit  de-U  que  les  choses,  qui  ne 
peuvent  être  ienduf!<,  n'étant  pus  dans  le  commerce,  ne  sont 
pas  ïusccpliblcj  d'iiyputbèque.  Eam  lem ,  quant  quU  cmere  non 
■e  pignorij accipere  nonpolejl  ;  1.   i  ,  ^  a  ,   guœ  re$ 


Cela  n'cd 
d'hypothèq 


..  dal. 

ipéchc  pas  que  le  di 

subtililale  j'iti 


ifruit  ne  soit  sustrepitblc 

on  dit  qu'il  ne  peut  pas- 

ptrtonam  luiifrucluarii  non  egrt>- 

ue  l'étranger,  qui  en  est  sfiqué— 

e  droit,  proprio  jure,  comme  d'un  droit 

a  personne;  mais  du  chef  et  pendant  la  vie  seu- 

i  sur  la  tête  de  qui  il  a  été  constitué. 

sidère  ,  dans  le  droit  d'usufruit,  le  droit  raiïrae  attaché 
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pouyant  pas  transférer  à  ud  autre  un  droit  dans  une  choseï  qu'il 
n'a  pas  lui-même. 

On  dira  peut-être  que  le  propriétaire  d'une  chose  n'a  paa  1« 
droit  d'hypotbique  dans  M  chose,  cùm  nemini res  sua  pignon 
cise postu ,  comment  peut-il  donc  le  donner  à  un  autre?  La  ré- 
ponse est  facile.  Le  propriétaire  d'une  chose n'o  pas,  à  U  vérité, 
un  droit  d'hypothèque  dans  sa  chose  1  dans  la  forme  du  droit  d'hr- 
pothcque,  il  ne  l'a  yatjitrmaliter ;  mais  il  a  eminenter ,  c'est-i- 
dire,  non  guident  Jure  hfpothectx ,  led  jure  dominii ,  tuut  ce 
en  quoi  le  droit  d'hypothèque  consiste  :  car  le  droit  d'bjpolhè- 
que  consiste  duDS  le  droit  de  tenir  la  chose  hypothéquée,  et  de 
la  vendre.  Or  ,  ce  droit  se  trouve  renfermé  dans  le  dominium 
qu'a  le  propriétaire,  qui  contient  principalement  le  droit  de  dis- 
poser de  lachose,etpar  conséquent  delà  TCndre.Puis  dune  qu'il 
a  le  droit  de  vendre  la  chose,  il  peut  transférer  ce  droit  k  son 
eréancier  qui  l'aura,  non  pas  comme  le  propriétaire  l'avait, 
j'un  dominii  et  in  Te  propriàs  mais  Jure  bjpothecœ  et  in  re 

Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chose,  il  ne  suffit  pus  d'en  être 
propriétaire,  il  faut  avoir  la  faculté  d'en  disposer;  c'est  pourquoi 
les  interdits,  les  femmes  sous  puissance  de  mari,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  autorisées,  les  mineurs,  ne  peuvent  pas  hypothéquer 
leurs  biensj  parce  que,  quoiqu'ils  en  soient  les  propriétaires,  ilt 
n'ont  pas  la  faculté  d'en  disposer. 

De-U  natt  la  question  de  savoir  si ,  lorsqu'un  mineur  a  con- 
tracté quelque  engBg;ement  par  acle  devant  notaires,  sous  l'hypo- 
thèque de  tous  ses  Liens;  et  qu'il  le  ratifie  en  luajarilé,  le  créan- 
cier a  hypothèque  du  jour  de  l'acte ,  ou  seulement  du  jour  de  la 
ratification  ;  il  semblerait  que  le  créancier  ne  devrait  avoir  hypo- 
thèque que  du  jour  delà  ratification,  et  non  du  jour  de  l'acte  fait 
en  minorité,  puisque  ,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  mi- 
neur, n'ayant  pas  en  ce  temps  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens, 
ne  pouvait  pus  les  hypothéquer.  Néonmoins ,  il  faut  décider  que 
le  créancier  aura  hypothèque  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité  ; 
lu  raison  est,  que  la  loi  n^interdisant  aux  mineurs  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  biens ,  et  de  les  hypothéquer  que  pour  leur* 
propres  intérêts,  cette  incapacité ,  en  laquelle  ils  sont,  d'en  dis- 
poser et  de  les  hypothéquer,  n'est  pas  une  incapacité  absolue, 
mai»  relative  k  leurs  intérêts  ;  ils  sont  seulement  incapables  de 
disposer  de  leurs  biens ,  et  de  contracter  sous  l'hypothèque  de  cet 
mêmes  biens,  en  tant  que  la  disposition  qu'ils  auraient  faite,  et 
l'engagement  qu'ils  auraient  contracté  ,  leur  seraient  désavunta- 
geuii  mais,  lorsquen  ratiiant  en  majorité  cet  eugagentcnt,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  par  le  laps  de  dia  ans,  sans  prei^ 
dre  de  lettres  contre,  il*  ont  reconnu  qu  il  ne  leur  était  point  prd* 
gudiçiable;  l'acte,  et  l'hypothèque  dont  il  eit  accompagné ,  Joi- 
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vent  *tre  regardés 
par  conséqiKKit 
de  l'acte. 

Il  faudrait  de 


tair 


,  pendants 


juvell 


devnnt  notaire  : 
par  Ih  femme  du 
tiuelle  e.st  une  fi 
une  inhabileté  e 
([ue  l'acle  puiss 
que  comme  une 
ne  pouvant  pas  être  conf 
Quoiqu'il  n'y  ait  ijue  I 
hypothéquer,  nt'anmoina 
leur  d'interdits,  de^  fiibi 

qu'ils  n'eicèdent  point  le 
pothèquent  les  biens  de  i 
tion  ;  ee  qui  n'est  point  e 
que  ces  tuteurs ,  euraleuc 
roiitractent  daus  lesditcs 
cnnlractcnt,  que  I< 


DE   L'HyPOTIlÈQUE. 
■omme  ayant  *lé vérilBblement  ronlrsctés,  et , 
le   créancier  doit  avoir   hypothèque  du   jour 

der  autrement  i  l'éeard  d'une  feiumc  mariée, 
mariage,  se  aérait  obligée  par  acte  devant  do- 
torisée,  et  depuis  son  veuvage,  aurait  ratifié  cet 
'  n'aurait  hypothèque  que  du  jour  de  la  ratifi- 
Ll-il  que  cette  ratibcation  sefnteaani  par  acte 
ne  pourrnit  la  prétendre  du  jour  de  l'ucte  passé 
lut  son  mariage,  parce  que  l'incapacité,  en  la- 
ime  mariée,  de  contracter  sans  autorhutio» ,  est 
une  incapacité  absolues,  qui  ne  permettent  pas 
être  valide  par  la  ralificatioi] ,  laquelle  ne  vaut 
obligation;  ce  qui  est  absolument  nul , 


propriétaire  de  la  clioso,  qui  la  puisse 
lorsqu'un  tuteur  de  mineur,  un  cura- 
:ier3,  des  administrateurs  d'hdpitnui, 
es,  eontrartent  en  ees  qualités,  pourvu 
bornes  de  leur  administration  ,  ils  hy- 
s  personnes  dont  ils  ont  l'administra- 
itraire  à  notre  proposition,  car,  ton- 

et  autres  semblables  adroinislratcurH  , 
qualités,  ce  ne  sont  pas  tant  eux  qui 
ités  dont  ils  ont  l'ad- 

lées  elles-mêmes  contracter  par  leur 
lisière  de 
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riC  !<•  ratificatioiu  o&t  un  effet  rétroactif,  tairant  cette  règle  île 
oit  :  Raîihabitiù  mandata  eomparatur.  Qui  mandai  ipiejecisim 
videturi  et  qu'en  conséquence ,  ayant  ratifié ,  c*e*l  tout  comme  M 
le  contrat  avait  été  fait  en  vertu  die  ma  procuration ,  et  comme  al 
j'avais  contracté  moi-inéine  par  le  ministère  de  celui  qui  a  cou- 
tracté  en  mon  nom;  car  cet  effet  rétroactif  n*a  lieu  qu'eotre  le 
créancier  et  moi ,  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom  ;  mai» 
il  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers,  qui  ont  acquis  un  droit 
d'hypothèque  sur  mes  biens,  dans  le  temps  intermédiaire;  ear 
celui ,  qui  a  contracté  en  mon  nom ,  n'ajanl  aucune  qualité  pour 
pouvoir  m'engager  et  hypothéquer  mes  biens  ;  ils  ne  l'étaient  point 
avant  que  j'eusse  ratifié ,  et  par  conséquent  je  les  ai  valablement 
hypothéqués  à  ces  créanciers  intermédiaires,  et  il  n'a  pas  dû  dé- 

Îendrc  de  mur  de  les  priver  de  ce  droit  d'hypothèque  qui  leur 
tait  acquis,  en  ralifinnt  un  acte  que  j'étais  le  maître  de  ne  paa 

Dan*  le  cas  de  la  convention  d'hypothèque  de  biens  présens  et 
à  venir,  il  est  évident  qu'il  suffit  qucle  débiteur,  qui  est  convenu 
d'accorder  cetlchypolbèque,soil  devenu  propriétaire  des  choses, 
depuis  la  conveiitiun  ,  pour  qu'elles  soient  valablement  hypothé- 
quées; mais,  lorsque  la  convention  d'hypothèque  était  d'une  chosa 
certaine  et  spéciale ,  il  fallait ,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main, pour  que  la  convention  fût  valable  ,  que  le  débitetir,  qui 
en  accordait  l'hypothèque  ,  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de 
la  convention ,  i  moina  que  la  convention  n'eût  été  faite  sous  U 
condition,  et  aucM.fn'ilen  deviendrait  un  jour  le  propriétaÎM; 
il5,$.;/.  \,%m^depig.ethxpolh. 


Quoique  la  eonSAîon  d'hvpothèque  pure  et  simple  d'ue* 
certaine  chose,  ne  ^K  pas  valable,  et  que,  lorsque  le  débiteur  en 
devenait  par  la  suite  le  propriétaire ,  1  hypothèque  n'en  était  pa« 
pour  cela  validée  :  néanmoini  ,*les  lois  subvenaient  de  difTérentea 
manières  au  créancier  contre  le  débiteur ,  soit  eu  accordaiit  i  n 
créancier  la  rétention  de  la  chose ,  lorsqu'il  s'en  trouvait  en  pos- 
session ,  soit  même  es  lui  acoordimt  une  action  utile  contre  ce  d^ 
biteur  qui  l'avait  trompé;  sur  quoi,  les  lois  font  plusieurs  dis- 
tinctions dans  lesquelles  nous  n  entrerons  paa ,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  d'application  dans  notre  droit,  suivant  lequel  toute 
convention  d'hypothèque  comprend  toujours  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  venir.  C'est  pourquoi ,  dans  notre  droit,  il  faut  tenir 
que,  tailles  lea  fois  que  j'ai  contracté  par  acte  devant  notaire ,  il 
suffit,  pour  qu'un  héritage  soit  hypothéipié,  cfiej'en  sois  devenu 
propriétaire  depuis  qnej'Bijwntractf,  quoique  je  ne  le  fasse  paa 
dans  ce  temps.  '  > 

Hais,  quoique  la  convention  d'hypothèque  fût  valable  aupara- 
vant me  je  fusse  propriétaire,  néanmoins  elle  n'a  son  efiet,'et 
elle  n'acquiert  an  «réâMiar  na  droit  d'hypothèque  sur  lea  Bien 
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a  appar 
De-là  n 


s  trois  diffère 


;  J'ai  coatracté  différens 


engager 


oerlain   bèi 


dates  de  Icu 


,  CD  difiërcu»  temps,  au'ui  T'hj'pu' 
ifiis  et  â  venir,  et  j'ai  ensuite  acquis  un 
lis  difTérens  créanciers  viendront-ils  par 
le  sur  cel  héritage,  ou  suivant  l'ordre  des 
Il  semblerait  qu'ils  devraient  venir  par 
Ls  diCTéreDs  crùancicrs  ont  acquis  tous  les 
trois  leur  hypothèque  sur  cet  héritage,  dans  le  même  iniitant  ; 
savuir,  lurs  di^  l'acquisition  qui  en  a  été  faite,  n'ayant  pa;t  pu 
l'acquérir  plus  tôt,  concvrranl  tempore,  et  par  conséquent  ds  pa- 
raissent avoir  un  droit  égal ,  et  il  semble  que  les  jurisconsultes 
romain»  le  pensaient  ainsi.  Arg.,  1.  ii,  S.  de  jure  fisc.  Vid. 
Viij'ac.  arf/ianc /f^cm.  Nonobstant  ces  raisona,  la  jurisprudence 
est  constante  parmi  nous,  que  ces  créanciers  ne  doivent  pas  con- 
courir, mais  qu'ils  doisent  être  colloques  selon  l'ordre  des  date« 
de  leur  contrai;  la  raison  est,  que  le  débiteur,  en  conlrautant 
avec  te  premier  créancier  ,  sous  1  hypothèque  de  ses  biens  â  ve- 
lerdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres ,  an 
;  ce  premier  créancier  ;  par  conséquent ,  quoique  ces 
icquièrent  le  droit  d'hypothéqué  dans  le  même  ins- 
;ndant  préféré  au  second,  et  le  second 
le  débiteur  n'a  pu  «ccorder  d'hypolhê- 
ind  créancier  en  acquérir  que 
'il  preBdtt'acquittéc;et  il  en 


préjudk 
tant ,  le 
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et  qu'il  en  faut  une  qui  puisse  leur  servir  de  fondeiueDl,  puù 
qu'elles  ne  peuvent  subsister  sons  une  dette  dont  elles  soient  iid 
accessoire. 

Suivant  cet  principes,  il  est  décidé,  par  la  loi  3,  ff.  gutt  m 
pig-,  que  si  quelqu'un  a  hypothéqué  quelque  chose  pour  l'em- 
prunt qu'un  fils  de  famille  a  fuit  contre  le  séna  tus-consul  te  ma- 
cédonien ,  ou  pour  l'obliration  qu'une  femme  a  subie  pour  aulrai 
contre  le  se  natus  -  consulte  vellëien,  telle  hjputbéque  est  nulle, 
parce  que  l'engagement  de  ce  Gis  de  famille ,  aussi  bien  que  celui 
de  cette  femme  est  nul. 

Suivant  coi  mêmes  principes,  on  doit  décider  parmi  nous, 
que  ai  une  femme,  soui  puîwance  Je  mari,  a  coatracté  oans  être 
autorisée ,  les  hypothèques  qui  auraient  été  accordées  ,  soit  par 
elle,  soit  par  des  tiers,  pour  raison  de  ce  contrat  qui  est  nul, le 
sont  aussi. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  cette  espèce  nue  obligation  de 
la  femme  dans  le  for  de  la  conscience ,  et  qu'une  telle  obligation 
doit  être  un  fondement  suffisant  pour  les  hypothèques,  puisque, 
suivant  la  loi  5,  ff.  de  pig.  et  hfp. ,  on  peut  constituer  des  hypo- 
tbéqutrs  pour  des  obligHlions  purement  naturelles;  tt  vel  pro  ci- 
vili  obligatiant  vel  lantàm  nalurali. 

La  réponse  est,  que  les  obligations  naturelles ,  pour  lesquelles 
cette  loi  permet  de  constituer  Ljpothèque,  ■oui  celles  qui  nais- 
saient des  simples  conventions,  e^rnui/if^acfij,  qui  n'étaient  point 
revêtues  delà  forme  de  la  stipulation  ,  qui,  selon  les  principes  dn 
droit  romain,  que  nous  ne  suivons  point,  était  néceuaire  pour 
donner  le  droit  d'action  et  de  demande  en  juitice.  Ces  obligations 
étaient  appelées  purement  naturelles,  parce  qu'elle.i  étaient  in- 
suffisantes pour  aonner  le  droit  d'action;  mais  la  loi  ne  les  désap- 
prouvait pas,  elle  ne  les  déclarait  pas  nulles;  elles  pouvaient  donc 
servir  de  fondement  ii  des  hypothèques ,  mais  celles ,  que  la  loi 
improuve  et  déclare  nulles,  ne  peuvent  y  servir  de  fondement;  ce 
qui  est  nul  ne  pouvant  produire  d'effet. 

On  peut  constituer  des  hypothèques  pour  quelque  dette  que  ce 
soit.  Il  n'importe  quel  soit  l'objet  de  la  dette:  Non  tantùm  où pe- 
euniam,  sea  et  oè  aliam  eautain pignus  dari poteil,-  I.  9,  §  i,ft, 
dt  pig.  aet. 

On  peut  constituer  des  hypothèques,  non-seulement  pour  sa 
propre  dette,  mais  pour  celle  d'autrui ,  tive  pro  sud  oiligatioiie , 
sive pro  aliéna;  1.  5,  §  a  ,  de pig.ethyp. 

On  peut  constituer  des  bypulbènues,  même  pour  une  dette  qnî 
n'est  contractée  que  sous  une  condition  qui  n'estpuint  encore  ar- 
rivée :  Rem  kypotheeee  dari  potse  iciendtun  est. Sive  para  est 

obligatio  vel  in  dUm,  vel  soi  condition»,  diet.  l.  5. 

Mais  ,  de  mime  que  la  dette  est  en  suspens  jusqu'à  l'échéance 
de  la  condition ,  l'hypothèque  wra  anasi  en  suspens.  Si. la  condi- 
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r,  RrpoTHEQue. 

il  a'j  aura  paint  vu  d'hypothèque . 


lion  vient  à  défaillir, 

rant  T  en  avoir  sang  dette;  tjue  si  la  condition  existe,  îa  det 
censée ,  en  ce  cas  ,  va  Ui  blemeut  contractée  dès  le  temps  du  coii- 
trat,  par  l'cITet  rétroactif  qu'on  donne  aux  eondiiioii»,  l'hypothè- 
que aura  auui  eifet  du  jour  qu'elle  a  été  eonilituée. 

On  peut  même  constituer  des  hypothèques  pour  une  dette  qui 
n'a  point  été  contractée  ,  niais  qu  on  contractera ,  el  futura  oMi- 
gationis  nomine.  Diel.  leg.  5;  mais,  comme  il  ne  peuijavoir 
d'hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette,  cette  hypothèque  n'aura 
lieu  que  du  jour  que  la  délie  aura  été  contractée. 

C'est  pourquoi  si,  aujourd'hui,  pretuier  d'avril,  je  suis  convenu 
que  tel  hérilagi:  vou«  sirait  spéciakninnt  hypothéqué  pour  une 
somme  de  10,000  liv.  que  vouBme  prêteriez,  el  que  vous  ne  m'ayez 
compté  celle  somme  que  le  premier  septembre  suivant,  l'hypo- 
thèque n'aura  lieu  que  du  premier  septembre ,  parce  que  n'ayant 
commencé  à  être  débiteur  envers  vuus  de  celte  somme,  que  da 
jour  que  je  l'ai  reçue  ,  l'hvpolhèque  n'a  pu  naître  plus  tAt,  ne 
pouvant  pas  y  avoir  d'hypothèque  avant  qu'il  y  ait  une  dette. 

De-là  il  suit  que,  pour  que  l'bypolhèqae  soit  valablement  con- 
tractée, il  faut  que  j'aie  été  propriétaire  de  la  chose,  non  pns 
Erécisément  nu  temps  que  je  suis  convenu  de  vous  accorder  celte 
ypolhèque ,  niais  au  temps  que  la  dette  u  été  euntraelie  par  la 
numération  qui  m'a  été  faite  de  l'argent;  car,  comme  ce  n'est 
qu'en  ce  temps  que  te  droit  d'hypothèque  a  pu  être  acquis  au 
créancier ,  il  faut  que ,  dans  ce  même  temps  ,  la  chose  m'ait  ap- 
partenu ,  pour  pouvoir  lui  faire  acquérir  ce  droit;  /.  4)  ff-  fo 
'■'  P'S- 
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CHAPITRE  II. 

Des  effets  de  l* hypothèque ,  et  des  actions  qui  en 
Ttmssent. 


L'uvET  de  l'hjpoLhéqne  e«t  d'affecter  au  total  de  la  detta,lfe 
viose  hypotliéauée  et  chacune  de  set  parties,  d'où  il  suit  que,  ai 
mon  débiteur  aliène  une  partie  de  l'Héritage  qu'il  m'a  hypothé- 
qué ,  j'ai  hypothèque  pour  le  total  de  ma  dette  sur  la  partie 
qa'il  a  aliénée ,  comme  je  l'ai  pour  le  tatal  sur  U  partie  qu'il  » 
conservée. 

Par  la  même  raison  ,  aï  mon  débiteur  est  mort ,  et  a  laissé  qua- 
tre héritiers,  entre  lesquels  l'héritsge,  qu'il  m'a  hypothéqué,  a 
été  partage,  j'ai  hjpDloèque  pour  Te  total  de  ma  dette,  sur  la 
part  de  cbacun  de  ces  quatre  héritiers. 

En  cela ,  l'hypothèque  est  différente  de  l'ohli^Btion  person- 
nelle; car  l'oblif^ation  de  la  personne  se  divise  entre  les  héritiers 
du  débiteur,  au  lieu  que  l'hypothèque,  que  le  créancier  a  sur  les 
biens,  ne  se  divise  point  par  le  partage  qui  se  fait  de  ces  biens  , 
parce  qu'ils  sont  hypothéqués  au  total  de  la  dette,  non-seulement 
dans  leur  totalité)  mais  dans  chacuae  de  leurs  parties,  divisées 
ou  ind irisées. 

La  fin  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  an  créancier  sa  dette , 
et  de  lui  en  proenrer  le  paiement ,  p#r  la  vente  de  la  chose  br- 
potbéquéc ,  lorsque  le  débiteur  est  en  demenre  de  satisfaire,  le 
eréanuer  a  diftéreas  moyens  pour  parvenir  à  cette  fin. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  est  en  la  possession  du  débi- 
teur, et  que  le  créancier,  outre  son  droit  d'hypothèque,  a  contre 
son  débiteur  un  titre  exécutoire ,  il  peut ,  après  avoir  mis  en  de- 
meure la  débiteur,  saisir  réellement  rbérilage  hypothéqué,  ot 
'  enjpoariuivre  la  vente  judiciaire. 

nous  traiterons  amplement  de  cette  saisie-réelle  dans  notre 
TVdiïd  de  lapToeédiire  eivilt,  où  nous  renvoyons. 

On  ■ppelle  tîtce  eiécnlatre  un  acte  pardevant  notaire ,  porta»! 
obIi^ticn,iMi  un  jugement  de  condamnation. 

Lorsqoe  le  créaneier  n'a  point  de  titre  exécutoire  contre  sou 
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débiteur  qui  possède  les  Lieoit  byiiutbtijués ,  soit  parce  que 
l'hjpothètjuc ,  <]u'il  a  contre  ce  d<-l>iteiir,  est  nnc  hypothèque 
ladite  ,  qui  ne  ri/sullu  d'aucun  titre  exécutuûc  ,  suit  parce 
que  i-e  débiteur  n'esl  que  l'héritier  de  celui  qoî  s'est  obligé 
ou  B  été  condamné  envers  le  créancier,  le  créancier  ne  peut 
Miîir  les  biens  hypothéqués,  qu'il  n'ait  assigné  le  débiteur, 
et  obtenu  cuntre  lui  un  jugement  de  condamnation;  nu  qu'il 
ne  se  soit  obligé  au  paiement  de  ta  dette,  par  acte  devant 
notaire. 

Le  créancier  a,  pour  cet  effet,  l'action  personnelle  hypo- 
thécaire contre  les  héritiers  de  son  débiteur,  qui  sont  en 
possession   des   biens  hypothéqués. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  n'est  pas  eu  la  possetsiua 
du  débiteur,  mais  d'un  tiers,  le  créancier  ne  la  peut  saisir 
n'est  ni  son  obligé  nî  son  condanuiéj  il  n'a 
I  pour  la  lui  Taire  délaisser,  et ,  après  le 
ici^r  la  saisira  sur  un  curateur  qu  il  fera 

tion  et  des  autres  ,  nui  naissent    de  Vby- 
is  nous  proposons  principalement  de  trat" 

distinguer  trots  actions,  qui  naiMenl  ie 
on  hypothécaire  simplement  dite  ;  l'Ketion 
'caire  ;  et  l'action  d'interruption. 


SECTION  PKEMIERE. 


sur  ce  lier 

,  qui  n 

que  la  voi 

d'aelior 

délais  fait 

le   créa 

établir  au 
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C'est   de 

cette   ec 

pothèque, 

dont  nuu 

ter   en   ce 
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naît  du  drvit  il'hypulhèi^ut;,  (|U(:  l|t  tlumandeuv  a'4uD*  U  choae 
h^potlièquée ,  et  cette  «clloa  coaticut  la  pourtifitc  de  ce  droit 
contre  le  pQueasenr  de  la  chose. 

Celle  actiuii  n.ç  peut  âtre  iqtentée  mie  par  le.  créancier  ji 
(]ui  ce  droit  appartient;  et,  cwninc  loo^e»  Ict  antres  aetiona 
réelles,  elle  ne  peift  4tre  intentée  i^uc  contre  le.  (MueMenr 
de  rh(\ritage  ou  d'autre  immeuble  fujet  à  ce  droit,  que  le  de- 
mandeur poursuit. 

Le  détenteur,  cantrc  qui  doit  s'intenter  celte  action  eat  celui 
qui  le  potsëde  comme  proprctaire,  animo  domini,  «oit  qu'il  le 
soit  eflcclivemcnt ,  soit  qu  il  se  déqUre  tel. 

Si  la  demande  a  été  donnée  coiilre  un  fermici'  ,  ou  loca- 
taire, que  le  demandeur  aurait  trouvé  en  paMeMiun  de  l'faë- 
rita^,  ce  fermier,  fu  locataire  doit  être  renvoyé  de  la  de- 
mande ,  en  indiquant  le  nom  di;  celui ,  de  qui  il  tient  ii  Fenne 
ou  loyer  ;  c>r ,  f  e  .n'eit  pox  propremcut  le  fermier  ou  -  Iacb-- 
laire  qui  est  le  possesseur,  c  est  celui ,  de  qui  il  tient  à  iérme 
ou  loyer,  qui  possède  par  lui  :  Posiidemus  per  colonoi  notiros 
aul  inquilinot. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  hypothéqué  a  créé  un 
droit  d'usufruit  *ur  l'héritage,  l'actioh  bypathécain;  doit  être 
donnée  contre  le  propriélflire  ;  car  c'est  lui  quf  possède  l'hé- 
ritage :  l'usufruitier  possède  ou  e^t  en  quasi-possession  de  son 
droit  d'usufruit  dans  l'héritage ,  plut&t  i[u'if  ne  nussède  l'hé- 
ritage même;  e'eal  pourquoi,  si  le  créancier  avait  dooné  l'action 
contre  l'usufruitier  qu'il  trouve  eu  putsession,  il  faudrait,  snr 
l'indication  qu'il  donnerait  du  nom  du  propriétaire  f'-mettrb 
ce  dernier  en  cause;  mais  l'usufruitier  ne  serait  pas  mis  hors 
de  cause,  et  le  vréaoeier  pourrait  conclure  tant  contre  l'u- 
Bufruilier,  que  contre  le  propriétaire,  parce  que  l'usufrui- 
tier a  un  droit  dans  la  chose  ,  en  quoi  il  est  différent  du 
simple  fermier.  '' 

Loyseau  ,  néanmoini,  liv.  3  ,  cA.  3,  n,  a,  décide  ,''i:ontfè 
notre  opinion  ,  que  l'action  hypothécaire  ne  doit  piis  AtlrC 
donnée  cAitre  le  propriétaire  de  l'hérita^  chftrgé  d*nsuMiît, 
mais  contre  l'usufruitier  :  ce  que  jo  né  peiise  pas  Téritahle. 


Que  si  le  proprietaire.de  l'héritage  hypothéqué,'  depuis  la 
éalîon  de  1  hypothèque ,  l'a  donné  ii  titre  de  ceiis ,  d'em- 
ihyléuse,  ou  de  rente  lonciire  ,  l'action  doit  dire  donnée  contre 


création  de  1  hypothèque ,  l'a  donné  ii  titre  de  ceiis ,  d'eiu- 

Iihyléuse,  ou  de  rente  lonciire  ,  l'action  doit  dire  donnée  contre 
e  détenteur,  qui   le  tient  à  quelqu'un  desdits  tilre*^  de  cena, 


d'emphytéose  ou  de  rente  foncière  ,  et  non  contre  le  seigneur 
dudit  cens  ou  rente;  car  c'est  celui ,  qtïJ  le  tient  à  ces  ti- 
tres, qui  est  vraiment  propriétaire  et  possesseur  de  l'héritan 
dont  il  a  -le  daaaaioe  utile  ;  le  i^gnear  da  cMis,,  'd*êniphy~ 
téoce  tm  de.renle  foncière  j  ne  jKHakde  pas  proprem^t'l'béri- 
tage,  EMIS  la  droit   qu'il  ■'eit  reterin'dèMUs. 

TOME  VIII.  56 


aTPOTUBQOE. 


I  doit  être  doi 

conlre  la  femme  seule  ,  parce  qu'on  De 
I  contre  une  femnie  si-ule,  lorsqu'elle  ett 
-i ,  ni  contre  le  mari  seul,  parce  que  le 
poMcaseur  An»  héritages  propres  de  sa 
teinme,  car  il  ne  l'cat  pas  nomine  proprio  ,  mais  en  ••ii  qua- 
lité de  mari  et  du  chef  de  sa  fentrae;  ainsi  In  propriété  en 
appartient  a  sa  femme.  Or,  toutei  les  actions,  pour  raison 
de  la  propriété  des  propres  de  la  femme,  qui  tendent  â  la 
dépouiller  de  sa  propriété,  ne  peuvent  (Ire  données  contre  le 


riée,  l'actio 
ne  peut  éire  d 
peut  donner  d 

maii    est   à  la 


^ul. 


dépoi 

L'action  hypothécaire  ne  peut  être  inteutée  ,  avant  que  le 
terme  de  paiement  de  la  dette  ,  pour  laquelle  l'héritage  Ctt 
hypothéqué,  soîi  échu,  en  quoi  elle  diffère  do  raction  d'in- 
Icrruptiou  ,   qui   peut  s'intenter   même   avant   l'échcuucc   de   [a 


De  l'exception   de  di 
opposées 


da  autres  qui  peuvent  4tre 
l'action  hypothécaire. 


Le  tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  ,  qui  est  As- 
signé en  action  hypothécaire  ,  peut  urilinairemcnt,  avknt  eoo- 
ICslatioQ  en  cauie  ,  opposer  au  demuudeur  rexeeption  de  dis- 
cussion. 
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faire  droit  lur  la  demande  jusqu'aprii  U  difcussion  ;  maia 
il  Tcut  que  le  jure ,  en  ce  cas ,  condamne  à  délaisser ,  en 
ajoutant  ;  après  aiituision  faite  des  biens  du  dibiieur. 

Il  r  a  néanmoinii  quel<|ues  anteurs,  qui  prétendent  qu'elle 
peut  être  opposée  depuis  la  contestation  en  cause ,  et  mènie  de- 
puis la  sentence  rendue  sur  l'aoïion  Iijpothécnire;  mais  je  ne 
voix  paa  quel  peut  être  le  fondement  de  cet  avîx. 

e  exception  pcut-elte  être 


e  exception  ne  s'oppose  que  par  les  tiers  détenteurs ,  nu> 
t  point  obliffés  personnellement  ^  la  dette ,  o'ajant  point 


CeUe  e 
ne  sont  p 
acquis  à  celte  charge. 

Au  reste,  ils  ne  sant'pas censés  j  i\ie  personnellement  obligés, 
pour  en  Bvoir  eu  connaissance,  ou  même  pour  avoir  été  rbargés 
de  l'hjpotbèque  seulement ,  et  non  de  ta  dette,  comme  l'observe 
fort  bien  Lojseau  ,  en  son  Traili  du  déguerpis  sèment,  liv.  3, 
cfaap.  8,  n.  i4.  C'est  pourquoi,  ils  ne  laissent  pas,  en  ces  cal, 
de  pouvoir  opposer  la  discussion. 

Cette  eiceptiou  an  peut  s'opposer  par  ceux  qui  sont  person- 
nellement tenus  de  la  dette  ,  pour  quelque  petite  partie  que  ce 

Dans  certaines  Coutumes,  les  simples  tiers  détenteurs  n'ont 
pas  même  le  droit  d'opposer  cette  eiception  contre  certatnea 
créances  bjpothécaires. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  elle  n'a  lieu  qu'i  l'égard  des 
créances  hjpotbécaires  de  sommes  exigibles;  elle  ne  s'oppose 
point  contre  les  créanciers  de  rentes ,  soit  que  le  créancier  ait 
une  hypothèque  spéciale  sur  l'héritage  pour  lequel  l'iiclion  hj- 
polbécaire  est  donnée,  soit  qu'il  n'ait  qu'une  hypothèque  géné- 
rale :  c'est  ce  qui  est  dit  en  termes  formels,  par  Vart.  101.  Les 
dilenteurs  et  propriétaires  d'aucuns  héritages  olitlgés  ou  hypo^ 
thégués  à  aucunes  rentes,  sont  tenus  hypothécairement  ieeffes 
payer.,...  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  discussion. 

Cet  article  ne  distingue  point  si  l'bjpothèque  est  spéciale  ou 
seulement  générale.  Il  dit  en  termes  généraux  :  ^'auciui/ AA't- 
taget  obligés  ou  hypoihéqutt  à  aucunes  renies;  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  peut  onposer  ta  discusaiou 
aux  créanciers  de  rentes ,  quand  même  ils  n  auraient  qu'une  hj- 
potbéquc  générelc. 

Laurière,  contre  le  texte  formel  de  cet  article,  n'a  pas  laissé 
d'avancer  que  tes  créanciers  de  rentes  étaient  obligés  h  la  di»- 
cussion  dans  la  Coutume  de'  Paris  ;  la  raison ,  sur  laquelle  il  se 
fonde,  est  que  la  Coalume  n'a  dispensé  dte  ta  discussion  les  créan- 
cier* des  rentes,  que  parce  qu  autrefoft  les  rentes  constituées 
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étaient  regardée!  conme  d«  cliiv^eft  HJaUw  dM  h^M^^  et  4*. 
la  nëme  nature  que  les  rente*  fonciànu  |  ({u'4BJourd*hiH.  qv'qllâli 
sont  considérées  différemment ,  ls>  crAaBaivn  d«  Mf  rcntg*  dfn 
voient  être  tujeti  &  la  diHuuto^.  Cet  *TU.de  |jii)ri^r«  n'eft  ||ù 
suivi ,  et  c«t  contredit  par  tifu*  }/t»  o^nventateu»,  DvplwHr 
Lemallre  ,  etc.,  et  avec  raiaon;  cVt  (|<iaii|iia.l«a  nntsiswiiti»' 
tuées  soient  ^onaidéréei  diffiéremmeiit  de  c^  iju'éIIcs  étaient  kr- 
trefoi) ,  U  disposition  de  la  Coutume)  qui  dispense  de  la  diaen»- 
sion  les  créanciers  de  rentes ,  n'en  anbuéu  pM  ntoiqs. 

Duni  notre  Coutume,  les  tiers  dAenteurs  peuvent, oppMCT  la 
discussion  aui  créanciers  de  rentes ,  lorsqu'ils  n'ont  qu'une  bj^ 
polhèque  générale  :  pour  qu'ils  ne  puîwfnt  l'nf^OMr ,  il  fint  (pe 
deni  choses  concourrnt  :  1*  que  la  créance  kjpDth^ciuu  wU  ■••. 
rente  ;  3°  ((ue  l'hypothèque  soit  nne  bjpolhéqiie  apéejalf.  f^Mk 
(h;  qui  résulte  de  l'art.  436  de  la  CoaUimq  d'Orléanf. 

Dans  les  Coutumes ,  qui  ne  s'en  HpUqueut  pas ,  les  Uve  ïé^r 
lenteurs  peuvent  opposer  U  ditcuapioB  contre  toute*  lea^cf^mi 
hypothécaires,  quelle  que  soit  U  çréjuce  hfpnlhéoaire,  cr^WM!* 
exigible  ou  rente,  et  quelle  que  soit  lliypotlièque.  gén^tdif  tut 
spéciale;  car  rexceplion  du  discussion  est  de  droil  commun,  et 
par  conséquent  elle  doit  avoir  lieu  tant  qu'il  oj  n  quelque  lai 
ou  Coutume  qui  conlicnne  quelque  cas  d'ciccption.  C'estle  »«i- 
liment  de  Lnyseau,  lip.  3,  c/tap.  8,  a.  5,  6,  7i  qui  prétend  mène 
qu'ily  aurait  lieu  à  la  discussion  dans  les  Contumoa  qui  iie  s'en 
expliquent  pas,  quand  même  l'héritage  n'aurait  pus  été  spécia- 
lement hj'puihéqué  \  la  rente ,  mais  ([14'il  y  aurait  clause  d'assi- 
gnat ,  par  laquelle  ta  rente  aurait  été  créée  spécialement  A  prendre 
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contre  lequclla  l'Hceplion  de  diieuuion  d«  pourrait  étrv  op- 
p«4é« ,  les  lien  détenteurs  de  cet  biens  ne  laisseraient  pas  de 
pouvoir  l'upposer  :  car  cette  cIhusc  ,  dans  un  contrat  où  ce  tiers 
détenteur  n'était  point  parlict  ne  peut  lui  préjudicîer,  ni  loi 
Ater  un  droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  :  Pn'fatorum paeitt 
juri  publico  derogari  non  potett, 

S III.  Qoeli  biens  le  créancier  tslAX  oblige  de  dbouter,  etatu  frais  de  i|iii? 

Le  créancier,  i  qui  on  oppose  la  discusiion,  doit  faire  vendre 
les  meubles  de  son  débiteur  principal  et  des  caulioDS,  ou  rap- 
porter un  procès-verbal  de  careiuv  de*  meubles. 

Il  est  obligé  aussi  de  discuter  leurs  immeubles,  mais  seulement 
ceux ,  qui  lui  sont  indioués  par  celui  qui  lui  oppose  la  discua- 
sion  ;  nnr  il  n'est  point  obligé  de  les  cannaltre. 

Il  en  est  de  même  des  dettes  actives  de  son  débiteur,  et  même 
des  meubles  corporels  qui  seraieat  ailleurs  qu'en  la  maison  de 
ion  débiteur;  le  créancier,  n'étant  point  obligé  de  les  connaître , 
n'est  obligé  de  les  discuter  au'autant  qu'ils  lui  sont  indiqués. 

Le  créancier  ii'est  point  oLligé  de  discuter  les  biens  de  ses  dé- 
biteurs et  cautions  qui  sont  hors  le  royaume. 

Il  n'est  point  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont  litigieux,  et 
dont  la  prupricté  est  contestée  i  son  débiteur;  car  il  ne  doit  pa* 
être  obligé  d'attendre  la  fin  d'un  procès,  ni  à  soutenir  le  procès. 

Enlîn ,  le  tiers  détenteur,  contre  qui  le  créancier  a  donné  son 
action,  ne  vaut  obliger  le  créancier  i  discuter  les  bieas  d'autrea 
que  de  ses  acbituHrs  et  cautions,  et  il  ne  peut  le  renvover  contra 
les  autres  tiers  détenteurs  d'héritage,  pareillement  obligés  i  sa 
créance,  soit  qu'ils  aient  été  aliénés  les  premiers  ou  les  derniers, 

Lojseau,  /l'c.  3,  chan.  8, /i.  3g,  dit  néanmoins  que  ,  lorsque  le 
créancier  a  ane  hypotbèque  spéciale  sur  un  héritage  possédé  par 
un  tiers  détenteur,  et  qu'il  adunné  sa  demande  contre  Je  détenteur 
d'uti  héritage  sur  lequel  il  n'a  qu'une  hypothèque  générale,  ce 
détenteurpeutierenvoTeri  la  discussion  de  rhérîtagespécialnnent 
hypothéqué.  Ce  qui  eitt  fondé  sur  la  loi  9,  coJ.  de  di*i.  pig.,  et 
d  autres ,  qui  décident  que  le  créancier  doit  commencer  par 
T«ndrp  les  Hypothèques  spéciales,  avant  que  de  venir  aux  géné- 
rales; mais  cette  décision  d«  Loyseau  ne  reçoit  plus  d'applica- 
tion ,  au  moyen  de  la  clause ,  que  l'on  ne  manque  jamais  d'in- 
sérer, que  la  spéciale  hypothèque  ne  nuira  point  A  la  générale* 
laquelle  clause  donne  le  pouvoir  au  créancier  de  discuter  les 
hypothèques  généralea,  si  bon  lui  semble,  ayant  les  spéciales; 
et  celte  clause  est  duvenue  tellement  de  s^le,  et  passée  en  usags» 

Sue  alusieurs  auteurs  diaeot,  que  quand  elle  aarait  été  omise, 
.le  devrait  élrc  aoua-entendne. 
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II  nom  mie  i  obierver  qa«  ]m  diaBMiiM  :dmt  m  fcin  .«■ 
frai*  d«  celui  qui  l'oppoM,  et  qm  le  cféiMar,  i  qui  an  i/Jt^m 
ie»  héritages  du  débiteur  i  diaeator,  «t  bmàé  i  Àtmaaàer  w 
celui,  quioppoteUdiscuuioK,  IniMiaÎMëafWMWBedsJaBMn 
pour  frajer  k  la  MÏaie  réelle  qa'il  «n  fant  «  lute  et  quai  il  dail 
élrc  dispensé  de  U  discvHion  deeÏHBmblcij 

J  IV.  De  l'eicepUoD  ^oi  p«at  ttraoppoiieeaalwrM^IVPQfUcRÉni  ■ 
pour  nuoo  de*  iapBUMiftlhlfcftiriUp. 

Le  tiers  délentettr  pent  oppoMT  f»  KÔlapàtB  eealrc  Pseiioa 
hypothécaire,  qu'il  a  fait  4e>  iin|im*i  li^irMiini  I  TlHifligt 
hypothéqué,  et  nn'il  ne  peut  êire-emrtittHtt  i  le délliMMri'aA'lla 
soît  remboursé  desditeli  impenae*,  oa  du  irtiiinf  >|iili'tfi  i  imâi  hi 
ne  lui  donne  caution  de  faire  monter  l'kMu^  èattU^I^, 
(ju'il  en  soit  remboursé  rar le -pri».         ■  <  ''f  ■    ■  ir  v.    ..i.    ■ 

Cette  e^ci  1  '  ''  ■■''"'  ^'c"*  rè^le  de  l'éijuilé  natu- 

relle, que  pi^iMi  m  i  .il  -.\'Tir:chirour  dé|n'nsd*autrQi:  iVi». 
minem  aijuum  crt  rum  /i/trriui  dtirimento  hcuplrlari.  Le  déten- 
leur  ajant  conservé  le  gage  par  tes  impenses  ni!'cr$MÎr«s  qv'tl'a 
faites,  le  créancier  n'en  duit  pas  profiter  aui  di^ns  de  ce  ét~ 
tcnicur,  et  doit  par  conséquent  les  lui  rembourser. 

Nous  ne  comprenons  point,  dans  ees  impenses  néremirea, 
les  impenses  de  simple  entretien  :  le  tiers  délenteur  ayant  jovl  «t 
perçu  les  fruits  de  l'hérita^,  n'a  pas  de  répétition  dv  eM  bh- 
pensps,  qui  sont  nnc  ehSi^  des  fruit»  qu'il  a  perçus;  il  ne 
serait  pus  même  recevabic  â  les  demander,  en  offrant  de  comiiter 
des  fruit!  ,   s'il  prétendait  qu'elles  excédasse»*  les  fruits  :  fc. 
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le  cniancieT  profiterait  aux  dépens  dç  ce  ^élCDlenr,  et  <]u« 
l'équité  naturelle  ne  permet  pas;. mais  Loysean  prétend  cjoe  1k 
loi  99  ,  qui  accorde  a  ce  déEîteur  le  droit  de  retenir  l'hêritAga 
jusqu'à  ce  remboursement,  ne  doit  point  être  suivie  dans  notre 
droit ,  et  qu'on  doit  seulement  lui  accorder  le  droit  d'être  faji 
i  l'ordre  des  impenses  Déceasaires,  par  privilège, lur  tout, le  prii; 
et  des  utiles,  par  privilèze,  sur  la  pli^s value  du  prix,, par  rap- 
port auidites  impenses.  La  raison  de  différence  entre  le  droit 
romain  et  le  nAtre,  est  que ,  par  le  droit  romain,  un  créancier 
n'avait  pas  droit  de  vendre  le  gage,  avant  qu'il  eût  satisfait  le» 
créanciers  antérieurs  ou  plut  privilégiés  que  lui;  mais  ,  suivant 
notre  droit,  le  deraier  créancier  pouvant  vendre  le  gage,  ce  dé- 
tenteur, quoique  privilégié  pour  ses  impenses,  ne  peut  se  dis- 
penser de  délaisser  au  créancier  l'héritage  pour  être  vendu,  »au£ 
i  ce  détenteur  à  exercer  i  l'ordre  son  privilège  sur  le  prix,  pour 
les  impentes  qui  lui  sont  dues. 

Néanmoins,  comme  il  ne  tcrait  pat  juste  que  ce  détenteui 

Fcrdtt  set  impenses ,  si  les  frais  du  décret  absorbaient  le  prix  de 
béritaçs^  je  pense  que,  si  le  demandeur  n'est  pas  condamné  à 
]ui  renduje  pijalablement  le  prix  de  ses  impenses ,  au  muint  il 
doit  fitreconoamiié  h  lui  donner  caution  que  l'héritage  montera 
■  si  baut  prix  qu'il  en  sera  payé,  sans  encourir  les  risijues  d'au- 
cuns frais  de  saisie  et  de  criées. 

Comme  la  saisie  réelle  peut  durer  fort  long-temps,  il  est  justa 
aussi  que  le  di'tentcur  soit  pnjé  à  l'ordre,  nou-seulement  du  prù 
principal  de  ses  impenses,  mais  des  intérêts. 

Le  détenteur  doit ,  i  cet  effet,  demander,  dèt  arant  le  dâaia> 
l'estimation  desdites  impenses,  par  experts  nommés  tant  par  Ife 
demandeur  que  pur  lui. 

Si  les  impenses  utiles  étaient  de  nnture  k  pouvoir  s'enlever,  et 
que  le  détenteur ,  pour  éviter  la  discussion  de  leur  liquidatioD  , 
voulût  les  enlever,  on  ne  pourrait  le  lui  refuser. 

A  l'égard  des  impenses  voluptuaires,  le  détenteur  n'en  peut 
demander  le  remboursement;  mais  on  ne  peut  lui  réfuter  lu  fa- 
culté de  let  enlever,  sï  cela  se  peut  tans  détérioration. 

S  V.  De  l'exception  qui  résulta  de  It  garantie. 

Lorsqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d'bypotbèqae  sur  un  Ù- 
ritage  possédé  par  un  tiers  détenteur,  se  trouve,  de  quelque 
mauiâre  que  ce  soit ,  personnellement  obligé  envers  ce  tiers  dé- 
tenteur, k  la  garantie  de  cet  héritage,  celte  obligation  degi' 
ranlie  résiste  à  l'action  hypothécaire  qu'il  a  contre  ce  détenteur, 
et  fournit  à  ce  délenteur  une  exception  qui  détruit  cette  actioB. 

Par  exempt*  ■*  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à 
une  créance  que  Jacquet  «  cootre  Jeu) ,  i  qui  cet  héritage  ■ 
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t'irtpéTnÈQti.. 


ntrcn>i.s-a|>p'tii-ti:ilu  ,  ^t  qne  Jdbqnes  devienne  pu  lii  tliîti-  h^ii- 
rièi-44r  ^rr(  dit]  me  Ta  vendu  ;  q^iiuïtjiie  Jacques,  ic  *nn  cbef  , 
Mt  «ne  liypolbîqlie  sur  cet  hcntag;é  que  je  paasèdc,  el  en  «on- 
lf()ut4ice  ait  dniil  dé  donner  rtfctiân  l]r|iotfa6cQirc  contre  (uo*, 
néanradms  il  ne  pourra  utilement  la  (fonner ,  parce  qu'en  sa 
qa«ltté  d'h^itier  de  Pierre  taoa  vendeur,  il  se  trouva:  ahligi 
envet-^  moi,  ainsi  que  l'élait  Pierre,  h  me  d^rendrc  de  tuu» 
troubles  par  roppnrl  h  re(  îii^iliige,  et  pur  cuntJ'qiient  k  faire 
c«sMr  ta  prvpre  demande  qu'il  artrît  itroït,  de  *on  elier,  d'in- 
teiitér  eobtiemai;  de  mAme  qne  eMte  ultligatiua  de  garantie, 
doni'SaoïineN  ,  eommnli^ritifr  du  Pierre  mon  vendeur,  e»!  Itutu 
enVen  maîi  m'uarait  dunu^  une  «eiîbn  de  giiranlie  contre  tui  > 
pour  fnire'  taire  er  cesser  les  ucljbhx  b^potliécairca ,  qut  auraient 
pu  être  données  centre  raaî  piir  d'aulrev  créanciorf;  de  mèftie 
«de'ln*  donne  une  eieeptton  p^remptuire  eonlre  sa  proprtr 
demande  :  car  ,  tjuî  habet  acdonem' ,  mullù  miigif  dêirf  hahtre 

Ijortque  )'- etCaneier ,  i|u!a'*d<inW  contre  moi  r«Hi6nhjrpa- 
tli^earre,  ij'c>l  lii^Htirr  que  pbui'  fiartio,  di^  moil' v^oteu'i  mt 
exemple,  pour  un  quart,  it  ne  doiOtfc  eirlus  de  »m  '■eMi  \kj- 
iMlhécaire,  quendur  In  partie  dont  il  ett  héritier  ;  r*i!)ïanûn)uo{ 

IirdoTs  0t^c  cnnoamné,  en  ce  rut. ,  Jl  lui  dèlaiiEur  t'iiénlue  pour 
e&  trois  quarts,  m  mieux  je  ti'ainie  puyer  Icx  eauac»  derb^p»- 
thiqbe  ]K>ur  çHs  trois  qiiart»;'car,  nVunt  ubliej^  à  )«  giranbc 
eâvtA  trinî-i'^ueponrlequarldontlleit  Writîerdeoiun  veiideari 
il  ne  peut  être  oblige  de  m'ncqufttjtr  que  pour  pelle  partît! iwlt 
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t[ueitt,  UDo  ctetté  de  la  commuiiaiiU  ,  etie  d^'it  Sire,  polir  cet» 
part)  non  rece*able  en  son  actioit  hypothécaire. 

L'eictption  ,  qui  rëiulte  ite  la  garantie,  a  lieu,  noA-stsulemenf 
lorsque  le  demandeur  en  Sctian  hypothécaire  ic  trouve  perton-- 
nellenicnt  obligé  à  la  garantie  de  l'hiVita^,  Riais  encore  lors- 
^'il  se  trouve  seulement  possesseur  d'héritages  fajpbtbéquéS  i 
celte  gtirunlle,  comme  si  Piètre  m'a  vendu  dti  héritage  hypothé- 
qué h  JacquM  ,  pour  une  dette  dfc  Paul ,  à  qtii  cet  béritilet  OTait 
auparavant  aflbBrteail-,  ^d'ensuite  ledit  Pierre  vende  audit  Jac- 
qties  d'autres  bérilages,  hypothéqués  pkr  cotiséquettt  k  la  ga- 
rantie que  Pierre  est  tenu  de  me  prêter  pour  celui  qu'il  m'a 
Erécédetnmcnt  vendu  ,  si  ce  iacqiies  donne  contre  moi  l'action 
ypotbécaife,  je  lui  opposerai  pour  exception  contre  sa  de^ 
iDBirde,  qu'il  est  possesseur  d'héritages  sujets  i  la  ^ahintle  dfe 
celui  dont  il  vent  m'évinc'er. 

'  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'ekceptloR  qne  l'on  a  <it>htrc 
celui  qui  est  pcnonnellemenl  tenu  a  l.-i  garantie,  et  celle  que 
l'otl  a  cdntrè  celui  qui  est  seulement  possessBui'  d'héHtages  hy^ 
poihéqués  i  cette  garatitie ,  que  la  tiremitre  l'eiclut  ■bs'olunieni 
de  sot  iction  ;  ou  pour  le  total ,  s'il  est  obligé  pouf  le  total  à  la 
garantie,  ou  pour  partie,  s'il  n'est  tenu  de  la  garantie  que 
flour  partie  :  au  lieu  que  l'autre  ne  l'eii^lut  pds  àtaolnmeAt  de 
aôn  BcliDh,  mais  loi  laisse  la  faculté  de  la  suivie,  après  qu'il 
aiit-a  abandonné  les  héritages  sujets  à  la  garantie  qui  est  due  au 
litrS'délcntcùé ,  pdur  Mison  dc4'héHtBge  qu'il  veut  lui  évincer 

Kr  son  itctioti  Dypalhécaire,  pour,  par  ce  tiers  évincé,  vendre 
idils  héritages  sujets  â  la  garantie,  pour  les  dommages  et  ib~ 
lét^ts  qui  lui  sont  dos ,  tH^suftafis  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte. 

J  TI.  De  reiception  eedtndai-um  aetionum. 

hK  tiers  détenteur ,  en  payant  le  créancier  ,  qui  a  donné  l'at;-' 
l)un  hypothécaire  contre  lui ,  a  droit  de  se  faire  subroger  A  tolis 
les  droits ,  actions  et  hypothèques  de  ce  créancier. 

il  peut  les  exercer  ,  non-seulement  contre  le  débiteur  et  autres 

Sersonnellement  obligés  ,  mais  «uisi  contre  les  autres  détenteurs 
'bérituges  pareillement  hypothéqués  à  lu  dette  qu'il  a  payée. 
'  il  ne  peut  pas. néanmoins  les  exercer  sulidaireroent  contre  ce» 
tiers  détenteurs,  car  it  se  Terait  no  circuit  d'actions;  le  détvn 
l*«r,  tj\i\  paierait  le  total  de  la  dette  A  ce  premier  cessionnaîre 
det  actions  du  créancier,  devrait  i  son  tour  être  subrotfé  aux 
actions  cl  hypothèques  dn  créancier;  et,  en  vertu  de  la  labrbga- 
tion  ,  il  exercerait  les  mSmes  actions  contre  le  détetitedrt  à  qui 
it  a  jtayé  U  dette,  qu«  ce  détentcur.ta  ciercée  contre  lut,  et  lui 
fenit  rendre  ce  qu'il  a  reÇu  de  lui. 

Pfliir  nvitcr  cet  inconvénient,  te  lion  détenteur^  qol'B'IttPfé 


oit  |)us  agir 


e  le  di^tea- 
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11!   créancier,   et  s'est   fait   céder  ses  action 
solidairement  contre  les  autres  détenteurs ,  mais  les  faire 
buer  avec  lui  h  ta  dette  qu'il  a  (>«;ée,  aaprorata  de  ce  (juc 
cun  possède  d'hi^ritage™  hypothtijuésâ  celte  dette. 

Il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  cette  cootTibution  ,  lorsi 
leur ,  qui  a  pavé  le  créancier,  et  les  détenteurs  des  autres  lieri- 
lages,  les  util  acquis  du  même  vendeur;  car,  en  ce  ras,  ou  le 
dctenteiir,  ipii  u  payé  le  crénaciur ,  n  ac(|uis, avant  lu*  autrca^ 
ou  depuis  ;  ï'il  a  acquis  depuis,  son  kéritage  ^tant  liypotti^ijuj 
à  la  garantie  des  héritages  acquia  pur  tes  précédirtii  attiuétcurs , 
il  ne  peut  exercer  aucun  recours  cunire  vui ,  parce  ifuc  ,  comme 
possesseur  d'un  héritage  hj'potbéqué  À  la  garantie  des  leun, 
il  est  tenu  (lypothécairi-mt^Dt  de  fiiire  coiuer  su  prupre  de- 
mande qu'il  QonnL'rait  cuntre  euK  S'il  u  iiequiti  au  «unlratr« 
avant  eut,  les  hérilag^es  des  autres  détenteurs  se  IruuTHCtt-brpo- 
tbécjués  à  la  garantie  du  ïien,  il  a  de  son  cbef,  contre  cm  ,  une 
Bcliun  hypothécaire  pour  être  acquitté  en  total  de  celle  qui  a  ctè 
donnée  contre  lui  par  le  créancier  du  vendeur,  et  il  n'a  p«s,  par 
conséquent  ,  besoin  de  la  tubrosatîon  aui  actions  de  c«  créan- 
cier ,  pour  leii  faire  contribuer  à  Ta  dette  de  ce  créancier,  qu'il  a 
acnuiitéc. 

Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur,  qui  a  pay4  Ic 
créancier,  et  les  détenteurs  des  autres  héritages  hypothéqua»  à 
la  même  dette  ,  est  lorsque  ces  détenteurs  ont  scquu  de  dilTrrens 
vendrurs.  Fiage  :  un  débiteur,  qui  possédait  quatre  béritagca 
hypothéqués  à  Pierre ,  n  laissé  quatre  liérititrs ,  Miithîcu  ,  Marc, 
'  '  's  héritage»  diin»  leur  lut  de 
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tfi'en  l'acqn^nnt ,  il  l'eit  mis,  par  «on  fait ,  hors  d'éUt  de  céder 
au  d^fendenr  son  bjpothè(|ue  qu'il  était  tenu  de  lui  céder  sur  cet 
bérilage;  c'est  pounjuoi ,  comme  il  ne  peut,  par  sou  fait,  pré- 
judicîer  au  défendeur,  il  doit  confondre  sur  lui  la  même  porlioa 
de  sa  dette ,  pour  laquelle  le  défendeur  aurait  pu  avoir  recours  ^ 
si  cette  hypothèque  eût  subsisté;  l'eiceplion  ,  que  le  défendeur 
a  pour  cet  effet  contre  le  créancier,  s'appelle  eiception  cedenda- 
Tum  atlmnam,  parce  qu'elle  a  pour  fondement, U  cession  do  droit 
qu'il  acait  d'exiger  de  rbjpotbùque  sur  cet  bérilege  acquis  par 
le  créancier,  que  le  créancier  a  éteint  en  acquérant,  et  qu'il  ne 
peut  plus  céder. 

Cette  exceptian  ctdeadarum  aelùmum,  qui  nilite  contre  le 
créancier  demandeur  en  action  hypothécaire,  n'a  lifu  que  lors- 
que le  uréancicr  a  acquîi  rbérilàge  hypothéqué  1  sa  dette, -de- 
puis que  le  défendeur  a  acquis  le  aicn.  i»  le  créancier  l'avait  ao- 
qpis  aiiparsvani  ,,  l'hypolbèque  sur  l'héritage  scqui*  par  .le 
créancier  ,  sjant  été  éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le 
aien,  le  défendeur  n'aurait  jamais  eu  de  recours  b  espérer  sur 
l'héritage  acquis  par  lu  créancier,  et  par  conséquent  il  ne  pourrait 
lui  imputer  qu'il  en  avait  éteint  l'hjpothéque  en  l'acquérant. 

ÀBTICLE  III.  . 

De  r^et  de  l'aelton  hypolkieaire. 

L'effet  de  celle  aclioa  est  de  faire  condamner  le  tiers  déten- 
teur i  délaisser  l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  peut  néanmoins  éviter  ce  délais ,  soit  avant 
la  sentence  ,  soit  m^me  aurè.i  (]u'il  j  a  été  condamné ,  en  offrant 
au  créancier  le  paiement  de  sa  créance,  si  c'est  une  créance  d'une 
somme  exigible  :  mais  il  faut  que  le  paiement,  qu'offre  le  déteq;- 
teur,  pour  éviter  le  délais,  soit  te  paiement  de  toute  la  dette  à 
laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  et  de  tous  les  accessoires  de 
cette  dette;  c'est -ii- dire ,  de  tous  les  intérêts  et  frais.  Four  peu 
qu'il  restdt  quelque  chose  de  diî,  il  serait  tenu  au  délais  de  tout 
ce  nu'i]  possède;  les  biens  hypothéqués  étaot  hypothéqués  en 
total,  non-ieulemcnt  i  toute  la  dette,  mais  i  tout  ce  qui  peut  en 
rester  dû,  quelque,  peu  qu'il  en  reste. 

JLorsque  c'est  une  rente,  i  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  » 
le  tiers  détenteur,  pour  éviter   )e  délais ,  doit  non-seulement 


,    ,  viter   le  . 

offrir  de  payer  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dits,  et  les  frais  qui 

Seuvent  être  diîs  .au  créancier ,  pour  raison  de  ladite  rente ,  mais 
doit  eitcore  offrir  au  créancier  de  passer  un  titre  nouvel  par- 
devant  notaire,  par  lequel  il  s'oblige  i  continuer  U  rente,  tant 
qu'il  sera  détantenr  de  l'^rilSge  hypothéqué. 
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^'ubli^er  :i    plus   qiril  ne  doit,   ;i  moins  <] 

Cfiuscy   puur   lii  quelle  il  a  tirait  uiigmenté 

.  i    ,  serait  ainsi  obligé  à  P^J^r  la  rente  iridriii 

)     !  aurait  cours.   Putà,  s'il   avait  reçu   quel 

Il     ;,  '  qu'un  lui  eut  remis  des  arrérages.  C'est  le 

f     "  '  /iV.  4»  chap.  ijn.  i5  et  i6. 

'i'    :'  Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  l 

payer ,  ou  dépasser  titre  nouvel;  dans  1 
viennent  sur  des  actions  hypothécaires , 
détenteur  a  délaisser  les  ht'*ritngc;$  hyputht 
clause  :  Si  mieux  n'airnc  payer ^  ou,  si mi 
nouvel,  etc. 

Quand  même  cette  clause  ne  serait  pas 
:.  y  doit  être  toujours  sous-entendue  ,  car  < 

h  raction  hypothécaire,  le  créancier  n'ay: 

Jj  au  délais  des  héritages  hypothéqués,  que 

ment  de  sa  dette,  en  les  faisant  vt'ndrc  ;  i 
et  ne  peut  plus  prétendre  ce  délais  ,  lors 
Observez  que  le  paiement  de  la  dette 
la  part  du  détenteur  de  Thérîtagc  hypotl 
soeufionis,  pour  éviter  le  délais  :  il  n  vsi 
le  tiers  détenteur  n  ^st  point  débiteur  d 
point  contractée ,  ni  succédé  ou  partîci 
sonnclles  de  ceux  qui  l'ont  contractée.  Or 
de  conclure  assez,  souvent  contre  le  lit' 
tenu  de  payer  la  dette  hypothécaire  ,  s 
ser ,  et  de  fendre  des  sentences  confoi 
mais  ces  conclusions  et  ces  prononciati 
dans   l'élocution  :   c'est  mettre   la  chr 
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d^lt)is  del'liériUgC,  en  i'état  qu'i^  se  trouve  ;,,■!  n'est  poipt  t^i)^ 
<tes  dégrada Itoni  qu  il  y  a  faite»  avant  la  depiandei  car  il  a  pa 
négliger  un  héritage  qui  lui  appartenait ,  et  le  dégrader. 

Cette  décision  a  lieu  ,  quand  même  ce  liera  détenteur  aurait  eu 
connaissance  de  l'bj'pothèque ,  et  même  dans  le  cas  auquel  il 
aurait  été  déjà  assigné  eu  interruption ,  et  que  l'IiériUge  aurait 
été  déclaré  hypothéqué  ;  car,  tant  qu'on  i)p  donne  pat  contre  lui 
de  demande  njpotliécaire,  aui  fins  de  délaisser  l'héritage,  il 
demeure  maître  de  faire  de  son  héritage  ce  que  faon  lui  ten|b|e: 
et  il  peut  penser  que  le  créu||cier  trouve  son  débiteur  persuonçl 
suffisant. 

Elle  a  aussi  lieu,  quand  même  il  aur>>t  retiré  du  profit  de  ce# 
dégradations.  Par  eiemple  ,  si  le  tiers  détenteur  a  abattu  de^ 
bois  de  haute  futaie,  et  les  a  vendus ,  il  n'est  point  obligé  i  rap- 
porter le  prix  qu'il  en  a  touché. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  seraient  encore  sur 
la  pince,  le  créancier  ne  pourrait  les  prétendre  ;  car,  étant  de- 
venus meubles  ,  ils  n'ont  plus  de  suite  par  hypothèque. 

A  plus  forte  raison,  le  tiers  détenteur  n'est  point  tent)  an 
rapport  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande. 

Mais  il  est  tenu  du  rapport  des  fruits,  et  éei  dégradations 
qu'il  a  faites  depuis  la  demande  ;  car  il  devait  délaisser  aussîldt 
que  la  demande  a  été  donnée  contre  lui  ;  et  te  créancier  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  demeure  en  laquelle  le  détenteur  a  ët£  de  d4~ 

Lorsque  l'héritage  est  hypothéqué ,  aoit  généralement,  sait 
mËme  spécialement,  à  une  rente  conslltuée,  le  tiers  détenteur 
n'est  point  obligé  s  payer  les  arrérages  courus  pendant  le  temps 
de  su  détention,  pour  qu'il  puisse  délaisser,  aoit  qu'il  délaisse 
avant  ou  depuis  la  conteslalion  en  cause.  L«s  articles  loa  et  to3 
di;  la  Coutume  de  Paris,  et  tes  articles  4o9  et  4io  de  la  nâtre, 
qui  obligent  le  délenteur  d'un  héritage  sujet  k  ta  rente  foncière, 
qui  ne  déguerpit  qu'après  contestation  en  cause ,  à  paver  des  ar- 
rérages de  son  temps  ,  ne  doivent  point  s'étendre  h  1  action  hy- 
Sotliécaire  qui  a  lieu  pour  rentes  constituées.  C'est  le  sentiment 
e  Loyseau,  /iV.  5,  chap,  i5  ,  n.  S.  La  raison  est,  que  les  peines 
ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre;  c'est  pourquoi  la  peinA 
de  la  contestation  en  cause,  prononcée  par  ces  Coutumes  dans  le 
cas  de  l'action  en  reconnaissance  et  paiement  de  rente  foncière  , 
ne  doit  pas  s'étendre  à  l'action  hypotliécaire. 

Cette  décision ,  que  le  tiers  iietenteur  qui  délaisse  n'est  pus 
obligéde  payer  les  arrérages  de  la  rente  constituée,  courus  pendant 
son  temps  ,  a  lieu  ,  quand  même  il  aurait  eu  connaissance  de  la 
rente  ,  et  quand  même  il  aurait  été  expressément  chargé  ,  nqn  de 
la  rente ,  mais  de  l'hypothèque ,  suivant  qu^  l'enseune  Loy|eaa. 
Et,  CD  cela  ,  la  rente  cooititaée  Mt  difttrentiB  de  Li  rente  fon- 
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La  rai»oa  du  diffiïrence  vient  de  U  diff^renlc  natgrc  du 
e  rente  foncière  et  du  droit  d'hypothèque.  Lm  renl«  fon- 
cière étant  due  par  l'hcritage  plulât  que  par  la  persotine,  <^e  droit 
consiste  h  exiger  du  posiciseur  Àe  1  héritage  la  prestaliuo  de  la 
rente;  par  eunséijuent ,  celui,  ijuî  acheté  l'béritAgc,  avec  la 
connaiMance  de  cette  charge,  eat  censé  s'y  soumcllrc,  cl  uin»i 
s'obliger  A  la  prestation  de  la  rente.  Au  cuntrairc  ,  le  droit  d'hjr- 
pothèiiue,  même  spéciale,  qu'a  sur  un  héritage  le  créancier 
d'une  rente  constituée  ,  ne  consisie  pa«  dan»  le  droit  d'exiger  du 
possesseur  de  l'héritage  la  pn^slation  de  1>  rente  qui  est  duc  par 
la  personne  qui  l'a  constituée.  Ce  droit  d'hypothèque  consiste 
seulement ,  suivant  qu'il  résulte  de  la  (léGnilîun  de  l'hypothèque, 
dans  le  droit  qu'a  le  créancier  d«  se  faire  délnister  rdéritage,  et 
de  le  faire  vendre  lorsqu'il  ue  sera  pai  nayé  par  son  débiteur. 
De-lù  il  suit,  que  celui,  qui  achète  t'héritiige ,  quoiqu'ftvcv 
connaissnnce  de  la  rente,  cl  quoiqu'un  le  charge  Je  l'hypothè- 
que ,  pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas  de  la  rente ,  n'ctt/pas ,  pour 
cela,  censé  s'obliger  k  la  prestation  de  la  rente  ,  maïs  scaletn«n( 
se  charger  d'obandonner  l'héritage,  au  cas  que  le  eréancîer  de- 
mande qu'on  le  lui  délaisse  ,  et  nar  conséquent  il  n'eut  point 
tenu  des  arrérages  courus  pendant  le  lempi  du  sa  détention. 

Si  le  tiers  détenteur  Et  été  chargé  parle  d^hiteur,  de  qui  il  ■ 
acquis  ,  de  continuer  la  rente,  il  n'est  pas  douteui  qu'il  est  per- 
sonnellement tenu  des  arrérages  courus  pendant  sa  déicnlion  i 
et,  s'il  y  avait  atant  sa  détention  d'anciens  arrérage»  dont  il 
n'eût  poi  été  chargé,  il  pourrait  délaisser,  pour  éviter  de  payer 
'      '■■  '  lais  il  demeure  obligé  à  c 
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nation  t  ihaù  qu'il  est  leulement  tenu  de  rendre  compté  des  fraila 
depuis  ta  demande.  Loneau  parait  d'avis  différent. 

Le  tiers  détenteur  n  est  pas  non  plus  obligé ,  poar  dékîiser  , 
d'acquitter  les  li^pathèques ,  servitudes  et  aulres  char^s  réelles 
qu'il  a  lui-même  imposées. 

11  n'est  pas  DOD  plus  obligé  absolument  de  sommer  en  cause 
•on  garant  avant  qne  délaisser;  mais  il  est  beaucoup  de  son  in- 
térêt de  le  faire,  car,  si  le  garant  n'a  pas  été  sommé,  il  peut 
dire,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en  guraotie,  que,  s'il  l'eût 
été  d'abord ,  il  eût  payé  ce  qu'il  doit ,  cl  fuît  cesser  la  demande. 
Par  conséquent ,  en  payant  le  créancier,  il  sera  renvoyé  de  la  de> 
mande  du  détenteur  éiincéisaufà  ce  dclpnteur,  si  l'héritage  n'a  pas 
encore  élé  adjugé ,  à  rentrer  dans  l'héritage ,  mais  en  payant  toua 
Us  frais  faits  sur  le  délais  el  la  saisie,  sans  aucun  recours  contre 
le  garant,  faute  de  l'avoir  sommé.  Et  si  l'héritage  est  déjà  adjugé) 
par  la  même  raison,  le  garant  devra  être  renvoyé  de  l'assignation, 
en  offrant  de  tenir  cumpte  au  détenteur  de  la  partie  ,  du  prii  do 
l'adjudication  ,  pour  laquelle  le  créancier  du  garant  a  élé  mis  en 
ordre  après  tous  les  frais  ;  au  lieu  que ,  si  le  détenteur  avait  mis 
en  cause  d'abord  son  garant,  il  l'aurait  fait  condamner  en  toua 
ses  dommages  et  intérêts,  résultans  de  l'éviction,  faute  par  lui 
de  lui  avoir  manqué  de  garantie,  et  de  n'avoir  pas  fait  cesser  la 
demande  en  payant. 

Le  délais  que  fait  le  détenteur,  n'est  que  le  déluis  de  la  pos- 
session de  l'héritage,  auquel  héritage  on  crée  un  curateur,  sur 
lequel  le  créancier  doit  le  faire  saisir  el  vendre  par  décret;  le 
délenteur,  qui  en  fait  le  délais,  en  demeure  propriétaire  jusqu'il 
l'adjudication  ;  il  est  toujours  recevable  A  y  rentrer ,  eu  offrant 
de  payer  la  dette ,  ou  de  s'obliger  ti  la  rente ,  si  c'est  une  rente , 
et  en  offrant  de  payer  tous  les  frais  qui  se  sont  faits  depuis  le 
délais. 

Par  la  même  raison,  les  hypothèques,  servitudes  et  autres 
droits  réels ,  qui  ont  été  imposés  pur  le  détenteur  qui  a  dëlaisté 
l'héritage  ,  ne  laissent  pas  de  subsister  nonobstant  le  délais,  ils 
ne  sont  purgés  que  par  l'adjudication  ;  et  ceux  ,  à  qui  ils  appar- 
tiennent,  et  qui  se  sont  opposés,  peuvent  être  mis  en  ordre 
sur  le  prii ,  s'il  en  reste  quelque  chose ,  après  qae  le  créancier  , 
qui  a  lait  délaisser  rbéritage ,  aura  élé  entièrement  acquitté. 

Si  l'héritage  n'est  pas  dune  assez  grande  talcur  pour  mériter 
les  frais  d'un  décret  solennel ,  le  créancier,  en  vertu  d'une  per- 
mission, que  le  juge  accorde,  eu  égard  è  lu  modicité  de  la  va- 
leur de  l'héritage,  peut  en  poursuivre  la  vente  sur  une  simple 


iSîche  et  trois  publications.  Régulièrement  le  créancier  ne  doit 
pas  prendre  en  paiement  de  sa  dette,  l'héritage  qui  est  délaUsé, 
mais  il  doit  le  (aire  vendre;  néanmoins,  on  le  lai  permet  quel- 
quefois. 
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L'action  penoanellc  Hjpotbécain  ettcfUc,  qnt  a  liea  contre 
l'héritier  du  débiteur,  qui  e«t  en  même  temps  bicni-teDaat, 
cW-à-dirc,  qui  postède  dei  bieiu  de  U  sueceuion ,  auicep- 
tiblet  d'hypothèque  ,  et  par  cooséquent  Jiypothéqués  i  la  dette. 
Il  n'importe  qu'il  loit  héritier  pur  et  sii^^le,  du  iqus  béai- 
fice  d'inventaire.  Celte  actloo  est  nersonnello,  pvrce  que  l'èwn- 
tier  du  débiteur ,  en  t»  qualité  d'héritier ,  jcat  pergonnellcraeot 
débiteur  de  la  dette ,  puisqu'il  luccède ,  en  cette  qualité,  1  toutes 
les  abligat ions  personnelles  du  défunt;  elle  est  FDiaèoxeteiBpshj- 
pothécaire  ,  parce  que,  comme  biens-tenaift,  il  e;it  suj^^  k  l'ac- 
tion hypothécaire- 
Celte  action  personnelle  hypothécaire  s'intente,  pour  le  totd 
de  la  dette  ,  contre  l'héritier  qui  est  biens-tenant,  qumqu'il  ne 
soit  héritier  du  débiteur  que  pour  purtie. 

La  formule  des  conclusious  et  de  la  condamnation,  dan*  cette 
espèce  d'action  bypotbécaire,  est  différente  de  celle  qu'on  em- 
ploie dans  )a  simple  aciion  brpolhécaire. 

Dans  celle-ci,  un  conclut  A  ce  que  le  défendeur  toit  tenu  de 
délaisser  l'béritHge ,  si  mieui  il  o'atme  parer|  mais,  dana  l'action 

Ïersonoelle  hypothécaire,  on  conclut  directement  i  eft  que  le 
éfendeur  soit  condamné  Je  payer. 
Loyseau,  liv.  4,  ehap.  4,  "■  »?  «'  i8,  prétend  que  ce  n'est 
qu'une  seule  et  même  action ,  et  que  l'héritier ,  qui  a  été  U)^e  fois 
tenu  de  cette  action  personnelle  hypothécaire,  en  est  toujoun 
tenu,  quand  même  il  cesserait  de  posséder  les  biens  hypothéqués 
1  la  dette  ;  parce  que  cette  aciion  ayant  tous  les  avantiij^es  de  la 
peraonnelle  et  de  l'hypothécaire,  comme  hypothécaire,  a  lieu 

four  Ijc  total  de  la  dette;  et.co^me  personnelle ,  a  lieu  tant  que 
obligation  personnelle  subsiste. 
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S«ir«iit  le  méiDtf  principe ,  H  loutient  que  l'b^nlier ,  qui  e«t 
tenu  de  cette  ictîoii  ]>ersani|ello  h^potbécair* ,  pogr  une  rente 
due  par  le  défunt ,  doit ,  par  fe  titre  nouvel  de  In  rente ,  t'oblicer 
i  la  continuer  toujuura,  et  non  pas  feulement  tant  qu'il  ««ra  ai- 
tentear, 

Cemma  luui  qu'il  ne  peut  éviter  de  pajer  le  total  de  la  dette 
hjputbécaire ,  en  offrant  de  drla>Her  tous  je*  biena  hypothéqué* 
qu  il  pMiéde ,  sauf  que ,  s'il  n'egt  héritier  que  «ous  bénéfice  d  in- 
ventaire, il  pcul  se  décharger,  tant  de  l'abligation  pertonncUe 
que  de  l'hypolbécaire ,  en  abandonnant  non-srulemeiit  loua  let 
biens  hypothéqués,  mais  en  eonptani  de  tous  ceux  de  la  suc- 
eeaiion. 

J'aurais  de  la  peine  à  acquiescer  à  cet  décisions.  L'action  p«r>- 
sonnelle  li^palhéciire  rcnrarme  deui  actions  véritablement  di»- 
tinctes  l'une  de  l'autre  ;  quoique  ces  actioas  n'intentent  conjoin*- 
tenient  e'I  sou*  le  nom  d'une  unique  action  qu'on  appelle  verjoit— 
n«l/t  hypothécaire f  elles  conservent  néanmoini  leur  nature 
distincte  et  séparée,  et,  quoique  réunies  par  nn  même  eiploit, 
elles  ont  leurs  eonelusions  différentes  aîf  <i  que  leur  condamnation. 
Car  je  vois  que,  dans  l'usa^,  on  eenclut  contre  l'héritier,  à  ce 
qu'il  toit  tenu  personne  II  ornent  pour  la  part  dont  il  est  héritier, 
et  bj'pothéeairanieot  pour  le  total  ;  et  pareillemenl  les  lentenoes 
portent  :  condauitonM  le  difeadtiir persanneHement  pour  la  part 
dont  il  est  Itiritttr,  «f  hypothécairement  pour  le  total ,  etc. 

Ces  cundumnulioiis  djlFérentes  oc  tloivcnt  donc  pas  avoir  le 
même  effet,  l'héritier  et  biens-tenant  étant  condamaé  hypothé- 
cairement pour  le  total,  et  personnellement  pour  sn  part,  il  n'y 
■  que  cette  condamnation  personni-llc  qui  doive  être  ubs«>luei  la 
condamnation  pour  le  surplus  n'étant  qu  une  condaainatiart' hypo- 
thécaire ,  il  duTt  avoir  la  faculté  de  délaisser  les  biens  hypothéqua 
Îu'il  possède,  poar  en  éviter  l'exécution;  aulri^mcat,  en  vaîn 
iiti nierai t-on  dans  la  sentence  la  condamoalion  personnelle  et 
U  condamnation  hypothécaire. 

Parla  même  raison,  l'héritier  et  biens- tenant  d'un  défunt, 
passant  titre  nouvel  des  rentes  de  la  succession ,  ne  doit  l'obliger 
ft  toujours,  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  pour  le  sur- 
plus, que  tant  qu'il  sera  biens-tcn;int,  pnisque  ce  n'est  qu'en 
qualité  de  biens-tenant  qu'il  est  obligé  pour  le  surplus.  H  ne  peut 
jamais  cesser  d'élre  débiteur  de  sa  part,  que  par  le  paiement, 
parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  héritier;  mais,  coinmeil  peut 
cesser  d'être  biens-lcnanl,  e^est-Adtrc,  de  posséder  (^eittiiens 
hypothéqués  à  la  dette,  il  peut  donc  cesser  d'Otre  dchtlcur  du 
surplus,  qu'il  doit  comme  biens-tenant,  lorsqu'il  cessera  de  l'être. 
Par  la  m£me  raison,  un  héritier  en  partie,  dans  le  lot  duquel 
sont  tombés  des  immeubles  bj'pothégué*  A  la.  dette  du  d^rnnf ,  ne 
devrait  plus,  si  depoîa  il  a  cess^  de  (et  posséder,  êtr«  tenu  de 
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cette  fdian  pcnoomUe  hjpsiUoMrat  if'ajiatfhu  d'.MUi*  4>»- 
lité  que  eella  d'bèritiar,  at  m^éaM,  phu  liMiiBrtaBtiit. 

Néanmoiiu,  il  twA  ettftr«alr  ifse  ce  qa'maeifa»  I^jmbb, 
éUit  de  ■£»)  temps  k  pratiyecoagUnrt  d«  FbUm.  < 

Au  reile,  Loy leau ,  tiv.  4 1  cA^.  4i  >*•  I9i  "Ion 
action  penonneUe  l^potUcaira,  qsi,  •dMilai,  ■'•>!  qa'oDe 
■eule  et  même  actioD)  n'«  lioa  qns'evatn  ftifrilinrltiinii  Irnil 
de  la  Hicceuion ,  c'«st-à-dira ,  qvî,  anaa  «jiulîléd'Writîv^  m^ 
■ède  oa  a  poatédé  dek  biena  de  la  anenivon  hjpptliéqads  «  U 
dette.  Si  l'héritiar  dn  débitaur,  mî  D'a«rait  ••  daaa  aon  Ut 
aucuna  bieni  de  U  •uceUaloa  da  débiteur  ^i  faiiart  anamplihlw 
d'hypothéqué,  venait  par  la  Miîte  k  acquérir,  A  un  avire  litre, 
quelques  bieua  hjpotbéqnéa  à  la  dsife,  ou  49  fn  éttik  débMiteor 
avant  qu'il  eài  été  béritierf  Lamau  coanMt,  qn'e^,M  cm,  cet 
bérîtier  pourrait,  noer  dvilcr  M  pajer  aa4eli  do  Uaut.deâlS 
est  teuu  penonReUewent-tsM^qn^ili  d'héritier,  ililaiii  II» 
biens  hypothéqués  qu'il  poaaède,  de  môme  qe'U  BBMBiail  df4tre 
sujet  à  l'action  hjputhécàire,  s'il  cessait  de  posséder  ces  biens. 

La  femme  commune,  qui,  comme  détentrice  de  (wnqnéts,  est 
tenue  hypothécairement  des  dettes  de  la  communauté ,  doit  aussi 
être  reçue  1  les  délaisser,  pour  éviter  de  payer  aH-deli  de  la  part 
dont  elle  est  tenue  personnellement  comme  commune. 

U  nous  reste  i  observer  que  l'eiception  de  discttsaion  ne  peut 
jamais  être  opposée  contre  t'aclion  d'iDlcrrupti<»i. 

^  Q.  De  Tadioa  dlntermptiati. 

L'action  d'interruption  est  celle  qu'un  créancier  hypothécaire 
a  contare  les  délenteurs  des  choses  hypothéquées  à  sa  dette ,  pour 
leur  faire  reconnaître  le  droit  d'hypothèque  dont  les  choses  par 
eux  possédées  sont  chargées,  et  interrompre,  psr  ce  moyen,  le 
temps  de  la  prescription  qui  aurait  pu  être  opposée  contre  son 
hypothèque,  s'il  l'eût  laissé  accomplir. 

Comme  le  créancier ,  par  cette  action ,  ne  demande  ni  le  paie- 
ment de  sa  dette,  ni  le  délais  de  l'héritage  qui  y  est  hypothéqué, 
et  qu'elle  n'a  d'autre  En  qutf  la  conservation  du  droit  d'hypo- 
thèque, il  suitde-là,  i*  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'eiception  de  dis- 
cussion i  opposer  contre  cette  action  ;  a*  qu'elle  peut  être  donnée 
auparavant  que  le  terme  du  paiement  de  la  dette  soit  échu  ,  et, 
si  elle  est  conditionnelle,  même  avant  l'eKistcncc  delà  condilica; 
et,  en  cela,  cette  action  diffère  de  l'iiction  hypothécaire. 

Le  détenteur,  sur  cette  action,  doit  être  condnmné  à  pasMr 
titre  nouvel  de  reconnaissance  ou  cl  cela  rat  ion  d'hypothèque,  et 
«e  titre  doit  contenir  la  description  détaillée  des  héritages  hypo- 
théqués à  la  dette ,  avec  leurs  nouveaux  tenans  et  aboutisssns, 
«ne  déplaration  qu'ils  sont  hypothéqués  â  la  dette  du  créancier , 
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et  une  promesse  de  payer,  lorsque  le  terme  du  paiement  ou  la 
condition  seront  échus,  et  seulement  après  la  discussion  du  dé- 
biteur et  autres  personnellement  obligés  à  la  dette. 

Ce  titre  est  ^û,  par  chaque  nouveau  détenteur,  h  toutes  mu- 
tations. 


SECTION  III. 


De  Texécntion  des  hjrpothèques  ;  de  leur  ^abrogation  d'une  créance  à  une 
autre ,  et  de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires. 


L'exécution  de  l'hypothèque  se  fait  par  la  saisie  que  lé  créan- 
cier fait  de  la  chose  hypothéquée ,  et  la  vente  judiciaire  qui  en 
est  ordonnée.  Nous  en  avons  tait  un  traité  séparé  ^  où  nous  ren- 
voyons. 

Nous  avons  aussi  traité  ailleurs  de  la  subrogation  des  hypo- 
thèques d'une  créance  à  une  autre,  et  delà  vente  des  immeubles 
affectés  à  ces  sortes  de  créances. 

Il  nous  reste  seulement  à  traiter  ici  de  Tordre  des  créanciers   ' 
hypothécaires. 

Lorsqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été  vendu  par  décrcî. 
et  que  plusieurs  créanciers  se  sont  opposés,  le  prix  est  distri|bué 
entre  eux  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques.  , 

On  ne  suit  pas,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  l'ordre  de  la 
date  de  leurs  hypothèques,  cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  simples 
créanciers  hypothécaires. 

Il  y  a  certaines  créances  et  certaines  hypothèques  privilégiées  y 
qui  ne  s'estiment  pas  par  leur  date,  mais  par  leur  cause,  et 'qui 
précèdent  les  autres  créanciers  ,  quoique  antérieurs.  On  les  apr 
pelle  privilèges. 

C'est  une  règle  en  fait  de  privilège ,  que  la  créance ,  qui  a 
profité  et  tourné  h  l'utilité  commune  des  créanciers,  doit  être 
privilégiée,  et  que,  lorsqu'elle  a  profité ,  même  aux  créanciers 
privilégiés,  ce  privilège  doit  l'emporter.  Nous  ferons  l'application 
de  cette  règle,  en  donnant  le  détail  des  différens  privilèges.   , 

Le  recjeveur  des  consignations  commence  par  retenir,  sur.  les 
deniers  consignés ,  les  frais  de  consignation  (^Èdii  de  février  i6J$9y 
ûr/.  28). 

Après  lui,  le  créancier,  qui  a  poursuivi  la  saisie  réelle-,  est  le 
premier  colloque  en  ordre ,  pour  les  frais  extraordinaires  ■.  de 
criées.  A  l'égard  des  frais  ordinaires  |  l'adjudicataire  en  est  t^a 
Ç^Edit  de  t55t  ,  art,  ta). 

On  appelle  frais  ordinaires,  tous  les  frais  de  procédi/fc ,  qui ^ 
indépenaamment  d'aucun  incident,  sont  nécessaires  pour  parren^îr 

36*        *         '  ' 


504  "'   L'wOTBiQlIB. 

A  TsilpdwatîiMi ,  ilcpuii  le  eunncnceiDciil  qoi  précMr  U  taûle 

rf^QC)  jnM)n'i  )'«dju(licali(Ml  tadmiiemeni. 

De  même  4*i«,  dann  le*  *F*(n  volonlaire*,  c*e«l  l'aeqnérpar 
^i  porte  les  (rai*  do  conrral  d'à  dja  dirai  ion  ;  de  mfmr,  dàn»  1m 
ventes  juilkiai m ,  l'ai-cturrctir  doit  vire  lenu  de  m  frau,  qui  Mni 
frai*  nêcesiaires  de  l'idjudiealioa ,  i|ai  lient  lieu  de  eoolraL 

On  appf  Itc  frait  cilraurdinaiiei,  ceux  que:  Ir  pouriuiiatil  it  rié 
oblige  de  faire  Mir  Ici  incidetii  suncDus  peadjDt  le  euun  de  la 
saisie  réelle.  Par  exrmp/e  :  ctttt  faits  sur  I  appel  de  U  «rùic 
r««lte,  eu  pour  avutr  ewngf  «In  uppasitïuB*  a  fin  d'aniMiler,  de 
distraire,  au  de  cbar^f',  1rs  frai*  d'tmirv,  (eï  îneidras  Mir  l'onlre. 

Le  priti)r);e  de  rrlte  créancrsc  (ire  du  prîni-ipc  ci-dc*MU 
établi.  Tous  le*  creaariers,  nifine  lua  |»rivilé{)N,  ne  pa«»aimt 
parvenir  i  élrc  paye»  de  icur créance,  au»  par  U  \m\rée  rfcé- 
rita^e  biipalkéi|ué;  par  con»éqncnti  en  frais,  ([as  le  pmrsiiiTaiit 
a  ^(é  otiligi'  de  faire  puur  parvenir  1  rclte  tente,  ri  Ha*leM|ueU 
il  n'aurait  puypam'DÎr,  sont  des  fraïlfaîtspour  l'affaire  cnoimuna 
de  tous  les  eréanciers,  même  des  pririlégiéf ,  et  |uir  c«n**(|ueot, 
•uirant  le  même  prînripr ,  elle  doit  l'rmpvrtrr  aor  Imr  pnTilp|^. 

Il  semble  que  cette  raison  cette  it  l'égard  des  seigneur»  fèodam 
ouecniurU,  rréaneïeridelcorsrederaiiecfMigncuristriiel  prnfet* 
féodaux  DU  centucU,  car  cc«  seigneurs  n'araii-nt  pa»  beMiin  Je  la 
prueédurc  d'une  >aisTe  réelle,  pour  être  |MTéi)  ils  pcMiTaicnt 
même  l'empéclier,  et  demander  i  rentrer  dans  levri  bérilnges,  k 
défaut  de  paienieul ,  si  mieni  n'atmuienl  les  créaneier*  >e  ckargrr 
de  leur  du.  Sur  ces  raisons,  Lemaltrr,  en  son  Traili  dta  rrii&»t 
laivî   par  Duplcssis  et  d'ilérieonrl ,   nrnse   <|ae    le*  «eifiinn 
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damo^a;  maJi  il  doit  céder  «et  actions,  qui  réiulteat  deadildi 
condamoiitions ,  aux  créanciers  sur  qui  le  fondii  dialrjlfuer  nuiD-- 
quera,  pour,  par  eui ,  te*  eierver  k  leur  risque  et  m  bon  lew 
«emblc,  et  même  sans  qu'il  j  ait  de  cession  eipresse  de  ces  action») 
ces  créanciers  doivent  être  admis  i  exercer  ce  recours  contre  eêM 

3ui  ont  été  condamnés  aux  dépens  des  incidens,  cette  ceswofe 
evant  fucilemeat  se  suppléer. 

Après  les  frais  de  pourhuitei  on  met  ca  ordre^  arant  tous  )ea 
autres  créanciers,  les  frais  funéraires  et  de  la  dernière  raatadié 
du  défunt ,  dont  les  biens  vendus  sont  tenus ,  lorsqu'il  n'a  laiiad 
aucun  niobilier  sur  lequel  ils  aient  pu  être  acquittés.  Quoîqlia 
cette  créance  ne  soit  point  hypothécaire,  elle  a  ce  privilège,  qvi 
est  fondé  sur  une  raison  de  piété  et  de  faveur,  et  sur  ce  qu^n 

J  résume  que  les  créaneiers  du  défunt  ont  consenti  au  diî  cnnsenliv 
ces  frais ,  que  l'huiuanité  exigeait ,  mime  au  préjudice  de  Ibiin 

Ensuite,  on  met  en  ordre  1*  créance  de  celui,  qui  a  tcllemeM 
conservé  l'héritage,  qu'il  serait  totalement  péri  satu  le  travail 
qu'il  a  fait.  Telle  est  fa  créance  de  celui ,  qui  aurait  construit  mi 
réparé  une  digue,  sans  laquelle  la  mer  ou  la  rivière  aurait  em> 
porté  l'hérilsge.  'Telle  est  la  eréanee  des  ouvriers,  qui  ont  fdt 
des  réparations  nécessaires  £  une  maison.  Il  est  évident  que  ceà 
créanciers  doivent  être  préférés  k  tous  les  aiilres,  même  aux  sei- 
rnenrs  féodaux  el  censuels;  car  ili  ont  conservé  la  cbose  i  tooa 
Tes  autres  crétncicrs,  ils  ont  agi  utret  eaiet  in  honit  debiiorit,  îb 
ont  irtivoillé  pour  l'aSaire  de  tous  les  créanciers,  en  leur  con* 
tervont  leurgage;  et,  pur  conséquent)  ils  doivent  être  préférés 
k  tous  les  créancier*,  suivant  le  principe  que  nous  avons  établi 
ei-destus. 

Observez  iin<  différence  entre  c^ni ,  qui  a  réparé  des  bdtimens» 
«I  celui,  qui  a  réparé  une  digue  qui  a  empêché  la  niar  oh  la 
rivière  d'emporter  tout  l'héritage.  Celui-ci  ayant  conservé  toDt 
l'héritage,  a  privilège  sur  tout  le  prix,  après  les  frais  de  justice  | 
au  lieu  que  celui,  qui  a  rt>paré  les  bdtimcns,  n'a  propreiNCRt 
privilège  que  sur  le  prix  de  la  lupcrBcie  qu'il  a  cnnier^éci  et  Don 
sur  le  prix  do  sol  ou  terrain,  pourquoi  il  7  a  lieu  â  la  ventilation, 
{^Arrit  da  i^jain  1731,  tom.  f^Il  du JBurnai des  surftMrM.) 

Si  leii  créanciers ,  qui  ont  conservé  le  gage,  doivent  être  pré 
feré*  aux  autres,  parce  qu'ili  l'ont  conservé  ,  et  par  conséquent 
fait  rafiairc  des  autres  créanciers,  les  frais  de  jnstiee  doivtAt  ètrM 
préférés  même  ii  ces  créanciers  qui  ont  conservé  le  gage,  paia- 

3u'ils  ont  servi  ii  l'affaire  commune,  tant  de  ces  ef>éanciers  qna 
es  autres ,  puigqu^n  vain  l'héritage  aiirait^il  été  conaCTré,  l'il 
n'eût  èlè  vendu. 

Observez  qu'entre  {ilnstcnni  eréanciara,  néntc  hjpatbécairts  , 
dant  le*  erékncM  oat  pour  objet  difiémtae  esfiècM  4è  répara- 
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tïini*  lâilr*  pour  ta  <vii»«n>Uon  de  lltMu^  ,  Ir  plut  atirirn 
d'ralrc  niK  ne  doit  poiol  être  fritiré  *ttx  aulm  ;  c»r  les  priri- 
Wgcs  s'estiment  par  U  came,  H  non  pAT  le  tvnps  :  Pn'iri/rgta  Kf- 
timtiMKr  non  ts  lempotr ,  ted  cg  catié.  Ajant  ^alrment  ton- 
Iribnc  à  U  ronservation  du  |;*gc  rumniili ,  ils  dotTPnl  «voir  un 
Jroil  rt  un  pnvilég«  fgii- 

Lcs  créanciers,  qui  <>ui  rendu  l'h/iîlagr  pli»  pt^cni,  tel 
<|u*uii  entrepreDCHr,  qoi  a  evnstniit  de  noa-reant  bilitonu,  un 
jardinier,  qui  j  ■  planté  des  yttfrn,  rtc. ,  ont  «nuti  nn  pfïvi- 
lé^»ur  loas  les  aulies  créanciers,  non  pa*  «urla  tulaliléde  \'hà~ 
li^e,  aiius  sur  m  plo^  value,  par  rapparl  à  ce  iju'ils  r  ont 
&it. 

J^  extiaplt  :  si  on  eMîme  que  l'hérita^  ,  iinî  a  iié  adjti^ 
paw  t»,ooa  )i*.,  n'aurait  élé  porl^  (|«'à  8,oao  lif . ,  taiM  lus 
>Hic&n«tîoiu  qui  j  ont  Ht  faite*  par  ees  créanciera,  ils  n'a*— 
ront  de  prîvili-ge  que  ^ur  cr  qui  miera  dn  a,ooo  lir. ,  pria  de  \m 
plus  value,  dedqcliou  failr  des  frai»  de  consi^^nBlimi  et  de  jm- 
tire  suc  le  total  du  prix  :  il»  ne  doiicnt  pas  avoir  pnvil^K  sur 
t«atle  pria  ,  car  ils  n'ont  pas  lait  <u/nef  aiet  iit  bami  dtAiIvrù  f 
mai*  ils  duiveot  a>oir  priiilrge  sur  Iokï  les  autres  crv*nricri  , 
sv  celte  plus  lalue  ,  rar  iU  ont  Eût  que  cette  plu*  «alue  fàt  m 
ioaû  deiitorû. 

Obsert'ei  ,  à  l'égard  de  ce*  créancien  ,  cpii  ont  runserfé  au 
améliaré  l'héritage,  que  ,  pour  qn'il»  puiuenl  eierecr  lenr  pri* 
vïtëge,  U  faut,  ou  qu'ils  aient  donné  leur  demande  dau  l'aaaée 
de  la  periection  de  leurs  ouvrages,  parce  •)a*aulT«ineat  il  y  »m- 
nil  une  fin  de  non  receiMT  artiuiir  ntntn-  Imr  crëanec  ;  na 
qu'ils  soient  fundés  dans  un  marrné  (ait  iwi  acte  dnanl  nolainr. 
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lu  «ncîet»  profits,  et  redevances  seigneuriales,  qui  leur  sont 
dus. 

Si,  néanmoiDH,  il  se  trouvait  des  créanciers,  à  qui  le  sei^eur 
ou  ses  auteurs  eussent  hypothéqué  l'héritage  dès  avant  riaféo- 
dation  ,  ou  le  bail  à  cens  qui  en  a  été  fait ,  ils  seront  préférés  au 
seigneur;  car  le  seigneur  n'a  pu  le  donner  à  titre  de  fief  ou  de 
cens  ,  qu'A  la  chaire  de  ces  hypothèques ,  dont  il  se  trouvait  déjà 
chargé. 

Lorsqu'un  opposant  i  fin  de  distraire ,  pour  s'être  opposé  trop 
lard ,  a  été  renvoTé  &  l'ordre ,  et  qu'il  a  justiGé  que  la  porttnu  de 
biens ,  dont  il  a  demandé  la  distraction ,  lui  appartenait  effecli- 
vement ,  il  doit  toucher  la  portion  du  prix ,  nui ,  par  la  ventila- 
tion qui  en  sera  faite ,  se  trouvera  répondre  u  cette  portion  ds 
biens ,  et  être ,  à  cet  égard  ,  préféré  aui  autres  créanciers ,  qui  se 
trouvent  par-U  n'avoir  aucune  hypothèque  sur  cette  portion  , 
puisqu'elle  n'appartient  pas  à  leurs  débiteurs  ;  mais  il  ne  doit  v«~ 
nir  qu'après  les  Irais  de  justice  ,  ceux  qui  ont  conservé  l'héritage, 
et  les  seigneurs. 

Loraqu  un  opposaat  h  fin  de  charge ,  a  été  renvoyé  à  l'ordre  y 
pour  s'être  opposé  trop  tard,  il  est,  pour  le  pris  du  droit  qu'il 
avait ,  préféré  aux  autres  créanciers ,  sur  la  plus  value  qu'a  dooiui 
à  rhèi'itage  lit  libératioD  de  ce  droit. 

Après  les  créancien  privilégiés  acquittés,  ou  doit  colloques, 
avant  tons  les  créanciers  du  dernier  propriétaire  et  possesseur, 
quelque  privilégiés  qu'ilssoient,  tous  les  créaneiurs,  chacun  selon 
leur  rang,  du  précédent  propriétaire  à  qui  ca  dernier  a  succédé, 
soit  k  titre  universel ,  soit  à  titre  particulier,  de  qui  il  tient  son, 
droit  j  car  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  succéder  à  son  auteur  à 
l'héritage,  qu'avec  la  charge  de  toutes  les  hypothèques  dont  lise 
trouvait  déjà  chargé  parson  auteur;  et,  comme  il  n'a  pis  pu  trantr 
férer  sur  cet  héritage,  à  ses  propres  créanciers,  plus  de  droit 
qu'il  n'y  en  avait  lui-mëine,  d  n'a  pu  le  leur  hypothéquer  qu'à  Ja 
charge,  et  après  toutes  les  hypothèques  de  son  auteur. 

D^illcurs ,  les  hypothèques  des  créanciers  du  dernier  proprié- 
taire, qnelqu'ancienne  que  soit  la  dale  de  leurs  créances  ,  n'ont 
pu  naître  que  depuis  que  leur  débiteur  est  devenu  propriétaire  ; 
et,  par  conséquent,  elles  sont  postérieure»  à  celles  des  créanciers 
du  précédent  propriétaire. 

Par  la  même  raison ,  s'il  se  trouvait  encore  des  créanciers  d'un 
premier  propriétaire  ,  auxquels  l'auteur  du  dernier  e&t  lui-même 
succédé,  tous  les  créanciers  de  ce  premier  devraient  être  collo- 
ques avant  ceux  du  second,  comme  ceui  du  second  le  doivent 
être  avant  ceux  du  dernier,  ei  jïc  in  infiniium. 

Lorsque  le  dernier  propriétaire  a  succédé  à  litre  d'héritier  à 
l'héritage,  non-seulement  les  créanciers  du  défunt  sont  .préférés 
i  tous  les  siens ,  mais  les  légataires  le  sont  aussi  pour  la  part  don.t 
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il  cït  tenu  de  leurs  Ic^s  ;  ciir  il  ne  iuecèd<?  k  ['kènl*gt ,  qu'i  ta 
rharfi^i'  àv  tcttc  hvpothèc]ue  ijuc  la  loi  donne  iiu»  l^gatuirt-s  ;  et , 
par  oonocqacnl,  il  n'a  pu  liypothÉc|uer  cet  béritage  ù  mm  propres 
cnanciert,  qu'après  cette  hypoUièqse. 

Entre  lr«  uréanciers  d'an  même  propriélairc  ,  cdui ,  qui  lui  s 
vcnda  rh^ritn^ ,  doit  Ure  préféra  ù  tous  s«i  autr«»  créaiivt«r*  ; 
rar  ce  propriétaire  n'uytinl  acquis  l'hérit»)^ ,  qo'A  la  rtiorgo  do 
rhypolhî'iiuc  que  *on  vendeur  s'élsît  rénerv^c  di'WiUi  pn  l'aliÉuaat, 
An'a  un  rh?pothéquer  »  se*  autre»  eréanciert,  qu'A  la  eltsr(;«  de 
cttvt  hypotbéfjue,  n'ayant  pan  pu  leur  UaBafértr  plua  da  droit 
qu'il  n'en  avait  Ini^méine. 

Cf- que  nous  diions  do  la  l'cnte,  peut  s'appliqiirr  ii  tous  le* 
autres  titres  d'ali^aation: celui ,  qui  a  ■lii'n^  un  ht^riiagei  quel- 
i|ne  titre  que  ce  soit,  a,  pour  toutes  le»  ebar^cs  de  crtle  olîi'aa- 
lion ,  dtmt  raPiiiién-nrpeut  être  tenu  envem  lui ,  une  hrpolbèqne 
privil^gii^c  sur  cet  héritage ,  semblable  i  celle  du  vendeur  jiiy  9 
entière  parité  Ae  raison. 

Pareillement,  lorsqu'il  est  échu  ù  quelqu'un  un  héritngc  pW 
partage,  les rupartagean!>  ont,  pour  toutes  les  obLi^atian*  recol- 
la Me»  du  purtage  dunt  il  est  tenu  envers  eut,  une  bypotiièqMa 
pfhil^iée  rmrvet  héritige,  s«niblable  k  celle  d'nn  r«ndcurv  «• 
qui  les  rend  prcft-rablr»  ù  lou*  le»  eré^Boierd  de  ce  flntprî^fatfè  | 
rarllhérttage  n'i'lanl^cbu  il  ee  propriétaire ,  par  le  partii^,  qti'à 
liiviniivtnjc-ceshj'pulhèques  if  snltantec  dn  parluje ,  il  n'a  pu 
l^^olWqtfer-A  «es  pri>pi-e»  cr^anfit'rs,  qti'i  Vi  i-btiree  deiditn 
:,  et  pour  o^qui  pourrait  rester  après  qu'elli'H  m 


CHAPlTItK   II.  569 

reoee ,  mais  chkcun  telan  l'ordre  Àe  1«  iule  de  leuf  titre  de 
créance ,  comme  noua  l'avoas  déjà  observé)  ehmp.  a,  ttcl.  9  f 
%  a,  parce  que  le  débiteur,  en  bjpolhéqukBt  au  premier  Ma 
biens  i  venir,  l'était  interdit  le  pouvoir  ae  les  hypothéquer  k 
d'autrM  à  son  préjudice,  tt  jie i/eineept. 

Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celui ,  dont  le  titre  porte 
avant  midi,  doit  être  préféré  i  celui ,  dont  le  lîlre  ne  fait  mea- 
tiun  que  du  jour  :  car,  l'acte  de  ce  dernier,  ej'aat  pu  u'éti-e  hit 
qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  n'a  de  date  certaine  et  constante 
que  de  cette  dcraière  heure,  et  par  conséquent  est  postérienr  A 
celui ,  qui  a  une  date  avant  midi. 

Lorsque  les  titres  de  deux  différcns  créanciers  soiit  l'un  et 
l'autre  du  même  jour,  sans  mention  du  lempt  d'avant  ou  d'après 
midi ,  et  passés  par  le  raf  me  notaire ,  il  y  a  quelques  arrêts  )  i^iii 
ont  donné  la  préférence  h  celui  qui  se  trouvait  inscrit  le  premier 
sur  le  répertoire  du  notaire.  D'Héricourt  décida  avee  raison  que 
ces  arrêts  ne  doivent  pas  être  suivis  :  car,  cette  circonstance  ne 
Ibrme  qu'une  légère  présomption ,  et  non  pis  une  preuve  cer- 
taine que  l'acte ,  qui  est  inscrit  le  premier  sur  le  répertoire ,  ait 
été  passé  le  premier  ,  n'étant  point  imiwtoible  que  le  notaire) 
eu  les  inserivBDt  l'un  et  l'antre  sur  son  répertoire  ;  eût  com-. 
menré  par  celui  qui  avait  été  passé  le  dernier;  c'est  pourquoi  , 
dans  l'incertitude  lequel  des  deux  actes  a  été  pa^sé  le  premier, 
ces  créanciers  doivent  être  colloques  par  concurrence. 

Suivant  une  juri.ipmdeace  reçue  au  parlement  de  Pari*  ^  le 
créancter,  qui  ne  produit  qa'une  seconde  cinédition  de  son  titre 
de  cnéance,  n'est  colloque  entre  les  créani'ieri  du  mime  débi- 
teur, nue  du  jonr  de  II  date  de  cette  expédition ,  et  non  du  jOMr 
de  celle  de  l'acte,  t^ette  jurisprudence  a  été  établie  pour  empicher 
la  fraude  des  délriteuis  ,  qui, pour  tromper  leurs  créanciers,  fai- 
saient, par  collusion, parai  trca'ancienscréancteni  dont  leicréanttcs 
avaient  été  acquiltée*  ,  «t  dérobaient  la  connaissance  du  uaifr- 
ment,  en  représentant  iinc  leconde  expédilian  i  la  place  os  ta 
premiéne  qu  ils  avaient  rendue  au  débiteur,  et  sur  laquelle  était 
inscrite  la  quittance  du  paiement. 

Au  reste ,  le  créancier  du  défunt  ne  laisse  pas  d'étrs  préflM  M 
créancier  «le  l'héritier,  qnoique  sa  seconde  expédition  ncioit  ({de 
depuis  la  mort  du  détunt.  La  nrésomplion,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  l'espèce  préMnte. 

Lonque  plasieurs  créanciers  sont  mbrogés  aui  hypothèque* 
d'un  métee  créancier,  dont  ib  ont ,  chacun  en  diSerens  temps , 
acquitté  pariie  de  la  créance ,  ils  sont  (ous  Collat]ués  concurren»- 
ment  il  Ik  place  de  ce  créancier,  à  ^i  ils  sont  subrorés  ,  sans 
^'on  ait  aucun  égard  à  la  priorité  on  postérioHié  de  knr  ebef  ; 
car,  niime  ce  n'ert  pas  de  lear  chef  qv'ila  sont  colloquét,  «n 
n'^  dbit  amlr  ascan  égard. 
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Par  exemple  :  si  Ja<:i|ucs  «  prêté  au  «Ubitcur  commun ,  en  1 7G0, 
l,«oo  liv-,  jiitur  rrmlioui-tifr  à  rîcrrc  ,  créannii-r  4^  lyio,  pm- 
KiUesamiDe  àv  1,000  H^-t  faisant  partie  àe'A,o*>a  lit.  i|ui  éuuciil 
iaes  i  Pierre;  <{»«»  17(11 ,  Jran  ait  prMit  un«  autre  «omme  il» 
1,000  liv. ,  eux  niémen  tin«  ,  et  nu'rn  I  jSl ,  Judc  ait  prM  M- 
reiUement  1,000  liv. ,  pour  rcmi>aur«er  à  Pi«rrc  le*  1,000  liv. 
roKtantn,  vt  quih  aient  tous  at'qnù  U  aubroeaiioii  aux  bypo- 
tltè«]ueH  de  Pierre,  ils  htuuL  tuus  l«i  trois  plaréi  irum'Urrotn- 
mout  en  ordre  ,  du  jour  dv  lu  date  dv  riij|iotti^()ui-  ilu  Pîiirro  , 
parce  qu'ils  «ont  tous  sul>rvg6ii  À  l'ltjpotb^|U(.'  d'iilie  luémif 
cri^ance- 

U  semblerait  tju'un  devrait  décider  p«raillcincnl  qut ,  dana  U- 
cas  ,  Bunuel  Piei'ie  M-rait  deiacurè  créancier  àr  t  ,uaa  liv. ,  puar 
restant  oe  sa  créance ,  Jne<{uc«  cl  Jean  devraient  étiti  coUimjui-b 
cuncurremniL-nt  avtH;  lui,  puiM|u'iI>  «nnl  xulirogËft  à  U  ntair 
créance,  du  restant  de  lai|uclle  Pierre  ci>t  demeuré  créanrïrr  : 
néunmoins,  l'uiai^e  est  eun»taiit  qu«  Pîerrt^  doit ,  en  re  eu,  leur 
être  préféré.  La  ratuou  ast ,  que  le  créancier,  <(ui  csl  pare  des  de- 
niers d'un  antre,  n'e»t  ublif^  de  lo  Mibr«gvr(|u'oulaut  i)ue  la  iu> 
bm^tion  ne  pourra  lui  préjudieter;  t>t ,  par  concéqurnt,  en  sii- 
Itroffeant  aui  bypnthèiiues  die  sa  créance ,  celui  de»  deniers  do- 
ijnel  il  est  pajé  en  partie ,  il  cal  eenaé  se  réserver  une  préférenor 
pour  ce  i|ui  lui  rcite  dû. 

Au  rcïlc,  cette  préférence  ne  paiac  pa*  â  nii  lien  )  e*e*t  pour- 
quoi Jude,  (]ui  aura  prêté  tes  deuierk,  puuractpiîitcr  ce  notant, 
quoiqu'il  ait  acquis  la  subro^lion  aux  di^tU  et  b}'p«tbniaea  de 
ne  piiiirra  pus  prétendre  être  préféré  ù  Jarqun  et  a  Jean, 


l^i 


1^  Fier 


-  icùt  été; 


»iUv 


unent  tous  conruiTcinment  , 
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qu'elle  lu!  a  apportée ,  *tt  ordine  naturœ,  la  première  et  princi- 

Sale  obligation  qu'il  contracte,  et,  par  conséquent,  doit  précé- 
er,  tallem  ordine  naiurtt ,  l'obligation  du  douaire  ([Ue  le  mari 
ne  contracte  que  ùi  coatequentiam  matrimonii.  D'ailleurs ,  le 
douaire  est  un  titre  Lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  à  cette  préférence ,  au  cas  auquel 
la  convenîion  de  douaire  se  trouverait  énoncée  dans  le  eontrat  de 
mariage  avant  l'article  de  la  dot.  11  prétend  que  la  priorité  qu'a  , 
en  re  cas .  le  douaire  sur  la  dot ,  ordine  icripfurœ,  doit  opérer 
quelque  chose ,  et  faire  marcher,  en  ce  cas ,  o'un  pas  égal  ut  par 
concurrence ,  le  douaire  avec  la  dot,  cette  priorité  m  ordine  ^erip- 
tura  devant  se  compenser  avec  ce  nue  la  dot  a  de  préférahle  in 
ordine  nalara,  et  raltone  cauice.  J'aurais  de  la  peine  it  être  de 
cet  avis ,  l'ordre  de  l'écriture  ne  paraissant  être  de  nulle  considé- 
ration. 

Celle  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire,  a  lieu  non-seulement 
lorsque  la  contestation  est  entre  la  femme  elle-même  et  ses  en- 
iaos ,  qui  demandent  à  être  colloques  pour  le  fondi  du  douaire 
qui  leur  appartient  ;  elle  a  lieu  aussi  en  laveur  des  créanciers  de 
la  femme,  puisqu'ils  eiercent  ses  droits ,  et  sont  placés  en  sous- 
ordre  à  la  place  de  la  femme ,  pour  la  restitution  de  sa  dot  ;  ce> 
créanciers  sont  donc ,  pour  la  somme  à  laquelle  monte  la  restî- 
tutiondela  dot  de  leur  débitrice,  préférés  au  douaire  dû  aux 

Cette  préférence  a  aussi  lieu  contre  lu  femme  ellc-mëiue. 
Finge,  un  parent  du  rouri  s'^st  rendu,  envers  la  femme,  caution 
de  sa  dot,  et  non  de  ses  autres  conventions  matrimoniales  1  ce 
parent ,  en  payant  à  la  femme  sa  dot,  et  se  tiiisant  subroger  aux 
droits  et  hjpulhèi[nes  de  la  femme ,  pour  raison  de  celte  dot  qu'il 
a  acquittée ,  doit  être  mis  en  ordre  pour  la  somme  à  laquelle 
monte  la  dut  qu'il  a  acquittée  avant  le  douaire  dû  à  la  femme ,  e( 
ses  autres  créances  et  conventions  matrimoniales.  C'est  l'espèce 
de  quelques  arrêts  rapportés  par  Louet  et  Brodeau. 

On  fait  plusieurs  questions  au  sujet  de  cette  préférence  de  la 
dut  sur  le  douaire  ;  et  on  demande  qu'est-ce  qui  doit  être  censé 
faire  partie  de  cette  dot,  dont  la  restitution  est  préférée  an 
douaire. 

On  demande  ,  1°  si  la  somme  apportée  en  communauté  ,  dont 
la  reprise  a  été  stipulée  en  cas  de  renonciation ,  doit  être  censée 
faire  partie  de  la  dot ,  aussi  bien  que  ce  qui  a  été  réservé  propre , 
et  si,  en  conséquence,  celle  reprise  doit  avoir  la  même  préfé- 
rence sur  le  douaire?  Je  te  penser  car,  dans  notre  pays  coulu- 
mier,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dulaun.  Il  est  vrai  que 
ceux,  qu'elle  a  mis  en  communauté,  quand  elle  n'en  a  point  de 
reorise,  n'ont  aucun  des  privilèges  du  la  dut,  parce  que  ces  pri- 
vilèges ne  sont  accordés  qu'à  la  créance ,  et  à  la  repriie-  que  Ia 
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l«mme  a  de  sa  dol;  mais,  IotmjiiVIIc »Vn  e.xI  sti|iulé  la  reprise  m 
va»  lie  renonciation  ,  et  que  tx  ca»  «^t  arrivr,  cette  rtpriir  «toit 
avoir  la  même  rréfércncit  que  ijcHcde  ce  «ju'elle  s'est rfierrépr»- 
jirc  ,  rette  iT'pnse  élont  fgalrment  «ne  reprise  et  »a  <lul. 

On  demundc ,  a"  si  «cllr  préféreiii-e  e  lîeo  aeiilmient  poor  U 
teptise  de  ce  que  la  remme  a  apporte  low  de  son  maria^,  on  m 
elle  doit  s'étendre  au  mobilier  qui  lui  tst  ^bo  depuis,  et  <i«i  ■ 
été  eieliiji  de  la  communauté,  pttr  une  chufw  do  contrai?  Itr»- 
deau  sur  Louct  pense  que  In  pr^érence  ne  (toit  pag  avoir  lien 
pour  la  repKse  ie  ci-  qui  u'twt  éthv  h  U  («mine  que  depuia  le 
mariage ,  parce  que  ,  U-  mari  n'ayant  Hi  véritablement  dt'bilcur 
de  ces  .•ommes  ,  que  depuis  qnVlIr-»  »nnt  odrcnacii  n  *a  femme  , 
Ce  n'cïl  qncparhctton  ,  et  cantra  raliantm  jurii ,  qu'on  rn  bit 
remonter  l'obligation  et  l'hf  pothènue  do  jour  du  cunirat  de  ma- 
riagti  et  celte  hvpotlii^que,  iiuin'alicu  \\iiii  eonira  raiionemjarùf 
ne  doit  pas  prévaloir  nur  celli;  du  douaire,  qui  a  lieu  de  ce  j«ur, 
secunrlùm  vcram  rallonem  jurU.  rtéanmoins,  je  crois  que  ce  icB- 
tîmenl  de  IlrDileau  n'a  pas  prévalu,  et  que  la  reprise  de  ce  (faî 
est  échu  A  la  Temme  durant  le  maria^,  de  in^me  q«e  celle  de 
re  qu'elle  y  a  apporté,  prévaut  sur  celle  du  douaire.  Le  mari , 
it  administrateur  des  biens  préjen^Tet  A  venir  de  la  femme 


qu 
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ious  l'Iijpolhèiiue  de 
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'est  obligé,  du  jour  de  «on  contrat  de  mai^an, 
'  '  â  lui  rcilitncr  le«  bien»  quï^tii 
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Les  autres  conventions  matrimoniales  ne  viennent  qu'après  le 
douaire,  non  plus  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme, 
aux  aliénations  volontaires  desquelles  elle  a  consenti,  car  elle 
doit  s*imputer  d'y  avoir  consenti  ;  et  ses  cnfans ,  créanciers  de 
leur  douaire,  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute  qu'a  faite  leur 
mère ,  en  consentant  à  ces  aliénations. 

A  plus  forte  raison ,  ne  doivent-ils  pas  souffrir  de  ce  que  leur 
mère  a  bien  voulu  accéder  aux  obligations  contractées  par  son 
ny^ri  durant  le  mariage  ;  c'est  pourquoi  Thypottèque  des  indem- 
nités de  la  femme ,  pour  lesdites  obligations,  ne  peut  être  placée 
qu'après  le  douaire  :  on  ne  la  place  même  qu'après  toutes  les  au- 
tres créances  de  la  femme. 

H  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  l'ordre  des  hypothèques,  que 
chaque  créancier  est  colloque  dans  son  rang,  non-seulement  pour 
le  principal  de  sa  créance,  mais  pour  tous  les  arrérages  et  intérrètSy 
et  pour  les  frais  qu'il  a  légitimement  faits  pour  parvenir  au  paie-    ^ 
ment  :  ces  intérêts  et  frais  étant  des  accessoires  de  son  principal. 

Tous  les  créanciers,  soit  simples  hypothécaires,  soit  même 
privilégiés,  ne  sont  colloques  dans  leur  rang,  sur  le  prix  âe$ 
DÎens  adjugés  par  décret,  que  lorsqu'ils  ont  fait  leur  opposition 
au  décret. 

Cette  opposition  peut  se  faire  pendant  tout  le  temps  de  la  saisie 
réelle ,  et  jusqu'à  ce  que  le  décret ,  c'est-à-dire ,  le  jugement  d'ad- 
judication, ait  été  scellé  ;  après,  il  n'est  plus  temps. 

Les  créanciers,  qui  ont  manqué  de  faire  leur  opposition  ,  ne 
peuvent  espérer,  en  faisant  arrêt  sur  le  prix,  d'être  payés,  si  ce 
n'est  sur  ce  qui  pourrait  rester,  après  toutes  les  créances  des  op- 
posans  acquittées  ,  et,  s'il  reste  quelque  chose,  tous  ceux,  qui 
n'ont  pas  mit  opposition ,  le  partagent  entre  eux  au  sou  la  livre 
de  leurs  créances ,  comme  un  simple  mobilier  qui  appartient  à 
leur  débiteur  commun. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  saisi  et 
arrêté  la  somme  due  à  leur  débiteur  commun ,  pour  le  prix  de 
quelque  immeuble,  sur  l'acheteur  qui  ne  l'a  point  fait  décréter , 

3uoique  cette  somme  soit  un  effet  mobilier;  néanmoins  ,  elle  se 
istribue  entre  eux  selon  le  rang  et  l'ordre  des  hypothèques  , 
ce  qui  se  fait  pour  éviter  le  circuit  d'actions;  car,  si  la  distribu- 
tion ne  se  fiiisait  de  cette  manière,  les  premiers  créanciers ,  qui 
conservent  leur  hypothèque  sur  l'héritage  dont  le  prix  est  du , 
qui  n'a  point  été  décrété,  le  feraient  délaisser  h  l'acheteur,  par 
action  hypothécaire  ,  et  le  feraient  vendre  pour  être  payés  sur  le 
prix,  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  et  du  rang  des  hypothè- 
ques sur  le»  héritages,  a  lieu  à  l'égard  des  autres  immeubles.  Il  y  a 
quelque  chose  de  particiilier  A  l'égard  des  offices  dont  nous  allons 
traiter. 


D*  ce  fK'il  jr  a  ^0  "jK«rti5wii<Mr.jMiri>mt  i'mlf  «À  OBV  du 

Les  créanciers  hjpolhfcaircs  sont  payfs  sur  le  prix  de  l'offitjgj 
par  ordre  fl  ranç  d'hypothèque,  comme  sur  ic  prix  des  aulm 
immeubles.  (^Edit  de /ifrier  1683.) 

Lorsque  l'office  rend  comptable  celui  ijui  en  était  pourvu,  le 
roi ,  après  les  frais  de  justice ,  esl  pajé  par  préférunce  ù  tous  les 
autres  créanciers,  pour  ce  i]ui  peut  lui  être  dû  par  le  comptable, 
pourraiaon  des  fonctions  dudit  office.  (^Edil  de  iGGg.  ) 

Entre  les  particuliers,  ceux  ,  qui  se  sont  opposés  au  sceau  éem 
provisions  de  l'adjudicataire  ,  sont  colloques  Tes  premiers.  Ceux^ 
qui  n'y  ont  point  formé  d'opposition  ,  quoiqu'ils  l'aient  formée 
viennent  qu'après  ,  quelque  privilège  qu'ils  aient. 


■"T.' 


c  créancier,  qui  aocniiilté  de 


deniers  la  paulelte  du  l'office  du  dernier  bail ,  est  préféré  à  tous 
les  autres  Créanciers ,  car  il  leur  a  conservé  l'office. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  dernier  bail  ;  car 
ce  n'est  pas  le  paiement  de  la  paulette  des  précédens  baux  qui  t 
conservé  l'office  ,  puisqu'il  suffit ,  pour  le  conserver ,  de  pajer 
celle  du  dernier  bail. 

Aprèi  celte  créance ,  viennent  celles  de  tous  ceui  qui  sont  créao- 
ciers  du  titulaire  ,  pour  raison  des  fonctions  de  son  office.  Ces 
créanciers  ont  un  privilège  sur  l'ofTice  qui  précède  celui  du  vea* 
deur,  mais  ils  ne  doivent  venir  qu'après  celui  qui  a  pajj  la  nao- 
lette  du  dernier  bail ,  puisque  (  comme  nous  venons  de  le  dire  ) 
celui-ci  leur  a  conservé  l'office  aussi  bien  qu'aux  autres  créan- 

EnGn  ,  le  vendeur  de  l'office  est  préféré  ,  après  tous  ces  prîvi— 
lèj^es,  h  tous  les  autres  créanciers  de  l'acheteur. 

Oa  suit  au  surplus ,  entre  les  opposans  au  sceau  ,  le  nifine  or- 
dre d'hypothèque  que  sur  le  prix  des  autres  immcubtw. 

S'il  reste  quelque  chose,  tous  les  créanciers  opposans  au 
sceau  ,  acquittés ,  ceux  ,  qui  n "y  ont  point  formé  d'opposition  , 
mais  qui  ont  seulement  formé  opposition  au  décret,  sont  collo- 
ques sur  le  restant  ,  dans  le  même  rang  el  ordre  de  privil6ee  et 
hypothèque. 
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CHAPITRE  111. 


Des  manières  dont  s* éteint  Phypothèque, 


L'hypothèque  s^éteini,  1®  par  TeitiDction  de  la  chose  hypo- 
théquée. 

a^.  Lorsque  le  créaucier  hypothécaire  acquiert  la  propriété 
de  la  chose  hypothéquée  ;  ce  qui  s'appelle  conjusion  ou  coruoU^ 
daiiorié 

3^.  Par  la  résolution  et  extinction  du  droit  de  propriété  de 
celui  qui  a  constitué  Thypothèque. 

4*-  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été 
coustituée. 

5^.  Par  la  remise  expresse  01^  tacite  de  l'hypothèque. 

6;  Par  la  prescription  et  autres  manières  introduites  par  les 
lois ,  pour  purger  les  hypothèques* 

1 

S  I.  De  rextinction  de  la  chose  hypothéquée. 

L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose  hypothéquée  «  il  eit 
évident  qu'elle  ne  peut  subsister,  lorsque  cette  chose  ne  subsiste 
plus. 

C'est  pourquoi  y  si  j'avais  un  droit  d'hypothèque  sur  un  champ 
que  la  rivière  ait  emporté  ,  ce  champ  ne  subsistant  plus  ,  il  est 
évident  que  mon  droit  d'hypothèque  est  éteint. 

Cette  règle  a  également  lieu  à  l'égard  de  l'hypothèque  que 
nous  avons  sur  des  immeubles  Incorporels  ou  sur  des  rentes. 

Par  exemple  :  le  droit  d'hypothèque>y  que  j'avais  sur  un  droit 
d'usufruit  qui  appartenait  à  mon  débiteur,  s'éteint ,  lorsque  ce 
droit  d'usutruit  vient  à  s'éteindre. 

Par  la  même  raison  ,  lorsqu'une  rente  ,  sur  laquelle  j'avais  un 
droit  d'hypothèque ,  est  rachetée;  comme  le  rachat ,  qui  s'en  fait  j 
éteint  la  rente  ,  il  éteint  aussi  mon  droit  d'hypothèque  sur  cette 
rente. 

Il  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  nécessaire  ,  tel  qu'est  le  ra- 
chat d'une  rente  constituée;  ou  qu'il  ait  été  volontaire, tel  qu'est 
le  rachat  d'une  rente  foncière  que  le  créancier  de  cette  rente , 


Nvait  i%é  ■ 


kIiuI  ait 


1  débiteur,   n  •uiuii>a> 
crf ée  sans  facullé  de  racliat ,  ou  que  c 
dée,  fût  prescrile  :  car,   Je  ijudiiup  manière  i 
été  f*it ,  il  a  éteint  la  rculf  ,  ci  riïvputlièijue  ci 
sisicr  ,  puisque  celte  mit«  ne  ■nWiihr  plus. 

Le  créancier  ,  qui  a  uiip  bj'polhèque  sur  utie  rrotc  ,  a  néan- 
moins un  inujcnpuur  einpéchiTqiiele  racbut,  ipii  pnurnitcnélrv 
fait  ,  n'éteigne  sun  droit  d'hypolb^qne  ;  ce  m^en  cutuûle  A 
faire  un  arrft  du  fonds  de  celle  rente  ;  et  l'effet  do  i-el  «it*!  tem 

3ae  le  débiteur  ne  puurra  la  rembourser  i  celui  i  qtti  elle  e»t 
ne  ,  sans  y  appeler  le  créonder  «rr4t*nt ,  et  Ji  la  charge  qa'il 
sera  fait  emploi  des  deniers  du  racbat ,  en  l'Acquiiiilion  il*un  autre 
immeiible  sur  lequel  ce  créancier  aura  le  nil*nM]  droit  d'kvpfflliè- 
que  qu'il  avait  sur  ta  rente  qui  ■  été  racliotéc. 

Pour  que  l'hvpothéqfic  «oit  éteinte  pur  l'citinclinn  de  U  ehoas 
bjrpothéqnéc,  il  faut  qu'il  n'en  rente  rirn;  f'i\  en  reste  qm*lqDc 

tartie,  quelque  petite  qu'elle  sait ,  l'bvpnlbwjuc  dcMMipepaar 
:  total  delà  créunep,  sur  cette  partie.  Par  esemple  :  n  a 
tan  ,  sur  laquelle  j'nvati  droit  d'liTptit}iéque,u  été  eolUBinfe  p 
le  feu  ,  mou  druit  d'Iijpotliêqtie  demcurp  »ur  la  pUec  «piî  rwlfa 
de  eelle  maison.  Demeure-1-il  auMi  »ur  lei  malérians  Miap|4irT 
aui  flamme»?  Tant   que  eei  matérinui   pnrni>,»rnt  dottn^  A  II  f 
reconstruction  de  la  maison,  caram»  eelle  dcatifialioB  letiri 
serve  la  qualité  d'immeuhlei  et  êe  partie  de  mainon,  elhinea 
serve  aussi  mon  droit  d'bvpothétfuenreeamalérianii  «n^tMi 
qu'il  paraît  que  le  dessuiu  dt-  b  rcrunstruetiun  a  été  abandm 
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de  la  chofle  ,  et  ne  peut  plus  l'eiereer  tnr  l'étoffe  qui  en  a  une 
autre. 

Celle  diïlinetion  est  tirée  dei  lois  rornainei.  Les  jurisconsultes 
roinaina  ne  pensuient  jibs  que  la  chose  était  détruite  ,  lorsque  , 
sur  une  terre  bdo  ,  on  bdtissait  une  maison,  aat  vice  versa ,  maià 
bien  lorsque  de  la  laine  on  en  faisait  un  hi\n\.:  Lanâ  legatàvestem 
oua  ex  eâfaela  tit  deberi  non  placet  :  1.  88,  fT.  de  leg.  3*.  Sinrea 
kgala  damus  imposita  sit  delicbilur....  \.  i/i,%  4i  ^-  de  leg.  a".' 

Il  7  a  une  antre  raison  de  différence  ;  c'est  qu'un  fonds  de  terre, 
quoiqu'il  ait  chan^  de  forme ,  peut  tonjobrs  se  reconnaître  poilr 
l«  même  fonds  de  terre ,  il  occupe  toujours  le  même  lieu  ,  il  a  les 
mêmes  tenaDs  et  afaoutissans  ;  au  lieu  que  la  laine,  dont  on  a  fait 
de  l'étoffb  ,  quand  on  voudrait  soutenir  qu'elle  subsista  encore  ^ 
au  moins  elle  n'est  plus  reconnaissable  ;  et ,  rommc  le  créancier , 
qui  aurait  sur  cette  laine  un  privilège,  ne  pourrait  l'cierccr  qu'en 
la  faisant  reconnaître  pour  élre  celle  qu  il  a  vendue  ,  son  privi-  . 
lé^  ne  peut  subsister  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  cela,  d'entrer 
dans  la  subtile  question  que  faisaient  les  jurisconsultes  romains  : 
An  lana  qua  in  ■oestein  trantiit  extineta  diei  deéeai  rtee-ne  ? 

Le  droit  d'bypoihèque  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  ,  et  non  sur  celtes  qui  sont  aut pu- 
blia ,  aut  divittijarii  ,  comme  nous  l'avons  vu  an  cbapîtrC  pre- 
mier ,  section  a  1  §  1  ,  d'où  il  suit  que  ,  si  le  fonds  de  terre  ,  sur 
lequel  j'avais  un  droit  d'hypothèque ,  est  mis  hors  le  commerce; 
pulà  ,  si  on  a  pris ,  par  autorité  publique  ,  un  terrain  sur  lequel 
j'avais  droit  d  hypothèque  ,  pour  en  faire  un  grand  chemin  ,  une 
église ,  ou  un  cimetière  ,  le  droit  d'hypothèque ,  que  j'avais  sur 
ce  terrain  ,  ne  peut  plus  subsister.' 

S  It.  Du  cas  auquel  le  créaacier  hypotbénire  icqniert  la  propriété  de  la 
chose  lijpottéquM ,  et  de  U  coefusiOD. 

L'hypothèque  s'éteint,  lorsque  le  créancier  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chose  sur  laquelle  il  avait  hypothèque  ;  ce  qui  S  ap- 
pelle cimfitsion  ;  car  il  est  de  l'essence  du  droit  d'hypothèque  , 
suivant  la  définition  et  les  nations  que  nous  en  avons  donnée!  , 
que  ce  soit  un  droit  dans  la  chose  d'aulrui.  On  ne  peut  avoir  un 
droit  d'hypothèque  dans  sa  propre  chose ,  re*  taa  nemini  pignon 
este polett f  d'où  il  suit  nécessairement  cjue ,  lursque  le  créancier, 
qui  avait  an  droit  d'hypothèque  dans  une  chose  .  devient  le  pro- 
priétaire de  cette  chose,  le  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  no  peot 
plus  subsister ,  cl  il  se  perd  et  se  confond  nécessairement  dans  le 
droit  de  propriété  qu'a  acquis  le  créancier. 

Pour  que  l'acquisition  ,  que  fait  te  créancier  de  la  chose  hypo- 
théquée ,  opère  une  eslinction  absolue  de  son  droit  d'bypotnè- 
que,  sans  espérance  que  ce  droit  puisse  revivre,  il  faut  que  l'ac- 
quisition qu'il  ■  fàilB  soit  irrévocable. 
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Si  elle  u'a  pa*  été  irrévocable ,  soit    parce  (jiie  celui ,  de  i]ii\ 
j'ai  acquis,  notant  pas  lui-même  propriétaire incommulable,  n*a 
pu  me  transférer  qu'un  droit  de  propriété  révisable,  sous  uue 
certaine  condition  ,  tel  qu'il  l'avait  Lui-mémr;  «oit  parce  quel'ae—  _ 
quisition ,  que  j'ai  faite  de  lui  ,  a  été  faite  h  lu  i-bnige  de  révoo»*  I 
lion  ,  en  certain  cas  convenu  ou  sous-entendu  ,  celle  acquisitisri  " 
suspeud  plutât  le  droit  d'hjpotb^ue  qu'avait  le  créancier  du» 
cette  cbuse ,  tant  qu'il  en  sera  propriétaire  ,  qu'«llo  ne  l'éteint  ; 
c'est  pourquoi  ,  si  son  droit  de  propriété  vient  il  se  résoudre  cM 
causa  antiquà,necettarià,  cl  incjiislaiili eoalrarfui,  le  droit  d'bj- 
polhèqiic,  qu'il  avnit  Kur  la  cbtwe  avant  qu'il  en  eût  ac>|uis  la 
propriété  ,  revivra.    La  raison  est,  que  l'eiTut  ne  doit  pa»  avoir 
plus  d'élenduc  que  la  cause,  Umiitua  t»uta  liuuiatum  prtniueil 
effeclam.  C'est  pourquoi  t'acquisition  ,  que  le  cr^uncirr  faitJc  la 

Sronriét<^  de  la  chose  h^pultiéquéc ,  étant  la  cause  de  rritincliiMi 
e  Vh/pothëque  ,  si  cette  acquisition  qu'il  a  faîte  n'est  pas  ab- 
'  «nliie  et  irrévocable  ,  elle  nu  peut  pas  produire  une  eitinctiun 
absolue  et  irrévvcuble  du  droit  d'bvpothèque  ;  elle  dort ,  en  qncl- 
quf  sorte  ,  pendant  le  temps  que  l'arquiaition  durera  ,  et  elle  h: 
réveillera  dès  l'iustant  de  la  révucation  de  l'aequisilion. 

Par  exempte  :  si  j'ai  acheté  un  héritage  sujet  au  relrsit  ligna- 
gcr ,  et  qu'on  l'ait  eiercé  sur  moi  ;  si  on  m'a  donué  un  béritagi;  , 

31  que  la  donation  ait  été  révoquée  par  U  ivrveBance  d'enfant  a« 
onateur  j  si  on  me  l'a  vendu  aouii  faculté  de  réméré  ,  et  q««  l« 
liéméré  ait  été  eiercé  ;  si,  r)iérit«ge  ,  que  i'ai  acqui»  ,  était  |:rcfé 
de  lubslîlution ,  et  qu'il  j  ait  «u  depuis  ouvert  H  re  k  la  subâtil*^ 
tîoD  i,t'il  ui'a  été  évincé  par  un  créancier  bfpotb&w^e^:  ep  tel 
ces  cas  ,  le  droit  d'h  vpotbéque  ,  que  j'aviùs  Mir  cet  bérsta^  i  ae 
réveillera ,  parce  que  l'acquisition ,  quej'avais  faite  de  là  propriété 
de  rhéritage  ,  n'a  point  été'  irrévocable  ,  et  qu'elle  a  été  effectî- 
"'""""'  révoquée  ex  causa  antiqaà,  necetsariâ  et  intxûtenti  coit- 


.  A  plus  forte  raison  ,  ntoa  droit  d'hypotbèque  rerivrM-il ,  n 
iQon  titre  d'acquisition  do, la  propriété  de  la  chose  bjqMtbeqilMc 
4  été  rescindé  par  des  leUres  de  resciaion,  qv'a  obtennea  eelni  de 
qui  j'ai  acquis  ,  contre  L'aliénatimi  qu'il  en  avint  faite. 

.'.Si  t«  créancier  a  acquis  un  droit  de  propriété  iii^lWBtilf  .  anr 
Uchoae  qui  lui  était  hypothéquée ,  Quoique ,  par  la  aatte ,  par 
une  cause  «ouvelle  ,  l'acquisition  qu'il  a  faite  ait  è\é  révoquée  , 
B4P  droit  d'bjjiotbèqiie  ne  revivra  pas.  Air  exemalt  r  s'il  a  pria 
i  rente  un  héritage  ^  sur  lequel  il  avait  un  droit  d'bjHtbèquc  , 
et  qu'il  l'ait  déguerpi  volontairemeat,  pour  se  libérer  .de  la  rente; 
sUl  lui  a  été  donné ,  et  que  la  dottation  ail  été  révoquée  -paur 
cause  d'ingratitude  ;  en  ce  cas ,  et  autres  sembiaUea ,  le  droit 
d'hypothéqué  qu'il  avait  ne  revivra  paa  ;  car  il  avait  acquis  un 
droit  de  propriété  frrévocablej  il  ne  tenait  qu'à  lai  de  le-c 
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ver  y  en  ne  le  déguerpissant  pas  ,  ou  en  ne  commettant  pas  les 
excès  qoî  ont  donné  lieu  k  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
L'acquisition  qu'il  a  faite  ayant  été  parmîte  et  irrévocable  j  elle 
a  dâ  opérer  une  confusioif  et  une  estincticMi  absolue  do  droit  d'bjf* 
potbèque  qu'il  avait  sar  cet  héritage ,  lequel  droit  par  06nséquent 
ne  peut  plus  revivre» 

$  m.  DèPéitiàctloaide  rify|>otkè<|[aè,  par  la  tésolutioii  et  extinction  da 

droit  da  propriétcire  qak  Fa  constitnée. 

C*6st  une  règle  de  droit  9  puisée  dans  la  raison  naturelle  ,  que 
personne  ne  peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une 
chose  9  qu'il  n'en  a  lui*inème  :  Nemo  pl^^  jurii  ad  aUum  traHs^ 
fgn^pùtest  qudm  ipse  haèeret  ;  !•  54  >  ff*  de  r^g.  jof. 

De-U  il  suit  que  cçlui ,  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révo4 
cabie  dans  une  chose  »  ne  peut  donner  à  un  créancier  qu'un  droit 
d'hjpothèque  sur  cette  chose  ,  qui  soit  pareillemeut  révocable 
dans  les  mêmes  cas  que  doit  se  révoquer  son  droit  de  propriété. 

C'est  pourquoi ,  si  celui ,  qui  a  constitué  à  son  créancier  une 
hypothèque  sur  un  héritage  ,  était  propriétaire  de  cet  héritage  , 
en  vertu  d'ui^e-  donation  sujette  à'  la  révocation  ,  pioar  cause  de 
survenance  d'enfans  ;  »'il  l'avait  acheté  avccla  clause  de  réméré^ 
si  l'héritage, étnt  sujet  à  être  retiré  sur  lui  pat  retrait  lignager  ou 
autre  espèce  dé  retrait  ;  s'il  était  grevé  de  substitution  ,  etel  ;  -en 
tous  ces  cas  ;  .et  autres  semblables  ^  lorsque  le  droit  do  proprié- 
taire^ qui  a  'constitué  l'hypothèque  ,  viendra  è  s'éteinare  y  soit 
par  la  survenance  d'enfans,  soit  par  l'exercieedu  réméré' 01^  da> 
retrait  «  soit  par  l'oUverture  de  la  substitution  ,  l'extinction-  da* 
droit  de  ce  proptiétaire  entraînera  aussi  celle  des  hypothèques 
qu'il  a  constituées. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  à  l'égard  de  l'hypothèqijie  de 
la  «lot  et  du  douaire  sur  les  biens  substitués.  Lorsqu'un  boicniiie 
grevé  de  substitution  piar  quelou'un  de  «es  ascendans-,  ou-,  inéaie , 
en  certains  cas  ,  par  quelqu  antre  personne  que  ee  soit ,  V^st. 
marié,  si  l^s* biens  libres  qu'il  avait  ne>sorit  pas  soffisans  raMit  ac- 
quitter la  doti'Ol  le  douaire ,  sa  veuvo ,  créânoière-de-sa:  dot  et  de 
son  douaire ,  «t  w%  enfans  ,  créanciers  do  leur  douaire  9  conser«» 
veni  un>droil  d'hypothèque  subsidiaire  sur  les  bien  sorbstituës  -, 
nonobstant  que  le  droit  de  celui  ,  qnii  l'a  eonstituée,  soit  éteiut 
par  l'ouverture  ide  la  substitution»  La  raison  de  cette  exception 
est  fondée  sur  ce  que  l'auteurdela  substitution  est  présumé  avoit 
permis  cette  hypothèque ,  au  préjudice  de  sa  substitution. 

Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  cette  exception ,  en  no^ 
tre  Traité  des  substitutions ,  où  nous  renvoyons. 

Pour  que  l'extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  11 
constitué  les  hypothèques ,  entraîne  l'extinction  des  hypothèques 
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il  faut  ([uc  cHta  nliBCtÎMi  ix  ton  draîl  éa 


pri>)iriét^  ar 

<|uc ,  dis  le  (emps  ou'il  ■  conditué  rkTpolliéquv  ,  «mi  droit  ie 
pr»)ir!ét^  fut  réeotutilc  in  ali^utax  ctrlun  caiam  qui  ah  ipio  non 
ptndertl,  Si  ,  au  contraire  ,  celui  ,  ((ui  ■  cnutilW  l'iif  polli^ite , 
uvrIi  alors  un  droit  de  propriété  irrtvocablr ,  et  igiin  M)n  droit 
n'ait  étë  éteint  que  pur  que)<|ue  caïue  nouvelle  et  proejdsiit  de 
«m  lait ,  cette  eilinctiou  de  >un  droit  de  proprirlé  n'cDinlNera 
pas  celle  des  bjrpoth«t|ues  qu'il  a  conalilu^ei.  Par  exanpU  .•  lors- 
que le  donataire  d'un  li^Tilace  l'a  hjpolbëqut^ ,  la  révocation 
de  la  donation  ,  pour  eauM  d'ingrililude  ,  qui  «urvienl  depiui  , 
n'éteint  na»  l'bj'putliêque. 

Pareillement,  lorsque  celui ,  qui  s  pris  uo  bi'n'lcgv  A  litre 
de  rente  foncière  ,  l'a  hvputb^quë  ,  et  1*  déguerpît  ttumht ,  1* 
d^guerpi«semetil  n'ëieîni  pas  l7ijr|rolbèque  du  er^neieTi  vui 
peut  le  faire  vendre  ,  i  la  cbargs  d«  U  rente  pour  liai]HcUa  U« 
éU  déguerpi. 

J  IV.  De  l'eitindion  de  rbrpolhtqae,  par  rcMtnction  <k  bdetto' 
laqDclIc  «Ile  a  éti  eoUtilafc. 

L.'bjpolbéqiie  ne  peut  tnbtitter  sjuw  une  dette |Mivr  Uqi 
t'He  ait  ét^  eunalitut'e ,  suivant  qu'il  résulte  dea  noIiaBi  (i 
avons  dunn^es  ati  r/iap.  i  ,  tari.  %  ,  ^  3. -D'où  il  suit  que  rrilîfu^ 
lion  (le  le  dette  ,  pour  laquelle  rhjrpolbèquc  a  clè  eaoatilvtaa 
entraînera  w^cetsa  ire  ment  l'extinction  dea  bjpvlKèqtieai        .  ^^H 
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de  subrogalion  mi  profit  de  celui  des  deniers  duquel  le  paîentenl 
K  fait  ;  U  raiion  est  ,  qu'on  feÎDt  que  la  créance  du  créancier  , 
qui  est  pajé  arec  U  clause  de  subrogation  ,  n'est  pas  tant  censée 
pajée  que  vendue  au  nouveau  créancier  ,  des  denier^  duquel  le 
paiement  s'est  fait ,  magi»  emitse  nomen  quàm  solvine  initUigi- 
tur.  Nous  avons  traité  des  subrogations  i  la  £n  du  contrat  de 
vente  ,  oà  nous  rcnvoyoDs. 

Lanovation  transfère  aussi  quelquefois  l'hypothèque  de  la  nou- 
vellc  créance  k  l'ancienne  ,  plutAt  qu'elle  ne  l'éteint  i  cela  arrive 
toutes  les  fois  qu'on  en  convient  par  la  novaliou. 

Lorsque  le  débiteur  devient  héritier ,  pour  le  total ,  du  uréan- 
cier  >  ou  que ,  vice  vtrtd  ,  k  créancier  devient  héritier  ,  pour  le 
total ,  du  débiteur ,  la  dette  se  trouvant  en  ces  deux  cas  confuse 
et  éteinte  par  la  réunion  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur,qui  se  détruisent  réciproquement  en  une  même  personne, 
cela  entraîne  l'extinction  des  hypothèques ,  à  moins  que  la  suc- 
cession n'ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  un  des 
effets  du  bénéfice  d'inventaire  étant  d'empêcher  la  confusion  dta 
droits  de  l'héritier  et  de  la  succession  ,  la  dette  subsiste  ,  et  par 
conséquent  les  hypothèques,  qui  en  sont  les  accessoires,  sub- 
sistent aussi. 

LorK^e  le  créancier  n'es!  devenu  héritier  que  pour  partie  de 
son  débiteur ,  aul  vie»  v«rt4  t  quoique  l'acceptation  ait  été  pore 
et  simple ,  il  ne  se  fait  aucune  confusion  des  hypothèques ,  parcQ 
que  la  dette  n'étant  éteinte  que  pour  la  partie  pour  laquelle  le 
créancier  a  été  héritier  de  son  débiteur  ,  ou  le  débiteur  de  son 
eréanoier ,  les  hypothèques  sont  entiirel  pour  ce  qui  reste  de 
cette  dette. 

LtM^u'il  -j  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette ,  qnoitme 
l'nn  de  ces  créanciers  derienne  héritier  ,  pour  le  total ,  du  déoi- 
tcnr ,  il  ne  ae  fait  aucune  extinction  des  hypothèques  ,  parce 
qu'elles  restent  entières  pour  les  parts  qui  sont  dues  aui  autres 
créanciers. 

Lorsqu'il  j  a  plusieurs  débiteurs  ,  et  que  l'un  d'eni  détient 
héritier ,  pour  le  total ,  du  créancier  ,  les  hypothèques  des  biens 
do  tes  co-4ébiteura  doivent  donc  aussi  subsister. 

E<a  prescription  de  3a  ans  ,  qui  résulte  de  ce  que  le  créancier 
ne  s'est  pat  fait  reconnaître  ni  servir  pendant  ce  temps  ,  n'éteint 
pas  l'hypothèque  ;  car  ,  comme  cette  prescription  opère  plotftt 


r  contre  l'action  du  créancier ,  qn'elle  n'é- 
teint la  dette  ,  et  que  la  dette  subsiste ,  quoique  sans  action ,  cA* 
suffit  pour  conserver  l'hypothèque  :  Ciun  h/fpotkeett  pottii  aceo- 
den  obligaiwni  tian  ruuurali.  C'est  pourquoi  l'hypothèque  ,  et 
l'action  qui  en  naît  ,  demeurent  contre  U  débiteur  jusqu'à  ee 
qtt'iL  ait  aeqnisla  prescription  contro  ^hypothèque ,  ^^il  nt  peut. 
acquérir  que  parle  lapi  do  4*>  *■>■■ 
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Quoique;  l'iiuturiU'  de  la  chou  jug^e  et  du  termcnt  d6ci;oir'> 
opËrtnl  plulAt  une  Tin  de  Dou-receroir  contre  la  demande  àa 
créandcr  ,  qu'elles  n'élei^cnt  ,  daui  la  vérité  ,  U  dette  da  d^ 
bileur,  quia  étéïiijuïteinenl  rcotajéàe  la  demande  de  e on  créan- 
cier, uu  qui  a  rmiMemcnt  juré  qu  il  ne  devait  rifii  ;  néanmoini  , 
comme  ellu  renferme  une  présomptiun  fjurù  et  de  jure ,  qu'il  n'j 
a  poiul:  de  dette  ,  elle  éteint  indirectement  rhypQlhèqae  ,  on  la 
rendant  de  nul  effet. 

remise  ciprcsse  nu  licïlc  que 

(fbypotliuque. 

L'hypothèque  s'éteint  par  la  nmise  c>pr«A«ti  ou  tacite ,  qof  fait 
le  créancier  ,  de  son  droit  d'hypothèque. 

Pour  que  celte  remise  9oit  valable  et  éteigne  l'bTpolhè'^ue ,  il 
faut  qae  le  créancier  suit  une  personDC  Uâun<te  de  ^es  droilt  ,  et 


qui 


lit  le 


C'est  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre  les  droits  d'iiypo- 
théque  qui  lui  appai  tienneot- 

lioe  lejnuie  inuiiée  ne  le  peut  ,  sant  6tre  autorisée  de  son 
mari.  Un  mineur  ne  le  peutï  je  pense  pourtant,  à  t'égarddo 
mineur,  nue,  s'il  l'avait  Tuil  ,  il  devrait  ohlenir  des  lettres  de 
rcficisiuii  dans  les  dix  ans  de  ta  majorité;  car,  ce  que  fait  un 
mineur  est  plutôt  sujet  h  rescision  ,  qu'il  n'est  absolument  nuL 

ï|i  un  tuteur  ,  en  sa  qualité  de  tuteur  ,  avait  fait  ^ratuifeineDt 
une  remise  des  droits  d'hypothèque  qui  appurlienneni  à  fion 
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La  remÎM,  qu'un  cr^aocier,  qui  ■  le  pouvoir  de  disposer  , 
fait  des  droits  d^j'potfaèque  qui  lui  appartienuent ,  éteint  Vhypo- 
tliéque ,  soit  que  cette  mmûe  soit  expresse  ,  soit  qu'elle  toit  seu- 
lement tacite. 

Le  consentemeat ,  que  donne  le  créancier ,  à  l'alrénstton  ,  ou 
mime  i  l'obligation  de  la  chose  hypothéquée  ,  renferme  une  re- 
mise tacite  de  son  droit  d'hjrpotbèque. 

Le  créancier  est  censé  avoir  tacitement  remis  le  droit  d'hjpo- 
thèqife  qu'il  a  sur  un  héritage  ,  lorsqu'il  a  consenti  k  l'aliénation 
de  son  h^itage  ,  sans  faire  réserve  de  son  droit  d'bypothiqae  : 
CreditoT ,  qui  permiîtU  rem  weaira,  p^gnui  dimittit  ;  I.  i58,  ff. 
de  reg.  iur.  ,-  1.  4  i  §  <  >  ff-  quUi-  Ktod.  pig.  tolf.  La  raison  est , 
que  le  débiteur  n'ajant  pas  besoin  dn  consentement  de  son  créan- 
cier ,  pour  aliéner  ses  héritages  avec  la  charge  des  hypothèques , 
le  consentement  du  créancier  ne  peut  pariutre  requis  et  donné 
pour  une  autre  Gn  que  pour  remettre  son  hypothèque. 

Il  en  est  de  même  ,  lorsque  le  créancier  a  consenti  que  le  dé- 
biteur obligeât  A  un  nouveau  créancier  la  chose  hypothéquée  ; 
car  le  débiteur  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  du  premier* 
créancier,  pour  constituer  k  un  nouveau  une  hypothèque  qui 
n'aurait  lieu  qu'après  la  première  ,  le  consentement  du  premier 
créancier  ne  peut  guère  paraître  donné  et  requise  d'antre  fin  , 
que  pour  remettre  son  hypotbè(|Ue, 

On  pourrait  néanmoins ,  en  ce  dernier  cas,  rechercher  l'intéii- 
lioo  des  parties ,  et  examiner,  par  les  eireonstances,  si  l'inlen-' 
tton  de  l'ancien  créancier  ,  en  eonsentaiit  qu'on  ohligeit  au  nou- 
Tsaq  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée ,  a  été  de  remettre  ab- 
solnmènt  son  droit  d'hypothèque,  ou  seulement  de  céder  sop 
j  nouvean  créancier  ,  tans  néaniUoins  renieltre  sou  hypo-- 
:  /.  i  2  ,  §  4  ,  ff-  qaipot.  in  pig. 
I,  régulièrement ,  la  présomption  est  qne  le  créancier ,  qui 

consenti  à  la  nouvelle  hypothèque ,  a  remis  la  sienne.  Pùuaii- 
resptndit  :  Semproitium  aïKiîquiortnt  crtdiioHm  eorueitlfehtem 
quàm  debiior  tamdêm  rttn  tartio  enditeri  •bligaret ,  jtU  saùm  piif^ 
nori»  remiiitte  viJtri,  non  etiam  tertinm  in  /«com  tjus  t^iisé  ; 
I.  19  ,  ff<  quià.  mad.  pig.  lolf. 

Pour  que  le  consentement ,  qne  le  créancier  dtlline  1  fa1iéna<-' 
tion  un  à  ose  nouvelle  obligation  de  la  chose-  qui  lui  est  hypo- 
théquée ,  renferme  une  remise  tacite  de  son  droit  d'kypothèqoe  j 
il  faut  que  ce  consentement  soit  formel. 

La  eonnaissance  de  la  vente  q«e  faisait  te  débiteur,  qn' a' eu« 
le  créancier  ,  ou  de  la  nouvelle  hypothèque  qn' il  Constituait  i  un' 
autre ,  ne  peut  pas  pasaer  pour  MMeMemenl ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
réclamé  :  Non  videtur  tsomtntiua  enditor  ,  ti  teieàtt  to  ,  dehttor 
nm  vtmdidtrit ,  aaùm  ùUà  ptuiut  et*  vanité,  ^mod  téiétÊt ,  tAi- 
qiM  fignMê tiU dtawrt s  /■  8,§  i5,ff.  •ai.  '  ■  ■ 
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C'cstpourquoi,  si  le  crtincierftn^, 
i«  Tente  ou  d'obligation  que  ledébitMwkfiitde  UehoM  hyp»- 
tbéi|uée ,  on  Vil  y  a  «uuicrit  eonatm  Uh«ii  ,  il  se  m»  bu  ,  mot 
cela  ,  présume  avoir  conieati  1  h  «mie  ou  à  U  aouvalw  ofalif»^ 
ttun  ,  et  avoir  remis  son  hjpolhiqva^ 

Quid?  «i  l'acte  portait  que  lliérUaKe  cA  Tniie  d'kypotkèqna  , 
le  créancier  ,  qui  ,  en  recevant  l'acte  coniRe  iwUûrc  ,  •■  m  !• 
goûter i vaut  comme  témoin  ,  aurait  Mwftrt  cette  danaonaaréela- 
nwlion,  lerail-il  censé  avoir  remîa  Ma  krpodiè(|tie?ll  jâ  lia* 
de  le  penser.  11  paraît  nue  la  loi9,§  i  ^  W.  fmiJ.  mad. pi/^,  tmtw^ 
le  décide:  Maviut..,.Juebal  aiUinà^JMteamfmdmmtm m$U~ 
galum  faiise  s  invenie&alur  tuUeiK  Mtn^ùu  ,  îuirtmgnim  emmtî»-' 
ni*  cum  repuilieâ  faft*  à  Seio  ,  ùUrfiûtn  ,  et  sahitr^tUm  i  fH» 
caverat  Seiut feudam  nulU  9lii  oUigmlmm——  MmJ^Hmwë  ii^yi»- 
dit ,  pigniu  ,  cuits  t  de  qu».  qutentur ,  tomttiuit ,  nmmémum 
Tetinere  pottt. 

Si  on  doutait  que  le  créaacier  dôt  tXtt  préasBié  wov  «haïk- 
ment  remis  son  hjpotkèque,«nsaucrivaDti  l'acte  ràélaUcatla 
clau.«e  ,  au  moins  il  n'c^t  pas  dooteux  qu'il  ne  powreïtraermr 
contre  l'acquéreur,  à  qui  l'héritage  aurait  M^  Tcuda^  m  caatav 
le  nouveau  créancier ,  à  qui  il  aurait  M  ibjpotUoué  par  etàC^Bf 
car,  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  md  hjpoïïA^ee^il  aftpsatiadb" 
culpcr  d'avoir,  par  sa  dinsimulation ,  cuiKODru  ,  nt»  1«4Bk 
te«r,  i  tromper  cet  acquéreur  ou  ce  uou»e«B  Kxiimnm  f  hEé* 
pourquoi  jUaiironl  cuntri;  lui  l'etctplioti  3c  dul. 

La  signature  du  rréuniier  ,  à  un  urte  qui  énonce  qu'un  cVftiia 
héritage  de  soo  débiteur  n'est  chargé  d'aucune  hypothèque ,  peut 
■luelquefois  ne  préjudit^ierea  aucune  manière  k  son  drnîl  d'hypo- 
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oue  condilion  réwlnloire ,  ou  convenue ,  ou  inbérente  au  oontrut^ 
1  hypothèque  du  créancier  est  plutôt  suspendue  qu'éteinte  ,  et 
elle  revit  ,  li  le  contrat  vient  è  m  résoudre  ex  cautâ  nettttariâ 
et  inhtKTtnli  contraelui. 

Par  exemple  :  si  le  débiteur  ovec  la  permission  de  qon  créan- 
cier,  a  vendu  MO  héritage  Bvci:£acuUéderéiuéré,et  qu'il  re7C>:ce 
par  la  suite  ;  ou  ai ,  avec  la  permÎMlon  de  ion  créancier ,  il  en  » 
disposé  par  donation  entre  vifs  ,  et  qu'elle  ait  été  révoquée  par 
survenance  d'enfans  :  en  ces  cas  ,  et  aulrea  semblables ,  l'hypo- 
thèque revivra. 

Ainsi,  quoique  la  vente  uc  contint  aucune  danse  résolutoire» 
ci  les  partie*  s'en  sont  volontairement  dénistée*  avant  qu'elle  eâl 
eu  son  entière  exéculion  ,  le  créancier  ,  qui  a  conienti  k  cette 
vente,  conservera  son  hypothèque  :  l,  lo,  ff.  çuià,  ino4- p'g- *olv^ 
Car  il  n'est  censé  ,  par  ce  consentement,  avoir  remis  son  hyp».* 
thèque ,  qu'autant  que  la  vente  ,  en  faveur  de  laquelle  il  voulait 
bien  la  remettre ,  aurait  son  entière  exécution. 

Au  contraire, si  le  débiteur,  qui  a  aliéné  son  héritage,  du  eon- 
■eotement  du  créancier  ,  en  redevient  propriétaire  ,  non  par  la 
résolution  deValiénalion  qu'il  en  avait  faite  ,  maispar  un  nouveau 
titre  d'acquisitiun  ,  il  ne  recouvrera  pas  la  niénic  hypothèque 
qu'il  fivait  et  qu'il  a  remise  ;  l'héritage  se  trouvera  seulement 
compris  dans  le  droit  d'hjpotfaèquc  générale  qu'il  a  sur  tous  les 
biens  préseni  et  à  venir  de  son  débiteur ,  s'il  est  créancier  en  vertu 
d'un  titre  authentique  ;  mais,  s'il  avait,  outre  cette  hypothèque 
générale ,  une  hypothèque  spéciale  ou  un  privilège  sur  cet  héri- 
tage ,  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre  ,  tous  ses  droits  ayant  été 
éteints  parla  remise  qu'il  est  censé  en  avoir  faite,  en  consentant 
4  l'aliénation  ;  l.^n-  eod.  de  remift.pig. 

Lorsque  le  consentement ,  que  le  créancier  a  donné  à  l'aliéna- 
tion de  la  chose  hypothéquée  ,  est  limite  à  certain  titre  d'aliéna- 
tion ,  i  certaines  conditions  ,  ou  A  certaines  personnes  ,  l'aliéna- 
tion n'éteint  l'hypothèque  ,'qu'autaiit  que  l'aliénation  est  faite  an 
nième  titre  et  sous  les  mêmes  conditions,  auxquelles  le  créancier 
a  consenti  à  l'aliénation  ,  cl  il  la  mCme  personne  ,  i  qui  il  a  con- 
senti, qu'elle  fût  faite. 

C'est  pourquoi  ,  si  le  créancier  a  permis  A  son  débiteur  de 
vendre  la  chose  hypothéquée ,  et  que  le  débiteur  l'ait  donnée 
par  donation  entre  vifs,  on  dnit,  en  ce  cas,  décider  que  l'hypo- 
thèque n'est  pas  éteinte  ;  car  il  y  a  lieu  de  préanmer  que  le  créan- 
cier ,  en  permettant  la  vente  de  la  chose  hypothéquée  ,  a  eu  en 
vue  que  le  débiteur  en  emploierait  le  prix  à  le  payer  ,  ou  k  ac- 
quérir d'autres  biens  qui  lui  répundraîent  de  sa  dette  ,  et  qu'en 
conséquence  ,  en  permettant  de  vendre ,  il  n'a  pas  eotcodu  per- 
mettre de  donner. 

Au  contraire ,  loraque  le  créancier  a  permis  à  Ma  débiteur  d« 
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^nuscr  ,  pur  donatiim  intiv  rift ,  (1p  U  tk^nc  lirpalliéeiiéc  ,  on 
^it  ordinnin'mcfil  prfsniovr  qa'il  Ini  a  permu ,  i  nias  lirrle  rai- 
son ,  «l'en  disposer  à  lilrv  aaécrtiK  ,  ntitraDi  c«tt«  i^fle  de  drcnl  : 
A'oi  (/«^(  ,  ciu  pluj  tiret ,  <fH»ii  miniu  cil  ,  non  ficerr  /  1.  3|  ,  ff- 
dertf.jur. 

Si  ,  nnnimoiiiii  ,  lir  créancier  «vajt  pcmùi  mmi  d^tleur  ,  de 
donner  à  une  ccrUini-  prraomH  ,  Hnic  it  te  crianmcr ,  on  nr 
pourrait  pas  dire  qu'il  lui  aurait  pemia  da  vendre  ;  Si  comceuii 
dontrt  ti  titiu/iderii  defiiinr,  tvpHtttur  crtdUor;  nùîti  f  bi>  tUmt, 
ideô  eonceitiitf  donari ,  gund  amicuâ  «rot  ertditori  it ,  nu~  (/iwia- 
itUur;  diel.  f^  9,  g  iS  ,infint. 

Si  le  créancier  •  permis  à  M>n  d^bitmr  At  rendrr,  pa«r  un 
cseriain  prix  ,  la  chaM  hrpolhétjD^e ,  iki  de  la  vendre  &  rrrtaine* 
eondilioni ,  el  (|ae  le  di'Mlcar  l'ait  vendue  i  tiu  moindre  pria  , 
ira  n'ait  pai  suivi  le*  eondilioni  pmrrïlei  p«r  le  crraneier  ;  aa 
Vil  loi  ■  permti  de  vendre  dana  l'eApacc  d'un  certain  \tmy%  ,  ei 
que  le  débiteur  n'ait  vendu  tp'aprri  l'eipiraliua  de  ee  ICBpa  : 
dans  Ions  c^s  ras,  rhvpullièi[ue  ne  im-ap*i  i-leinle,  ear  lecr^n- 
eïer  a'e«l  censj  l'avoir  remiie  ,  <|u*aul3i>l  t[Ue  la  tcfile  m*  ferait 
pour  le  prit  ,  but  cuiiditiuni  el  dans  te  temps  igu'il  Taiait  pcr- 
nis. 

Mail ,  xi  If  débiteur  l'a  vendue  ponr  un  pria  ptn*  furl ,  Hirpo- 
thè<|ui-  n'en  sera  pi*  moins  rteintejcar  le  créancier ,  en  fia^nl  le 
pria  pour  le(|iiel  il  lui  perrnct  de  vendre ,  ne  Ini  permet  ji^t  dtt 
vendre  à  vn  moindre  prix  ,  mais  il  ne  l'enip^cbr  pa     '  * 

plus  ,  s'il  peut  ;    /.  B  ,  g  i4  et  t8  ;  argam.  airt.  1. 1 
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en  connaiitance  de  i'hypoihéflue  par  aan  titra  d'ac^nûilian-iu 
d'ailleuri,  et  a  poaaédé  l'iérila^ conime  frane  ,  acquiert  la  liM- 
ralion  de  l']ijpoiitèi[ue  ,  par  ait  toa  de  posaesiion ,  contre  U 
créancier  qui  aemeure  en  m^me  province  que  tni  ,  on  par  vinrt 
an«  ,  s'il  demeure  en  une  province  différente. 

Le  liera  détenteur,  qui  poMède  aoni  pouveir  produire  de  titie 
de  son  acquiaition  ,  ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans  de 
pojweasion. 

Dan«  notre  Coutume  ,  qui  n'a  point  odmîs  U  prescription  do 
dÎK  ou  vin^l  ans ,  le  tiers  aétenteur ,  soit  qu'il  art  titre  ou  non  , 
ne  pf^ut  acquérir  lu  libération  de  l'hjpotbâque  ,  que  par  la  près» 
cription  de  trente  ans. 

Cette  fkrescriptioD  ,  non  plus  que  celle  de  dix  on  viaf  t  ans  , 
ne  court  point  contre  le  créancier  ,  pendant  qu'il  est  mineur. 

EUea  n  ont  pas  lieu  non  plus  contre  l'Eglise,  contre  qui  on  ne 
prescrit  que  par  quoranle  ans. 

Elle  ne  laisse  pas  de  -courir  contre  le  eréancter  ,  qouiqae  la 
condition  de  la  dette,  pour  laquelle  l'bérilage  est  hypothéqué,  B« 
fût  pas  encoie  échue  ;  et  le  créoncier  ne  peut  aU^guer  eu  m  fa- 
veur la  maxime,  eonira  non  vaUmem  agere ,  non  currii  prat" 
triptia.  Car,  at  ,  avaajt  l'échéance  de  la  condition  ,  il  ne  pouvait 
pas  intenter  contre  le  détenteur  de  la  chose  hypothéquée  l'ac- 
tion hypothécaire  ,  au  moins  pouvait-il  iutenter  l'action  eun- 
tfrr^plion  ;  et,  faute  de  l'avoir  fait  ,  il  doit  s'imputer  i  lupJU- 
n>e  a'il  perd  son  hypothèque. 

AoUaavoiu  traité f>lu*ampleiiieiil  decespTe8ariptioas,en  trai- 
tant du  druit  de  propriété  ,  où  nous  renvoyons. 

\  l'égard  du  débiteur  ,  de  ses  héritiers  et  autres  ,  penonnel- 
leroent  obligés  ,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  romain  , 
ils  ne  pouvaient  acquérir  la  libération  de  l'hypothèque  ,  par 
quelque  temps  qu'ils  eussent  possédé  ta  chose  hypothéquée.  La 
raison  est  ,  que  le  débiteur  ,  qui  a  constitué  l'hypothèque  ,  pos- 
sède lui-mdme  la  chose  hypothéquée  i  la  charge  de  l'hypothèque. 
Or  ,  cette  possession  lésiste  k  la  prescription  ;  il  ne  peut  donc 
pas  prescrire  par  quelque,  temps  qu'il  possède ,  et  ses  héritiers 
ne  le  peuvent  pai*naD  plus ,  parce  que  ta  possession  de  ses  héri- 
tiers est  la  même  que  la  sienne ,  qui  continue  en  leur  personne  ,. 
puisqu'ils  succèdent  in  virlutei  el  vilia  possess'onif  dffuactî  ^ 
comme   nous  l'avons  vu  ,  en  traitant  du  droit  de  propriété. 

Il  en  est  de  même  de  tout  autre  possesseur,  qui  a  reconnu- 
l'hypothèque  ,  quoique  l'empereur  Théodose  eût  établi  la  pres- 
cription de  trente  ans  contre  l'action  personnelle  ,  par  te  défaut 
du  créancier  d'en  avoir  usé  pendant  ce  temps  ;  néanmoins  le  dé- 
biteur ou  ses  béritiers,  qui  avaient  acquis  cette  prescription  con- 
tre l'action  du  créancier  ,  et  qui  possédaient  des  biens  hypothé-- 


qui  poss< 
pas  d'être 


qoés  k  la  dette,  ne  laissaient  pas  d'être  sujets  à  l'action  qui  réaal' 
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lait  de  cette  kvpotkèfpir ,  et  Ht  ne  poutnittA  en  BCiipMr  ta  (irri- 
•riptîoD  de  trente  am  coiilre  t'actiua  perMmnelle,  <|ui  upi-re  *cu- 
Icruent  une  Gn  de  nun  recevoir  contre  l'action  ,  et  (i*eteïal  pai 
l'action  perionuelle  ;  celle  obligation  pcnoMirlIe  ,  ijaoHjue  om- 
tiluée  d'Hction  ,  était  sullisaule  pour  ^ue  rhjpa4Jtè<[m  pût  y  ac- 
eéder  et  se  conserver  par  iiuelijue  ttmp*  qoc  c«  fdL 

Depuis,  l'etupereur  Juttin  a  or<ioDMf]ne  le  d^iieWT  rt  aaire«, 
perioon  client  eut  obligé»  ,  poueMeura  de  la  cbosc  kj-patl>ëq«é«  , 
poorraicnt  opposer  contre  l'action  kj-potbéraire  la  preacnplîoa 
de  quarante  an»  ,  cooirc  le  cr^aneier  aui  n'aonùt  |kmiiI  nié  de 
•on  droit  pendant  ce  Irntna. 

Plusieurs  Coutumes  ,  du  nombre  de«|nella*  nt  la  oAtre  ,  onl 
adopté  la  constitutioD  de  l'einperenr  Jtistiri  ,  à  l'égard  de*  Itrpo- 


thèqi 


ctuelles 


devant  notaires;  et  ,  en  ronséqucnee,  ellei  décident  i|n )•  débi- 
teur et  autres,  personnellement  obli|;és, preserivonl  nâriinnraDla 
ans  contre  l'action  personnelle  h^potbécaire ,  duiit  ili  wtttteau* 
envers  le  créancier. 

A  l'ég-ard  des  hypothèques  légales,  et  de  celles  qui  naiiwnt 
dei  jugemens,  elles  sont,  laéme  dan*  ces  Coutume»,  nijrltrià  la 
même  prescription  que  l'oLligalion  personnelle,  c*«t>Jt'i)inr,  à 
la  prescription  de  trente  ans. 

l^ans  les  Coutumes,  qui  ne  se  sont  pai  ripliquém,  lelleiqiMI 
cella  de  Paris,  on  a  jugé  que  la  prcvription  cwilre  l'aelianMV- 
sonnelte  b^polbécaire ,  résultante  de  contrat  pardrrant  nwtatrra, 
devait  aussi  se  proroger  jusqu'à  quarante  ani,  d 
Justin  devait  j  être  adoptée. 


latrra. 
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CHAPITRE  IV. 


Du  nantissement. 


AAtICLE  PREMIEA. 


De  la  suhstante  ,  de  la  Hature,  et  de  la  forme  du  nantissetnent  / 
des  choses  qui  en  sont  susceptibles;  aes  personnes  qui  peui^eni 
constituer  cette  espèce  de  gage,  et  pour  quelles  dettes, 

S  I.  De  la  Mibstanee ,  de  la  nature)  et  de  la  foitne  du  itantûseaieot. 

Le  nantissement  est  une  espèce  de  gage,  tfui  se  contracte  par 
la  tradition  qoi  est  faite  au  créancier ,  de  la  chose  qu'on  lui  en- 
gage; /.  9,  §  a ,  ff.  i2ff  pignerat,  act. 

En  cela  y  il  diffère  de^*bjpotbèque  proprement  dite,  qui  $9 
contracte  par  la  seule  convention ,  sans  faire  passer  la  possession 
de  la  chose  au  créancier. 

Le  nantissement  est  du  droit  des  gens;  car,  selon  le  pur  droit 
des  geni.  on  |ie  peut  acquérir  de  droit  dans  une  chose ,  que  par 
la  tradition;  ce  n*cst  donc  que  par  la  force  de  la  loi  civile,  qu'on 

5 eut  acquérir  un  droit  dlijpolbèque  dans  une  chose ,  sans  tra- 
ition  :  rhvpothèque  est  donc  du  droit  civil. 
Le  nantissement  étant  du  droit  des  gens,  nVu  sujet  i  aucune 
forme,  et  il  est  valable  entre  les  parties  contractantes,  par  leur 
seul  consentement ,  suivi  de  la  tradition  de  la  chose  engagée. 

Mais,  pour  qu*iÛ ait  effet  contre  des  tiers,  c'est-à«<Ure,  pour 
qu*il  donne  au  créancier,  à  qui  la  chose  mobilière  a  été  donnée 
en  nantissement,  un  privilège  sur  cette  chose,  contre'les  autres 
créanciers  du  débiteur ,  en  cas  de  déroute  des  aflbires  do  ce  dé- 
biteur,  il  faut  qu'il  ait  été  passé  un  acte  pardevant  notaire,  dont 
il  reste  une  minute  (^Ordonnance  de  1678,  tit*  6,  art.  8)  du 
contrat  de  nantissement,  et  que  la  date  précède  au  moins  de  dix 
jours  la  faillite  du  débiteur;  puisqu'un. débiteur  ne  peut  plus, 
pendant  ec  temps ,  faire  aucun  tran^ort,  ni  accorder  des  droits 
de  gage  et  d'hypothèque  à  quelqu'un ,  au  préjudice  de  ses  autres 
créanciers. 


rcrtain  temps  martiué  ,  le  créancier 
la  chose  '|ui  lui  a  it<^  tlonnre  en 
serait  nulle.  Cetli;  convention  a  «té 
de  Constanlin,  A_^JT.,  to/i.  de pact.p 
dea  crëinciera,  qui,  par  celte  eoi 
bîou  de  leur*  miâérablea  débiteur* 
levrvalrar.Et  celle  loi,  comme  tria  é( 

lf>ii'f  K  Is  convention  a  été  qui 
pmrdana  un 'certain  tempa,  lecré 
taire  de  la  efcoae,  pour  le  prii  qu'i 
par  eipcrU,  dontlea  partiel  eenvie 
eonrentioD ,  en  re  caa ,  n'a  rien  d'il 
/.  )6 ,  %fiit;  ff.  ^*P'^-  't  l>yp-;  !•  9' 
nation  remédie  k  l'iniquité  qui  aon 
précédeote. 

'  Dam  le  caa  de  cette  clanae,  ael 
fifdtl  depriement,  ne  devient  pas 
de  la  eboae;  il  faut  qu'il  faïae  ordc 
forméntoit  à  la  clanae,  il  demeurèi 
tfon ,  et  qu'il  le  faaie  conaentir  par  li 
le  temps  limité  pour  le  paiement 
tonjoun  re«i^abii:  k  reprendre  a«  4 

Le  droit,  qn'a  le  créancier,  iur 
en  nantîaaement ,  a'éteint  eorome 
l'extinction  de  la  chose;  mais,  ft 
cbnke ,  le  droit  demeure  aur  ce  qui 

3*.  Lonque  le  créancier  en  dev 
imkùtipignon  eue  postit. 

3*.  Par  la  résolution  et  eilintf 
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4®.  Le  droit  de  nantissement  s'éteiqt  aussi',  coiome  Thypo- 
thèque ,  par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  lu  ckose  a  été 
4onnée  en  nantissement;  mais  il  faut  qu'elle  soit  entièrement 
acquittée;  quelque  peu  qu'il  reste  de  du 9  soit  du  principal,  soit 
des  intérêts ,  le  droit  de  nantissement  subsiste  en  son  entier;  il 
subsiste  même ,  eu  quelque  façon  y  pour  les  frais  que  le  créancier 
aurait  faits  pour  la  chose. 

5^.  Enfin )  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier,  en 
rendant  volontairement  la  chose  auadiébiteur,  qui  la  lui  avait 
donnée  en  nantissement. 


S 


II.  De  rengagement  du  créancier  envers  le  débiteur,  produit  par 

contrat  de  nantissement. 


Le  créancier,  à  qui  le  débiteur  a  donné  une  chose  en  nantis- 
sement, contracte,  envers  le  débiteur,  l'obligation  de  la  lui 
rendre  saine  et  entière ,  après  que  la  dette  aura  été  entièrement 
acquittée. 

De  cette  obligation  naît  Faction  personnelle  qu^on  appelle  actio 
pigneratitia  directa,  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier y^  pour 
répéter  la  chose  qu'il  a  donnée  en  nantissement ,  après  qu'il  a 
acquitté  la  dette ,  ou  pour  rendre  compte  du  prix  de  la  vente , 
lorsqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du  créancier. 

Cette  action  apparfient  à  celui  qui  a  donné  la  chose  en  nantis- 
semetit  ;  il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  propriétaire  ;  le  créan- 
cier, qui  la  reçoit  de  lui  à  titre  de  nantissement ,  n'en  contracte 
pas  moins  envers  lui  l'oblig^ion  de  la  lui  rendre. 

Le  débiteur,  ou  autre,  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement, 
ne  peut  intenter  cette  action ,  qu'après  que  la  dette ,  pour  la- 
quelle la  chose  a  été  donnée  en  nantissement ,  a  été  entièrement 
acquittée  en  principal  et  intérêts. 

C*est  pourquoi ,  si  l'^un  des  héritiers  du  débiteur  a  pajé  la  part 
du  prix  dont  il  était  personnellement  tenu  de  la  dette  pour  la- 
quelle le  défunt  avait  donné  certaines  choses  en  nantissement  a 
son  créancier,  il  ne  pourra  pas,  pour  cela,  intenter  cette  action , 
pour  sa  part  dans  les  choses  données  en  nantissement,  tant  qu'il 
restera  quelque  chose  de  dû  par  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ; 
car  chaque  partie  des  choses  données  en  nantissement  est  afiectée 
à  tout  ce  qui  peut  rester  de  la  dette ,  comme  il  a  été  observé  ci- 
dessus. 

Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  produit  des  fruits; 
ceux,  que  le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  sur  sa  dette  ;  et  si , 
par  ceux  qu'il  a  perçus,  elle  se  trouve  acquittée,  il  j  a  lieu  à 
cette  action. 

Elle  a  lieu  quelquefois,  quoique  la  dette  nNiit  pas  été  acquittée  : . 
1*  Lorsque  le  créancier  a  bien  voulu  se  désister  du  nantissement, 
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matîon  remédie  i  l'iniquité  qu 
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Dan*  le  cas  de  celte  elaui 
faute  de  paiement,  ne  dcvlei 
de  la  cbose;  il  faut  qu'il  fasst 
formémcut  h  la  clause,  il  den 
tion ,  et  qu'il  le  fasse  eonsentir 
le  temps  limité  pour  le  paie 
tonjourj  receTable  i  rcprendi 

Le  drinl,  qu'a  le  créancier 
en  nantissement ,  s'éteint  coi 
l'exlinctiun  de  la  chose;  mai 
chose ,  le  droit  demeure  sur  f 

3*.  Lorsque  le  créancier  ei 
neminipignori  esse  postit. 

Z*.  Par  la  résolution  et  e 
celui  qui  me  l'a  donnée  en  na 
personne ,  qui  avait  Wgué  A  t 
condition  ,  me  la  donne  en  n 
condition?  Comme  il  en  étaii 

■nni-nt  Finit  valable:  mais.  Il 
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4®.  Le  droit  de  nantissement  sYteint  aussi',  comme  riijpo- 
thèque,  par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  la.cbose  a  été 
donnée  en  nantissement;  mais  il  faut  qu'elle  soit  entièrcmeiit 
acquittée;  quelque  peu  qu'il  reste  de  diî,  soit  du  principal,  sôit 
des  intérêts ,  le  droit  de  nantissement  subsiste  en  son  entier;  il 
subsiste  même ,  eu  quelque  façon ,  pour  les  frais  que  le  créancier 
aurait  faits  pour  la  chose. 

5°.  £n6n,  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier,  en 
rendant  volontairement  la  chose  ai^oébiteur,  qui  la  lui  avait 
donnée  en  nantissement. 

S  II.  De  rengagement  du  créancier  enTers  le  débiteur,  produit  par  le 

contrat  de  nantissement. 

Le  créancier,  à  qui  le  débiteur  a  donné  une  chose  en  nantis- 
sement, contracte,  envers  le  débiteur,  l'obligation  de  la  lui 
rendre  saine  et  entière ,  après  que  la  dette  aura  été  entièrement 
acquittée. 

De  cette  obligation  naît  l'action  personnelle  qu^on  appelle  actio 
pigneratitia  directa,  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier |'  pour 
répéter  la  chose  qu'il  a  donnée  en  nantissement,  après  qu'il  a 
acquitté  la  dette,  ou  pour  rendre  compte  du  prix  de  la  vente , 
lorsqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du  créancier. 

Cette  action  appartient  à  celui  qui  a  donné  la  chose  «a  nantis- 
sement ;  il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  propriétaire  ;  le  créan- 
cier, qui  la  reçoit  de  lui  à  titre  de  nantissement,  n'en  contracte 
pas  moins  envers  lui  l'obi igi^ion  de  la  lui  rendre. 

Le  débiteur,  ou  autre,  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement, 
ne  peut  intenter  cette  action,  qu'après  que  la  dette,  pour  la- 
quelle la  chose  a  été  donnée  en  nantissement ,  a  été  entièrement 
acquittée  en  principal  et  intérêts. 

C*est  pourquoi ,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  la  part 
du  prix  dont  il  était  personnellement  tenu  de  la  dette  pour,  la- 
quelle le  défunt  avait  donné  certaines  choses  en  nantissement  à 
son  créancier,  il  ne  pourra  pas,  pour  cela,  intenter  cette  action, 
pour  sa  part  dans  les  choses  données  en  nantissement,  tant  qu'il 
restera  quelque  chose  de  dû  par  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ; 
car  chaque  partie  des  choses  données  en  nantissement  est  affectée 
à  tout  ce  qui  peut  rester  de  la  dette ,  comme  il  a  été  observé  ci- 
dessus. 

Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  produit  des  fruits; 
ceux,  que  le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  sur  sa  dette  ;  et  si , 
par  ceux  qu'il  a  perçus,  elle  se  trouve  acquittée,  il  j  a  lieu  à 
cette  action. 

Elle  a  lieu  quelquefois,  quoique  la  dette  n*<iit  pas  été  acquittée  : . 
i*  Lorsque  le  créancier  a  bien  voulu  se  désister  du  nantissement, 

TOME  VIII.  58 


tlHSi'inciit ,  inëMisn  do  rvll 
Lorsqu'iint:  chusv  a  vté 

que  L'elui ,  qui  a  donné  la 
par  ccltu  action;  1.  ■!(§' 

L'objrt  de  cette  Action 
qu'il  ait  été  patte  i  la  veii 
eit  que  le  créancier,  i  q 
soit  tenu  de  la  rendre. 

S'il  avait  perçu  nielc 
chose,  il  est  au»ii  obligé 
débiteur  qui  la  lui  a  doni 

Si,  par  sa  faute,  la  cl 
Faire  raison  au  débiteur, 
cHose  l'est  trouvée  dépréf 
aet.  Il  est  tenu,  à  cet  égai 
^rg.,  1.  i4,  tf.eoii.;  le  ci 
qui  conecrne  t'itilérét  de 

Si  la  chose  a  t'ié  perdu 
ce  qui  est  commun  i  tous 
et  g,  cod.  eodem. 

Lorsque  le  créancier,  1 
vente  de  la  cliose  qui  lui . 
l'acllon ,  qu'a  le  débiteur  i 
du  priij  et  fi,  par  ce  cor 
principul ,  intérêts  et  frai 
taire  ac  quelque  somme , 

Si,  au  contraire,  le  pi 
en  Drincipal ,  intérêts  et 
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s  in.  De  PobOgatioo  du  débiteur  fui  a  donné  une  chose  en  nantissement , 

enyen  le  créanaer  à  qui  il  Ta  donnée. 

Le  débiteur,  qui  donne  une  chose  en  nantifsemtmt ,  contracte 
auMÎ  des  en^ageinens  avec  le  créancier  à  qui  il  la  donne ,  d*où 
naît  une  action  personnelle  qu'a  le  créancier  contre  lui,  qu'on 
appelle  actio  pigneraliiia  contraria. 

Le  principal  objet  de  cet  engagement  et  de  cette  action ,  est 
l'indemnité  des  impenses ,  que  le  créancier  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement. 

Celui,  qui  la  lui  a  ainsi  donnée,  est  obligé  de  lui  rembourser 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  et  le  créancier  a  cette  action  contre  lui, 
pour  s'en  faire  rembourser;  l.  8,  ff*  de pigner,  aei. 

UtLCilonpigneraiitia  contraria  a  encore  lieu  en  quelques  autres 
cas. 

1^.  Si  celui,  qui  a  donné  une  chose  en  nantissement  au  créan- 
cier, l'a  depuis  retirée  de  lui ,  ou  par  surprise  ou  précairement , 
à  la  charge  de  la  lui  remettre  lorsqu'il  la  lui  redemanderait ,  le 
créancier  a  contre  lui  cette  action  pour  se  la  faire  rendre  ,1.3; 
L  aa ,  §  3 ,  ff.  </e  pigner.  act, 

a®.  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nantissement.  Pufd, 
si  on  lui  a  donné  en  nantissement  un  bijou ,  qu'on  lui  disait  être 
d'or,  et  qu'il  se  tronve  n^étre  que  de  similor;  ou  si  quelqu'un  lui 
a  donné  en  nantissement  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas , 
et  cpii  a  été  réclamée  par  le  véritable  propriétaire,  le  créancier, 
qui ,  sur  la  foi  du  nantissement,  a  prêté  son  argent,  a  cette  ac- 
tion ,  pour  ses  dommages  et  intérêts ,  contre  celui ,  qui  lui  a 
donné  celle  chose  en  nantissement,  quoique  celui,  qui  la  lui  a 
donnée  ,  ait  été  de  bonne  foi  ;  l.  i6,  §  i ,  ff.  depigner.  act. 

Il  j  a  néanmoins  cette  différence  que,  lorsque  celui,  qui  l'a 
donnée  en  nantissement,  a  été  de  bonne  foi,  il  est  simplement 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  du  créancier;  mais,  lorsqu'il 
a  été  de  mauvaise  foi,  qu'il  a  su  que  la  chose,  qu'il  donnait  en 
nautissement,  ne  lui  appartenait  pas,  ou  que  ce  qu'il  donnait 
pour  de  l'or,  n'était  que  du  similor,  il  est,  en  ce  cas,  condamné 
par  corps,  comme  stellionataire. 

3^.  Lorsque  cette  chose  avait  quelque  vice,  dont  le  créancier 
a  souffert  quelque  préjudice ,  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée 
en  nantissement,  qui,  ayant  connaissance  de  ce  vice,  n'en  a  pas 
averti  le  créancier,  il  j  a  lieu,  en  ce  cas,  à  cette  action ,  pour  les. 
dommages  et  intérêts  du  créancier.  Par  exemple  :  si  vous  m'avez 
donné  en  nantissement  une  vache  attaquée  d'une  maladie  conta* 
gieuse  qu'elle  a  communiquée  aux  miennes,  j'ai  action  contre 
vous,  pour  mes  dommages  et  intérêts  ,  sien  ajant  connaissance, 
vous  ne  m'en  avez  pas  averti.  Dict,  /.  dict.  §,  ff.  eod,  . 
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CHAPITRE  V. 

De  Vantichrèsc  y  et  du  contrat  pignoratif  . 


ARTrCLF.    FltSKIEH. 

De  l'aitlichrcse. 


L'iNTiciintsE  tsl  iiQ  uimlrut,  qui  ^tuit  en  usa^c  cbex  les  Ro~ 
main»  .  cl  i|iii  [luus  <r>il  drcril  de  celte  muaièri.-  en  la  loi  ti,  fi  i^ 
■/('  pipii'ir.  cl  In/i.  S'  iinlirliresii,  td  est,  mutuiii  pignon'-t  iitus pro 
rrcfliin,  fiiila  .lit,  tt  ta  l'unduni  aut  in  ijrilet  alii/uii  inducatur/  eà 
n  pignoris  loco,  donec  ilti  pecunia  iqI- 


ipicndo  Utiliilandiiijiici  itaiji 
Il   ri'-,uUr   à,:  or  II 


frurtus ptri-.ipiat,  aut  locaadn,  aut  ipttaer- 
/et  in 
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que  le  créancier  a  droit  de  retenir  et  de  pouéder  l'hérituge  ju*^ 
qu'au  paiement  de  >a  dette  ,  comm^  l'a  le  créancier  h^pothé» 
Caire,  à  qui  on  a  donné  un  héritage  en  nantissement  ;  mais  il  en 
diffère  en  ce  qu'il  n'a  pat  le  droit  de  vendre  l'itéritan,  comine 
l'a  le  créancier  fajpothccaire  ;  c'est  pourquoi  la  loi  dit,  rsfûuf 
poitettioium  pignorû  loeo,-  cllenedit  pas  oignon/ yura. 

Le  créancier  n'acquiert  ce  droit  sur  l'héritage ,  que  par  la 
tradition  qui  lui  en  est  (aiAe:  Si  anliehresiifaetatil,  dit  la  lot  1 1, 
et  injaiidum  aut  in  adei  aliquit  inducatur.  Ce  qui  est  commun 
i  la  rc^lo  générale ,  que  les  droits  in  re  ne  s'acquièrent  pas  par 
la  seule  convention  ,  mais  par  la  tradition  ,  ou  par  quelqu'acle 
équipollent  i  la  tradition  :  rfon  nudis  eonventionibui,  ted  tradi- 
thnibuM.  11  n'j  a  que  le  droit  d'hypothèque  ,  qui ,  par  une  ex- 
ception i  la  rè^e  géDérale ,  s'acquiert  sans  tradition ,  comme 

Lorsqu'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  d'anticbrèse  sur 
un  bëriiage,  comme  ce  droit  est  dans  la  chose,  le  débiteur  ne 
peut  plus  dès-lors  aliéner  l'hérita^  i  nai  que  ce  soit ,  ni  l'hj- 
pothé<|uer  à  un  aecund  créancier ,  qu'à  la  charge  du  droit  d'anti'- 
cbrèse  du  créancier  i  qui  il  l'a  accordé. 

Le  droit  d'anticbrèse,  selon  les  principes  du  droit  romain , 
donne  tellement  au  créancier  le  droit  de  jouir  de  l'héritage, 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  ,  que 
le  débiteur,  qui  aurait  soutenu  que  ces  revenus  surpassent  le  taux 
des  intérêts,  n'eût  pas  été  recevable  A  demander  compte  au 
créancier  des  revenus,  sous  la  déduction  désintérêts.  L'événe- 
ment incertain  desdits  rèvesius  faisait  tolérer  qua  le  créancier 
ÎAt ,  en  ce  cas,  retirer  quelque  chose  pour  ses  intérêts,  au-delà 
u  taux  légitime,  en  compensation  de  ce  qu'il  aurait  pu  arriver 
qu'en  cas  de  stérilité  ,  il  aurait  pu  en  retirer  moins.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  17,  eod.  Je  unir.  Orienta  majorit  percenti  emo- 
iumentiproplmiiteerttimjruclttumprovenlunirescindiplacila  non 
pottttiU. 

La  loi  1 4,  ififin.,  eod.  dict.  lit.,  décide  pareillement  que  l'anli- 
chrèse  d'une  maison  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoique  son 
loyer  soit  d'un  prix  plus  considérable  que  le  tant  des  intérêts  de 
la  somme  due  au  créancier,  parce  qu'en  ce  cas  il  est  plutAt  censé 
tenir  la  maison  è  lover,  pour  un  vil  prix  ,  que  retirer  un  intérêt 
eiccHif  :  Non  iUiaium  fienus  eue  contraetum,  ted  vilias  eon- 
ducia  habitaiia  videiur. 

Le  créancier ,  qui  jouit  par  anticbrèse ,  doit  être  tenu  des 
charges  réelles  annuelles  de  l'héritage,  qui  sont,des  charcM  dri 
'  la  jouissance  annuelle  qu'il  a  ;  il  doit  anssi  être  tenu  des  répara- 
tions loealivcs  ;  mais,  comme  sa  jouissance  n'est  que  momen- 
tanée, et  doit  finir  lorsque  le  débiteur  aura  payé,  je  ne  erois 
pat  qu'U  doive  être  temi  de  tontes  antrci  etpècea  M  réparv- 
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tîon.s,  ni  de»  cbarget  eitraordinairei  i]ui  survicndraienl  pendanl 

le  Unips  de  l'iinliclirèsc. 

Il  naît  de  ce  droit  d'aïUÏi'brésc  une  acIioD  réelle,  qu'a  le 
aurait  perdu  la  possession  de  l'héritage  sur  lequel 
"'"■■■  -  ""   f"'—^  remeltre  en  poa—""""     I  -  i~   - . 


1  t«ir< 
1  Jaclum, 


C  1,  If.  lie  pi'ff.  et  hrp.,  dont  nous  avons  rapport)!  I 
Taupellu  actio  m  jaclum,  parce  ({ue  ,  comme  le  r< 
>(vtiDliaste  grec,   le  droit  d'aiitichrè:ie  n'i^lant  pas  le  mËme  c]u< 


La  11 

s  ter 

remarqui 


elui  d'hyputhècjue,   le  créancier  ne  peut  pas,  i 

aclion  scrvienne  ou  liTpolbëcaîre  ,  mais  une  autre  action  réelle, 

d  initar,  que  la  lui  appelle  actia  tnfaetum  drfetlu  aUeriut  ro- 


n  poss 


r>  de  l'hëri 


âges 


■leq. 


cl  Ua 


Ce  droit  d'antîehrèse  s'éteint  des  mêmes  maaières  que  celui  de 
gage  ou  nantissement. 

Il  nous  reste  a  observer  iiue  Justinicn  a  réprouvé  la  c 
tioii  d'anliclirèsc  à  l'égard  des  laboureurs,  et  a  défendu 

de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux  ,  et  autres  cfictï  servant  à 
la  culture  des  terres,  yide  aulkent.  nii/liim  credcnlem  agricala 
lenere ;  g  lanci'mui  ilaque,  tic,  coll.  4t  l't-  '3,  cap.  5;  novelL 
a4,  cap.  I,  /.  17,  cod.  de  usur. 

En  France,  il  est  évident  que  ta  convention  d'anticbrèsc  ne 
peut  avoir  lieu  dans  le  prêt  d'argent ,  car  nos  lois  ne  pennettitnt 
pas  uui  eréunciers  de  stipuler  un  intérêt  des 
prftent,   c'est  une  conséquence  que,  dam  notre  C 
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mèmf  à  l'égard  des  créancien  de  renies  et  de  lumme*  qui  peu- 
vent produire  intérSls ,  de  peur  que ,  par  ce  moyen ,  le  créancier 
ne  retirât  un  intérêt  plus  fort  que  l'intérêt  léçîtrme ,  dans  te  cai 
auquel  le  rrvenu  de  l'héritage ,  qui  lui  aurml  été  douné  i  titr« 
d'anlichrése ,  i  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  ^Drd ,  eicéderait 
les  arrérages  ou  inléréta  ;  c'est  pourquoi  1e  débiteur  est  toujours 
reccrable  i  demaïKler  au  créancier  compte  des  fruits  et  j4ui»- 
sances'de  l'héritage  dont  il  l'aurait  mis  en  poisessioit ,  en  iBÏ 
offrant  de  lui  faire  déduction  ,  sur  lesdits  revenus,  des  anénge» 
et  intérêts  légitimes  qui  pourraient  lui  être  dus. 

Au  reste,  comme  ce  n'est  qu'en  faveur  du  débiteur,  que  la 
convention  d'antichrèse  est  regardée  comme  illicite,  pour  eta- 
pêcher  que  les  créanciers  ne  tirent  un  intérêt  plus  fort  que  lea 
arrérages  de  rente  ou  intérêts  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  il 
suit  de-Ut  qu'il  a'j  a  que  le  débiteur  qui  soit  recevahle  h  opposer 
le  vice  de  celte  convention  ;  c'est  pourquoi ,  si  un  héritage  a  été 
donné  par  «ntichrès^,  à  un  créancier  de  rente,  pour  un  certain 
temps,  pgnr  lui  tenir  lieu  des  arrérages  de  sa  rent«,  le  créancier 
ne  sera  pas  recevable  i  demander  les  arréreges  de  s>  rente  f  en 
ofl^Dt  de  compter  des  fruits. 

Quoique  Lovseau  regarde  la  convention  d'antichrèse  comme- 
réprouvée  en  France ,  il  observe  néanmoins  qu'elle  ê'j  pratiquait 
anciennement  en  certain  cas,  dont  il  est  fait  mention  en  I» 
somme  rurale  de  Boutillier,  et  qu'elle  s'appelait  mort-gage,  i  la 
différence  de  vif-gage,  qui  s'ucquitte  de  ce  que  le  créancier  per- 
çoit de  lu  chose  engagée. 

Ces  cas  sont  lorsque  ,  par  eremple  ,  un  père ,  en  appanint  sft 
fille  d'une  certaine  somme  pour  toute  part  en  sn  succession  , 
ordonne  qu'elle  jouira  d'un  certain  héritage  ,  jusqu'A  ce  que  l'ké- 
rilîer  lui  ait  pajé  cette  somme.  Lojrseau  pense  que  cela  pour- 
rait encore  se  pratiquer  i  présent.  La  Coutume  de  Lille  en  « 
même  une  disposition.  Elle  porte,  art.  17,  ifu'on peut dùpoter^ 
par  tettament,  d«««#  héritages  â  titre  de  mort-gage,  et  tant  de»- 
conter  emligiuéirtete  en  descendant  teutmtent . 

AaTJCLE   II. 

Du  contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  est  un  contrat ,  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  héritage  1  engage  k  quelqu'un,  moyennant  nne.certnne 
•onune  d'argent,  et  lui  accorde,  et  &  ses  successeurs,  le  droit 
d'en  jouir  jusqo'au  rembouraement  de  U  sonune  qu'il  a  donnée  ^ 
qu'il  sera  permis  eu  propriétaire  de  feive,  tontes  foi*  et  qoente» 
n  voudra  lentrer  dens  son  béritage. 


e  vèrilabi»- 


6U0  UE    Ld 

Le  c««aUAt  |>igaontii  c»l  dtCrrcat  ie  Camùckti 
HA  kérîUge  a  eu  donac  â  litic  d'ialicbme ,  iem 
nuDt  crcaitciir  de  il  «oniBe,  es  ruMacMJliaa  Jei  întértto  J» 
U<PhUc  U  fAuii^nce  de  cet  bérila^  ni  a  Hé ■«■■cdée ,  et  il 
peut  l'eii^er  de  it>D  dcbitenravi  loi  miaumàk  ûtTE d'aattchtâe| 
au  «iDUaite,  celui  ,  â  agiik  wa  hiiilin  ■  H^  liiiini'  ■  litre ^eoa- 
ti<»t  piguaratif,  a'esl  puiol  treancigr  <ie  t>  — e  qu'il  »  ilnwé» 
icvl«i  ■[uilui  aeoga^  ïvnkeritacci  itnspcatle  pftonvtnvpMH' 
le  paiement  de  crilr  («mnte ,  pDui|B'îl  M'ëit  obligé  delà  raâérc, 
qu  du  jnl  el  quiiiiil  il  lui  p\a:[»  de  Ag»gec  MM)  iMÎtage. 

Il  «a  «wwi  diScretit  de  U  tntc  (!'«i  li«ntag«  tnrc  beallé  de 
reoMrr  |>erfHluct  un  liiniic  à  um  certain  lemp».  Cette  leale 
^ranifece  veniidilemenl  la  prupriété  de  rk^rita^  à  racqaerau'  ; 
Ld  leadeur  oc  eoitM^rve  i|u'ua  droit  et  vue  actioa  poor  raitrer 
daiu  l'hrrïlage  ,  ea  renddat  oc  ^'il  en  a  coàteâ  raci|uc>cur ,  et 
ce  droit,  quoiifue  illiiiiilr',  on  même  ezpreuemcttt  reteas  à  per- 
pétuité. mVleiiil  par  la  pre»criplJoa  ordinaire  de  trente  Mm ,  lm«- 
>|uc  I*  teodeiir,  i)ui  te  IVtl  rMeav,  n'en  a  pas  lUc  :  av  c«alt«ïre, 
li:  cuntMt  pi|;iioi  alii  ne  traiialëre  p«iBt  la  pn>pr>éle  de  l'kénlag*^ 
ijui  demeurv  luujuuri  pardf  vers  cf  lui  qui  V»  CDgace.  Cclttï,*  qai 
il  a  été  engagé,  u'cd  a  que  la  puKeMÎon  et  le  orbit  d'ea  jmtir 
iuH|u'à  ce  qu'il  plaiie  uu  propriétaire  de  l'hérita^  de  le  iégm- 
ger;  et,  cumote  persuoDe  ne  peut  dianger  le  titf«  de  sa  posu»- 
uoD  ,  il  (uit  de-là  qoe  l'engagûte  et  ses  héritier*,  nos  pis»  ^œ 
cuux  qui  ont  iicqtii»  ces  héritages  comme  Wrilages  eof^â^,  ne 
''"        ^e  tenip)  que  ce  toit,  pretcrire  *■ 
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différeos  biens  du  domsine  ,  noo- seulement  des  béritsges  et  des 
lieigneiiries ,  mais  différens  droits.  Par  extmple  :  tous  les  offices 
doniaoiaui  sont  des  droitsdu  domaine,  engagés  ides  particuliers, 
par  canlral  pignoratif. 

A  l'égard  des  particuliers,  Lojseau  ,  liv.t,  ehap.  7,  n.  i3, 
Dous  apprend  que  le  contrat  pignoratif  se  pratique  aussi  entre 
les  particuliers,  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine;  mail 
que,  bors  ces  provinces,  nous  le  regardons  comme  illicite  ,  de 
peur  qu'on  ne  se  serve  de  ce  contrat,  pour  tirer  un  pins  gros 
intérêt  de  l'argent,  qu'on  n'en  tirerait  d'une  constitution  de 
rente. 


n 


TRAITÉ 


DU 

CONTRAT  DE  NANTÏSSÇMENT. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Après  avoir  traité  des  différentes  espèces  de  contrats ,  qui  se 
font  principalement  et  pour  eux-mêmes  ,  tant  des  contrats  înlé- 
ressés  de  part  et  d'autre  ,  soit  commutalifs  ,  soit  aléatoires,  que 
des  contrats  de  bienfaisance ,  l'ordre  est  de  venir  iiui  contrats 
accessoires  qui  ne  se  contractent  pas  principalement  et  pour 
euz-mèftiFS  ,  mais  qui  accèdent  k  un  autre  contrat  ou  i  un«  autre 
obligation.  Ces  contrats  sont  le  caulioDDcment  et  te  contrat  de 
nanûssement.  Nous  avons  traité  assez  tu  long  du  cautionnement 
dans  notre  Traité  des  Obligationi,  partie  a,  chap.  6  ,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  d'en  faire  un  Traité  particulier.  Nous 
traiterons  donc  seulement  du  caolrat  de  nantissement. 

1.  On  peut  définir  le  contrat  de  nantissemeat,  un  contrat,  par 
lequel  un  débiteur,  ou  un  antre  pour  lui,  donne  au  créancier 
une  cbose  pour  la  détenir  pardevers  lui  pour  la  sûreté  de  sa 
tréance  ;  et  le  créancier  s'onlige  de  la  lui  rendre  après  que  sa 
créance  aura  été  acquittée. 

3.  La  chose,  qui  est  donnée  par  ce  contrat  au  créancier,  s'ap- 
pelle nantiisement;  elle  s'appelle  aussi  gage,  et  en  latin  pignut. 

Le  nantissement  diffère  de  l'h^puthèque ,  en  ce  que  le  naati»- 
sement  se  fait  par  la  tradition  de  la  chose  qui  est  remise  entre 
les  mains  du  créancier  ;  au  lien  que  l'bypotnèque  est  un  droit , 
que  te  créancier  acquiert  dans  les  biens  de  son  débiteur ,  qui  en 
sont  susceptibles ,  sans  que  son  débiteur  lui  en  faase  snicune  tra- 

3.  La  seule  convention  n'est  pas  néanmoins  auSiaDte  dan* 
notre  droit  français  pour  établir  l'bypalbèque  ;  elle  ne  pent 
naître  que  d'un  acte  parderant  notaires,  parlequelle  débiteur 
se  soit  obligé;  on  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  contre 

lui.  k 

A  l'égard  da  contrat  de  nantitMmeat ,  n«u  verrons ,  dans  ua 


6o4 


DU    CONTRAT    OS   nANTIBSIfHBIST. 


est  de  l'essence  du  ce  conirat,  à  quelles 
)arlicnt,  et  i|ue11es  sont  les  clauses  qu« 
les  lois  répriiuiTMl  dans  ce  contrat.  Nous  traiterons,  dans 
un  second  rhapllri-,  du  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  1» 
chosu  <jui  lui  a  (''Ii^  donnée  en  nu  n  tisse  ment  ;  des  obligations  qu'il 
lonlrdctc,  et  de  l'aclion  pigneratitta  directa,  qui  en  naît.  Noi 


parler 
qui, 


ti,  dans  le  truisi 


,  des  obliquions  que  contract'':  celui 
n  nantissemcut ,  et  de  1  aeKii>Vi  pigneratitia 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  quiestde  l'essence  du  contrat  de  nantissement; 
à  quelles  classes  de  contrats  il  appartient,  et  des 
clauses  que  les  lois  réprouvent  dans  ce  contrat. 


AITIGLB    PKBMIU. 

f}t  ce  qtti  ett  d«  l'estenet  du  contrat  de  naMittvnenl. 

4.  Il  m  de  l'essence  du  contrat  de  nantmeaient,  t"  qv'il  j  ait 
une  choae  qui  en  aoit  l'objet;  9°  qu'il  ialervienne  une  iradilioa 
réelle  de  celte  cboie ,  li  elle  n'est  déji  pardevers  le  créancier  à 
qui  elle  cat  donnée  en  nantissement;  3'  qu'elle  lui  soit  donnée 
aGn  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  de  sa  créance. 

^  I.  Des  choses  qui  peuveot  ttre  robjet  du  coDtnl  de  uotlsseineDl. 

5.  Ce  sont  tes  meuble»  corporels  qui  sont  ordinairement  l'ob- 
jet du  contrat  de  nantissement.  C'est  pourquoi  Gbïub  dit  ;  Pigau» 
appetlaium  à  pugno,  quia  ret  quie  pignon  dantur,  manu  Iradun- 
lar  :  undé  eliam  vtderi  potesl  veram  esse  quod  quidam  putant, 
pignus  pnpriè  rei  moèilia  constitui,-  l.  a38,  §  a,  ff.  de  verô. 
signif.  Néanmoins  les  béiitagea  peuvent  être  auui  l'objet  de  ce 
contrat;  /.  34;  /.  39,  ff.  de pign.  aet.;  l.  i;l.  3,  Cad.  dici  tit.; 
/.  50|g  i,ff.  tejur.  dot.  et paisim.  C'vtt  ce  qui  arrive,  lorsqu'on 
met  un  créancier  en  possession  d'un  bérita^e  ,  pour  qu'd  en 
perçoive  les  fruits  en  déduction  de  ses  créances,  jusqu'au  parfait 
paiement,  dont  il  doit  rendre  compte  i  celai  qui  le  lui  a  donné 
en  nantissement.  Ce  nantissement  procure  au  créancier  la  faci- 
lité de  se  pa^r  par  ses  mains  sans  frais,  sans  être  obligé  d'en 
venir  à  des  saisies  de  l'béritiige  ou  de*  frtiits,  qui  sont  des  voies 
très- coûte  uses. 

6.  On  peut  donner  en  nantissement  d«  l'argent  comptant  :  on 
trouve  un  eiemple  de  cette  espèce  de  nantissement  dans  de- 
statuts  de  bibliothèques  publiques,  qui  permettent  aui  bibliolbé- 


,  k  la  cbarge  qu'ils  rc- 
e  de  tleniPrs  <tu  double  dr 
lirelé  de  la  reitîlu- 
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caires  de  prfter  dea  livres  à  des  étudia 

meltronl  au   bililinthi'Ciiiie  ul 

la  valeur  de.s  livres  en  nanti&semetit ,  et  put 

tion  des  lisres  prêtés. 

A  l'égard  dea  choses  incorporelle*,  telles  que  sont  des  dette* 
aelivcs,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  du  contrat  de  nantisse- 
nient ,  puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'uu0  tradition  réelle 
i[ui  est  de  l'cssencr;  de  ce  contrat  (ij  ;  IneorporaUs  rts  tradilio- 
ncmnon  reci/icrc  manlfesUim  est;  /.  43,§l,ff.  deaii^.rer.  dom. 


(i)  Cela  041  iTODrormc  »xi\  principes  du  droit  romi 
tistcmcnl  rst  dr  la  tU"c  des  contrais  réels,  ijui  se  ( 

r^cllf  ilï  U  .-liosc  q»i  en  fait  l'olijcl.  Il  eit  àe  b  Bubil* 


iiili~7<^iiiïiit.  C'pstce  quia  faîl  donner  le  nom  de 
.  .11  nantissement  :  Pignui  appeltatum  ■  pngno , 
,'ur,  manu  troduntur  ;  1.  338  ,  S  ? ,  (T.  ije  ttrli. 
<  llr. ,  [elles  que  sont  les  dalles  actives,  n'étant  p» 
n  réelle  :  Incorporait*  na  traditionem  et  Uiaeii~ 
lijeslant  fit;  I.  ^î,  S  I,  C-  île  "dq.  rtr.  dont.,  c'eïl 
ne  peuTent  élrc  suiceptiblct  dn  contrat  >lu  lun- 

'  que  les  choies  incoiporclles,  telles  qne  sont  Im 
IiIjIjIcs  iIu  coDirsl  ilc  oantisieDienl ,  opposenit-oo 
I  Ittfolh.  fjuod  tmpîionettt  vtnditiontiiufiie  ttci- 
I  •!  i/icre  point.  Car  iplalque  cci  termes, ^rgruu, 
-     lie  respèce  de  gage  qui 
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Il  eit  évident  oue  les  choses ,  qui  sont  hors  de  commerce  ,  ne 
•ont  pas  siucepliotes  du  contrat  de  nantissement,  comme  elles  ne 
le  sont  pas  des  autres  contrats. 

7.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  la  validité  du  contrat  de 
nanllMement,  que  la  chose  apparitcnae  au  débiteur  qui  l'a  don- 
née en  Dintissement ,  ni  même  que  le  propriétaire  de  cette  chose 
ait  consenti  au  contrat. 

11  est  bien  vrai  que  cette  chose  ne  peut  pas ,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  à  qui  elle  appartient,  ilreohligée  au  créan- 
cier, Ji  qui  elle  est  donnée  en  nantissement ,  et  que  le  propriétaire 
peut  la  réclamer  entre  les  mains  du  créancier,  ik  qui  elle  a  été 
donnée  en  nantissement,  et  le  faire  condamner  i  la  lui  rendre, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  paj^é  de  sa  dette.  Mais  quoique  la  chose , 
en  ce  cas,  ne  soit  pas  obligée  au  créancier  par  le  contrat  de  nan- 
tissement ,  quoiqu'il  n'acquière  pas  dans  cette  chose  y'uj  pigno- 
rû,  celui ,  qui  la  lui  a  donnée  en  nantissement,  n'ajant  pu  lui 
donner  un  droit  dans  une  chose  dans  laquelle  il  n'en  avait  lui- 
même  auciu) ,  le  contrat  de  nantissement  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable coihme  contrat  de  nantissement ,  et  de  produire  entre  !«■ 
parties  contractantes  les  obligations  réciproques  qui  naissent  dea 
conlrals  de  nantissement. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit:  Jj  quoque ,  qui  ¥em  alienam  pi- 

fnori  dédit ,  solutâ  pecuniâ  potest  pigi^eralitiâ  esperiri f   I.   9  ^ 
4  ,  S>  ^e  pig"-  oei.  El  ailleurs  :  Si  prado  rem  pignori  dederil, 
tompelit»  et  defruetiiut pigneratitia  aclio;ï.  aa,  §3,  S.éiet.tif. 

%  n.  De  la  Indilion. 

8.  n  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantissement  que  le  créan- 
cier soit  mis  en  possession  réelle  de  la  chose  qui  lui  est  donnée 
en  nanlissement. 

C'eslpourquoi  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  intervienne 
une  tradition  réelle  de  celte  chose  ;  i  moins  qu'elle  ne  se  trouvât 
déjà  pardevers  le  créancier  à  un  autre  ûUe,  puià,  de  prêt  on  de 
dépAt  :  en  ce  cas,  étant  impossible  de  faire  A  quelqu'un  la  tradi- 

eo  naolitsement,  dam  U  forme  telle  que  non*  venons  de  reipoaer,  une 
créance  Ae  Iroii  cent  dix  mille  Jivrei  qu'il  avait  lur  les  fermes  généralei, 

Rour  aTincui  par  lui  fsitei ,  contenue  en  quatre  récépisiéi  du  receveur  dei 
;rmc9.  La  cour*  \u%é  TalabEe  ce  nantiiiemeot ,  et  a  accordé  au  nurquii  de 
Girardin  U  même  privilège  sur  celte  créance  de  trois  cent  dix  mille  livres, 
ilonton  Pavait  nanli,  que  Celui  que  des  créancier*  ,  à  qui  on  aurait  dannd  en 
nantiasemenl  une  cboM  corporelle,  auraient  tur  cette  chose. 

Cesl  à  H.  ColJet,  avocat  au  Parlemenl,  que  je  suii  rederable  de  cette 
observation,  lia  eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  l'arrêt  rendu  au  profit  du 
marquis  de  Girardiu  ,  dont  il  avait  été  le  défenseur.  Je  n'ai  pa,  bute  de 
■avoir  son  adresse,  loi  en  Islre  par  lettrci  mei  remerdemens :  je  les  loi  Us 
ici  publiquement. 


U(»8  B 

liun  r/tiLlu  il'iii 


TUAT    DIS   NANTltJSEHBNT. 


i|u'il  a  déjà  pardcvers  lui ,  te  contrat  de 
iiiiiiti»('iii<.'ut  M'  luii  rii  cuiivenant  ([ue  la  rliose,  i|ue  Ir  créancier 
u  ili'Ji'i  j>ii n k' M' L's  lui,  :i  titre  de;  prCt  »u  dedépdt,lui  di^meurt;  do- 
lï'iiiitiiiil  il  litiv  di'  iiiint).vM;mpnt.  Cette  convention  renferme, 
■.eliin  lis  diirteiir::,  nuo  r,«[it'ie  de  ti-dililiun  ((u'ils  appellent  hre*-it 
inuniit ,  pur  liiiiurlli-  un  Teint  que  le  créancier  n  rendu  la  clione , 
(|ii'il  tenait  à  lilrc  de  [irc't  mi  de  dépôt ,  et  (]u'il  l'a  ineoiiliiicnt 
reem;  di;  iimneiiu  à  titre  de  iiniilisiiement. 

Hui'>  l'i:  l'iis,  le  eoiili'iil  de  nantiMemcnt  ne  peut  se  taxrv  ak'io- 
lunieiit  >aii>  une  liiiditiuii  réelle  de  lu  chose  (jui   e.'it  donnée  en 


c  mon  créancier  (lue  je 


,j,  IJ  cl  v,»i  ,,u,.  ji.  |,ui,  <„n  . 

lui  duruienii  des  g'iK'''''i  L'I  (juc  cette  convention  eut  valable  et 
<>bli(:iil<iire  pur  li'  seul  riiii>eiitement  ;  mais  cette  conventiuu  n'est 
pit.s  le  eoiilriii  île  iiaiili>sement  ;  elle  le  préwde,  et  en  e<t  diffi'-- 
dc  \endre  est  difFércnte du conli-at de 


nine  1^  pn.i 
lenle.  TraUc  ilii  contrat  de  «enle ,  pari.  5. 


.  Celle 

elle  ip.i 
.  Diins 


l'V .  fa  dûtiennc  |iuur  sïlretc  de  la  criiUice. 

V.vseiiee  du  contrat  de  Danthscroent  ; 
e,  et  le  dilli.'rciieie  dea  outre*  contrats 
i  pri^l,  la  cliuvc  eut  donnée  pour  que 
'e,  en  famé  un  certain  usage  ;  eWe  nt 
;  dép6l,  pour  que  celui  à  qui  elle  est 
n  lui  a  donnée  en  dépilt,  le  bon  oflîcc 
:ilrul  de  nantÏMenient,  elle  est  donnée 
.1  donnée,  la  délii 
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lequel  elle  a  été  dônaOe  en  ntntisaement,  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable comme  contrat  de  nantissement,  de  produire  entre  les  parties 
contractantes  Irs  acliona  qui  naissent  des  contrats  de  nantissc- 
ment.  C'est  ce  que  nous  apprend  Ulpien  :  Si  quasi  daluriu  lièi 
pecuaiam  pigjiaâ  aecepero  nec  dedero ,  pigneraliliâ  actione  tene-r 
ior,  tt  nullà  Êolationt  fattâ  ;  I.  1 1 ,  g  3 ,  ff.  </«  pig»-  aet. 


i3.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe  des  contrats 
réels ,  puisqu'il  ne  se  peut  faire  que  par  la  tradition  de  la  chose 
qui  est  donnée  en  naotissement,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'ar- 
ticle précédent ,  §  a. 

■  4-  Il  est  de  la  clame- des  contrats  synallagmatiqoes  ;  car  il 
produit  des  obligations  réciproques.  Il  eit  de  celle  des  synallag- 
matiijucs  imparfaitii  car,  dans  ce  contrat,  il  xCj  a  que  l'obliffa-. 
tion,  que  le  créancier,  qui  a  reçu  la  chose,  contracte  de  rendre 
cette  chose,  lorsque  la  dette  aura  été  acquittée,-  qui  soit  l'obli- 
gation principale  de  ce  contrat,  et  qui  est,  pour  celo,  appelée 
oiligatio  pigneraliliâ  direcia.  Les  obligations,  que  contracte  celui 
qui  a  donné  ta  chose  en  Dantissement ,  ne  sont  qu'incidentes  au 
contrat, et  ne  lui  sont  pas  essentielles;  et  c'est  pour  cela  qta'ôn 
les  appelle  oèltgatiû  pignaralilia  eonlraria. 

i5.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe  des  contrats 
intéressés  de  part  et  d'autre;  il  intervient  pour  l'intérêt  récipro- 
que des  parties.  Le  créancier,  à  qui  la  chose  est  donnée  en  nan- 
tissemeot,  trouve, dans  ce  contrat,  la  sârelé  de  sa  créance;  et 
celui,  qui  donné  la  chose  en  nantissement,  trouve,  dans  cecon-^ 
trat,  le  crédit  dont  il  a  besoin,  qu'on  ne  lui  ferait  pas  sans  le 
nanlisaement.  Ce  a'esl  qae  dans  la  vue  do  se  procurer  ce  orédîl , 

!|u'il  n'aurait  pas  saa«  cela ,  et  non  dans  la  vue  de  faire'àn  bien- 
HÎt  à.  son  créancier,  i|ue  Le  débiteur  lui  donne,  par  ec  contrat, 
$H  choie  «n  nantissement  ;  d'où  il  suit  que  le  contrat  n'est  paa 
un  contrat  de  bienTaisance ,  mais  un  contrat  intéressé  de  part  et 

i6.  Lorsque  c'est  un  tiers,  qui,  par  pure  amitié  pour  te  débi- 
teur, et  à  sa  prière,  a  doané  pour  lui  la  chose  en  nantissement, 
il  j  a,  en  ce  eas,  deux  eoatrats  :  un  contrat  de  nantissement,  qui 
intervient  entre  le  créancier  et  celui  qui  lui  donne  la  cbose  en 
nantissement;  et  un  contrat  de  mandat,  qui  intervient  entre 
,«dni,  qui  a  donné  la  cbose  en  nantissement  poni  le  débiteur,  ct^ 

TOHB  TlII.  tg 


6io 

le  d^bi 
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rici'c  (liii|uel  il  l'a  donnée.  H  n'y  a  (jue  ce  dernirr 
ifermc  tin  bieofait,  que  celui,  qui  a  donné  g» 
>  er  nBntisseinrnl,rait  au  débiteur  pour  qui  il  l'a  donuée;  le 
at  de  nantissement  n'en  rcnfernie  aucuu  ;  le  créancier  ne  re- 
pas la  chose  <{iii  lui  esl  donnée  en  nantissement,  à  titre  de 
r  la  sûreté  du  crédit  qu'il  n'aurait  pai  accordé 


17.  Enfin  le  et 
i  se  r^gisseiil  | 


.    pr(l  r 


i   fait 


nnniissement  est  de  la  classe  de  cens 
èglea  du  pur  droit  naturel  ;  le  drfrit  civil 
farnies.  Celles  prescrites  par  l'Ordon- 
6,  art.  8  et  9,  ne  concernent  pas  la  suls- 
.  Voici  les  termes  de  ces  articlea;  ■  Auenn 
sous  gages,  qu'il  n'y  en  ait  un  acte  parde- 
dont  sera  retenu  minute,  qui  conliendra  la 


p  somme  prêtée  et  tes  gagea  qui  auront  été  délivrés  ;  i  peine  de 
.  restitution  de»  gages,  à  laquelle  le  préleur  sera  contraint  par 
■  cnrpR  ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  Je  privilège  sur  tes  gagea  , 
I  sauf  II  cïerier  st-s  autres  aciions,  arf.  8.  Les  gages,  qui  ne 
•  pourront  Ctre  exprimés  dans  l'obligalion,  seront  énoncés  dans 
'  une  facture  ou  invenlaire  ,  dont  sera  fait  mention  dans  l'obli- 
facture  ou  invenlaire  contiendra  la  quantité,  qna- 
ures  des  marchandises  ou  antres  efFeU  doB_ 
8  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 


■    pli       , 

•   lilé,  poids  et 

■   9' 


M.  Jousse  a  fort  bien  remarqué,  dans» 
articles ,  que  les  formalités ,  requises  par  ces  articles  ,  ne  le  sont 
qu'à  l'égard  des  tiers,  et  non  entre  les  parlics  contra rtante.i,  qui 
n  opposer  l'inobservation .  Ettcfl  ne  toucbeni 
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cril,  dans  les  contrats  de  nanti uement ,  la  cUuw  appelée  /es 
committoria,  ou  pacte  comaiÎMoire. 

C'»t  un  pacte ,  par  lequel  les  parties  co&Tenûent.qHe  m  le  ii- 
liiteur,  dans  un  certain  téaips,  ne  relirait  pas  lacbose  donn^p  •<) 
nantissemeot,  en  acquittant  entièrement  la  dçtlet  ledit  temp* 
passé,  la  chose  serait  de  plein  droit  acquise  irrévocable  ment  an 
créancier  en  paiemeol  de  la  dette. 

Cette  loi  a  été  adoptée  dans  notre  juri^cudence.  Elle  »t  né- 
cessaire pour  empêcher  les  fraudes  des  usuriers ,  lesquels  trou- 
veraient ,  dans  cette  clause ,  un  moyen  ouvert  de  tirer  un  profit 
eicessif  des  sonune*  d'argent  qu'ils  prêteraient,  en  prêtant  d*  ' 
l'argent  sur  des  gages  de  valeur  du  double  de  la  somme  prêt^  ) 
à  des  personnes  qu  ils  prévojiuent  ne  devoir  pas  être  en  état  dt 
rendre  la  somme  au  temps  convenu. 

19.  11  ne  faut  point  comprendre  avec  le  pacte  commissnire | 
eeluî,  par  lequel  les  parties  convi^aent  que,  faute  par  le  débi- 
teur de  payer  dans  un  certain  temps  la  somme  pour  laquelle  la 
chose  a  été  donnée  en  nantissement,  ledit  temps  passé,  U 
chose  demeurerait  acquise  |au  propriétaire  en  paiement  dé  U 
dette,  non  pas  timpluiter,  comme  daoi  le  pacte  commissoin  t 
mais  suivant  l'estinMtion  qui  en  serait  alors  bite  par  pcrsonnM 
dont  les  parties  conviendraient,  et  saufi  elles  &  se  faire  respec- 
tivement raison  de  ce  que  la  chose  serait  estimée  plus  ou  moins 
qiie  la  chose  due.  Ce  pacte  ne  renferme  aucune  injustice,  et  il 
est  trés-permis  :  Poteit  itàfieri  pignorh  daiio  hjrpothecœve,  ut  « 
ùitrà  certum  Untpas  non  til  toluta  pecunia  ,  jure  emploria  poiti- 
deat  reai  jus to  pTttio  tune  leitimandam  !  koe  enim  easu  vt'detur 
auodarmm*dà  conditionalis  vendi'tio;  I.  16,  %^ri. ,  fF.  de  pign.  et 

Le  créoncier,  à  nui  la  chose  a  été  donnée  en  nantissement , 
doit,  en  exécution  ne  cette  clause,  après  l'expiration  du  temps 
dans  lequel  la  dette  devait  être  acquittée,  assigner  le  débiteur, 

Î|ui  la  lui  a  donnée  en  nantissement ,  pour  convenir  d'experts  qui 
Basent  l'estimation  de  cette  chose,  et  pour  voir  dire  que  la  chose 
lui  demeurera  en  paiement  de  sa  cri'Hoce ,  pour  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite. 

Sur  cette  assi^ation,  intervient  uoe  première  sentence  qui 
ordonne  l'estiroBtion. Ce  n'est  que  par  la  sentence  définitive,  qui, 
en  homologuant  le  rapport,  ordonne  que,  conformément  a  la 
convention  ,  la  chose  appartiendra  au  créancier  pour  la  somme 
portée  au  rapport,  que  le  créancier  est  fait  propriétaire  de  cette 

Lforsquc  l'estimation  monte  plus  haut  que  ce  qui  est  dil  an 
créancier,  il  faut,  outre  cela,  pour  que  le  créancier  soit  fait  pro- 
priétaire de  la  chose,  qu'il  ait  payé  l'eicédant  au  débiteur,  ou 
que ,  sur  son  refus ,  il  l'ait  consigné. 

S9' 
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Jusqu'il  II  smlrnce  définitive ,  et  jut^n'au  paiera 
^alioD  (9ë  l'eirédunt,  \v  drbitear,  en  faÎMint  de»  ofl 


laicTOHil  on  cMiti- 
tiSm  rrellc*  de 
paTCrtaatce  qu'il  doil,  ctl«tdéfi«n*  fait]  jusiiu'au  jour  dt  xei 
oSres,  pfX  recn-ablp>  deniunder  la  r«5li(utioD  dcja  cho»  doonve 
eu  nantissement. 

30.  L'anlicbrè.te  i^tatt  un  pacte  Uiit^  parmi  Iri  HoTnaim,  par 
lequel  on  convenait  que  li-  crfaiiciiT,  à  tjuî  ou  douivail  une  cltnie 
en  nantiurment ,  pcrmraï(  i  aon  profil  k*  fruits  de  Mlle   rbuse 

ruf  lui  tenir  Iteu  dt-K  inlerél*  de  la  somme  qiiï  lui  é4aît  due  j 
M  .  g  I ,  ff.  rfe  piff.  ft  kyp. 

Nutre  jurisprudence  Fi-niiçaiM  a  fëpfmiri'  celte  convrnlïUD. 
Non -seulement  elle  nVfit  pBt>  permitc  danii  le  eonlrat  de  pfM, 
dnns  lequtl  nos  Inis  ne  pcmiritcnt  pax  dViigcr  de»  întfrtta  d»  la 
somme  prflfe;  elle  ne  l'est  pas  non  plu»  dam  un  eontnU  de 
constitution  ;  i-t  nonnbst^int  cette  clitusc,  cl  lao)*  M^uitfçaxé, 
le  débiteur  de  la  rente  est  (onde  à  demantler  au  er^victer  on 
compte  des  fruits  qu'il  a  perçue,  cl  i  exi|^r  de  fui  la  sumine  Anat 
ils  se  Irouveruient  eïcéder  celle  ip'ît  peut  licitement  «ti|;i;r  pnvr 
les  arrérages  de  la  rente  :  «ans  celn ,  no  créancier  de  rente  nu- 
rait,  par  ee  pacte  d'aniicbrèse,  une  foie  ouferle  de  «  f»ire  p>rer 
une  rente  plus  forte  que  lu  loi*  M  le  )»erm«llent. 
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CHAPITRE  II. 


Du  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  les  choses  qui 
lui  sont  données  en  nantissement/  des  oblïgatioTu 
qu'il  contracte  par  le  contrat  de  nantissement  y  et 
de  Paction  pi^eratitia  qui  en  natt. 


AKTICLB  PaSHlBB. 


Du  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  les  choses  qui  lui  sont 
données  en  nantissemeni. 

ai.  Lg  créancier,  à  qui  une  cliose  a  élë  donnée  en  nanlisn;- 
tnent  par  celui  qui  arait  le  droit  d'en  disposer,  acquiert  dan> 
celle  chose  un  droit  de  gage, Jus pignorts. 

Ce  droit  renferme,  en  premier  lieu  ,  celui  de  détenir  la  chose 
pardevers  lui,  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Dc-U  il  suit  que,  si  le  débiteur  emportait,  à  l'insu  et  contre 
le  g'ré  de  son  créancier^  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  en  nanlisse- 
meul ,  il  commettrait  un  vol  ;  non  pas  h  la  vérité  un  vol  de  la 
chose  même,  car  on  ne  peut  pas  être  voleur  de  sa  propre  chose  : 
Rei notlrtefurtum/aeere non passumus ;  Paul,  sent.  Il ,  3q,  ao; 
mais  ri  commet  t  ni  t  un  vol  de  lapossession  de  celte  chose,  laquelle 
possession  appartient  au  créancier;  le  débiteur,  parle  contrat  de 
nantissement,  s'en  étant  dépouillé,  et  l'ajant  trnniférée  an 
créancier.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Ulpien  :  Qui  rem  pi^nori 
dal,  eamqae  subripit ,  farti  aclione  teneturj  1.  19  ,  §  5,  ff.  'de 
fuTt. 

3a.  Observée  qne  le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  dé- 
tenir la  chose.  Le  débiteur,  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  en 
conserve  la  propriété  :  P^rdJj  manente  proprietale  debiloris  , 
solam  pos/essionem  transfert  ad  tredïtorem  ,•  I  3},  §  t ,  S.  de 
pign.  act. 

a3.  Le  créancier,  ù  dui  la  chose  a  été  donnée  cri  i|f|ht!sséibcat, 
n'a  que  te  droit  de  la  détenir;  il  n'n  pas  le  droit^a-s'iî'n'.iierrir, 
ni ,  lorsque  la  ch'dsc  est  trvgilhrn',  d'en  knpliqiler  a  |oq  profit  Je» 


fil4  DC    CO?(TKAT    fte   SA HTISS EMEUT. 

fruils  ;  mai?  il  dutt  les  ptrcevuir  en  paiement  et  d^duirlion  de  •■ 

créance,  et  il  en  doit  conipti 


CD  païen 
u  débiiei 


qu'actjuîert  \e  créancier  dans  la  rbo&e  qui  lui  e>t 
donnée  en  iiantisïemenl ,  rcnfcmie  ,  en  sceutid  lîeu  ,  celui  de  U 
vendre  ,  pour  se  parer ,  sur  le  prii ,  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Il  faut  ,  pour  cela  ,  <]u'i]  obtienne  ïeulence  contre  le  débiteur , 
(|ui  ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  de  pajer,  lecr^ncîer 
puurrd  Taire  vendre  h-i  effets  donnés  eo  nantitâeDicnt. 

35.  Cette  vente  doit  se  faire  par  un  huissier  ,  an  lien  accou- 
tumé où  se  font  les  venlei  judiciaires;  el  l'on  y  doit  obsener  , 
li  ce  sont  des  meubles  ,  lei  furoialité*  rc<|ui*et  par  L'Ordonnaace 
de  1G67  ,  pour  la  vente  des  meubles  uisi6.  Lorsque  ce  sont  des 
héritage»  qui  ont  été  donnés  en  nantissement  ,  il  faut  les  teodre 
aY<?clesforitulité«  requises  pour  les  saisies  réelles.  Le  juge ,  oéjo- 
inoius  ,  lursque  l'iiéritagc  n'est  pas  de  grande  valeur  ,  peut  per- 
lueltre  qu'il  sera  vendu  sur  une  allictie  et  trois  publications. 

16.  EiiËii  le  droit,  qu'ac(]uiert  le  créancier  d«us  les  chuscs  qui 
lui  uiit  clé  données  en  nanliisement  ,  est  que  ,  lorsqu'il  les  fait 
vendre  ,  il  est  préféré  sur  le  pr!i  k  taui  les  autrci  créanciers  du 
débiteur  qui  les  lui  a  données  en  nantissement. 

Cela  a  lieu ,  lorsque  les  choses  ,  qui  ont  été  données  en  aantis~ 
sèment,  ïonl  des  meubles  ;  ces  chose»,  ou  n'étant  pas  suscepti- 
bles d'bvpolhèque  ,  ou  du  moins ,  dans  les  provinces  où  «lies  CD 
sont  .'usceptibles  ,  n'ajant  pas  de  suite  par  hjpotbèqne  ,  lors- 
qu'elles nr  sont  jTai  en  la  possession  du  débiteur. 

Lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été  donné*  en  nanliue- 
à  nui  iU  ont  été  donnés  en  nantissentenl ,  ne 
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■MDtîasement ,  Mri  donc  lujet  i  en  Mre  ^tncé  par  le  propriétalft 
de  L'es  choies,  qui  n'a  pas  canienti  au  Rantissemenl. 

Mais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun  droit  de  gagv  , 
tant  <|uele  propriétaire  ne  les  réclame  pas  ,  le  débitear  ne  peut 
pas  les  répéter  avant  qoe  la  dette  ait  été  entièrement  acqnitlée  t 
il  ne  serait  pas  recevable  k  alléger ,  pour  cela  ,  que  le  créancier 
n'a  aucun  droit  de  ga^  dans  la  chose  qu'il  lui  a  (Tonnée  en  nan- 
tî*Mnieut,n'ajant  pu  par  lui-même  lui  transférer  aucun  droit  de 
gage  dans  cette  choie  ;  car  il  n'est  pas  recevahie  k  dire  qu'il  n'est 
pas  propriétaire ,  après  s'être  porté  pour  tel ,  en  donna^  la  chose 
en  nantissement  ;  et  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  se  pré- 
sente pas  ,  c'est  de  sa  part  eicïper  dn  droit d'aotruî. 

aS.  Il  j  a  plus  ;  quand  même  ce  débiteur ,  qui  a  donné  en  nan- 
tissement nae  chose  qoi  ne  lui  appartient  pas ,  serait  devenu  de- 
puis héritier  de  celui  qui  en  était  le  propriétaire  ,  il  ne  sersit  pas 
recevable  à  intenter,  en  sa  qualité  d'héritier,  l'action  en  reven- 
dication qu'aurait  pu  int^nt^r  le  délrint  contre  le  créancier  qui  la 
détient  i  titre  de  nantissement;  car  l'obligation  que  contracte  celui 
qui  donne  une  chose  en  nantissement,  de  défendre  le  eréancier  h 
qui  il  ta  donne  ,  de  tons  troubles  en  la  possession  de  cette  cho*e 
^comme  nous  le  verrou  au  chapitre  snivant) ,  donne,  en  ce  cas, 
an  créancier  une  nceptioo  contre  cette  «clion. 

ABTtCLR   II. 


99.  La  principale  ohligatioo  ,  qui  nitt  du  contrat  de  nantisse 
ment ,  est  l'obligation ,  que  contracte  le  crénncier  ,  de  rendre  Ia 
chose  qui  lui  a  été  donnée  en  naniissement ,  Ji  celui  qui  la  lui  * 
donnée ,  après  que  la  dette  aura  été  entièrement  acquittée. 

3o.  Cette  obligation  ,  de  même  que  toutes  les  obligations  de 
corps  certains ,  s  éteint  lorsque ,  sans  sa  faute ,  la  choie  est  périe  : 
Pigiuu  in  bonù  tUbilorù permanere  ,  ideà^ue  ipii périr»  in  mtbùim 
non  Tienit  /  I.  g  ,  Cod.  de  pignerat.  ad.  Credilar  pignora  ,  qutt 
eattt  interimtnl ,  prœitare  non  compellitur  ,  nec  à  petitione  âihiti 
tummoveiar ,  niii  iater  coatmhentet  placuerit ,  ut  amittio  pignO- 
ram  liierel  deiitorem  ;  1.  6 ,  Cod,  dict.  lit. 

3i.  lien  est  de  même  lorsque  la  chose  est  perdue  sans  la  faute 
du  oréancier  qui  l'a  re^ue  en  nantiuement  :  Si  ereditortine  viti» 
suo  argerUtim  pignoii  datum  perdOtrit ,  rettttuere  id  non  cogituif 
1.  S  ,  Cod.  diel.  til. 

Haïs  il  ne  lui  suffit  pas ,  pour  être  déchoigâ  de  son  obligation. 


l'accidentqûiBGftuiéQetteperte,etqH'ïln'«pul'c(DptoDer.  C'<M 


ta  pre 
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pourquoi  la  loi  «joaie  :  S^.nemlpmrmu  dtfrtkmuUtmr,  m^^ 
probat  manifesHs  rationitus  êepgtdUùsë,  qmmniiiÊiUmris  mtenui 
€ondemnan  deèet. 

Tous  les  principes  ^éoénMU.i  qw  nous  utods  rapportésm  no-' 
tre  IVaité  des  UhUgaîions  ,  pari.  3  i  ekup,  6  ^  sur  reatinctMn 
ou  la  perte  de  la  ckose  due  ,  refoiveut  ici  application.  Jy  nn^ 
voie.  : 

3s.  Une  seconde  obligation  do  créancier ,  qui  a  reçn  la  clioae 
en  nantissement ,  est  celle  d'apporter  à  la  conservation  de  cette 
chose  un  MÎn  convenable.  Cest  une  saite  de  la  première  obli»- 
tion.  ToinUébiteur  I  oui  est  obligé  à  rendre  une  ckose  |  est  obufé 
à  la  conserver  pour  la  rendre  ;  Tobligation  de  la  fin  renfierme 
celle  des  moyens  nécessaires  pour  j  parvenir. 

Quel  est  le  degré  de  soin  que  doit  apporter  le  créaneier  qui  a' 
reçu  la  chose  en  nantissement  ^  et  de  quel  degré  de  faatjp  est-îl 
tenu  ?  Cette  question  se  décide  par  le  principe  tiré  de  la  loi  S  f  ff. 
commode ,  que  nous  avons  rapporté  en  notre  Traité  des  OUiga 
iions  ,  n.  i4a.  Le  contrat  de  naatisienient  étant  an  contrai ,  qui 
se  fait  pour  Tinkérét  réciproque  des  parties  contractantes  ^  Je 
créancier ,  qui  a  reçu  une  chose  en  nantissement ,  doit ,  suivant 
ce  principe  ,  apporter  à  cette  chose  un  soin  ordinaire  ;  et  il  est  en 
conséquence  tenu  de  la  faute  qu*on  appelle  légère  :  Ea ,  quœ  di^ 
ligens  patcrfamiliâs  in  rébus  tsuis  prastare  solet ,  à  crcditore  exi- 
guntur  ;  1.  i4  >  ff.  depign,  act. 

33.  La  faute  ,  dont  le  créancier  est  tenu ,  est  non-seulement 
celle ,  qui  se  commet  in  admittendo  ,  comme  si ,  par  imprudence, 
il  a  cassé  un  miroir  qui  lui  avait  été  donné  en  nantissement ,  mais 
pareillement  celle,  qui  se  commet  in  omittendo ,  comme  si  la 
chose  9  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  s*est  éghréc  ou  a 
élé  volée  chez  lui ,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  soin  qu'il  de- 
vait pour  la  garder  :  Sicut  vim  majorent  pignorum  prœstare  credi- 
tor  non  habei  necesse  ;  ità  dolum  et  culpam  ,  sed  et  custodiam 
eshibere  cogitur ;  l.  ig ,  Cod.  depign.  et  hyp, 

34*  Le  soin  ,  auquel  le  créancier  est  obligé  ,  n*est  que  Je  soin 
ordinaire  qu'ont  coutume  d'apporter  les  bons  pères  de  famille  à 
leurs  affaires  ;  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  exactissimam  dîligen- 
tiam  ,  dont  peu  de  personnes  sont  capables  ,  et  il  n'est  tenu  qtre 
de  la  faute  qu'on  appelle  légère  ,  de  fei^i  culpâ  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  leuissimâ  cufpâ.  C'est  ce  qui  est  très-clairement  décide  par 
hi  loi  5  ^  §  2  ,  ff.  commod. ,  où  le  contrat  de  nantissement  est  rap- 
porté expressément  entre  les  contrats  qui  se  font  pour  l'utilité 
réciproque  des  parties  contractantes ,  dans  lesquels  le  débitcQr 
est  tenu  de  la  faute  ordinaire  ;  et  on  les  distingue  en  cela  du  cqvl- 
tT9iide  prêt,  commodatum  ,  lequel  étant  pour  l'utilité  seule  de 
celui  qui  a  reçu  la  chose  ,  exige  de  lui  un  plus  grand  soin  que  le 
soin  ordinaire  que  demandent  ces  coirlrats ,  qui  «font  faits  pour 
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l'utîlitë  réciproque  des  parties  :  Uiî  utniuqae  utilittu  vertUitr 
(y  est-il  dit  j  ,  ut  ïnemplo  ,  ut  in  loeato  ,  ut  in  dote ,  ht  ik  pi»- 
NOU  I  ut  in  soeietaie  ,  et  dolus  et  culpa  prtetlatur.  Commodeium 
autem  plerumquè  solam  utilitalem  coattaei  ejus  cui  eommodaturi 
etideô  verïor  ejt  Q.  Mutiitentèntia,  exÎJtimantis  et  culpatn  prat- 
tandam  et  dillgentiam.  Ces  termes  et  ditigenliam ,  qui  sont  ici 
pour  encbérir  sur  la  faulc  qua prœtlatuT  m  lapenoriltu  contrac 
tibuj  ,  signi'Gcnt  évidemment  que  le  contrat  de  prêt  ,  commoda- 
tunt ,  demande  de  l'emprunteur  un  plus  grand  soin  ,  que  celui 
■uquel  on  est  obiigd  dans  les  autres  contrats  doat  il  venait  do 
parler  ,  et  qu'il  demande  le  soin  le  plus  ciact  ;  non  solàm  preet- 
tare  débet  cufpam  ul  in  luperioriius  coniractiliui  ,  sed  et  diligen- 
tiam  i  et  qu'au  contraire  les  autres  cuntrais  ,  parmi  lesquels  le 
contrat  de  nantissement  est  rapporté  ,  ne  demandent  qu'un  soin 
ordinaire  ,  et  que  le  débiteur  n'j  est  en  conséquence  tenu  que 
de  levi  cu/pà  ,  et  non  de  levitiimâ  culpà. 

La  loi  19 ,  Cod.  de  pign.  et  hyp. ,  peut  paraître  contraire  i  ces 
principes.  Le  créuncier  paraît  u  j  être  déchargé  de  la  perte  de  la 
chose ,  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement  ,  qu'en  cas  de  force 
majeure  :  ticut  vim  majorent  pignorum  ereditor  prusiare  non  ha- 
iet  necetse  :  d'où  il  paraît  suivre  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  es- 
pèces de  fautes  ,  etiam  de  levitsima  cu/pâ, 

La  réponse  est  ,  que  la  loi  19  décide  seulement  que  le  créan- 
cier n'est  déchargé  que  des  cas  furluilii ,  et  qu'il  est  tenu  de  la 
Taute  ;  mais  elle  laisse  à  ciaminer  comment ,  dans  le  contrat  de 
nantissement,  doit  s'e&tlmerla  faute. 

Elle  s'estime  dilFércmment  dans  les  différcns  contrats.  Dans 
eeui  ,  qui  .  comme  celui  du  prêt  à  usage,  commodaliim ,  deman- 
dent du  débiteur  le  soin  le  plus  exact  ,  le  débiteur  est  estimé  en 
faute  toutes  les  fais  qu'il  y  a  manqué  :  mais  dans  les  contrats  , 
qui  ne  demandent  qu'un  soin  ordinaire,  il  n'y  n  que  le  défaut  de 
ce  soin  qui  soit  estimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  soin  plus 
eiact ,  et  d'une  prévoyance  dont  quelques  personnes  peuvent  être 
capables ,  mais  dont  le  commun  des  nommes  n'est  pas  capable  , 
n'est  pas  regardé  comme  une  faute  ;  il  est  mis  au  rang  des  cas 

La  loi  <3  ,  g  I  ,  S.  depign.  aet.  ,  pnrait  encore  plus  opposée  h 
nos  principes  ,  le  contrat  de  nantissement  y  étant  assimilé  au  con- 
trat de  prêt  ,  eommodaliim  ;  il  y  est  dit  :  f^enil  in  hâc  actione 
Çp^tteratifia)  et  doliu  et  culpa,  ul  ia  commodato ;  venit  et  cutlo- 
dia  ,  vis  major  non  vcnit. 

A  ce  texte  deui  réponses.  La  réponse  commune  est,  qu'Ulpieu, 
dans  ces  termes ,  ut  in  commodato ,  n'entend  dire  autre  cbose  , 
sinon  que  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  contrat,  le  créancier ,  comme 
l'emprunteur  ,  est  tenu  à  la  garde  de  la  chose  ;  mais  il  n'entre 
point  dan«  l'exauicn  des  dtffiérens  degrés  de  soin  qn'ilsMntle- 
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Ddsd'apfMirtrr  h  cettt?  garde,  telon  la  diflUrcntc  nature  ûe  en 
contrats. 

Noodt  donne  une  aulre  réponse-  ïl  Boupçonne  one  erreur  éan» 
la  leçon  du  leile  ;  il  pcn^e  rju'oii  a  pu  ,  par  vmnr  ,  éi-rire  cm 
lire  II'  pour  al ,  et  il  cruit  qu'on  doit  tire,  veniiT  (i  h&e  aeiionett 
éolas  et  eulpa  ;  at  m  commodalù  venil *t  nutodta,  vu  majornait 
venit.  Je  erois  que  la  prcuiitrr  réponse  peut  «ulErc,  et  que  \a 
corrcctioD  du  te»te  n'ert  pas  néceuarre. 

35.  Une  troisième  abligalion  du  crrancicr,  i  qui  on  a  donné 
une  chose  en  nanliigt.Tiiï'tit  ,  est  celle  de  rendre  compte  k  e*lui  , 
qui  la  lui  a  donnée  ,  des  fruits  qu'il  a  pernin  de  cette  chaKe  ,  rt 
généralement  de  tout  ce  qui  en  ect  provenu  :  car  tout  cet*  doil 
venir  en  déduction  cl  paiement  de  la  dette  puur  laquelle  la  chase 
lui  a  été  donnée  en  nantisaement  ;  il  nt  jmte  que  le  erémcier  lui 
en  compte ,  sous  la  déduction  dea  fruits. 

36.  Doit-il  compter  n»n-seatemcnt  des  fruits  qu'il  a  perçus  de 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  ,  mais  de  même  de  ceux  qu'il  a 
manqué  par  sa  faute  de  peicevoir?  Je  pense  qu'il  en  est  tenu  t 
car  lorsqu'on  donne  en  nantiaseiuent  à  un  créancier  une  chose 
frugifère ,  on  la  lui  donne  non-aeulement  pour  la  détenir  pour 
sdrcté  de  sa  créance  ,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  eo  pui^ 
ment  de  sa  créance.  H  est  donc  censé  cbargé  ,  par  le  eonlnt  ,  de 
faire  celle  percepiion  h  la  place  et  au  profit  de  ton  débitevr ,  qui 
ne  peut  plus  la  faire  valoir,  ne  la  possédant  plus  :  étant  donc 
censé  chargé,  par  le  contrat,  de  la  perception  des  fruits  de  cettr 
ehose  ,  il  doit  apporter  le  soin  qu'elle  demande,  et  par  cim»#- 
quent  il  doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  manqué  de  pereffvoir 
par  la  faute  et  par  sa  négligence. 
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don»é  une  chW  «n  BBotiaMiiMiit ,  naît  ubc  «etion  qv'on  appel)* 
actto  pifftitratiiia  diretia ,  if  u'h  contre  lui  U  )>enonne  qai  les  Isi 
a  donni'es ,  et  envers  oui  il  a  contracté  lesditea  obligation!. 

Le  principal  objet  ae  cette  action  est  la  restitution  de  la  chose 
donnée  en  nanliswment ,  que  le  eréancîer ,  à  qui  elle  a  été  don- 
née ,  s'est  obligé  de  rendre  sprès  qu'il  aurait  été  payé  ou  satisfRit 
de  sa  dette. 

Lorsqne  la  chose  estpérie  ou  perdue  parla  Faute  dn  crésmeier, 
A  qui  elle  a  été  donnée  es  nantissement ,  le  débiteur  ,  qui  la  lai 
a  donnée ,  peut  conclure  à  ce  que  le  créancier  ,  faute  de  rendre 
la  chose ,  sen  condamné  à  rendre  la  valeur ,  suivant  l'estimatisn 
qui  en  sera  faite  par  personnes  qui  l'auront  connue. 

39.  Lesobjets  accessoires  de  cette  action  sont ,  1*  les  domma- 
ges et  intérêts ,  qae  le  débiteur ,  qui  a  donné  la  chose  en  nantis- 
sement ,  peut  prétendre  contre  le  créancier  1  qui  il  l'a  donnée  , 
pour  raison  des  détériorations  de  cette  chose  ,  arrivées  par  le  fait 
ou  la  faute  de  ce  créancier  ,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  experts. 

lorsque  la  chose  a  été  si  considérablement  détériorée ,  qu'elle 
est  devenue  inutile  Jk  celui  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  il 
peut  conclure  contre  le  créancier  &  la  condamnation  du  pris  que 
vaudrait  cette  chose  si  elle  n'était  pas  détériorée  ,  suivant  l'eiti- 
mation  qui  en  sera  faite  ;  lequel  prix  viendra  iusqu'i  concurrence 
en  compensation  de  la  dette.  En  ce  cas  le  débiteur,  qui  a  donné 
la  chose  en  nantissement ,  doit  faire  offre  de  l'abandonner  à  celui 
à  qui  il  l'a  donnée. 

40.  a**.  Un  autre  objet  accessoire  de  cette  action  est  lecompte 
des  fruits  ,  et  de  tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  donnée  en 
nantissement;  le  créancier,  i  qui  elle  a  été  donnée ,  doit  ce 
compte  i  celui  qui  la  lui  a  donnée. 

Ce  compte  peut  devenir  l'objet  principal  de  l'action.;  car  st 
la  chose  était  périe  ou  perdue  sans  aucune  faute  du  créancier 
A  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement ,  l'action  pigneratitia 
directa  ne  pouvant  pas  ,  en  ce  cas  ,  être  donnée  pour  la  resti- 
tution de  la  chose  dont  le  créancier  se  trouve  déchargé,  l'action 
pourrait ,  en  ce  cas ,  être  principalement  donnée  pour  demander 
ce  compte. 

4> .  Lorsque  le  créancier  ,  faute  de  paiement ,  a  fait  vendre  la. 
chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement ,  il  est  évident  que 
l'action  pigaeratilia  directa  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  la  res- 
titution du  la  chose  ;  elle  a  pour  objet ,  en  ce  cas  ,  le  compte  qne 
le  créancier  doit  rendre  du  prix,  et  de  ce  qu'il  peut  d'ailleora 
avoir  perçu  de  cette  chose  ,  sous  la  déduction  des  trais. 

S!  la  chose,  que  le  créancier  a  fait  vendre,  avait  été  aup»^ 
ravont  détériorée  par  sa  faute ,  le  débiteur  peut  conclure  i 
ee  qu'il  suit  tenu  d'ajouter  tu  prix  de  la  vente  ce  qu'elle  aurais 
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fu  et»  vendtie  de  pin»,  «i  ^rile  n'edt  pa^^té  détéridré« 
et tifUBtion  de  laquelle  pliu-value  h  ju^  ordonDen  que  li 
lies  conviendront  d'expert*. 


jn.  Qmnityi-l-ilM 


■  raclûm  pigntratitU  lEreetai 


4a.  Il  "V  ^  ouvertarc  it  l'action  pîgneratitia  Jireetat  | 
restitotioD  de  la  choie  donnée  en  nanducment ,  qne  Ion 
créancier,  à  mii  elle  a  été  donnée,  a  été  entièrement  paji 
dette,  ou  qu'il  a  été  aatiafait  :  Omnù  perania  extoluta  «/«a 
aut  eo  nomint  satUfactum  ette ,  ut  noicatur pigiuratitia 
1.  9,§  3,ff.  deprgn.act. 

43.  La  loi  dit  omnit;  pour  peD  qn'il  reste  quelque  elioaf 
de  la  créance  pour  laqnette  la  cboM  a  été  donnée  en  na: 
ment,  il  n'j  a  pas  ouverture  i  Yte.ûoa  pignenuUia  direeta 
débiteur  n'est  pas  encore  recevablei  dvmandflr  la  restitutï 
de  ce  qu'il  a  donné,  ni  même  de  la  moindre  partie  de  ce  1 
donné  en  nantissement.  La  raison  est,  que  le  droit  de  p 
nantissement  est  quelque  cKose  d'indivisible:  Individua  e 
norit  causa.  Le  créancier  acquiert,  pai;  le  contrat,  le  droit  d 
pour  luute  sa  delte ,  et  pour  chaque  partie  de  sa  dette  ,  it 
ce  qui  lui  est  dooné,  et  sur  chaque  partie  de  ce  qui  lui  est 
un  nantissement. 

C'est  pourquoi ,  si  on  a  donné  douEC  paires  de  draps  en 
tiisement  pour  une  créance  de  trente  pisloles;  quand  mfin: 
aurait  été  depui»  acquitléc  pour  la  plus  grande  partie,  poi 
qu'il  en  reste  encore  quelque. chose  de  du, le  débiteur  ne  se 
rucGvable  h  demander  la  restitution  d'uu  seul  des  draps  ^ 
donnés  en  nantissement. 

44'  I^ar  la  même  raison,  si  le  débiteur,  qui  les  a  dooi; 
nantissement,  a  luissé  quatre  héritiers,  entre  lesquels  la 
■'est  divisée  ,  l'un  de;  héritiers,  qui  aurait  acquitté  la  dettt 
toute  la  part  dont  il  en  est  tenu ,  n'est  pas  reccvable  à  dem 
la  restitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les  draps  q 
été  donnés  en  nantissement, jusqu  à  ce  que  le  créancier  aïti 
tièrement  payé  des  parts, des  autres  bénlïersi  car  quoique, 
mort  du  drbrieur,  la  dette  ait  été  divisée  entre  ses  hériiîi 
droit  dégage,  qui  est  indivisible,  ne  s'est  pas  de  même  div 
le  créancier  le  conserve  sur  tout  et  sur  chaque  partie 
qui   lui   a   élé  donné  en   nantissement,  jusqu'à   ce  qu'il  , 

iliérement  payé   de   toute   la  dette   par  loui  les   héritit 


est  mort ,  et 


débileur- 

45.   f^iceveriâ,  si   c'est  le 
laissé  quoire  héritiers,  quoiqu 

""'!":.'?!!""'"'.'  ''"=  ■'■■  '''''""'  i"  ^'^•i»  .  ""^  ^"^  d'^''«  pas;  el  ce; 
été  payé  cnljèrcment  de  sa  part  dans  sa  en 


héritie 
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ne  peut ,  au  pr^jadlce  de  aes  coliéritiers ,  rien  rendre  des  cboses 
qui  ont  été  clonnées  en  nantissement ,  jusqu'à  ce  qu'tU  nient  été 
tous  entièrement  payés. 

46.  Pour  qu'il  j  ait  ouverture  A  l'action  pigneralitia  direeta, 
il  ne  suffit  pas  nue  le  sort  principal  de  la  créance,  pour  laquelle 
la  chose  a  été  donnée  en  nantissement ,  siiit  acquitté  ;  il  faut  que 
les  intérêts  de  cetle  créance,  et  tous  les  frais  faits  pour  en  avoir 
le  paiement,  qui  en  sont  drs  accessoires,  le  soient  aussi;  à  moins 
qu  il  n'ait  été  eipressément  convenu  que  la  chose  n'était  donnée 
en  nantissement  que  pour  le  sort  principal  de  la  créance  :  autre- 
ment le  nantissement  est  censé  fait  tant  pour  le  principal,  que 
pour  tontes  1rs  dépendances  de  la  créimce. 

47.  Il  y  a  plus:  si  le  débiteur,  qui  u  donné  h  son  créancier  un« 
chose  en  nantissement  pour  une  certaine  délie,  avait  depuis  con- 
tracté une  nouvelle  dette  envers  le  créancier,  sans  engager  i  la 
nouvelle  dette  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  nantissement  pour 
la  première;  ce  débiteur,  aprèsavoir  acquitté  entièrement  la  dette 
pour  laquelle  il  avait  donné  la  chose  en  nantissement,  pourrait 
être  exclut,  par  Teiception  dedol,  de  l'aettoii  ^i/neraftVia  di- 
reeta, pour  la  répétition  de  la  chose  donnée  en  nantissement, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  aussi  l'autre  dette ,  quoique  la  chose 
donnée  en  nanlitsement  n'y  fût  pas  obligée.  C'est  ce  que  décide 
l'empereur  Gordien  :  Si  in  poisestionefueris  constitatus ,  nisi  ea 
qaoquepeeania  tibi  à  debitere  reddaïur,  vel  offeratur,  qute  line 
pignore  deiftttr,eamretntuere,  propter  exeeptionem  doit  malî , 
non  eogeris I  jure  enim  eontendis  ,  debitorts  eant  selampecaniam 
eajut  nominepignera  oiligaverunt  offerentes,  audiri  non  oportere, 
nui  pro  illâ  satisfeeerint  quant  muluam  timplieiter  aectpenMli 
I.  un.  Cod.  etiam  oi  ehirogr. 

Ce  que  dit  tJlpieti ,  en  la  loi  1 1 ,  §  3 ,  ff.  depig.  aet.,  paraît 
contraire  i  cette  décision.  Il  y  est  dit  :  Si  in  sortttn  duntaxat, 
non  (1^  in  usurai  obttrictum  est  pignus,  to  tolulo  propter  quod 
ot/igatam  est,  locum  Habet pigneralitia.  La  réponse  ett  que  lors- 
que, par  le  contrat  de  nantissement,  les  parties  se  sont  eiplitniées 
que  la  chose  n'était  donnée  ea  nantissement  que  pour  le  pnnei- 

Eil,  et  non  pour  les  intérêts,  il  parait  que  leur  intention  est  nue 
chose  doive  étrfl  restituée  ansattAt  que  le  principal  sera  ac- 
Siilté,  quand  même  les  intérêts  ne  le  seraient  pas  encore;  car 
les  ne  peaventaroir  eu  d'antre  vue  en  distinguant,  comme  elles 
ont  fait,  les  intérêts  du  prineipal.  Hais  lorsque  la  créance,  qui  a 
été  contractée  sans  nantissement,  a  été  créée  parnn  acte  différent, 
et  dans  va  temps  différent  que  celle  pour  laquelle  on  a  donné 

(0  l'a  lefon  ordinaire  est  -m/  in  luiaxu.  La  eomedoo  de  Cnjas,  nul 
pense  qa'oo  doU  lire  non  an  Ikq  de  vil,  est  pbnrihlr. 


J>ai 
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éiiitueT,  «n  cQQtracUat  oellv  crVance  tani 
s  cerné  f 'être  iuUjriJit  le  iiuuvuirde  uiîtir 
ain»,  pour  cette  créance,  Us  vliotc»  (|ij'îl 
es  maini  en  DaDliwenicnt  puur  nue  auirc 


nu  oantiMecnent 
uaiiliuemcnt,  n' 
et  arrêter  entre  ! 

créance. 

Celle  dccUion  do  l'eiu pt-renr  Gordien  a  lieu  dim  nutrc  jarû- 
pruUcDce.  (Quoique  la  dette, pvur  laquvUc  uue  chuie  n'avait  <tc 
donnée  en  nantissement ,  oit  tU  cDliorriucnt  acquittée  ;  tï  je  me 
trouve  encore  urêaiicicr  d'une  Autre  somme  certaine  et  lii|mdv  dn 
débiteur  (]ui  m'a  donné  b  choac  en  naatiiucmeril,  je  pourrai  la 
retenir  pour  cette  autre  créance ,  quoique  ce  ne  toit  point  puur 
cette  créance  qu'elle  m'ait  été  donnée  eu  nantitM-ment  :  car  cvlle 
créance  étant  certaine  et  liquide,  de  niAïuc  que  je  puurrau  ulite- 
nir  du  juge  In  permission  d'arrêter  pour  celle  créance  Ma  bîcns 
entre  ses  maîni,  et  entre  celles  des  tiori,  par  la  même  rai^uu, 
lorsiiue  je  suis  assigné  par  mou  débiteur  pour  lui  rendre  la  cliitu 
que  je  me  trouve  avoir  entre  les  maini,  lu  juge  doit  m*  per- 
mettre de  la  retenir  arrôtée  eotre  mes  mains  pour  cette  dettes 

11  en  serait  autrement,  si  la  créaDce,pour  lànuellc  je  vradraii 
retenir  la  cliose,ou  n'était  paa  certaine,  ou  u'élail  pas  |i(|oîiJ«| 
je  ne  pourrais ,  en  ce  cas ,  la  retenir. 

48.  Pour  qu'il  y  ait  uuverluro  à  l'action /t^n^ratifût  dintta 
pour  la  restitution  de  la  chuse  donnée  en  TtanltMeinitnli  ilD'ioi- 
porte  comment  la  dette,  pour  laquelle  elle  a  été  doUMéfl  en  Bwi- 
tisscmcnl,  ail  été  acquittée,  ni  par  quii  snit  qu'elle  ITail  iijt  pitt 
le  débiteur, ^ui  l'a  dimnée  en  iiaDtisacm«ol,ou  par  qucli^w:  i  — 
pour  lui  ;  soit  que  le  créanciei't  à  qui  elle  a  été  donnée  ts  i 
tistcmeni,  s'en  soit  payi  |ui-mMc  onlièTemeat  par  1«  thit 
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nuJà  convention^ ,  neseilur  pifneratitia  aetio  :  et  gtiura/itfr  Ji- 
ftndum  eril ,  quotiet  needwe  volait  credilor  à  pignon,  wiJai  •»• 
lid/aelum ,  /i  ut  ipte  volait  tibi  cavit ,  lieét  in  hoe  deetptus  lUs  L 
g,  §  3  ,  ff,  de ptgn.  aet. i  adde  I.  5o,  §  i,  ff.  c/e  Jur.  doi. 

5v<  Observez  DDC  différence  entre  le  paiement  et  !■  latiifae- 
tiiiD.  Le  débiteur  N  le  droit  de  contraindre  le  créancier  A  recevoir' 
le  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  cliose  lui  a  été  donnée 
en  n antiue Rient  :  faute  par  le  créancier  de  vouloir  recevoir  le 
paiement  qui  lui  est  offert ,  le  débiteur,  qui  l'a  mil  en  demeure 
de  recevoir,  peut  donner  contre  lui  l'action ^(^rra/iVia pour  la 
restitution  de  la  cbose  donnée  en  naniiastiment:  Si per creaitorem 
tielii  qaominàs  ei  solvatur,  reeté  agitur  pigneratiliâ;  1.  ao,  §  a. 
Au  contraire ,  on  ne  peut  satisfaire  au  créancier  qui  n'est  pas 
pajré,  qu'autant  qu'il  j  consent,  et  qu'il  veut  bien  accepter  les 
sâretés  qu'on  lui  offre;  à  la  place  du  droit  qu'il  a  acquis  par  le 
contrat  dnas  la  cbose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement.  Uais 
4]iielqiie  grandes  quesoient  les  sûretés^' on  lui  offre,  quoiqu'elle 
soient  plus  ^andcs  que  celle  qui  résulte  de  son  droit  de  g'g^t 
s'il  ne  *  état  pu  remettre  son  droit,  ni  accepter  iU  place  lessA- 
retés  qui  lui  sont  offertes,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 

De-la  naît  une  antre  différence  entre  le  paiement  et  U  satisfac- 
tion. Lorsque  le  d  Aiteur  a  intenté  prématurément  l'action  pigne- 
ratitia  contre  le  créancier ,  qui  n  était  nî  pajé  ni  satisfait ,  il 

lut ,  dans  le  cours  de  l'instance  ,  même  sur  l'appel ,  rectifier  ta 
lemande,et  faire  condamner  le  créancier  à  la  restitution  du  gtgtj 
en  lui  offrent  le  paiement  de  U  dette  en  principal  et  intérêts,  e1 
les  dépens  faits  jusqu'au  jour  de  tes  offres  :  au  coHtraire,  le  débw 
tenr  ne  peut  rectifier  ta  demande  en  offrant  an  créancier  des  sd- 
relés,  s'il  ne  vent  pas  les  accepte*;  Qui  an''/ /o^ulio/iem  tgit  pîg~ 
neratitîà ,  lîeit  non  retrtè  egit,  tamen  si  offerat  in  Judido  pecu~ 
niant)  débet  rem  pigneratam  ,  et  quidtuâ  intefeit  eonseauî  ;\,  q, 
%fin.,  S.  depig.  aet.  Quàd  si  non  lelvere ,  led  aliâ  ratione  tatu- 
jaeere parafas  ttt,.,.  nihil  tiprodest i  I.  to,  ff.  dict.  lif. 

Si.  u  y*  un  cas,  auquel  l'action  pignemtitia  est  ouverte,  et 
peut  être  intentée  pour  larestitationde  la  chose  donnée  en  nai>- 
titsemeiit,  quoique  le  créancier  ne  soit  encore  nî  pajé  ni  tatî»- 
fait;  c'est  celui,  auquel  il  mésaseraît  de  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  en  naKtisaement.  Ujpien  nous  en  donne  cet  exemple  :  Si 
prottituit  anciUmn,  vel  auud  improbaium  faeere  eoegit ,  illius 
pigniu  ancilla  jolwitur;  1.  aj ,  §  3  i  ff.  dict,  fit. 

Il  en  estde  même  d'un  bérilaee  que  j'aurais  donné  en  nantisse- 
ment à  mon  créancier,  pour  qu'il  en  perçut  les  fruits  en  paiement 
de  la  somme  qu'il  me  doit.  Si  mon  créancier ,  qui  est  en  possession 
de  mon  hériti^,  en  abandonne  la  culture  et  le  laisse  en  friche  ^ 
je  puis,  aetione pigneratitià ,  demander  i  j  rentrer,  quoique  je 
n'aie  pat  encore  payé  ce  créancier  :  car  en  contrevenant  i  l'obli- 
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gatm,  qn'il  a  contnetéa  cBTm'aiot ,  d'apportw'le  aoûa  cobv»» 
■abte  4  la  conMmtioa  iàm  U  doM  qW  ji  iniaî'doanëe  «■  iwb^« 
dnoMiBiit,  il  m«  -àélio  is  MUe  qiw  j'avak  contractée -da -la  W 
laifter  ai  nantiiMniMit.' 

53.  Lonque  le  eréaneiérj  ai  ciéoyticni  d'nne  MOtenca,  a  Tait 
Trndre  ta  clioM  qni lui  a  MA  daniiferaiiantiueiiientf  TaetiaB^ 
gntraliliM,  qoi  a  lies  j  aii  ce  cuv  MMtnhii  poar  rmdra  i  naiyN 
dn  pris,  eatoOFectsauMitAtipfètlaT^nlé. 

I  m.  Si  rMtioanPMndftMK&MMMlMiMiipMCi^tiMt. 

ic  reite  i  obMner  qpie  l'fMittaQ^^aifrv/trM  ,  poar  la 


puÀ  ration»  acr^i^4'^iu  mbft^  ,'^>,iit,/w''('mmN3«M  MM» 
J^ri/fiuMMtl«.^fW<nn(^ll«MMvtf.cwu{v^a»«^^ 
gnora,  jita  m  eâdam  eatué  durant,. jvtituat  Jttitm,  «Mb 
tpalio  longi Umporit defentUlar ;  1.  13,  Cm^.  <^  pign.^ict,  La  loi 
lo,  Cut'.  ^icf.  tu.,  décide  la  mfniecliose.  s 

La  raison  est,  que  le  créancier ,  qui  a  comineDcé  i  tenir  la 
clioae  à  titre  de  nontiaicnieiit,  est  ccpsë  svuir  tuujoura  continué 
de  pottëderà  ce  litre,  tact  qu'il  ne  parait  pa*  qu'il  soit  survenu 
un  nouveau  tilrc  iQuàmitemo  ipte tièi  matare pottit  caïuam pnt- 
tefsipnu  tua/  I.  3,  §  49,  ff>  de aJfuir.  poM./  1-  3  ,  §  1 ,  ff.  pn 
iferede.  Or  ce  litre  de  nantiiuemeat,  auquel  il  poasède,  réclame 
perpétuelle  me  ut  noue  la  reatitvition  de  fa  chose ,  étant  de  l'c*- 
séncc  de  ce  litre  oc  posséder  i  la  charre  de  rendre  après  la  dette 
payée;  et  cette  réclamation  empêche  la  prcKripiîon. 

Mais  lorsque  le  créancier  ne  possède  pW  1»  chose  ^î  lui  a  été 
donnée  en  nantisiement,  quand  même  ce  aérait  par  sa  faste 
qu'il  aufait  cessé  de  la  pouéder,  l'action  se  preacrit  par  ta  prea- 
criptiou  ordinaire. 

,  Noua  avuns  décidé  la  même  choqe  dauf  noa  Traité*  du  Prêt  à 
j^san ,  K.  j,y  ,.et  du  Dépdt ,  ji.  67 ,  au, sujet  des  aotions  eommadaii 
»t  depotili  ;  il  j  s  même  nisoD.  ...;■,. 


CHAPITRK    III. 


CHAPITRE   m. 


Des  obligations  que  contracte ,  par  le  contrat  de  nan- 
tissement, celui  qui  donne  la  cTioseen  nantissement} 
et  de  Faction  contraria  pigoeralitia  qui  en  naît. 


54-  Cblui,  qui  donne  une  choae  en  narttiuement,  contracte 
envers  te  créancier ,  à  qui  il  l'a  donnée ,  l'obligation  de  lui  Taire 
avoir  dans  cette  cfaoïe  un  droit  de  gage ,  qui  lai  donne  le  droit 
de  pouvoir  la  détenir  pour  lùrelé  de  la  créance. 

De-IA  il  tuit  que  ce  débiteur  contrevient  à  cette  obligation, 
lorsqu'il  donne  en  nantissement  Jk  son  créancier  une  chose  daoi 
laquelle  il  ne  peut  procurer  ce  droit  de  gage.  Cela  arrive  .  lor^ 
qu  il  donne  en  nantiuemeat,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ,  une  chose  qui  ne  luiappartient  pas  :  car  il  ne  peut  pas 
donner  k  son  créancier  un  droit  de  gage  dan»  une  clioae ,  sur  la- 
quelle il  u'a  lui-même  aucun  droit,  suivant  U  règle  de  droit  ; 
Jl/émo plut  jitrù  ,  etc. 

55-  De.  cette  obligation,  àjaquelle  contrevient  le  débiteur  qui 
donne  en  nantissement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  et 
dam  laquelle  par  conséquent  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gago 
au  créancier  i  qui  il  la  donne,  nait  une  action  qu'on  appelle  oc-- 
iio  pigrteratilia  eonlraria,  ou  çoairarium  Judicium  pigneratitium , 
qu'a  le  créancier  contre  le  débiteur,  pour  qu'il  soit  condamné  & 
sHb|ti(uer  à  la  place  des  choses  qu'il  a  données  en  nantissement, 
d'autnu  choses  d'égalç  valeurquiW  appartiennent  ;  sinon,  qu'il 
sera' déchu  dc> termes  qui  lui  avaieut  été  accord&,{iQi^  t<>  Pf<e- 
ment  de  la  dette  ,  et  contraint  au  paiement. 

'  Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  le  crénncier  paraîtrait  n'a- 
voir pas  d'iotcrèt  k  avoir  un  droilde  gage ,  le  débiteur  étant  très- 
solvable:  Cumdebitere,  qui  aiititam  rem  pignori  dédit  ,  potett 
eredilor  confmriâ  piguwalitiâ  agere,  etsi  ifêiilor  tolèendo  tii;  1. 
39,  ff.  depign.  act. 

Il  jr  a  lien  à  cette  action  ,  non- seulement  lorsque  le  débiteur , 
qui  a  donné  une  chose  en  nantiisemeiitf  avait  connaissance  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas, mais  même  .dans  U  cas  auquel  il  Va  dTanuéct 

TUME   VIII.  4o 


le  créancier  n'en  a  [>rs  nio 

C'est  te  .[u'inseigne  Pa 
actionem  rompelcre  certum 
gneralam  ,  "vel  in  pub/icw 
et  sIrUwnalùi  crimen  coin 
anetsi  ignoravit?  el  quant 
tia.  Quantum  ad  contrarû 
etuatiV  i6,§  i,  fl.de pi 

56.  Lorsque  le  débiteui 
c!er  une  chose  qui  ^tait  è 
dans  ce  qu'elle  vaut  de  |)l 
obligée  au  créancier,  de  i 
cond  créancier  à  qui  elle  i 
créancier  a  l'action  pigner 
la  lui  a  donnée,  comme  i 
tionitéc. 

It  en  ïeraît  autrement'i 
■uSaantc  pour  répondre  À 
et  ad  modicum  ans  fuertt 
lùm  aieilionatûi  eriiiien,  si 
nem,  auasi  in  nulla  capli 
1.36,S/«'.  tt.depig.  at 

5?.  Lorsque  la  choM  do 
au  créancier ,  qui  1b  rend 
vani,  en  ce  cas,  acauérir 
qui  aéra  de  nulle  valeur,  i 
ae  faire  donner  en  nanti» 

58.  Observez  que,  dan 
créancier  n*a  faction  fi^ 
trompé  ;  mai*  s'il  avait  ce 
pal  k  celui  qui  la  lui  donn 
déjà  obligée  A  un  antre,  c 

»nJ  «f^niilla  vnlonr.il  n 
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59.  La  bonne  fai  devant  régner  dnnt  ies  contrats  de  AantLise^ 
ment  çonme  dana tons  l«s aulres  contrat!,  toqtçs  les  ttinanaén^i. 
que  le  débiteur  peut  comineltrc  dana  ee  Mnlrat,  potit; tr'o[n perle 
créancier,  donnent  ouverture  h  l'action  pign^Utitia  contraria i'a«t 
eieniple  ,  ai  le  déjiiteur  a  donné  en  nnntissenient  du  cuivre  p9)>r 
de  Vnr:  Siquit  in  pignon pro  aura  as  sUbJecUset  cfedîtor ,  quà- 
liler  teiteatur?.,..  Si quideméato  aun  œssaiieeiiset,furli  le/ter/; 
quodsi  indando  tei  ta^eritsei,turniierfeciisei  nonfurem  et'iè:  ffa- 
hicpalopigneraliiium  juditium  Içtum h(tbtre;\.'io,S.de pign,  arff 
Ga.  Celui,  qui  a  donné  une  cfaotc  en  nantlj^cinént ,  cpqlràçtS,* 
envem  le  créancier  k  qoi  il  l'a  donnée ,  nue  aatrc  olil^sBtion,  <l|af 
est  celle  de  le  rembourser  de^ïrnpcnscs  ni!'cessaires  qu  il  a  Taîtea 
pour  In  consecTBlion  de  celte  chose. 

De  cette  obligation  naît  une  action  pigneralilia  contraria,  qu'a 
le  créancier  pour  s'en  faire  rembourser,  quand  même,  depuis,  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  celui,  qui  lui  a  donné  la 
ctiose  en  u;intisscment,  n'en  aurait  pas  profité.  C'est  ce  qu'enseigne 
Papinien  :  Si  neeestariat  impensat  fecerim  in  servum,  aut  in  fan- 
dum  ,  qtiem  pignons  causa  acceperim ,  non  tantùm  retenlionem  , 
led  contranam  pigneralitiam  habeo.-Jinge  enim  medicit ,  quant 
agrotarel  serviu,  dédisse  me  pecaniam,  d  eum  decessiiie;  ilem 
insulam  futsisse ,  vel  refeeisse,  et  posttà  deusiam  esse,  née 
habere  qaod possim  retinere,- 1.  8 ,  ff.  de  pign.  act. 

61.  A  IVg-ard  des  impenses,  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  main 
qui  éluicnt  seulement  utiles,  si  le  créancier  les  a  faites  du  con- 
sentement de  celui,  qui  lui  a  donné  la rhose  en  nantissement,  il 
n'est  pas  douteui  que  le  créancier  a  contre  lui  l'action  pignera- 
lilia contraria,  pour  s'en  faire  rembourser  comme  pour  les  né- 
cessaires ;  et  il  est  facilement  présumé  les  avoir  faites  du  cousen  - 
temenl  de  celui,  qui  la  lui  a  donnée  en  nantissement,  lorsque  le 
créancier  n'a  fait  que  parachever  ce  que  ce  débiteur  avait  déjà 
commencé  avant  de  donner  cette  chose  en  nantissement:  Siservos 
pigneralos  arlificiis  injlruiit  credilor;  si  quidemjam  imhulos^vel 
voliinlale  debitoris ,  erit  aetio  contraria;  I.  a5,  ET.  dict.  lit. 

Lorsque  les  impenses,  non  nécessaires,  mais  seulement  utilei, 
ont  été  faites  sans  te  consentement  du  débiteur  qui  a  donné  la 
chose  en  nantissement ,  quoiqu'elles  subsistent ,  et  nue  le  débi- 
teur se  trouve  en  profiter  an  temps  auquel  la  chose  aoit  lui  être 
rendue,  c'est-à-dire,  après  que  la  dette  a  été  acquittée,  on  ne  doit 
pas  toujours  l'obliger  à  les  rembourser  au  créancier  qui  les  a 
faites;  car  si  elles  sont  si  considérables  qu'il  lui  fallût  vendre  son 
bien  ou  s'endetter  pour  pouvoir  les  rembourser ,  il  ne  doit  pas  J 
ttre  obligé  :  on  doit  seulement  permettre,  en  ce  cas  ,  au  créan- 
cier qui  a  fait  des  augmentations  à  ses  frais,  d'emporter  ce  qoî 
peut  se  détacher.  Mais  si  les  impenses ,  quoique  seulement  btilet, 
sont  modiques ,  et  que  le  débiteur  puiiu  commodément  lea  rem- 
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bourser,  il  doit  lîlre  condamné  à  Its  rembourser  jusqn"" 
rcncede  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter.  Tout  cela  doit  être  laisse  à  la 
prudencp  et  à  l'arbîtrïge  du  juge  ;  Sieut  negligere  cTtttilorem  do- 
lus,  tt  enlpa ,  guam  prmstat ,  non  palùur,  ild  nec  talem  effieere 
rem  pignerafam ,  at  gravis  sit  debitori  ad  recuperandum.  Putà, 
lallum  grandem  pignon  dalum  ai  homine  qui  vix  lucre  poleil, 
nedum  excolere,  lu  acceptum  pignon  exeoluijti sicut  magni pretii 
Jacrres .'  alioquin  non  en  etquam  aut  quœrere  me  aliot  ereditores, 
aut  cogi  dittrahere  quod  vetiai  receptum,aut  tibi ,  prnuriâ ,  raae- 
lum  derelinquere  :  medlè  igitur  hœc  àj'udice  erunt  dùpicienttu,  ul 
ntque  delicatus  debitor  ,  neque  onerosui  crcditor  auaiatur  i  ditu 


TRAITÉ 

DES  CENS. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 

Lk  conlrat  de  bail  ft  cens  est  un  contrat,  par  ]ei[ncl  le  pro- 
priétaire d'uD  h^rituge  ou  d'un  autre  droit  immobilier,  raliëne  , 
Mui  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seixneurit:  directe,  et  d'une  rede- 
vunce  annuelle  en  argent  ou  en  fruita,  qui  doit  lui  être  payée 
par  le  preneur  ou  «et  ■uccetseura,  en  reconnaissance  de  ladite 
aeicneurie. 

Cette  redevanoe  annuelle  s'appelle  eeiu. 

L*bérita^  cbar^é  de  celte  redevanoe,  k  la  cbwgc  de  laquelle  - 
il  a  été  concédé,  est  ee  ou'on  appelle  un  hérita^  eentael. 

Le  possesseur  de  cet  kéritage  s'appelle  censitaire. 

Celui ,  à  qui  est  due  cette  redevance  récognitive  de  la  sei- 
gneurie directe  qui  est  pardevera  lui,  est  ce  qu'on  appelle  le 
teneur  de  censive. 

On  appelle  eemine  le  droit  do  seigneurie  directe ,  qu'a  le  sei- 
gneur sur  tes  héritages  donnés  è  titre  de  cens. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée ,  qu'il  est  d« 
l'essence  de  contrat  de  bail  A  cens,  qu'il  contienne  la  réserve,  de 
la  part  du  bailleur,  de  la  seigneurie  directe, et  d'un  droit  de  re- 
devance annuelle  récognitive  de  ladite  seigneurie. 

En  cela ,  le  bail  à  cens  diffère  da  simple  bail  it  reate  foncière, 
lequel  ne  contient  la  réserre  d'aucune  seigneurie  directe  de  l'hé- 
ritage ,  mais  d'une  simple  charge  et  redevance  foncière. 

£n  cela  aussi,  le  cens  diffère  de  la  simple  rente  foncière.  La 
cens  est  une  redevance  seigneuriale ,  c'est-A-dire ,  récognitive  de 
la  seigneurie  directe  qui  est  pardevers  celui  i  qui  il  est  dâ;  et , 
en  conséquence,  Leceosesl  imprescriptible.  An  contraire,  la  rente 
foncière  n'est  point  seigneuriale,  mais  une  simple  chaîne  de  l'hé- 
ritage; et,  en  conséquence,  cette  rente  est  prescriptible. 

De  oe  que  nous  venons  de  dire  ,  il  snit  qu'il  n'j  a  que  le  pro- 
.  priétairc  de  l'héritage ,  dont  le  droit  de  propriété  renfenne  quel- 
que seigneurie  honorifique  de  l'héritage ,  qui  puisse  le  donner  i 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui ,  qui  tient  un  héritage  en  franc- 
aleu,  ne  le  puisse  donner  1  cens i  car,  ne  reconnaissant  andw 
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seigneur,  il  a  pardevetslut  totU  la  Ki^eurie  de  l'hérilag 
par  uanséijuenl,  il  peut ,  en  le  donnant  à  cens ,  s'en  réiei 
seigneurie  directe  et  honorî6qiie. 

Le  propri6laîre  d'oh  hèrtlage ,  (jui  te  tient  iV  titre  de  fief 
aussi  le  donnir  à  ctnf,  car,  «juoiqu'il  ne  soit  tui-mème 
seigneur  utile  vis-à-vis  de  celui ,  de  qui  il  tient  son  hérit 
Reif  néanmoins  cette  seigneurie  utile,  qu'il  a,  nVst  pas] 
â  ce  qu'il  y  a  de  purement ottlË'dâns la  seigneurie;  elle  rei 
aussi  une  seigneurie  bonnrifiquc  de  l'béntasc,  quoique  i 
donnée  A  celle  du  scigneurde  qui  il  relève  eu  fief.  Il  peut  en 
quence  se  qualifier  aei  en  eu  r  delItéritaM  qu'il  tient  en  fief  j 


3uence  se  qualifier  aeign eu i 
e   tous  les  honneurs  et  di 


e  peut  le  donner  i  n 
réserve  de  )a  seignen 


D  héritage  censuel  a' 


U^eqn' 
s  honorifiques  qui  peuvent 
altHchés;  il  ^  a  le  droit  dechaiK,  qui  eit  Un  des  droite, 
honore  magu  audm  in  ulUilatf  eoiuùtuBl.  Cette  aeîgveiw 
norifique,  qu'il  a,  peut  faire  la  matière  dé  In  seigneurie  d 
qu'il  doit  se  réserver  en  donnant  son  héritage  i  cetu.- 

Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  héritage,  q«i  la  tii 
m^iuc  h  cens,  ne  peut  pa«  en  faire  un  bail  a  cena,  • 
maxime  r  Cens  sur  cens  n'a  tieii.  Coutume  d'Orléans,  ai 
La  raison  est,  que  son  droit  de  propriété  ne  contenant  rie 
norifique  ,  mais  seulement  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile 
aucune  seigneurie  honorifique  et  directe,  qu'il  puisse  se 
sur  le  cens  ;  et ,  par  conséquent ,  il  n 
pouvant  y  avoir  de  bail  à  cens,  sans 
recle  de  la  part  du  bailleur. 

Si,  dans  le  fait,  le  propriétaire  d'u 
un  bail  de  cet  héritage,  pour  une  cer 

Krpéluelle ,  qui ,  |>ar  le  bail,  aurait  été  qualifiée  de  et 
i(  ne  serait  qu'un  simple  bail  à  rente  foncière;  et  cctl 
vance,  quoitjuu  qualifiée  de  cens,  ue  serait  qu'une  simpl 
foncière ,  non  seigneuriale  et  sujette  i  prescription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  .encourir  de  droits  de  veu 
mutations  ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  eipressétnenl  stipa 
s'ils  avatcnl  été  stipulés,  ils  seraient  dus,  non  comme  dro 
gneuriaui ,  mais  comme  simples  charges  foncières. 

férens  droits  dont  ]l;s  censitaires  sont  tenus  ,  tels  que  le 
faute  de  paiement  du  cens  au  jour  et  au  lieu  nommés  :  les  ' 
qui  sont  dus  en  cas  de  ventei  le  dépri ,  auquel  est  obli] 
quéreur  d'un  héritage  censuel ,  et  l'amende,  faute  de 
la  recannaissance  censucllc.  Nous  traiterons  cnsoite  de  1 
censuelle ,  et  des  autres  actions  qu'ont  les  seigneurs  de 
pour  être  pajiés  de  leurs  droits  ccnsiiels.  Enfin,  nous  In 
de  quelques  espèces  particulières  de  censivcs  dans  la  C 
d'Orléans. 


7     _ 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cens ,  et  du  défaut  fiuae  de  paiement  du  cent. 


D»  la  matm  du  mu. 

Li  cen*  tàt  una  redevaoM  BonnaUe  ta  argant  oa  an  fmiti , 
imposée  lar  l'héritage  lors  dn  bail  i  ceoi ,  qui  «st  dua  par  le  poa- 
MHCur  de  l'hérita^  cenivel  au  leignoiir  de  ceasire,  ea  racen- 
naÎManca  de  «a  seignearie. 

J  I.  De  la  fondalit^  dn  ceht ,  et  4  I«a  posMimin  m  lonl  tenai 


Le  cens  étant  une  redevance  imposée  sur  l'iiérîtace ,  est  luia 
charge  de  l'héritagei  il  est  dû  principalement  par  l'héritage,  le 
pouesseur  de  l'héritoge  ne  le  doit  qu  en  m  qualité  de  poue4car 
da  Vbéritage;  d'où  il  suit  ou'il  peat  t'en  libérer  pour  l'avenir,  en 
aliénant  au  déguerpi«sant  rhéritage. 

Maia,  quoique  le  cens  Aoit  princkialement  dA  par  l'héritage , 
le  possesseur  ne  laisse  pas  d'être  débiteur  personnel  det  arrérages 
de  cens  ennnie  pendast  le  temps  de  sa  détention ,  et  celle  de  ceux 
dont  il  est  bèritier;  car  celui ,  au!  prend  un  bérilage  k  cens, 
s'oblige  envers  ta  bailleur,  par  le  contrat  de  bail  i  cens,  i  la 
preatôtion  du  cens,  pour  tout  le  temps  que  lui  ou  set  héritiers 
seront  poaaessears  dé  l'héritage;  et  pareillement  le  tiers  déten'- 
teur  s'oblige,  ex  qutui  eontractu,  en  acquérant  l'bérit^e,  A  Iç 
prestation  du  cesa ,  pendant  que  luï  et  ses  héritiers  seront  dé- 
tenteurs. 

Il  n'jr  a  pas  lieu  ft  cet  égard,  comme  i  l'égard  des  rentes  Ton- 
cièrefl^kladistinetiansi  le  détenteur  a  acquis  «a  non  à  la  ehawa 
du  ecMi  car,  a'j  ijaat  nulle  terre  sans  seigneur  j.U^FVaf^eaa 
la  prestation  des  droits  seigneuriaux  est  touiovM  aous^Dtefedae. 

I  n.  SI  U  «m  est  IndtrUble  Ou  dWlsIble. 

La  cmt ,  0MiM>  ka  eenlea  fomaiéma'»  mt  ddg  fMir  k  total.» 


7 


63a  DU  CHUS. 

non-Mulement  par  la  lotaliU  de  L'bérilue,  ipii  Kélii 
char^  de  ce  ceni,  m»h  par  toutes  et  chacune  des  par 
eut  héritage  est  composa.  ^ 

C'est  pourquoi ,  4^  àtçi\  comsmn  <  loisqn'i^a  béritags 
qu«I<]u'uD  ir  cens,  egt  par  la  mite  dirtsÉ  en(rC  plnneurspi 
K's  détenteurs  de  chaque  partie  de  l'héritage  août  tenu 
solidairemeiit  du  cens  envers  teseifueur  de  censive. 

Il  en  est  autrement  dnns  U  Coulvime  d'Orléans,  arf 
Blois,  art.  139,  et  de  Dunois,  arl.  46.  Le  cens  t  est  ( 
et  il  se  divise  en  effft,  lorsque  l'fiéritage  chaîné  da  cen 
se  diviser  entre  plusieurs  personnes  :  chaque  détenteur 
que  partie  de  l'héritage  n'est  tenu  que  d'une  portion 
propgrtiunnée  à  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage  :  et, 
le  cens ,  dans  ces  Coulumea  i  est  différent  de  la  rente 
La  raison  de  différence  est ,  que  U  rente  foncière  n'ajai: 
uLjet  que  la  somme  due ,  te  seigneur  de  rente  fonciè 
ellu  Bit  due  ,  souffrirait  préjudice  de  tn  divi»on  ,  s'il  èU 
t  celte  goinme  phr  parcelles,  et  de  a'adreM 
1  être  pBjé. 

c,  le  cens  étant  plus  lionoriGque  qu'utili 
du  cens  ,  et  l'inlcrfl  principal  du  seigneur  de  censive  c 
plutôt  dans  la  rccuunaîssance  de  sa  seigneurie,  que 
nomme  modique  qui  est  pajéc  en  reconnaissance  d'ic 
intérêt  du  seigneur  n'es!  puinl  blessé  par  la  division  du  1 
contraire ,  il  se  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  ponraii 
lin  grand  nombre  de  censitaires  à  le  reconnaître  ,  que  d' 
connu  pur  un  seul. 

Comme  c'est  la  division  de  l'héritage  censuel  ,  qui  uni 
division  du  cens,  si  celte  division  cesse  ,  et  que  toutes  le 
de  l'héritage,  qui  avait  été  divisé  entre  plusieurs  perso 
réunissent  par  la  suite  en  une  seule  ,  la  division  du  cens 
et  cette  personne,  devenue  propriétaire  de  tout  l'faéri 
sera  pas  recevaMe  à  payer  le  ecns  par  parties,  pour  li 
rentes  parties  de  l'héritage  qu'elle  a  acquises  su 

Si  plusieurs  possèdent  par  indivis  l'Iiéritagc 
d'eux  est  tenu  solidairement  du  cens  ;  car  ce  n'es 
de  l'héritage  qui  opère  la  division  du  cens. 


J  III.  0e  rimprcscriptibililéducei». 
Le  cens  étant  une  redevance  seigneuriale 


car  c'est  un  principe  avoué  de  tous,  que  les  devoirs  seigi 
sont  imprescriptibles. 

Selun  la  mssime,  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  a  lieu 
provinces,  le  possesseur  d'un  héritage  est  censé  le  j 
Komnae  lé  tenant  du  seigneur  connu  ou  inconnu  duquel  il 
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c-'eat  pourquoi  le  seigneur  possède  en  quelque  façon  l'héritage 
par  Mil)  censilaire ,  qui  ne  pcul  conséqueniraent  lui  oppoKer  au- 
cune prctcriplïon  contre  sa leigneune directe,  ni  par cunséquent 
contre  le$  devoirs  dans  lesquels  ftlle  consiste. 

Le  cens  est  ii  la  vérité  imprescriptible,  parce  que  c'est  dans 
le  cens  que  rt'sidc  la  seig-ncurie  directe  du  seigneur,  qui ,  comme 
nous  vcnoDs  de  le  voir,  est  imprescriptible;  mais  la  quotité  da 
cens  est  prescriptible.  Par  eiemple,  si  on  a  pajé  ,  pendant 
trente  uns,  deux  sous  de  cens,  pour  un  héritage  qui  avait  été 
donné  pour  quatre  sous  de  cens ,  le  censitaire  aura  acquis  la  libé- 
ration de  deux  sous ,  parce  que  cette  quotité  ne  touche  point  A  la 
seigneurie  directe  ,  qui  est  aussi  bien  reconnue  par  une  presla- 
tion  de  deui  sous  de  cens ,  comme  par  une  prestation  de  quatre. 
La  Coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  :  Droits  censueh,  et 
aulra  droits  seigneuriaux  ne  se  peuvent  prescrire  poar  le  tout, 
mais  bien  pour  la  qualité.  Or\i»ni ,  art.  a63;  Paris,  art.  i^4- 
Celte  prescription  de  la  quotité  du  cens  s'acquiert  par  la  posses- 
sion ea  laquelle  a  été  le  censitaire ,  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  prescription ,  de  pajer  une  certaine  somme  moindre  que 
celle  portée  par  les  titres,  laquelle  possession  fait  présumer  une 
réduction  du  cens  à  cette  somme,  et  une  remise  du  surplus) 
mais  il  faut,  pour  cela  ,  que  la  prestation  ait  été  uniforme.  Si  le 
censitaire  eût  pajé  tantôt  une  somme,  tantdt  une  autre,  il  ne 
serait  point  en  possession  de  pujrer  aucune  somme  certaine  et 
déterminée^  et,  par  conséquent,  il  d'j  aurait  point  de  prescrip- 
tion ,  et  il  en  faudrait  revenir  au  titre. 

Le  censitaire  peut-il,  par  la  prescription  ,  être  déchargé  de  la 
prestation  d'une  espèce  plus  précieuse  pour  une  autre  moins  pré- 
cieuse? Par  exemple,  SI,  pendant  plus  de  trente  ans,  j'ai  payé 
nu  boisseau  d'orge  pour  cens  ,  à  la  place  d'un  buisscuu  de  nié, 
dont  mon  héritage  était  chargé  :  il  a  été  jugé  pour  la  négatîva 
par  un  arrêt  célèbre  de  i5Si,  rendu  au  pruGi  du  roi  de  Navarre. 
La  raison  est ,  que  la  Coutume  ne  permettant  la  prescription  du 
cens,  que  pour  la  quotité  et  non  pour  le  tout,  le  censitaire  no 
peut  se  libérer  par  prescription ,  que  de  quelque  partie  du  bois- 
seau de  blé  ,  et  non  pas  de  tout  te  boisseau  de  blé. 

il  n'y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  soit  imprescriptible  ;  les  ar- 
rértiges  sont  sujets  à  la  prescription  ordinaire  ;  et  le  seigneur  , 
lorsqu'elle  n'a  point  été  interrompue,  n'en  peut  demander  que 
>iogt-ncuf  années;  car  ces  arrérages,  lorsqu'ils  sont  échus  ,  ne 
Soat.plus  qu'une  créance,  la  seigueurie  directe  consiste  dans  Iv 
droit  de  te  faire  servir  du  cens  à  l'avenir. 


S  IV.  Si  le  cens  e«t  it , 
e  que  le  cens  est  recogHitif  de  U  seigueurie  dircetc  ,  H 
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gui'l  qu'il  ii'eat  pas  >a}et  à  compenMtion ,  et  que  le  eenul 
quoique  crésDcier  de  ton  Migneur  de  eensive  d'ane  plus  j 
•onime  que  n'est  le  cens  qu'il  lui  doit ,  n'est  pas  dispensé , 
cela,  d'aller,  ou  d'envoyer  de  iQ  part  vers  le  seifpieur  di 
sive,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des  eeni 
le  cens  ne  consiste  pas  senlement  dans  l'utilité  de  la  somn 
est  due  pour  le  cens ,  pour  laquelle  il  pourrait  f  avoir  lie 
compensation ,  si  le  cens  ne  consistait  que  dans  cette  utilité 
il  consiste  principalement  dans  la  reconnaissance  de  la  seigi 
directe  ijuî  se  fait  par  ce  paiement  ;  et,  comme  cette  recoi 
sance  eat  quelque  chose  d'konorifique  et  d'inestimable,  < 
peut  tomber  en  compensation. 

Quid?  si  mon  seirneur  de  censive  était  lui-même  mon 
tsire,  pour  raison  d'autres  héritages  chargés  envers  moi 
gomme  de  cens  pareille  il  celle  que  je  lui  dois ,  et  payable  i 
jour,  mais  sans  amende  ,  ou  sous  moindre  amende,  serioni 
déchargés  l'uii  envers  l'autre  d'aller  pajer  le  cens?  Et  poui 
prétendre   contre   moi   le  défaut,   faute  d'élre  allé   lui 


:  plus  grande  r 


1  ded 


I  lorsque 
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is?   Il  y 

Sue  diins  l'espèce  précédente  ;  ci 
'autre  est  de  même  espèce,  et  c 
honore.  Or,  la  compensation  a  lie 
et  d'autre  sont  in  pari  sperie.  N< 
de  Paris,  art.  85,  décide  fortbiei 
eelte  espèce  à  In  compensation  , 
décburg.-s  l'un  envers  l'autre  d'ail 
que  la  compensation  ne  peut  avoii 
CUQ  ce  qui  lui  appttrtient.  Lorsijut 
doit,  ex  alià  eaiisA,  dix  écus,  la  coniprnsaliun  nou.>  de 
chacon  I'.-^  dix  êcu.s  qui  nous  appartiennent;  c:ir  j'ai  vr: 
les  dii  écus  qui  me  sont  dus,  pur  la  décharge  d'aut:int  i 
dois:  mais,  dans  cette  espèce,  lu  cumprnsalion  ne  don 
pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  car  je  ne  sois  pas  rec 

Sour  l'héritage  qui  relève  de  moi ,  par  la  décharge  de  reeon 
e  ma  part  le  seigneur  duquel  le  mien  relève.  C'est  piii 
cette  compensation  ou  décharge  réciproque  de  nous  ( 
naître,  ne  nuus  donnant  point  n  chacun  ce  <]ui  noua  i 
tient,  ne  peut  avoir  lieu  :  d'ailleurs,  monamenta  cenjiii 
terturbarentur. 

Le  cen.i  n'est  pas ,  ù  la  vérité  ,  sujet  à  eompcnsalion  ,  en  i 
que  le  censilairc  puisse  être  dispensé  d'aller,  ou  d'envove 
qu'un  de  sa  part ,  aux  lieu  et  jour  nommés  ,  payer  le  cens , 
que  la  seigneurie  ne  serait  pas  reconnue  ;  mais  il  pourrait 
sujet  en  ce  sens  ,  ^u'en  allant  pur  lui-même  ou  par  quelqu 
sa  part ,  il  pourrait  offrir  ,  au  lieu  de  la  somme  a'argent  qu 
pour  le  cens ,  une  quittance  de  pareille  somme  sur  ce  qui 
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dA  par  le  seigneur  de  censive  |  car  ceKe  oflire  équipoUe  au  paie-  . 
nient  réel  de  la  fomme  de  deniert  due  pour  le  ceos ,  et  panh 

fiuuvoir  renfermer  une  reconnaisunce  de  la  Migneurie  ,  eomma 
e  paiement  rérl  du  cens. 

S  V.  Si  b  wE)l«<>ttCl,  faîte  p>r  lei  ciéucTCn  dn  Migncnr  de  ceniite  lar  Im 
ceasiUirei,  de  ce  qa'îls  doiTeal  et  de*roDl  à  lanr  laigiieiir,  la*  dUpaDN 
(TiUer  porter  le  ceni. 

De  ce  que  le  cens  est  pavé  eu  reconaaitsance  da  la  teigneuric 
directe  ,  et  est  plus  honorable (]u'utile,  lisait  que  la  saisie-arrét , 
que  les  créanciers  d'un  seigneur  de  censive  fout  sur  les  censitai- 
res de  ce  qu'ils  devront  à  leur  seîeoeur  de  censîve ,  ne  peut  dis- 
penser les  ceusilaires  d'aller ,  T)u  d'envoyer  pardevers  le  seigneur 
de  censive ,  aui  jour  et  lieu  nommés  pour  U  réception  des  cens  ; 
car  ce  devoir  de  reconnaître  leor  seigneur  ne  peut  être  censé  com- 
pris dans  la  saisic-arrËt  qu'ont  faite  les  créanciers ,  les  choses  f 
qui  consistent  in  honore  ,  n'en  étinl  pas  susceptibles. 

Hais  comme  ,  dans  la  prestation  du  cens ,  il  y  a  deux  choses  ; 
la.  reconnaissance  de  la  seigiieuric  ,  qui  se  fait  par  cette  presta- 
tion ,  qui  est  quelque  chose  d'honoriaaue  et  non  sujette  i  la  sai- 
sie ,  et  la  somme  de  deniers ,  qui  se  paie  pour  le  cens  ,  et  qui  est 
quelque  chose  d'utile,  et  qui  en  conséquence  pourrait  être  saisis, 
on  pourrait  peut-élre  penser  que  le  censitaire ,  en  ce  cas  ,  serait 
tenu  seulement  d'aller  aux  jour  et  lieu  nommés,  dire  qu'il  est  prêt 
A  payer  le  cens  ,  lorsque  le  seigneur  lui  rapportera  main-levéé 
de  la  saisie. 

On  peut  aussi  dire  ,  surtout  lorsque  le  cens  est  modique ,  qu'on 
ne  doit  point  considérer ,  dans  le  cens ,  la  somme  ,  à  cause  de  sa 
modicité  ,  et  que  le  cens  indislinclement  n'est  point  susceptible 
de  saisie,  devnnt  être  considéré  comme  honorableplutdtqu  utile; 
et  qu'en  conséquence  les  censitaires  ,  nonobstant  la  saisie  ,  doi- 
vent le  pajer. 


Det  diffènnlet  espèces  tU  cent. 
$  I.  DtffijreDtes  divisioni. 

On  distingue  ordinairement  le  cens  en  ehef-cem  et  sarment.  Le- 
chef-cens  est  le  cens  proprement  dit ,  la  première  redevance  im- 
posée i  l'héritage ,  récognitive  de  la  seigneurie  directe  Le  sur- 
cens  est  celle  qui  j  est  ajoutée  ;  et  ce  sur-cens  n'est  pas  propre- 
ment un  cea* ,  mais  une  simple  rente  foncière  sujette  i  prescrip— 
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Oo  le  distingue  encore  tn  gros^au  ou  cker-eems  et  eit  hmiw- 
cens.  Le  fros-cent  est  eelsi  pour  lequel  toute  une  métairie  ou 
autre  béntage  a  été  donné  eu  bloe  ,  comme  lorsqu'on  m.  donné 
une  métairie  de  cent  arpens  de  terre  f  à  la  charge  de  cinquante 
sous  de  cens. 

Si  9  par  le  bail  à  cens ,  le  cens  a  été  distribué  et  réparti  sur 
chaque  partie  dont  Théritage  est  composé  |  comme  si  un  héritage 
a  été  donné  à  cens  «  à  la  charge  de  deux  soos  de  cens  pour  la  mai* 
son  y  et  de  six  deniers  de  cens<pour  chaque  arpent ,  ce  aens  ainsi 
distribué  est  ce  qu'on  appelle  menu-'çetu. 

Dans  la  Coutame  d'Orléans ,  le  eher^ens  est  pris  dans  une  au- 
tre signification  pour  celui  qui  excède  dix  sous  :  oH,  i35* 

Enfin  f  on  distingue  le  cens  en  cens  portable  et  en  cens  requé- 
rable. 

S  n.  Du  cent  porttbk. 

Le  cens  portable  est  celui ,  que  le  censitaire ,  ou  quelqu'un  de 

sa  part,  doivent  porter  au  seigneur  de  censive  y  à  certain  jour  et 
lieu  nommés  par  le  bail  à  ceas  ou  par  les  reconnaissances  ccn- 
suelles  :  lorsqu'il  n'y  a  aucun  lieu  marqué  par  les  titres  ,  et  que 
le  seigneur  demeure  dans  l'étendue  de  sa  censivc  y  c'est  au  lieu 
de  sa  demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n^y  demeure  pas  , 
il  doit  choisir  un  lieu  dans  Tétenaue  de  sa  censivc  où  les  cens 
doivent  être  portés ,  et  le  notifier  à  ses  censitaires  ;  et ,  jusqu'à  ce 
qu'il  le  leur  ait  notifié,  il  ne  peut  faire  contre  eux  aucune  pour- 
suite (Coutume  de  Tours ,  art,  6)  ,  ni  prétendre  aucune  amende  , 
faute  de  paiement. 

Le  censitaire  n'est  pas  obligé  d'aller  payer  le  cens  en  personne; 
il  suffît  que  quelqu'un  le  paie  de  su  part  :  et ,  eu  cela ,  le  cens  est 
di£Pérent  de  la  foi ,  qui  doit  être  portée  par  le  vassal  en  personne. 
La  raison  de  différence  est,  que  la  foi  consistant  dans  un  nommage 
personnel ,  le  cens  est  présumé  portable.  Il  n'est  pas  même  néces- 
saire que  celui  ,  qui  va  le  payer  de  sa  part  ,  fasse  apparoir  d'un 
pouvoir  de  lui  ;  le  seigneur  ne  peut  le  refuser  ,  faute  de  ce  pou> 
voir.  Le  censitaire  est  présumé  approuver  ce  qui  se  fait  en  son 
nom ,  et  le  seigneur  est  par-là  suffisamment  reconnu. 

Si ,  néanmoins  ,  le  censitaire  était  en  procès  contre  le  seigneur 
sur  le  fonds  du  cens  que  le  censitaire  conteste ,  le  seigneur  serait 
bien  fondé  à  refuser  le  cens  qu'un  tiers  sans  pouvoir  viendrait 
offrir  au  nom  du  censitaire  ;  car  le  procès ,  qu'a  le  censitaire  , 
dément  ce  qui  se  fait  en  son  nom. 

S  m.  Du  cens  requérable. 

Le  cens  requérable  est  celui  ,  que  le  seigneur  doit  envoyer 
demander  en  lu  maison  du  censitaire ,  selon  notre  Coutume  d'Or^ 
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léaDs ,  art.  i33.  Le  censitaire  ,  lorsque  le  cens  est  requërable ,  a 
terme  de  vingt-quatre  heures  pour  te  payer  ,  depuis  qu'il  en  est 
"■equis. 

Lorsqu'il  j  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis  de  l'héritage 
sujet  à  un  cens  requërable;  comme  ib  sont  débiteurs  solidaire* 
de  ce  cens,  îl  suffit  que  l'interpellât  ion  soit  faite  à  l'un  d'eux,  pour 
constituer  tous  les  autres  en  demeure. 

ABtiCLB    m. 

D»  défaut. 

Le  défaut  est  une  amende  ,  qu'encourt  te  censitaire  ,  faute  de 
paiement  du  cens. 

S I-  En  quoi  consiste  J'unende. 

L'amende  ,  faute  de  paiement  du  cens  ,  est ,  selon  la  Coutume 
de  Paris,  de  cinq  sous  parisii ,  qui  valent  sii sous  trois  deniers 
de  la  monnaie  ordinaire ,  le  sou  parisis  valant  un  quart  en  sua  do 
sou  ordinaire.  Elle  en  excepte  les  héritages  situés  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Paris ,  qui  ne  sont  point  sujets  i  cette  amende  , 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  celte  amende  est  de  cinq  tout 
toumoù  (qui  sont  les  sous  ordinaires) ,  ou  de  moins  ,  selon  la  na- 
ture des  censives  ,  art.  loa  ;  c'csi-i-dire  ,  que  si  le  bail  k  cens  et 
la  reconnaissance  portent  une  moindre  amende ,  il  n'est  dà  que! 
celtes  portées  par  Icsdits  titres. 

Si  les  titres  ne  faisaient  mention  d'ancnnc,  celle  de  cinq  sons , 
qui  est  t'amende  coutumière ,  serait  due  :  Ntim  in  eontraelibu* 
taeiti  veniunt  ea  qua  tant  morù  et  eontuétudinit. 

Si  les  titres  partaient  une  amende  plus  forte  que  celle  de  la 
Coutume  ,  serait-elle  due  ?  Il  semblerait ,  par  les  termes  dont  la 
Coutume  s'est  servie ,  ou  de  moins  ,  selon  la  nature  des  eentîivs  , 
qu'elle  n'aurait  admis  que  les  amendas  moindres  de  cinq  sous  ,  et 
qu'elle  aurait  rejeté  et  condamné  celles  qui  seraient  de  plus  grande 
somme. 

m.  Qnindladéluiteil-ileiicouni. 

Lorsque  le  eefls  est  portable  aus  jour  et  lieu  nommés  ,  cetts 
amende  est  encourue  de  plein  droit  par  le  censitaire ,  lorsqu'il  ■ 
manqué  de  pajer  le  cens  aui  jour  et  lien  nommés  ;  quand  même 
il  viendrait  le  lendemain,  il  n'éviterait  pas  fa  peine  du  défaut. 
S'il  n'j  avait  pas  de  lien ,  on  le  cens  dât  être  pajé ,  les  censitaires 
■'encourraient  aucune  amende ,  faute  de  paiement ,  au  jour  nom- 
mé ;  mais ,  lorsque  le  seigneur  leur  aura  notifié  na  lieu  dans  Xi~ 
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teBd««de«i  c€Bm¥ep6drh'fieeption  Aei|eeiûf  (iiîd|«^ 
«•iifié«li«>  f  ils mtniiievt àt  10 uimtTer cndit Hm  ,  k^  fotarMv- 
quel  les  cens  doivent  ee  peyer  |  Os  encourront  Pamm^ 

6*il  j  a  un  lien  certain  pôar  h  réeant,(îiii  des  eéniî ,  inaia  4v'm 
jour,  anquel  ils  doivent  se  pf7«r t  l'aboi^d  en  ajt  AyS  fertÀi  anf. 
censitaires  par  quelqne  force  ABajenrey  èdiniM  par  ttto  débojrdi^ 


lade  I  envoyer  quelqu*un  payer  |j|  Mpp  de  sa  part. 

Sa  minorité  ne  l'escose  pas  non  pins  ;  elle  ne  doit  pas  empêcher 
que  liC  seigneur  ne  dpir^  êlf^  jrp^nut  ftt  jj}  it^  «PWfff  #  f/^^ 
neur  qu'il  ait ,  pour  Vamende  qu^il  a  encourue  Çinlis  4ft  fMMit' 
du  cens ,  un  recours  contre  son  tuteur  ;  on  «  sMl  n*en  avait  ponit , 
contre  ceux  qui  étai^t.p|4i§é|  49  hMiMifiife  Bonmernn.  Pa- 
reillement ou  peut  dire  que ,  lorsque  la  succession  da  censitaire  ^ 
est  Vf p«n|q  •  \p  Mh^i  W  mif  p»  dlètïMi jennonm.  i  SuiWltpaie-  * 
ment  dM  0^99 1  44w  jowr  ûi lien poiapésd  sanf  If  wètmàn  dh«tM» 
succession  contre  le  curateur  qui  était  ooliipé de  Penvojer  payer; 
et  f  s*lI  u'y  avait  point  de  curateur ,  ceux  ,  qui  ont  intérêt  à  la 
conservation  dey  biens  et  droits  de  cetle  succession  vacante,  doi- 
vent s^imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

L^  censitaire ,  qui  a  .o£Fert  le  cens  au  jo«r  et  an  lien  on  il  est 
dû  f  n'encourt  pas  l'amende  de  cens  non  payé  «  dans  le  cas  où  le 
seigneur  jurait  refusé  de  recevoir  ses  offres  ;  il  parait  même  qu'il 
n'eikt  p#5  népess^ira  gùe  le  censitaire  fasse  suivre  ses  offres  d^une 
consignation  ,  le  cens  formant  un  objet  trop  modique. 

L'oi^  46inApd)9  si  le  censitaire  éviterait  l'amende  ,  dans  le  cas 
où  il  se  piïésent#rail  h  son  seigneur  an  jour  et  an  lien  é%és ,  non 
pour  payer  le  cens  9  mais  pour  demander  nn  délai  de  liuttaine 
pour  te  paievient?  Il  parait  iqu'il  encourrait  l'amende,  la  jour 
l^a^t  été  fisé  poiur  le  paiement ,  et  non  pour  demander  terme , 
et  l'amende  s'enetouraoi  faute  de  paiement.  Si  cependantle  sei- 
gneur avaÀt  consenti  à  la  demande ,  le  censitaire  n'nneoaprait  Yttr 
mendeque  à9Hià$  le  e9tê  où  il  n*Burait  pas  paye  le  cens  an  nouveau 
terme. 

L'on  demande  si  le  seigneur  peut  demander  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  cessa  tiens  de  paiement?  Il  parait  qu'il  n*est  dû  qu'une 
seule  amende  pour  la  cessation  dç■pl^sf|e|lr||  ^m^es  4p  P^çw^^ 
Cet  usage  forme  le  drojt  commpp  du  pays  cootumier  ,  4<hM^  ^'(^ 
ne  peut  s'écarter  (|ue  df^;i^  le^  Cputuniçs  qi^i  opt  des  dJt/ipq^ft^ 
contraires.  Le  seigneur  ccpsuel  9  p/^afi^moips  un  moyen  de  nMiUi- 
plîer  les  amendes ,  suivaji^  ^c  J^ipb^  des  ^npées  où  \a  cens  n'a 
pas  été  j)a^é ,  c'est  d'en  fojr mfar  ^u$,les  ^gs  1%  4^jm^4p  an  jusMce, 
ou  de  sajsir  tous  les  ans  les  fruiu  dei'bériuge  censne). 

La  ci^ance  du  censitaire  contre  le  seigneur  de  censive  ,  et  les 
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Miti»  et  arrtts  fiites  eotre  ses  mains  f  d«  le  diipenwBt  pas  d'al- 
ler ou  d'enrojer  aux  jour  cl  lieu  nommés  pour  la  réception  àt$ 
cens  y  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  il  encourt  le  défani 
s'il  y  manque. 

L'on  demande  si  le  censitaire  peut  demander  la  remise  de  la 
totalité  ,  ou  d'une  partie  du  cens  ,  dans  le  cas  de  stérilité  ou  de 
quelque  autre  accident  semblable.  Dumoulin  distingue  trois  cas; 
le  premier,  où  le  cens  est  très-modique,  le  S'econd  ,  où  il  est  tr£v> 
considérable  ,  le  troisième  ,  où  il  tient  un  milieu  entre  cei  deux 
extrémités.  Dans  le  premier  cns,  lorsque  l'objet  du  ccits  n'est  pas 
de  tenir  lieu  des  fruits,  mais  seulement  de  former  une  reconnais- 
sance de  le  directe ,  Dumoulin  décide  que  le  censitaire  ne  peut 
demander  aucune  remise.  Cet  auteur  se  fonde  sur  deux  raisons  ; 
In  première,  c'est  que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une 
compensation  des  froits ,  il  paraît  inutile  de  coQiidérer  la  quan- 
tité de  ceux  que  le  censitaire  a  perçus.  La  deuxième  ,  c'est  qiie 
le  cens  n'étant  établi  que  comme  une  marque  de  U  directe  éma- 
née de  celui  qui  a  la  propriété  utile ,  il  suffit  ,  pour  que  ce  der- 
nier soit  obligé  d'acquitter  le  cens,  qu'il  conserve  celte  propriété 
utile  ;  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  au  censitaire  ce  que  les  lois 
décident  du  preneur  à  bail  ejnpbjtliéolique  ,  qu'il  ne  peut  de- 
mander de  remise  pour  cause  de  stérilité.  Dans  le  second  cas, 
où  la  redevance  est  si  considérable  ,  que  l'on  peut  la  regarder 
comme  une  compensation  des  fruits  ,  Dumoulin  prétend  que  1« 
récolte  venant  k  manquer  par  un  cas  fortuit  ,  il  est  juste  d'a&- 
eorder  au  censitaire  une  remise  ,  si  l'on  estime  que  l'abondance 
des  récoltes  précédentes  ne  puisse  pas  l'indemniser  de  la  «tërilité 

Présente  ;  remise  dont  il  devrait  pareillement  tenir  compte  ,  si 
abondance  des  années  subséquentes  pouvait  compenser  la  stéri- 
lité qui  y  a  donné  lieu.  La  raison ,  sur  laquelle  Dumoulin  se  f«a- 
dc  ,  est  de  dire  que  l'équité  veut  que  ,  dès  que  l'on  s'est  écarté 
des  règles  ordinaires  du  bail  ï  cens  ,  pour  fixer  la  quotité  des  re- 
devances ,  l'on  s'écarte  pareillement  de  ce  qui  était  une  consé- 
quence de  ce»  règles.  Or  ,  les  lois  n'ont  exclu  la  remise  dans  le 
bail  à  cens,  <pi'â  cause  de  la  modicité  de  cette  redevance  ;  il  sa 
résulte  donc  que  ces  remises  doivent  être  autorisées  toutes  1m 
fois  que  Id  quptité  du  cens  est  considérable. 

Dans  le  troisième  cas  ,  lorsque  la  redevance  est  telle  quton  nf; 
peut  la  regarder  ni  comme  une  juste  compensation  des  fruîtS:,  ni 
comme  un  simple  droit  honorifique  ,  Dumoulin  est  d'avis  qnp  , 
comme  cette  redevance  participe  aux  deuieitrénilés^VoD  prenne 
aussi  un  juste  milieu  en  ne  refusant  pas  indistinctement  la  regÙM^ 
et  en  ne  l'accordant  pas  aussi  trop  Ucîlement  ;  de  manière  ,qup , 
si  la  stérilité  a  continué  pendant  un  long  temps  ,  ce  sera  le  caa 
de  la  remise.  Dumoulin  dit  que  l'on  doit  regarder  comnie  un 
long  temps  l'espace  de  cinq  ans.    / 


^>— 


Il      ■   Tl 


64o  .mifi^ifl- 

Qoello  que  loU  k ^i^fitil^  è^^eEM,^ la .n<ifffilpMi»,4pit «tet 
aéchargé ,  si  la  ctioM  vientïtP^  fQtiènpi^  :.r*49Â,^i^«^  Jm 
lois  décident  i  Tégai^  du.  prtp^nr  ^  Ml  .enpligfftioligpt  s  i|  4iMil 
ir^garder  la  cliosé  comme  perte  lonqae  les  eoimiâa  m^ê/ê,  mgtec 
parés.  ,,    , 

Voh  demande .  qni  ,dp%  pam  k  ^Hmi..oi|  4b  jM4peH«|r  de 


rhéntagécensûel .  ou  da  ççtiu  gni  .éfUjesl  îè  ténxiS^  ^pnvppiii-' 
taire  ,  quoiqii*il  iiW  ait ' pas  là poisrssîqin  ?,  NQûi(,dinM^,ip^^ 
doit  êtri?  le.posseft#eiir.»  pane  ipe^  Tis-4«!risd^^ 
est  censé  le  ▼éritable  propriétaire».  '    , 


1 


S  tu.  Est4  d&  nlasMuis,  ^  mmm^9m^%  t^M^f'  idarisaH  hé- 
ntMÊùià  possédés  par,  naa  même  panoanst  oa  lanmi  la  «aos^ait  dàpsT 
piasnim  possassenrs  •  pv  tniiivis  •.  oa  a  pwsMBis  eosoKSMmBV. 

Lbirsqa^àne  même  perMiiniB  poesMé  pluaieori  hétiûgif^49»B 

^ — ^  - 

hHSBB 


d  être  venti  payer  lesdits  cens  aux  )o«r 
bleraît  qu*oui  ;  car  chacun  des  héritais  qu'il  possède ,  est  char- 
gé d*un  certain  cens  ,  à  peine  d'une  telle  amende  ,  à  défaut  de  le 
pajrer  :  néanmoins  ,  on  décide  qu'il  ne  doit  qu'une  amende  pour 
tous  les  héritages  qu'il  possède.  La  raison  est ,  que  l'amende  est 
la  peine  de  la  demeure  :  or ,  la  demeure  étant  personnelle  et  non 
i^elle  y  une  même  personne ,  quoique  pour  raison  de  plusieurs 
héritages ,  ne  contracte  qu'une  demeure  y  et  par  conséquent  ne 
doit  être  sujette  qu'à  une  amende. 

'.  Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  les  héritages  procéderaient 
de  ditféréns  baux ,  pourvu  que  les  cens  fussent  pajaoles  au  même 
seigneur  ,  iau  même  joi^r  et  au  même  lieu. 

S'ils  étaient  pay anlés  en  différens  jours  y  qùpiqu'au  même  sei- 
gneur y  OU  en  dîfférens  lieux  ,  le  censitaire  encourrait  plusieurs 
amendes;  cai^,  &  chaque  jour  qu'il  aurait  du  aller  P^T^r  1^ 
cens  y  et  qu'il  n'y  serait  pas  allé ,  il  aurait  éié  autant  de  fois  en 
demeure. 
"^   De  ce  que  la  demeure  est  personnelle  ,  doit-on  en  conclure 

3 ne  si  plusieurs  possesseurs  par  indivis  d'héritages  y  manquent 
'aller  payer  le  cens,  chacun  encourt  l'amende?  fl  semblerait 
qû*ou{  ;  car  chacun  est  en  demeikre  :  néanmoins  comme  tous  » 
anàu  locufn  ohtinent ,  ils  n'encourent  tous  ensemble  qu'une 
amende. 

.  Lorsque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  et  lieu  nommés  offrir  seule- 
nfent  sa  part,  le  défaut  est  encouru  ,  non-seulement  contre  les 
copropriétaires  qui  n'y  sont  pas  venus  ,  mais  même  coptre  lui  ; 


car ,  par  ces  offres  insuffisantes  de  sa  portion  ,  il  n'a  pas 
h  son  obligation  pour  lui-même  ,  puisqu'il  devfiit  le  toti 


satisfait 
total  I  mAÎ» 
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il  a  Mm  recoura  oonlre  ses  copropriétaires  qui  ne  «ont  pas  vemia 
apporter  leur  part. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  eoseigneurs  de  censire  ,  il  n'est  dà 
qu'uoe  amende  k  eus  tous.  Si  l'un  d'eils  avait  reçu  ia  part  du 
ceniqui  est  dû,  lecensilaîre,  qui  lui  aurait  payéaa  part  et  ne 
l'aurait  pas  pajëe  aux  autres ,  n'encouerait  l'amende  que  'pévY  ta 
part  de*  autres;  ear  le  ««seigneur,  qui  a  re^u  sa  part,  est  censé, 
en  la  recvvatit ,  lui  avoir  remis  cette  ameode  pour  la  {«art  qui 
lui  en  appartient. 

{  IV.  Quand  FuDeode  eoconrue  pir  défaut  Est-elle  ceaite  remue. 

1*.  Le  défaut  est  censé  remis  ,  lorsque  le  seigpeur  a  depuis 
reçu  les  arrérans  de  i-ens  ,  sans  faire  aucune  réserve  du  défaut  : 
Credilor  accipteado  pecuniam  remUiise paaam  videlur  ,■  \.firt.  S. 
df  eo  quodcert.  loc, 

Quid  ?  si  c'était  le  procureur  du  seigneur  qui  eût  ainsi  re.fn 
sans  réserve?  11  semLlc  d'abord  iju'un  ne  peut  pas  dire  la  m^m^ 
chose,  parce  qu'un  procureur,  quelque  générale  et  étendue  que 
soit  sa  procurotiun  ,  n'a  que  le  pouvoir  iTadiniiiiatrer  et  npa  p;^ 
de  donner  ,  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut  pas  rciqcUre  Tat 
monde  du  défaut,  une  remise  étant  une  dç^atio^.  P^éanifiuins , 
Dumoulin  décide  que  non-seulement  le  pro<'urc«r  dp  seign^r 
peut  remettre  le  défuut,  mais  qv'il  e^t  ceusâ,l'avaji;.;-eaiis  ,  lor»- 
qu'il  a  re^u  sans  réserve  les  arréragcs,d|M>cei^;  car  la  règle,  qu'^n 
procureur  ne  peut  donner  ,  souETre  efçepliqn,i  l'égard ,dea^o^|h- 
tions  modiques  ,  qui  sont  de  bienséance  et  d'usage  ,  lorsqu'it  j,.^ 
tout  lieu  de  présumer  que  celui,  qui a.dunné  la  prouii;s^ipn,,lifi 
aurait  faitevlui-mème.  Or,  telle  est.la.fcmise  du  défaut  qisfjf 
pluburt  des  seigneurs  ont  coutume  da  remettre.  , 

S^il  j  avait  des  circonstances,  qui  .donoastenl  lieu  de;pfrôsup4fr 

Ïue  le  seigneur  n'aurait  pas  fuit  la  ren^ise,icoinme  si  }^  cea^ititire 
tait  en  procès, avec  son  acîgaciir  ,  en  ce  i^S)  {)uqi9i))jn  ^éc^dc 
que  le  procureur  ne  peut  pas  la  faire.  .,    ' 

1*.  SeluD  notre  CaUtume,le  défaut  est  censé  reitois  par  le  bpf 
d'un  an  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  interpellation  judiciaire  ,  car  no- 
tre Coutume,  art,  loa  ,  dit  :.^i  U  seigneur  laisse  courir  plus  ieurt 
années  d'arrérages,  ne  pourra  nianmoihs  faire  payer  que  l'amend« 
^un  seul  défaut.  _, 

S  V.  Du  dé&ut  dans  les  ceniivci  raqnénblej. 

La  Coutume  d'Orléans ,  art,  i33,  porte  que,  dans  les  censives 
requérables  ,  le  censitaire  ,  qui  a  laissé  passer  le  temps  de  vingt- 
quatre  heures,  depuis  qu'il  a  été  requis  de  pajer  le  cens ,  en- 
voi» nu.  4i 


nprès  ledit  temps  paisA 


de  l'hi^rits^ 
niolidaircoieDl ,  l'in- 
,>ur)r  1  aoicnde  CQtïète 

1  prrsiime  rBuilenii-nl 
censitaire  île  [ui^cr  la 
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court  de  [>lc;tndruitraiueiidcJri:iu(]  soi 
s'il  n'a  pas  pajf  le  cens. 

Lorsqu'il  v  a  plusieurs  noascMcurs 
sujet  à  ce  t-ens ,  coinnie  iU  in  doivent  cl 
terpellalioii  »  faite  à  l'un  d'eux  ,  fait 
(tu  cint]  sous  qui  cii  due  par  tuui. 

Lursqu'il  V  a  plutitturs  uoseigneurs 
ijue  l'tnlerpeUatiua ,  <|ue  l'uu  d'eux  faii 
cens,  est  faite  tant  putirlui  que  pour  se 
ijuoî  elle  fait  encourir  au  censitaire  l'ar 

Lii't^ntume^jontflMla  w'ij^lhmr^^  fwat, 

■prè^lMvioct-qnatriBUWMf  ~~  ~*"^        '  ••--     - 

C'ut^qaeconde  uÙB^.W  ,  .    ,-     -  - -,^- ,- 

p*Ieih«nli  Aùêén  /'dHWM' AW^  ikiiMt&:i^  'î  fiiMi  I 
vt^r-pajé  diDB  les  vtùgt-^kfte  tkénffis  depuis  lorë^çiuisition. 

iRd  cela  ,'  le  censitaire  est  pins  puni  dans  let  eAisives  k  cens  re- 
quiérHble,  que  dans  celles  uù  le  oeus  est  dortable  i  dans  lesquelles 
t«  censitaire  ne  peut  éneburil-  qu'une  am^adel 

Si'le  seigneur  j  au  lieu  deprdc^def  [lar  nigi<,  avait  proc^ 
pàt  tbit  'o^BCtion  ,'lé!ccntiîta{Ve'enC(nirrait-ll,  fftv^illeiiient  une 
«étende  ^tafle  j  faâle  d'^foîi'  ^jé  dans  les  viti^-qdatre  beurea 
iftpUl»V«ijïi«i  *:^ti*ç7  Oii  dira  fourraffirmativëqii'il  j  a  mé- 
lfie'¥»îiio*i  ;  <I>'e  ÏP  cetwitiirc  né  doit  pas  être  ]rfus  «icusë  ,  tit 
ttoôm^inériter Vamcnd^  ^'p«reé  (joé  so'nr  seigneàr  a  usé  envers  toi 
'ifbuë  voTe-Tnoi«s  rrgèrft^^M  fu^'  n'est  lii  uïsie(  tiependant,  il 
Ant  il^e?éer  le  conTràlrC  ;'!&  faisan  en  eiï  «jue  lés  dispositioi» 
des  Coutumes  ,  surtont-èblttjsq^i  sont  'tjénalnv  Mut  de  droit 
trts-Anlit ,  et  àe  ddivéiiï'doM'ètre  éte'naDéà'd'iin  casi  l'autre  ; 
d'tÂ ff ''iUît  qnc 'U'CotttWAb'n'ajaDt  pran«Ke^  cette  seconde 
littei^edil«'dain1«'idaï\d(luel'Ie>eigti(nrr  a  prbtfétiéptr saisie, 
«Ile  ne  doit  dm  être  itendûi  att  e»' Attdfuel'il  a  procédé  par 
tettotf.'  '■  ■■■^  ■  ■-■■■'-,■•-■■  ■.-.■..''■.  :  ..      f 
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SECTION  II. 


Des  profits  censueU  t  et  de  l'amende  pour  ventes 

recelées. 


tKTICLB   PkSMTBR. 

Det  profits  eauutU. 
■i  I.  De  U  nature  de»  profits  centoeU,  et  ca  quoi  îli  couiitent. 

Les  profita  ceniueli  ne  sont  pas  de  l'eiseaco  du  coalrat  de  bajL 
A  cens ,  camme  l'est  le  cens  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  da 
bail  à  cens ,  il  ne  peut  y  avoir  de  censive ,  qu'il  n'^  ait  un  cens 
■DDue)  ,  que  le  seigneur  de  censivc  te  soit  réservé  inr  i'k^rita^ 
par  le  bail  â  cens  qu'il  en  a  fait  ;  mais  il  peut  j  avoir  des  c^^si.^ 
ves  ,  dans  lesquellei  il  ne  loit  du  aucun  profit  pour  les.veolM  «k 
tes  mutations  qui  se  feront  des  héritages  1  et  on  peut  conveoir  p^r 
te  bail  à  cens,  que  cela  «cra  ainsi. 

Les  profits  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  de  l'easence^u  contrat  de 
bail  i  cens  ;  c'est  pourquoi ,  quoiqu'on  ne  soit  pas  eipressément 
convenu  par  le  contrat  de  bail  à  cens ,  qu'il  aéra  du  profit.au  sei- 
gneur par  lea  ventes  qui  se  feront  de  l'héritage  ecnaoel ,  eea 
profits  ne  laisseront  pas  dit  lut  être  dua  selon  la  disposition  de* 
Coutumes  ,  et  les  parties  sont  cenaécs  en  être  tacitement  conve*- 
nues  par  le  bail  à  cens ,  selon  cette  récle  :  Ih.  contraetihtu  taeili 
vtniunt  ea  qua  lunt  rAorii  et  eonsiMludinù.  1    •  ■  ' 

Ces  profits  ceosuels  s'appellent  profita  de  vente  ,  parce  que 
c'est  la  vente  de  l'héritage  censuel  qui  y  donne  ouverture.    Ce 

rofit  du  vente  est  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  Dans  la 

loutume  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  le  profit 
de  vente  est  de  la  douzième  partie  du  prii  pour  lequel  l'héritage 
est  vendu.  Le  profit  de  vente  est  aussi ,  dana  la  Coutume  d'Or- 
léans, de  la  douzième  partie.  Nos  anciens  appelaient  ce  profit  le 
profit  du  franc  quaire  blanc»  ,  parce  que  ,  pour  chaque  franc  , 
c'«it-^-dire  ,  pour  chaque  vingt  sous  du  prix  de  k  vente  ,  il  est 
dâqualrc  blaocs  ,  qui  font  vingt  deniers,  et  par  conséqnenl  le 
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dguiïime-  Outre  la  dawiènie  partie  du  prii ,  !1  est  dt 
lainu  C(rn»>«rii,  ilan*  la  Cuuluine  d'Orléans,  e»  ca» 
une  paire  de  g"o>*;  cl  dai»  d'autret,  une  jalU^e  A 
cnnlienl  »rite  pintes.  On  oppello  cei  ccniiivet ,  censil 
et  vente*  ,  irntive*  h  vin  et  vrate«  ;  n»i*  it  faut  <i>ie  I 
de  iTfn«ivc  ait  ttirea,  un,  i  défaut  de  titrei,  ait  une 
établie  pur  de*  rccouniinani-en  ceiiïuellei ,  pour  préU 
psirodo  ganta,  uucrtie  jailays  da  vin. 

La  Coiilume  d'Orléun»  reeutmaU  suMi  de»  censït 
upprlle  de  \oA*  i-t  vciilet ,  duni  Iraijitelles  il  c»t  dû,  pi 
de  l'héritage  ceiiBuel ,  duuiilc  profit  de  vente  ,  c'e^t-à-> 
douitèmei  du  prii  de  la  vente  ,  ce  ijni  fait  un  aiiièm*. 
Delnlaiide  pcnao  que ,  dans  l>  grande  antiquité  de  ai 
>.     ■  n  profil  par  I  achelci  ' 


r  le  vendeur ,  qai  l'appelait  pro&l 
e  encore  dans  ijutlques  Coutun 
le  la  iiAlre,en  i5og,  l'acheteur  9-\ 


il  tétait  du, 

pelait  iuds,  et  un  pi 

luntde  In  ri^daetion 
de  tout. 

Nuuo  ovMia,  danx  notre  Contante,  an  ei 
il  ^  a  li'-ii  h  uiir  autre  espèce  de  profit  <jiie  le  prufit 
on  appelle  ee  profit  rcFevniioiu  /  il  ^  en  a  de  difiprenti 
Non»  parleruns  de  vea  eensives  dnn»  la  section  dernier 

NoiM  ohiterviTons  seuIenuTil,  que  régulièrement  al 
n'c»(  pa»  il  divers  droits.  Néaninoins  ,  il  j  en  a  ptosiev 
deMeung  et  de  Beaugcnciidani  leM|uelles  il  y  a  lica  ii 
vente  en  L-aa  de  vente  ,  et  au  prufit  de  relevoisont  ,  A 
dea  autrlamulaiSons. 


JIT.  En  quel  ri 


'[-il  lien  au  profit  de  vente, 
rofit  de  ve 


Il  faut  tenir  pour  règle  qu'il  y  a  li( 
gard  dei  héritage*  censueli ,  toutes  les  luia  ([u'ily  a  liei 
de  quint  à  l'ëgard  dei  héritages  féodaux  ;  eVst  puurqut 
que  nous  arons  dit  i  cet  égard  ,  dans  noin-  Traité  dei 
prctic  de  vente  qu'on  appelle  ,  dans  les  Coutumes  A 
d'Orléuns ,  profil  de  quint  ,  reeuit  application  Ji  l'égard 
de  vente ,  qui  est  dû  pour  les  héritages  ceimueU  ,  etc 
renvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  ,  dans  lo*  Ciiutumes  de  Pitrls  et  à' 
une  diffilrunce  entre  le  profil  de  qumt  ,  qui  a  lieu  dnna 
et  le  profit  de  vente  ,  qui  a  lieu  dan»  les  etiiisives  ,  (juî 
lontnu'nn  fief  a  ctii  dunnéfirenle  non  raehetable,  avee  i 
de  loi  ,  il  n'y  a  que  le»  venlei  ,  qui  se  fout  de  l'hérit 
donnent  lieu  au  profit  du  quint  ,  et  non  celles  qui  se 
Anie  ;  et ,  lorsqu'il  a  été  donné  !k  rente  avee  rétention  i 
la  nianiéro  dont  loa  Couluinei  le  permettent ,  il  n'y  . 
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ventes  de  la  rente  qui  y  donnent  UeU ,  et  non  celles  de  Thérîtage , 
comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  fief*.    Au  contraire  ,  Jors- 

Ju'un  héritage  cenajel  a  été  donné  à  renie  ,  il  7  a  lien. eu  profit 
e  vente,  lorsque  l'bcriUge  se  vend,  et  lumque  la  renie  se  vend; 
mais  ,  cornrae  il  est  dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente ,  le  profil , 
qui  est  dû  pur  le*  ventes  de  l'héritage  ,  n'est  tjii'à  ruison  du  prix 
que  l'héritage  est  veodn  outre  et  par-dessus  larente. 

En  cela ,  Tes  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sont  sembtatilea  ; 
mais  elles  diffèrent  en  ce  que  ,  dons  la  Coutume  de  Pafis,  le  bail 
&  rente  non  rachelafale  d'un  héritage  censuel  ,  ne  doniie.pas  on» 
verlure  au  profit  de  vente  ;  au  lieu  que ,  dans  celle  d'Orl&ans  ,  le 
bail  à  rente  ,  quoique  non  rachelable  ,  donné  ,  A  l'égard  des  hé- 
ritages ccnsuels,  ouverture  au  profit  de  vente,  quoiqu'il  ne  donne 
pas  lieu  au  profil  de  quint  i  l'égard  des  fiels. 

Pour  régler  ce  pro^t ,  notre  Coutume,  art,  108,  évalue  le  ca- 
pital de  la  rente  sur  le  nied  du  denier  dix  ;  elle  profil  de  rente 
est  la  dousléme  partie  Je  ce  capital  ainsi  évalué.  Par  exemple  , 
si  un  héritage  a  été  baillé  h  rente  pour  douze  livres  de  rente  ,  le 
capital  de  cette  rente  est  évalué  k  douse  pisloles  ;  et ,  pnr  consé- 
quent, il  est  dû  pour  le  profit  de  vente  une  pistole.  Noire  Cou- 
tume a ,  par  ledit  article ,  évalué  pareillement  le  capital  des  ^n- 
tes  en  blé  ou  en  autres  espèces  ;  elle  évalue  celle  en  blé-froment 
sur  le  pied  de  vingt  livres  pour  le  capital  de  chaque  nmid  de  bld 
de  rente.  Par  exemple, si  un  héritage  a  été  donné  pour  six  muida 
de  blé-froment  de  rente  ,  le  capital  de  cette  rente  lîévaloe  à  cent 
vingt  livres  ;  et  le  profit  sera  par  conséquent  de  diilivres.  Le  cm* 
pi t al  de  chaque-muid  de  seigle  de  rente  est  estimé  quinze  livres. 
La  Coutume  ne  parle  pas  du  méteil  ;  mais  le  prix  du  météil  étant 
le  prix  mitoyen  entre  le  froment  et  le  seigle  ,  on  doit  évaluer  le 
capital  de  chaque  mùid  do  bic-méteil  à  dix-sept  livres  dix  sous. 
Elle  évalue  le  capital  de  chaque  muid  d'avoine  ou  d'orge  ik  dix 
francs  ;  'les  pbi*  et  les  fèves  loni  évalués  au  prix^du  :frDment ,  et 
le  mil  au  prix  du  seigle.  Le  capital  de  abaque  tonneau  de  vin  de 
rente  est  évalué  h  quarante  livres  ;  de  choque  'porc  de  rente  ,  A 
quinu  livres; de. chaque  cbapao,i  quinze  suu>;dé  obaque poule 
on  de  chaque  fromage,  à  dix  suus. 

Les.  praticien  s  iguorans  s!imngînent  que,  par  «et  aviiole,  la 
Coutume  estime  un  chapon  quimqsous,  une  puuledix  aous^  etc.; 
«U  lieu  que  c'est, le  capital  d'une  renie  d'un  chapon ,  ou  le  capital 
d'une  rente  d'une  poule,  que  lu  Coutume  cslime.  Ces  évaluations 
sont  Élites  sur  le  pied  de  ce  que  les  choses  valaient  en  1 609 ^  temps 
de  la  rédaction  de  notre  Coutume,  auquel 'l'erfient  étsltestré- 
mement  rare,  et  sur  le  pied  00  fur  du  denierdix,  qui  est  celui 
qni  avait  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  choses  fût  déji 
bien  tiu^enté  en  i583 ,  temps  de  la  réfonnation ,  néanmoins  cette 
évaluation  a  été  conservée ,  parce  que  les  profits  ne  so^t  pas  fa- 


(>4(l  l>F-^    CENS. 

^ui'iilili-'-  C'i'st  T>i»irii'i<>>  il  n'ohl  pus  iluulvut  ijiic  les  pi-nfilit  d'uir 
Lai!  u  irolv  non  i;..'l„lul>li',  .loiicnLse  i^gk-r  trnc-orc  i.ujourd'tiui 
...:.:.>.»  .w>ti.>  >^t a|ii;itiiiti,  i|Lir1quc  Hispruptirliun  ijti'il  y  ait  ontrc 
Il'iiL  l('s('li<»f.-.iiujourd'hui ,  vl  celui  qii'i-llt:»  valaitut 


(lis 


tiu  pour  on  certain  nombri.'  d'unnùes, 
Ciiiitumi',  ouverture  au  prolil  «le  vente? 
>tre  Coutume  ne  parle  que  d'un  bail  à 
ition,  <!ui  eunlient  un  droit  exor- 
I,  (]ui  est  celui  <1u  buil  j 


liilanl,  ili'il  être  resln-iiile  duiis  Kon  ras,  (]ui  est  celui  <1u  buil  j 
renie  {icrpéluelle ,  et  m-  (luit  pim  ^Ire  étendue  uui  baux  n  ren.tc  ù 
vie  i>ii  ù  temps.  Un  Vu  iiiiLsl  jugé  uu  bfliiliaj,'e  en  iGGo,  pour  un 
b=.ildevinittrtun«i.s. 

Nuire  Cuiiliime  d'Oiltnns  dliïêre  encore  <lc  celle  de  Paris,  à 
IVgard  du  cinlriit  li'.eliaiige.  Pans  relie  de  Paris,  on  ne  fait 
auèune  di!itiM(.liim  ciilri- Us  héritages lïodauwl  les biSr ilotes  een- 
Miels,  Il  IV-fîiird  du  toiiii-atd'écbaiige.  Ce  contrat,  dans  celle  Cou- 
tume, mMloiini'  Dimilureaii  prnlit  de  vente,  soit  pour  le  fief,  «oit 

p ■  l.i  i:LTi-iïi>,  tjiii:  lursqu'il  \-  a  un  retour  eu  denier;   el,  pour 

rai>on  ili- t-<-  i  rtniir  MiiUiiiiiit  ,  on  uV  di.stin^e  point  non  )ilu> 
ni  le.-  liéiil;if;i->  éi  linii;;,^  siiiil  en  même ecnsîve  ou  en  différente*. 

An  eiinlrairc  ,  hi  t^iiliiinc  d'Orléans  fait  une  différence  enlre 
bs  li.ls  el  l<s  l,...il;,j;....  nusnels,  quoi^ne,   J.ar   l'arfir/r  f.l,  le- 

etiiui};!'  l'ii  liériUigt-.-  li'oihiux  ne  il ic  pas  lieu  Duprvfit  de  (|uint, 

.sillon  liir.sipi'il  y  a  un  K-luur  en  deniers,  et  pour  rai»un  de  ee 
retour  ^eoleiti'iii.  An  cuiilraire ,  l  eebaugc  des  h^rilagcs  censuels, 
(|nc)i(jue  lait  but  à  liut  ,  donne  lieu  au  proGt  de  vente  ,  pourvu 
'      '    rila^jeï  ée)ianfr<''S  soient  en  différentes  cen- 
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ARTICLE  II. 

De  l'amende  pour  ventes  recelées. 

Celui,  qui  a  acquis  un  hérilaee  cenauel  à  un  litre  qui  donne 
lieu  au  profit  de  ventes  ,  doit ,  anns  le  temps  porté  par  la  Cou^ 
tume,  payer  le  proGt  hu  seigneur,  ou  déprier;  c'est-à-dire,  de- 
mander terme  pour  le  paiement  du  profit.  Faute  par  l'acquéreur 
de  satisrairc  dans  ledit  temps  (h  celte  obllKation,  îl  est  présumé 
avoir  voulu  celer  le  proSt  de  vente  qu'il  devait  au  seigneur;  en 
punition  de(]uoi,  il  encourt  de  plein  droitramende  d'une  somme 
réglée  par  les  Coulutnes.  Cette  amende  t'appelle  amende  pour 
les  renies  recelées. 


Le  dépri  n'est  assujetti  &  aucune  formalité.  Il  n'est  pas  néces- 
saire cjoe  ce  soit  l'acquéreur  qui  aille  lui-même  trourer  le  sei- 
gneur ,  il  suffit  que  quelqu'un  j  aille  de  sa  part. 

Ce  dépri  peut  se  faire  verbalement ,  ou  même  par  lettres  mis- 
sives ;  et ,  si  le  seigneur  disconvenait  de  ce  dépri ,  l'acquéreur 
pourrait,  «défaut  de  preuves,  s'en  rapporter  i  l'affirmation  du. 
seigneur.  Lorsque  le  seigneur  n'a  point  de  maison  dans  l'étendue 
de  sa  ceusive;  et,  pareillement,  lorsqu'il  en  a  une,  mais  que 
l'acquéreur  ne  l'a  point  trouvé  cbei  lui,  ni  aucun  procureur- 
receveur ,  ou  autre  personoe  chargée  de  ses  affaires,  I  acquéreur 
pont,  en  ce  cas,  pour  éviter  VMnendf ,  faire  le  dépri  devant  la 
juge  du  territoire  dans  lequel  est  assis  l'héritoge.  Suivant  l'ancien 
droit  français,  l'acquéreur  n'avait  que  huit  jours  pour  faire  le 
dépri,  suivant  que  nous  l'apprend  l'Auteur  du  grand  Coutumier.  - 
Lft  nouvelle  Coutume  de  Paris,  a/'f.  77,  lui  acAordc  vingt  jours; 
celle  d'Orléans,  art.  107  ,  lui  en  accorde  quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquisition  :  néanmoins', 
si  le  contrat  était  suspendu  par  une  condition ,  il  no  courrait  que 
depuis  l'échéance  de  la  condition  ;  car  le  profil  de  vente  n'ajrant, 
en  ce  cas,  commencé  h  être  dû  que  du  jour  de  l'échéance  decetls 
condition ,  le  temps  de  satisfaire  k  l'obligation  de  le  pajer  t»u  de 
déprier,  n'a  pas  pu  commeneer  plus  tdt. 

L'amende,  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'avoir  déprié,  est, 
dans  la  Coutume;de  Paris,  d'un  écu  et  un  quart  d'écu,  qui  font 
soixante  sous  parisis.  Dana  notre  Coutume  d'Orléans,  elle  ett 
d'un  écu ,  ou  soixante  sous  tournois. 

Quidf  Si  le  profit  de  vente  ne  montait  pas  à  cette  fomn»  d'un 
éen,  Ounioiilîo  décide  qu'en  ce  cas  L'amende  ue  serait  qac  de  It, 
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tomme  ft  laquelle  wnt«  te  ataCt  de  mrte.  Il  tami»  am-^fMmm 
e  a»  eit  décidé  en  droit,  fMhpeîae,  fa|rte  de^eatniifraA 
oblliatîon ,  ne  doit  jmûe  auéder  le  |^  da  la  «hoea  da». 


de  U  lenneane  direct» ,  qm  ait  IpWfW  «—g  .y''t,^''»WIW'*  .-.. 

'  L'émende  éltntduc  pour  ventes  recelées,  il  s'ensuit  qu'il  M< 
neutyayoir  Hen  fc  cetlc  amende,  qu'il  n'y  ait  eu  un  pruGt  d^ 
venle  dA,  qae  l'acquéreur  ait  caché  nu  seigneur.  . 

Donc,  i*(i  le  central,  pnr  ia  nature,  ne  donne  pas  ouverture' 
■p  profit  de  reste ,  comme  si  c'est  un  contrat  de  donation,  ii  OBj 
peut  r  aTOÎr  lieu  A  aucune  amende ,  faute  d'avuïr  donné  avii  de' 
ce  contrat  au  teignear. 

a^.  Si  l'aeqnérenr  eèt  par  |tri*îléga  nempt  da  prriSt  de  Teate, 
cemme  loraqu'un  iccrétairc  du  roi  a  ■«[uia  un  bérttage  daua  la 
eCDsive  du  roi,  il. ne  peut  j  avoir  lieu  k  aucune  ancade,  faute 
parlai  d'avoir  donné  aria  de  son  contrat  aureccreur  duda«aïae. 

3*.  L^iH[ue  le  contrat  de  vente  e*t  nul ,  ce  contrat,  en  oonaé- 
qaence  de  ce  qu'il  a  été  ju^  £tre  nul,  n'a-janl  donné  liea  k 
anann  profit  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  f'aaaeodc  pour 
ventei  recéléei.  .       . 

Si  le  contrat  do  vente  •  été  «alablaiel  ai  par  coaaèqneat  k 
profit  de  vente  a  été  dâ,  «luaiqae,  par  la  aaifet  et  après  l'expi- 
ration du  lempa  réglé  parla  Cvatume  paur.ie  dépri,  ce  centrât 
~  aeit  annulé,  et  soit  regardé  comme  nen  avenu,  l'emende  en- 
courue pour  vente  recelée  ne  laifaera  pas  d'être. due,  quoique  le 
rrofit  de  vente  cesse  d'élra  dil.  Par  exemple ,  sj  le  vendeur  et 
acheteur,  rw  intégra,  avant  aucune  tradition  de  rbéritege,  avant 
aucune  demande  du  seigneur,  et  après  t'eipirntion.dDtenpa  réglé 
pour  le  dépri ,  se  désistent  réciproquement  du  contrat,  il  n**  aura 
aucun  proifil  de  vente  dû  pour  raison  de  ce  contrat,  aelen  la 
doctrine  de  Dumoulin;  parce  que  ce  contrat,  qui  jr  donnait  lien, 
et  qui  avait  été  formé  par  le  aeul  cooscnlemeat  «lies  partïea,  est 
eatièremrnt  détruit,  et  réduit  ad  na*  ca»tam,  par  un  onnaen- 
lement  contraire  :  mail,  auoique  le*  ventes  ceweat  d'étrednes 
pour  ce  contrat  qui  est  deinrit ,  l'amende  encourue  pour  ne  Ica 
avoir  pas  dépriées  dans  le  temps  de  la  Coutume,  ne  laisse  pas  de 
continuer  k  être  due;  car  le  désistement  du  contrat  de  wealc 
détruit  bien  le  contrat  de  veule,  et  par  conséquent  la  dette  du 
ptoGl  de  vente  qui  réaulta  de  oe  contrat;  mais  ce  déaiatement  no 
détruit  pas  la  faute  dt  le  rceel  conwaii  par  raequérenr^  et  pav 
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Gonaéquent  ne  détruit  point  l'oLligatîun  de  l'ameude  qui  réiuUe 
de  ce  recetf  et  non  du  conlrât.  C'e>t  l'opinion  de  Dumoulin  tur 
Vart.  77  de  In  Coutume  de  Paris ,  gl.  1 ,  n  99  et  seq.  Si  pott 
mulctam  tempore  medio  acijaisitam  domino  ,  rejohalur  coniractut, 
muleta  non  anauîatar ,  guia  jam  per  se  subttilit ,  tl  non/uadatur 
in  coniracitt  nec  in  laudimiU ,  nec  ampHùs  ah  illii  dtpendel  i  sed 
fundalur  ta  eit'pâ  vel  negtigtntiâ  ttmtl  commissâ ,  elc.  ;  et  nu  n. 
luiv.  :  Et  fie  tit  eatut  in  quo  debttur  muleta,  sed  non  laudimia. 
Si  le  contrai  avait  été  annulé  avant  l'expiration  du  terme 
accordé  pour  le  dëpri ,  en  ce  cai,  il  n'est  pas  douteui  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  l'amendei  car  elle  ne  pourrait  pas  s'encourir, 
faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  sont  plus  d>ies.  ;. 

Nous  avons  vu  que ,  pour  qu'il  j  eût  lieu  i  l'anieade ,  il  fallait 
1°  qu'il  T  eût  un  profit  de  vente  tIû.  a".  Il  faut  qu'il  ait  été  recelé, 
if  est  censé  l'avoir  été,  non-seulement  lorsque  l'acheteur  d'à 
point  déprié  du  tout,  mais  lorsqu'il  a  di-prié  fruuduleusemeut ,  en 
cachant  au  seif^neur  une  partie  du  prii  de  lavenlc.  En  ce  cas, 
l'amende  est-eile  encourue  pour  le  total?  Dnmoulin  ,  Z).  ^/oj., 
n.  4l  1  ilécide  qu'rlle  ne  l'est  que  pour  la  partie  du  proËt  (lu  que 
l'acquéreur  a  caché  au  seigneur;  car  l'amende  étant  due  pour  le 
profit  des  ventes  non  dépriées,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la 
partie  qui  n'a  pas  été  dépriée  ,  et  non  pour  celle  qui  l'a  été.  J'in- 
clinerais néanmoins  au  sentiment  routraire,  que  l'amende  doit, 
en  ce  cas,  être  encourue  pour  le  total',  car  le  dépri  frauduleux , 
qui  renferme  une  fruude  et  un  mensonge ,  est  plui  criminel ,  et 
iiH  doit  pas  être  moins  puni  que  le  défaut  de  drpri,  nui  ne  part 
le  plus  souvent  que  de  négligence.  La  raison,  sur  luquctle  se  fonde 
Dumoulin,  parait  plus  subtile  que  solide.  On  doit  distinguer  dans 
l'acquéreur  ,  par  rapport  au  profit  qu'il  doit ,  deux  obligations  : 
l'obligation  primitive,  qui  est  celle  de  payer  ce  profit;  et  l'uhlt- 
gativn  seuondaire,  qui  est  celle  de  la  prestation  de  la  bonne  fui , 
par  rapport  à  la  dette  de  ce  profit,  qui  consiste  A  obliger  l'ac- 
quércur  à  informer  le  seigneur  de  la  somme  qu'il  lui  doit  pour 
le  profit  :  si  l'obligation  primitive  de  pnjer  le  profit  est  divisible, 
l'obligation  secondaire  de  la  prestation  de  la  bmine  fui,  par 
rapport  â  ce  profit,  est,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  lui- 
inéme,  en  son  Traité  tfe  individ, ,  une  obligation  iadivitible. 
L'acquéreur,  en  dépriant  pour  partie,  ou  même  en  pajant  partie 
du  profil,  dont  il  cache  au  seigneur  l'autre  partie,  satisfait  pour 
partie  fa  l'obligation  primitive;  mais  il  contrevient ,  pour  le  totnl, 
a  la  prestalioTi  de  la  bonne  fui,  i  laquelle  on  ne  peut  contrevenir 
pour  partie  seulement,  cette  obligation  éiant  indivisible  :  cette 
contravention  étant  donc  une  contravention  entière,  et  non  une 
contravention  partielle ,  doit  faire  encourir  t'amende  entière. 

L'amende  étant  due  pour  la  Vente  recelée,  il  ne  peut  pas  j 
avoir  lien  à  l'amende ,  u>rsqnc  le  seigneur  a  assiste  ad  contrat  « 
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vente I  soit  comme  notaire,  soit  eomme  témoin ,  soit  comme  partie 
intenrenantOy  soit  comme  caution  de  Pan  dei  contfactans;  car 
racquéreiir  ne  peut  pas  être  censé  avoir  celé  au  sei^ear  ce  qu'il 
savait  que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer.  C'est  la  décision  de 
Dumoulin ,  ari.  77  9  ^*  i  f  $  s3. 

Quid?  Si  le  seigneur  n'a  pas  été  présent  an  contrat ,  maïs  qu'31 
en  ait  été  informé  avant  l'expiration  du  terme ,  par  d'autres  qne 
par  l'acquéreur?  Il  semblerait  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ne  devrait 
pas  être  censé  avoir  recelé  la-vente,  suivant  cette  règle  de  droit: 
Nemo  potest  videri  ceiaius  qui  seii,  et  qu'il  ne  devrait  point  par 
conséquent  encourir  d'amende  faute  de  dépri.  Néanmoms,  Du- 
moulin, dicL  gL,  M.  ioetseq.,  décide  qu'il  encourt  l'amende, 
parce  que  l'acquéreur  ne  sacliant  pas,  en  iïc  cas,  si  le  seigneur 
est  instruit  ou  non  de  la  Vente,  il  doit  l'en  instruire.  La  Coutume 
l'oblige,  non-seulement  à  ne  la  pas  cacber  au  seigneur ,  mais  à 
l'en  instruire. 

Lorsqu'il  j  a  lieu  de  présumer  que  l'aequéreur  n'a  pu  con- 
naître le  seigneur  d'où  relève  l'héritage,  il  n'encourt  pas  l'a- 
mende ,  faute  d'avoir  déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

C'e5t  sur  ce  fondement  que  notre  Coutume ,  art,  107,  décide 
que  l'adjudicataire  d'un  héritage  par  décret,  n'encourt  poinf 
1  amende  faute  de  dépri ,  à  moins  que  l'affiche  n'indiquât  le  se/- 
gneur  de  qui  l'héritage  relève.  La  raison  est  que,  dans  ces  ventes 
forcées,  on  ne  remet  ordinairement  aucuns  titres  à  Tadjudica- 
taire  y  qui  puissent  lui  donner  connaissance  des  seigneurs  de  qui 
l'héritage  relève. 

Cette  décision  de  notre  Coutume  doit  être  restreinte  aux  dé- 
crets forcés  :  la  raison,  sur  laquelle  elle  est  fondée,  ne  milite  pas 
k  l'égard  des  décrets  volontaires. 

§  m.  Contre  quelles  personnes  cette  amende  pcut-elle  être  deinamlce  ? 

Lt  quand  est-elle  ccuséc  remise  ?i 

Celte  amende  peut  être  demandée  contre  l'acquéreur,  qui  na 
pas  pajé  ou  déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

Est-elle  duc  par  un  min«?ur ,  au  nom  duquel  l'acquisition  aurait 
été  faite?  11  semble  oue  non,  cette  amende  étant  la  peine  d'un 
recel,  et  d'une  faute  dont  le  mineur  n'est  pas  capable  :  néanmoins 
Dumoulin,  art,  77,  gL  1 ,  /t.  27 ,  décide  que  le  mineur  est  tenu 
de  cette  amende,  et  que  la  faute  du  tuteur,  qui  manque  à  dé- 
prier, oblige  le  mineur,  sauf  le  recours  de  ce  mineur  contre  son 
tuteur. 

Il  faut  dire  la  même  chose  a  l'égard  d'un  insensé,  dont  le  cu- 
rateur n'aurait  pas  déprié. 

Par  la  même  raison ,  si  mou  fondé  de  procuration  fait  pour 
moi  une  acquisition,  je  suis  tenu  de  l'amende  s'il  ne  dépric  p.is, 
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et  j'ai  un  recours  contre  lui:  car,  s'étant  chargé  de  Taire  poor 
moi  cette  acquisition  ,  il  «'est  chargé  de  tout  ce  nui  eu  est  une 
suite,  et  par  conséquent  du  d^pri.  Dumoulin,  eod.  loco. 

Lorsque  plusieurs  out  acquis  par  indivis  un  héritage  censuel, 
il  n'est  au  qu'une  seule  amende  par  tous  ces  acquéreurs ,  puisqu'il 
u'y  a  qu'un  seul  contrat  de  vente,  et  un  seul  profit  de  vente  qui 
ait  été  recelé. 

Ils  sont  tous  tenus  solidoi renient  de  cette  amende  ;  car  cette 
amende  nattdu  recel  de  la  vente  qui  est  un  quasi-délit.  Or,  toute 
obligation,  qui  naît  ex  delieto  ,  aut  quatidelieto  p/uriam  ptrto- 
namm,  est  solidaire. 

Si  le  dépri  avait  été  fait  par  un  seul  d'entre  eux,  il  n'j  aurait 


lie 


Cette  amende  est  censée  remise ,  de  même  que  te  défaut,  par 
le  paiement  du  profit  reçu  sans  réserve  du  reste  :  elle  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. 

L'amende  peut  être  demandée  non^seuleraent  h  l'acquéreur 
qui  l'a  encourue ,  mais  même  à  des  tiers  détenteurs  de  l'héritage  ; 
car,  lorsqu'elle  a  été  encourue  par  l'acquéreur,  comme  c'est  en 
sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  qu'il  l'encourt,  cette  de- 
mande devient  une  charge  du  fonds  qui  y  est  affecté.  C'est  la  dé- 
cision de  Dumoulin,  dkt.gl.  ,  n.  a6. 
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SECTION  III. 

De  Faction  afin  d* exhiber  les  titres  ^  ià  reconnais 

sance  censuelle  ^  et  de  la  saisie. 


J I.  De  PactioB  da  seigneur  de  centhre ,  afin  d'ciliilNtioB  des 

Par  Vart.  7,3  de  la  Coutume  de  Paris,  il  ett  dit  :  «.II  cil  Ui- 
»  sible  à  un  MÎ|pieur  foncier  ou  censier  de  pounaivre  Paequérevr 

»  nouvel  détempteur  d'aucun  héritage  étant  en  la  cenaive  ou  scî- 
»  giieurie  funcière,  afin  d*eihibcr  les  lettres  d'acquisition,  si 

•  aucunes  y  en  a,  pour  être  pajé  des  droits  de  vente ,  saisines  et 
»   amendes.  » 

Noire  Coutume,  art,  108,  en  a  aussi  une  disposition:  elle 
porte  :  «  Est  tenu  le  preneur  ou  acheteur  d'exhiber  les  lettres  de 

•  la  prinse  ou  achapt  au  seigneur  censier,  s*il  en  est  requis.  • 
De  ces  dispositions  de  Coutumes  naît  une  action,  qu* ont  les 

seigneurs  de  censivc  contre  les  acquéreurs  des  héritages  situés  en 
leur  censive ,  pour  les  obliger  à  leur  eihiber  leurs  titres. 

Cette  action  est  une  action  personnelle,  qui  naît  de  la  disposi- 
tion des  Coutumes,  qui  oblige  les  acquéreurs  à  celte  exhibition, 
condictio  ex  lege.  Cette  action  doit  durer  trente  ans,  comme  les 
autres  actions  personnelles. 

Les  Coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  cette  action  ,  pour 
qu'ils  pui.ssrnt  avoir  connaissance  des  profits  qui  leur  sont  dus, 
sans  être  obliges  d'avoir  recours  à  la  voie  du  compulsoire,  qui 
est  coûteux  et  souvent  très  difficile, et  prrscjue  impossible,  faute 
par  le  seigneur  de  savoir  le  temps  de  l'acquisition  ,  et  le  notaire 
qui  a  passé  le  contrat. 

S  II.  Contre  quels  acquéreurs  a-t-elle  Ueu  ? 

Cette  action  ayant  été  accordée  au  seigneur,  pour  avoir  con- 
naissance des  profits  de  vente  qui  peuvent  lui  être  dus,  il  sem- 
blerait qu'elle  ne  devrait  avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui 
ont  acc)uis  à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente. 
Néanmoins,  Dumoulin  décide  Qu'elle  a  lieu  contre  tout  les  nou- 
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TCBux  acquéniurj,  à  quelque  titre  tiue  ce  «oit  qu'ils  aient  acquis. 
La  raison  est ,  que  la  Coutume  de  Paris  ne  distingue  point  :  elle 
dit  en  ternied  généraux,  l'aequiraar  nouval  dérentcur.  La  raison 
ultérieure  est ,  que  le  seigneur  n'est  pas  obligé  à  s'en  rapporter  Jk 
ce  que  lui  déclare  ion  censitaire,  que  le  titre  auquel  il  a  acquis 
n'est  pas  un  titru  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente;  le  sei- 
gneur doit  en  prendre  connaiMance  par  lui-même,  par  l'eiamea 
(|u'il  doit  avoir  la  liberté  défaire  dfcce  titrer  et  il  doit  pour  cela 
lui  être  exhibé. 

La  question  pourrait  faire  plus  de  difficulté  dans  notre  Cou- 
tume d'Orléans;  car  elle  dit  :  Et  est  tenu  le  preneur  ou  acheteur; 
d'où  il  semble  qu'on  pent  conclure  que  notre  Coutume  n'oblige 
i  cette  eikibilion ,  que  les  acquéreurs  qui  ont  acquis  l'héritage  à 
un  litre  qui. donne  ouverture  au  pi^fît ,  tel  qu'est  nu  preneur  qui 
a  acquis  A  litre  de  bail  à  renie  ,  ou  un  acheteur,  rtéinmoins ,  ùa 
doit.déciiler,  même  dans  notre  Coutume ,  que  tout  acquéreur  ejt 
obligé  i  cette  exhibition,  parce  que  ca  n'est  pas  lui  qui  doit  être 
Ujnge  si  son  titre  donne  on  non  ouverture  au  profit  de  vente.  Le 
seigneur  doit  tire  misa  portée  de  le  cbannltre  par  lui-même,  par 
l'exhibition  que  le  censitaire  lui  en  doit  Taire  ;  si  la  Coutume  s  est 
servie  de  ces  termes,  le  preneur  ou  acheteur,  cela  peut  s'entendre 
eu  ce  sens  :  celui  que  le  seigneur  prMend  pouvoir  être  preneur 
ou  acheteur. 

Un  secrétaire  du  roi,  ou  autre  privilégié,  tjui  a  eequii  un  hé- 
ritage censuel  dam  la  moitvancc  du  roi ,  est-il  tenu  1 1  exhibition 
de  son  titre?  Il  semble  d'abord  que  non,  et  que  le  receveur  du 
domaine  est  sans  intérêt  pour  la  demander,  puisque  cet  acqué- 
reur est  exempt  de  profits.  Néanmoins ,  o»  doit  dérider  que  ce 
privilégié  est  obligé  d'irxfaiher  son  litre:  le  receveur  du  domaine  a 
intérêt  de l'eianrner,  pour  connaître  si  ce  privilégié  a  effcctive- 
Dwnt  acquis  pour  lui,  et  s'il  n'est  pas  en  possession  pour  un  autre 
non  privilégié. 

Celui ,  qui  possède  un  héritage  censuel  i  tîtred'héritier,  n'est 
obligé  i  l'exhibition  d'aucun  titre  d'acquisition  de  rel  héritage, 

S[u'autant  que  le  déTunt,  dont  il  est  héritier,  n';  aurait  pas  satis- 
ait  de  son  vivatit ,  auquel  cas  il  aurait  succédé  k  cette  omigation 
dn  défunt,  autrement  il  n'est  obligé  à  aucune  exhibition.  Le  sei- 
gneur ne  peut  demander  l'exhibition  du  partage  de  la  succession  : 
ees  titres  ne  doivent  pas  être  eibibés;  neteeretafamUiarumpah- 
daniurf  et  ,d'ailleura,  les  partaeei  ne' donnant  point  ouverture 
au  profil  de  vente,  le  seigneur  un  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui,  qui  punséde  un  héritage  censuel  à  litre  d'héri- 
tier du  dernier  possesseur,  ne  soK  régulièrement  tenu  à  aucune 
exhibition  de  titres,  néBiimoins  il  pourrait  être  tenu  de  justifier 
an  seigneur  sa  parenté,  si  le  seigneur,  qui  serait  en  même  tempa 
MÎgneui^astiaier,  prétendait  qav  l'héritage  Idi  appartient  i  titre 
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,  'charges  auiqucUca  il  est  sujet,  que  i^baque  nouveau  censitaire 
-doit  faire  par  un  acte  pardevant  notaires ,  et  dont  il  doit  donner 
nne  expédition  au  seigneur.  Cette  reconnaissance  censuelle  n'est 
point  due  aux  mutations  du  seigneur,  comme  l'est  le  port  de  foi 
dan*  les  Geh  ,  mais  seulement  aux  mutations  de  censitaire. 

Chaque  nouveau  censitaire  doit  cette  recoti naissance,  de  quel- 
que manière  qu'il  soit  devenu  propriétaire ,  soit  par  acquisition  , 
soit  par  succession  directe  ou  coUatiïrale. 

Lorsqu'on  tuteur  a  passé  reconnaissance  pour  ses  mineurs,  les 
mineurs  devenus  majeurs  ne  sont  pas  obligés  d'en  passer  une 
nouvelle  ;  car  ils  sont  censés  l'avoir  passée  eui-mémes  par  le  mi- 
nistère de  leur  tuteur,  te  Tait  du  tuteur  étant  le  fuit  du  mineur. 

Mais  lorsqu'une  femme ,  qui  a  passé  reconnaissance ,  so  marie, 
son  mari  est  oblige  de  passer  reconnaissance;  car  il  devient  nou- 
veau censitaire;  i  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  portât, 
outre  l'exclusion  de  communauté,  la  clause  que  chacun  des  con- 
joints jouirait  séparément  de  son  bien. 

Le  censitaire ,  qui  dtjît  la  reconnaissance  censuelle,  doit  les 
frais  ,  tant  de  l'acte  que  de  l'eipédicion  qu'il  doit  fournir  au  sei- 
gneur; mais  il  n'est  point  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  sei- 
gneur j  il  peut  prendre  celui  qu'il  voudra. 

La  saisine  ou  ensaisî^ement  est  un  acte ,  par  lequel  le  seigneur 
déclare  solennellement  i^u'îl  inct  le  ven^t^ire  en  possession  de 
)'héiitage<  tenu  à  cent.de  lui. 

.  Suivant  la  Coutume  de  Paris ,  le  censitaire ,  <^ui  4e  fait  ensai- 
ninei  par  le  seigneur,  lui  doit  pour  cet^  «aisine  un  droit  de 

dvuie  deniers.  .,,.,.:  .  .  ., 

-  Le  («ligneur  est  obligé  d'^iccord^r  cetW  aaisine  ;aa  censitaire  , 
lorsqn'iLla  demande  ,.à  la.cbfrgp  parle  consi.ti)ire  de  lui  pajrer 
préalablement  tous  les  arrérages  de  cens,  profits  et  amendes  qu'il 
lui  doit,  et  son  droit  de  dquie  deniers;  et,  s'il  refusait  de  l'ac- 
corder, le  censitaire  pourrait  le  poursuivre  en  justice,  pour  l'j- 
faire  condamner,  à  peine  dq  tugs  dcpen#,  dommages  et  iatérêti. 

Al*  contraire,  lecenaitaire  ne  peut  être  obligé  par  le  seigneur, 
h  prendra  celte  saisine;  cu-,  stùvaDl  l'ari!;  Sa  de  la  Coutume  de 
Part» ,  ^  prend  saisine  fui  ne  veut. 

Hais  les  nouveaui  acquéreurs  ont  iutéret  de  prendreceltc  lai- 
sine|  parce  que,  dans  la  Coutume  de  Paris,  comme  ducij  plu- 
sieurs antres,  l'an  du  retrait  lîgnagcr  ne  court  que  du  jour  de 
celte  saisine.  A  Orléans ,  celte  saisine  n'cit  pas  en  usage. 


Des  actions  qu'a  .^i'^in^TMi^-.  i»!^ 
on»  ^Âtokê eémMatty^ 'é» 4mminm  wiiiiirffii 


cciMiuIf  i  la  v«i«  d^MtionietUMÛjtcAMfienàMlBrMtioDpw- 
•Hnnelle,  eondictivnem  tx  Ugt,  oontfe  t^  ceunUires,  pour  lu 
arrérages  de  cens  courui  de  lenf  leiUps ,  et  4u  temps  de  ceux  doit 
ils  sont  bf ritîcrg ,  aussi  bien  <jae  pour  les  profits  ,  et  autre*  dnrits 
censuels  dus  par  lesdiis  censilairea  de  leur. chef ,  ou  du  cbef  de 
eeui  dunt  ils  sont  hëriiiers. 

Cotte  acliati  <lant  personnelle,  il  «  «ette  actioo  eoMre  cax , 
même  api^s  qu'ils  ont  cesse  de  poss#d<i-/bérrtlf«t  il  •  ftctioD 
réelle  contre  ses  ceniitaîres,  pour  les  arréra|^  tls«nMCOtfr«(dà 
tempa  de  l^rs  prédécesMun ,  dont  ili  ne  «mh  pu  bériticn,  et 
pour  les  profits  et  amendes  dus  du  chef  dé  lenraditt  prëdécAtCwi; 

Îarce  que  l'bérita^  1"''*  P"**^^'™'  7  ^lantaGFeclé,  il»  Kwt  tnat 
«  p«Tef  cv  '^ui  e)t  da  ira  seigneur,  ou  de  lui'  Kb«Di«aBer  l'Imi- 
lage.  L'autre  voie ,  qu'a  le  seigùsar,  eil  \ê  eaititt  ommu^Î» 

t  il.  Ce  foe  c'est  qae  la  saisit  eèilMteUe,  al  data  Htve.      ' 

On  peut  définir  là  saisie  cenauelle,  la  rtf*1««xlaedasein«ir  NT 
l'héritage  qui  rvlèfiede  lai  ft  cens,  i  PeSM-d'feNtptehet-  leceftâ- 
tàirc  d'en  jouir,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  aMJifaiVé  an  de^rtfir*.  - 
.  Celte  saisie  censuelle  n'est  propfétatteOt  qu'kn  aiyCt.  La  Cta> 
tUQic  de  Parit,  or/.  74 1  l'appelle  irmA  .'.uotreflMtinne'l'appdle 
e^péckentent ,  ohitaele'.  art.  i0'3.  ■  '  ■ 

Elle  diffère  totaletnent  de  la  saivie  féodale  :  eelk-ci  esi  uaaete, 
par  leauel  le  seigneur  de  fifcf  réunit  A  ton  dftmaioe  rhérîtare  n'il 
saisit  féodaleraent,  jusqu'i  ce  que  la  foi  lui  en  ait  été  portée, et 
en  devient,  en  quelque  fajjon  ,  jusqu'à  ce  temps,  le  propriétaire 
et  le  possesseur ,  suivant  qne  nousTavoni  tu  aa  Troiti  d«*tdt- 
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Au  contraire ,  la  seigneur  de  ceuMvt ,  par  h)  Miii«  ccnmeik ,  ne      ^ 
réunit  point  à  mn  domaine  l'kërîtaee  f{a'il  uucit  ceniuelleaient  : 
il  n'en  devient ,  pendant  <|ue  laiaisie  dnrc,  ni  propriétaire  ni 

CosMueur ,  il  le  tient  teulement  arrêté  cl  empèckié ,  î  l'efiWt  que 
!  cen«taire  n'en  puiase  jmir.  Cette  laisie  diCftre  auMi  de  lu  aai- 
aie-exécution  ,  qu'uo  cféancier  ,  qui  a  lun  titre  eiécuteire  ,  fait 
dei  fruits  pendan»  par  les  racines  sur  lei  hérita^*  de  gon  débi- 
teur ;  oar  ce  créancier  le»  saisit  pour  les  veadre  ,  è  l'effet  d'être 
■payé  de  ce  qui  lui  est  tlù  sur  le  prix  de  la  vente  ;  et  il  pent  ,  en 
conséquence  ,  poursuivre  la  vente  de  ces  fruits  pendans  par  les 
racines  devant  le  juge,  et  les  faire  vendre  au  nurcbé  par  un  huis- 
sier ,  avec  les  formalités  ordinaires  ,  après  qu'il  les  a  perçus.  Au 
contraire,  la  saisie  ccnsuelle  n'étant  qu'un  arrêt  ou  empéclte- 
nient ,  le  seigneur ,  quj  a  saisi  censuellenient  i  ne  peat  poursuivra 
ta  vente  des  fruits  de  l'héritage  qu'il  ■  saisi  censuelLement ,  ni 
avaut ,  ni  depuis  qu'ils  sont  coupés  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
sentence  de  condamnation  contre  le  censitaire ,  on  vertii  de  la- 
quelle sentence,  qui  est  un  titre  exécutoire,  il  peut  convertir  Ofttn 
saisie  censuelle  en  saisie-exéculion  ,  et  vendre. 

Cette  saisie  censnelle  étant  d'une  nalure  particulière  ,  peut 
concourir  avec  lu  saisie  des  fruits  pendans  par  les  racines ,  faite 
))«r  un  créancier  du  censitaire  ;  mais  le  créaneter  da  censitaire  , 
dout  la  saisie  *e  trouve  oonconrîr  avee  celle  du  sei^eur  de  cen- 
sive  ,  De  peut  mettre  la  sienne  i  chef,  et  vendre,  (ju'il  n'ait  satis- 
fait le  sei^eur  de  censive  ,  et  obtenu  maÎB'Ievée  de  ■■  Mïsïe; 
car  il  ne  peut  avoir  pins  de  dnnt  sur  las  biens  de  son  débiteur  , 
que  n'en  a  son  débiteur  lui-même  s  par  cotnéquent,  puisque  s(M 
débiteur  ne  peut  disposer  des  fruits  de  son  héritage  ,  tant  que 
la  BKÎsie  cenaueUc  sabsiste ,  se*  cr^nciers  ne  le  peuTenl  non 
|Ja.. 

Les  créanciers  du  censitaire  ,  dont  l'hérita^  est  saisi  eensaeï- 
lement ,  et  qui  ont  un  titre  eiécntoire  ^  dorrent  ,  comme  nous  le 
disons ,  faire  ane  saisie ,  qui  concoure  avec  celle  du  seigneur  de 
ccnsi«e ,  et  non  pas  former  opposition  i  nelle  du  seigneur  de  cen- 
•ivc,  qui  est  une  saisie  d'nne  nature  contraire  k  celte  qu'ils  ont 
droit  M  faire  :  maU  ,  lorsqu'il  j  a  plusieurs  seigneurs  de  censîvei, 
et  que  l'un  d'eui  a  saisi,  les  autres  coseigneurs  par  indivis  peft- 
vent  faire  signifier  au  censitaire,  qu'ils  entendent  se  servir,  pour 
leurs  part*  et.  portions  I  de  ta  saisie  faite  par  l'un  d'eux. 

J  UI.  Pour  qualle*  cb«*ei  U  mùsIs  ceniuelle  peut-elle  Mre  fute. 

Les  Coutumes  varient  sur  ce  point.  Celle  de  Paris ,  art.  74  , 
n'accorde  la  voie  de  la  sAÎsie  censuelte ,  qua  pour  le>  arréragn 
de  cens  ;  elle  décide,  art.  Si  ,  que  les  venlea  et  amende*  se  pour- 
suivent par  action  seulement. 
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(jJSS  0£S   CENS. 

Au  contraire,  i  Orléans ,  le  «eigneur  ()«  ecDsîvF  péri 
i>u«|]t:m«it  ,  iioii'ïeulement  pour  icg  arréragM  deH  fi 
■ont  du*,iiuiii  parGillement  pour  les  profits  ceosuelal 
et  généralement  pour  tous  les  droils  qui  lui  «ont  6t 
liimc  s'«iprime  aiosi ,  art.  io3  :  L«  seigneur,  pour  U 
de  sort  cent ,  et  ion  défaut  et  droits  ceiuuth  ,  peut' 
(rlc. ,  ce  i|iii  comprend  t«nt  l«s  profitj  centueli,  (]uel 
niCme  ,  b  reconnu ia&unce  eenguelle ,  et  le  droit  de  ae  fi 
le  litre  d'acquisUiun. 

^  IV.  Quelle»  penOBoet  peuvent  saisir  rnuiiellcmod 

Non-seulemenl  le  proprirtaire  de  la  ecnsive  peill 
tuellement  ,  rusuTruilier  le  peut  nusM  ;  et  gcn<'rsleine 
(]ue  noua  avons  dît ,  au  Traite  des  fiers  ,  sur  la  questCI 
i|ui  sont  ceux  iiui  peuvent  saisir  fëodaleinent ,  reçoit' 
à  l'égard  de  celle  ,   qui  soûl  ceux  ijui  peuvent  suisd 


Las. 


^  V.  De  larorme  delà  taùie 
telle 


Dsuelle. 


iquii 


aux  termes  de  notre  Coutume  d'Orléans ,  en  mettant 
OUI  portes  de  In  niaisun  ,  pour  en  fermer  l'entrée  ,  I 
ineiploituble  au  censitaire. 

Lorsque  ce  sont  de«  terres  qui  sont  saisies  cenmt 
laiiie  se  fait  pu'  dt;s  Itranduns ,  qui  se  melteot  aux  fru 

Ccfi  brandons  sont  de  petits  piquets  révélas  de  peti 
d'herbe  ou  de  paille  qu'on  fiche  dans  les  champs  sai) 


les  in 


ries 


La  Coutume  de  Pariii  fuit  aussi  mention  de  ces  br» 
la  saisie  des  terres  ;  mais  l'obslade  des  maisuns  par  b 
aux  portes  j  est  inconnu.  Au  lieu  de  cet  obstacle,  ellt 
seigneur  de  procéder,  par  voie  de  aaiaie-gag-erie  ,  ■ 
blés  étant  dans  la  maison  qui  relève  de  lui  a  cens,  po 
nées  de  cens  et  au-dessous.  Quui<|ue  cet  obstacle  des  i 
autorisé  par  la  Coutume  d'Orléans  ,  il  n'arrive  guère  d 
que  le  sergent,  qui  fait  l'obstacle  ou  saisie  cetisuelle, 
livement  des  liarrcaui  aux  portes.  On  ne  met  plus  gut 
de  brandons  ,  ({uuîquc  le  sergent  faase  mention  dansi 

Lorsque  U  mataoti ,  ou  les  autres  bérilagcs  sont  lou 
nii's ,  on  se  oaiitente  d'arrêter  les  lorcrs  oo  ferme»  enh 
des  locataires  un  fermiers. 

Au  reste ,  on  ne  peut  arrêter ,  en  saisissonl  censuell 
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les  fermes  et  lu^ers  k  échoir,  de  rafiue  qu'on  ne  peut  saisir  que 
les  fruits  pendans. 

Le  sentiment  de  Dumoulin ,  §  74  >  f  f>  i  ,  ".  5o  et  â<  ,  qui 
pensait  que  le  seig^neur  ,  qui  saisissait  censuellement ,  pouvait 
saisir  les  fruits  déjit  coupes  ,  ]>ourvu  qu'ils  fussent  encore  sur 
l'héritage  ,  n'a  pas  été  suivi ,  suivant  que  l'atteste  Berrojer  ;  cai- 
la  Coutume  de  Paris  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  pendans  en 
l'héritage. 

Cela  est  encore  plus  indubitable  dans  la  nAtre ,  qui  permet 
seulement  de  saisir  l'héritage  ;  ce  qui  esclut  les  fruits  coupés  qui 
n'en  font  plus  partie. 

Il  parait  qu'anciennement,  dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
le  seigneur  oîe  censive  faisait  de  son  putorité  privée  ,  par  ses 
gens ,  la  saisie  censuelle ,  ou  obstacle  des  maisons  et  héritages  de 
sa  censive  ;  mais ,  depuis  ,  on  a  jugé  qu'il  était  plus  convenable 
qu'elle  sr  fit  par  le  ministère  d'un  officier  de  justice,  suivant 
celte  règle  de  droit  :  JVon  ejt  singulii  concedendum  ,  quod  per 
magislralum  publiré pt>siit fien  ,  ne  oceario  jit  majorù  tumultùt 
faciendi  ;  1.  1 76  ,  ff,  de  reg.  jur. 

C'est  pourquoi  ,  par  la  rélbrmation  de  la  Coutume,  arf.  to3, 
qui  était  le  (oâ  de  l'ancienne,  après  ces  mots, /e^ei^/ieur  i/«t-en- 
sivepeat  empicher  et  oLttacier ,  on  a  ajouté  ceux-ci ,  par  un  4er- 
gent. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  une  commission 
du  juge  ,  pour  saisir  censuellement.  En  cela  ,  la  saisie  eeosuelle 
diffère  de  la  féodale. 

1)  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soi. l  précédée  de  cmi- 
mandement. 

Le  sergent ,  pour  faire,  cette  saisie  ,  doit  se  transporter  mt  te 
tien.  'L'exploit  ou  procés-verbul  ,  qu'il  doit  dresser  de  cette  sai- 
sie ,  doit  faire  mention  du  transport  de  ce  sergent  sur  les  héri- 
tages, qui  doivent  j  être  énoncés  par  le  détail,  et  a  tien  an  ces  par 
orient  ,  occident  ,  septentrion  et  midi  :  il  doit  coutenir  le  nom 
do  seigneur ,  â  la  requête  de  qui  la  saisie  est  bJte  ,  les  causes 

fiour  lesquelles  elle  est  faite  ;  et  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les 
ormaittés  communes  à  tau»  les  exploits,  i  peine  de  nullité.  Par 
cette  «aisieg.Ie  sergent  établit  un  ou  plusieurs  coiumissoires: c'est 
k  ecs  commissaires  h  faire  faire  la  récolte  des  fruits  saisis ,  i  les 
faire  serrer ,  à  les  garder. 

EnGn,le  sergent  doit  signifier  cette  saisie  afj  censibaire ,  h 
personne  ou  domicile  :  au  reste  ,  comme  l'observe -Dumoulin  .  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  au  vrai  domicile  d>Vwnsi taire  , 
il  suffit  de  le  faire  à  la  maison  qui  doit  |c  cens ,  cette  nuisoo  étant 
son  domicile  de  censitaire ,  et  le  seul  que  le  seigneur  soit  obligé 
de  cunnaltre. 


I  n.- 1 


L.IuIj! 


iMr. 


1-  ("..mliimc  cl"(>ili-:iii>  pniniinvi;  ime  amenile  contrr  le  et 
,  i]iii  liil-i-  Il  iiiaiii  il  lui  «liimciit  s!j»niripp,  c'esl-à-dir. 
K'iiil  lu  •'Mi>ii-  i-('iisii(']l<-  ,  ta  r(^cu)lant  ti-*  TriiiU  nu  pn'-j' 
■  l:i  -;iiiii' .  Mil  en  li-i  cnlrviint  riprès  ([u'ils  ont  ('ti'-  rrcoll 
<'iiiiiiiii-><nii'i'<  ilii  s<'ii;ii('iir  :   en  un  mol  ,  lursqii'il  oppiifl^ 

I  <■  iiiri.K'liiiii  .'I  l.'i  Aiii>ii' ,  lor!i(]U<>lc  it-nsilaire,  <|iii  a  foriii' 
lioM  ,   A.ii   ;,i.|ii.'IU-  il  11  oliK-nu  iiiniii'K^vr-t;  |irovi.i(>nnfI 
il..'  |.:.i    l.i   Miit.     .'11   ,1.  linitil'  ,  cl  est  ilrcliin-  m»)  fi>iM<-  il 
|,..-itii.i.?   niiini.iilin  .   |.iirlo  «i -j  ,  ^/.  l  .  ».  l  751  ,  d.-i-Me 

ilt-ii.!  Ui  -i.i-i,-.  <i»i-y'i\  ;n;iit  .le  violontc  tnluv,'-  .jiid.i'.ies 
iii.>i>t,iiiihii.i  ij.i'ii  .'i:!;!  l'ii  lui,viiiil;i  Miuslrniruà  loujiiiiie 
ill.i-.'  iiii  ..i^ii.iir.  L.'^.'■llin■f^tdt'^lHll.nllin'<uutf^.■d]l1l' 
r.>l>|....iii„i,  ;,  i.,  „ii,:.'  .'.-.,Mi.:lk' ,  I.ii-n  ui>  i,v,\  fondée, <-<: 

.nl.-,r  l.-,  ri„i|.=  ,.l.r  ■.nnaiiloiil.'-i.'riv.-e;  et  il  vu  ji,  ri  d<- 
riii.'  Il'-:  Ciiiiiiiiiii*  11'. ml  l'nlMiitii  punir  que  le*  ï.kV»  i/c 
i:ii-  rii:iiiiiil.'  <|ii'.')ti'S  mil  pron.ilict'ir. 

r  riiil'i'iii'ii.iri  ili.' saisie, est,  seluD  notrr  C<iii 


rirl.  loit  ,  si   le  jfigneur  est  jusVi- 
nitturiii'  de  justice  ,  ily  &  suisoinle  -.oui 


H  vu.  De  l'opposition  il  la  saisie  censndle. 

Le  posuuewrdç  l'héritage  saùî  centuellcment  peut  l'oppoMii' 
jh  Ir  laiaie  ;  au  ,  parce  qu  il  prélend  que  l'hOritagç.ne  raUve 
paiul  à  cent  dii  Mijfneur  qui  a  fait  la  taîaie  ;  ou  ,  pnrce.qu'en 
cOnfeMaut  la  teignaurit:^  il  prétead  o'élre  pa«  débiteur  des  ciiua«^ 
de  la  wisit).  ■        .       ^ 

Au  premiti  cai ,  lurwjua  Je  poueucurde  l'héritage  cVpnoce  A 
Ja  Miue  ,  ra  prétendant  que  ipu  héritage  ne  reUvc  pu  du  sei- 
gneur ^uj  V^  ^«i  ,.ce  wigiieur  est  ul^igé  de  justifier,  avoiiMW 
somma  ireinetit  et  i  niparf ai  terne  Dt ,  que  c^.  héritage  est  dafis^f 
eensive  ;  faute  di:  nifoi ,  le  postesji:uf  ^uï'  KToir  inaiii*1eyéci  ,,.. 
.  Cette  maip-kvée  s'accerde  au  niuÎDS  par.provltiifa,  J^e^kcft- 
liriittaire  i  à.q^i{uq  l'°ci;orde ,  n'est  ppiol  f)l|tij;é  de  4?f  "!?''  <=**>r 
(ion  pour  ceUi-jl'  v'c^t  pas  ménie  oblige, dç  ca»si,gne^  Ifucuu 
arrérages  do,  «feps  ,  t;pn^mf;.'i]^j^edoii\teiÈ^^iu\e:  lÀsqpfeaou 
«errons  ei-uprès,  car  la  saisie  censuelle  n  ayaot  siicun  raiidement 
apparent,  lorsque  le  snisîssant  n'apporte  aueune  preuve  de  sa 
seigneurie,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais  si  le  seigneur  fuit  connaître  par  ses  papiers  censiers  ,  ou 
antreroent',  que  l'héritage  est  dans  sa  eeiisîve  ,    la  saisie  doit 

Celane  doit  pas  néanmoins  s'entendre  d'une  justificutiun  pleine 
et  complète  de  la  seigneurie  ;  il  suBit,  pour  que  la  saisie  tienne, 
que  le  seigneur  de  ceosive  fasse  apparoir  de  ses  titres  ,  sauf  au 
propriétaire  de  l'héritage  à  les  contredire  pendant  le  cours  du 
procès ,  la  saisie  tenant  par  provisiuii. 

Au  second  cas  ,  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  dis- 
convient pas  que  son  héritage  est  dans  la  eensive  du  seigneur 
qui  a  saisi  ,  mais  soutient  n  être  pas  débiteur  des  arrérages  de 
cens ,  pour  lesquels  la  saisie  est  faite  ,  pour  quelque  nombre  d'an- 
nées  d  arrérages  que  la  saisie  soit  faite,  le  censitaire  en  doit  avoir 
main-levée  par  provision ,  eo  consignant  trois  années  d'arréru es 
de  cens  ;  ce  qui  est  conforme  à  une  Ordonnance  de  Charles  IX , 
de  1563. 

La  Coutume  d'Orléans  oblige  à  consigner  en  outre  l'amende 
pour  le  défaut  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Paris  ,  où  le*  amendes  ne 
peuvent  se  poursuivre  que  par  action. 

Celte  main-levée  provisionnelle  s'accorde  sanseantion ,  In  Goo- 
tume  n'en  demandant  point. 

Au  reste,  comme  celte  main-levée  n'est  que  provisionnelle  , 
s'il  est  jugé  en  déGnitif  que  le  censitaire  e»t  débiteur  d'une  plus 
grande  quantité  d'arrérages ,  que  ceux  qu'il  a  consignés  ,  il  peut 
être  contraint  par  corps,  comme  dépositaire  de  biens  sons  la  main 
de  justice ,  i  représenter  les  fruits  de  l'héritage  saisi ,  par  lui 


Gît* 


il  ne  paie  promplcmenl  ce  qa' 


% 


perlas  ,  a  laoïnt  <pi  il 

Cette  main-trvèe  accordée  an  ceiiHialre  ,  en  consignant  troît 
annéei  de  cens  ,  n'a  pai  lira  ,  lor»[Ue  la  tiiisîe  est  faîte  poi/r  dri 
prafits  centocls  ,  pouf  lesquels  notre  Coutume  permet  de  saitir: 
c'cat  ce  qui  résulte  des  lerniea  de  Tarlicle  tfiS  ,  OÙ  notre  Coutu- 
me accorde  ccItc  niain-leni'e;  il  f  est  dit  :  si  te  propriétaife  taiii 
pour  arrèrage-t  dt  ceits  ,  etc.  ;  elle  n'ajoute  pas,  conime  dans  l'ar- 
ticle ttréti'dcnt ,  et  droïts  teuiUeU  :  elle  n'ai-torde  donc  la  maîti- 
Icïtfé  j'(|ùe  dans  lp  cas  J''urtc  saisie  Faite  salement  pour  desarrc- 
ra^cj  de  teiw  ,  t\Hi  c»t  ■nisî  le  cas  dnn*  lequel  FOrdunnance 
de  iM3  ,  d'oà  In  disposition  de  notre  Cootuiue'  est  tirée  ,  l'jc- 
cordart'.  Le  seigneur,  en  ce  cas,  doit  s'impntur  d'avoir  laissé 
aceaimilcr  trou  d'arrèraees  de  cent.  La  ditposition  de  la  Cou- 
Ittme  ne  doit  aanc  pan  s^étendrc  aux  suistea  f.iites  dans  un  autre 
CM  ,  pour  profili  censuels,  les  dispositions  de  Coutumes,  qui  «ont 
de  droit  étroit ,  ne  devant  pas' s'étendre  d'un  cas  il  un  autre. 


/I  ,  i,-,-,  1  -1,  ,-. 
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SECTION  V. 


De  quelques  espèces  particulières  de  censives  dans  la 
Coutume  d'Orieans, 


AKTICLK     VKINIKI, 

Dts  diffiirgntet  espèces  pariieulièns  de  centive*  qui  oki  lùu  daru 
la  Coutume   d'Orléans. 

On  peut  distinguer,  datu  la  Coutume  d'Orléant,  quatre  Mpè- 
ces  de  censîvej. 

phEHlitB  ESPÈCE. 

La  première  eapèee  <lc  censire  est  In  censive  k  droïl  de  ven- 
ICi ,  dont  il  s  été  parle  dans  les  leetioni  précddeotes. 

Cette  espèce  se  subdivise  en  censive  k  droit  de  ventes  simples  , 
à  droits  de  lods  et  ventes  ;  de  vin  et  ventes  ;  de  gants  et  vente*  , 
dont  nous  avoua  parla  suprà  ,  teet.  3',  art.  i ,  §  *. 

•BconnB  Kspèci. 

Les  eenstves  11  droit  de' relevobons  forment  une  secoâde  es- 
pèce de  censives. 

On  appelle  relevoitotu ,  un  profit  qui  est  dû  au  seigneur  de 
censive  à  toutes  mutations  :  i|  est. appela  rclevuison  ,  a  1  lostar 
du  profil  dn  relief  qui  a  lieii  dans'tés  fiefs. 

lira  différentes  espèces  de  ces  rélévoisons ,  qui  forment  autant 
de  différentes  espèces  d^  cenàives. 

IL  j  a  |4°  les  rcievoîsons  de  tel  ceiti,  telle  réIevoUon,  lorsque  le 
profil  est  d'une'  somme  pareille  au  cèi)s. 

3*.  Lés  ccnsîvçs  à  relevoïsuns  du  dénier  six ,  ou  du  denier  qua- 
tre ;  ce  sont  celles  f  pour  lesquelles  il  est  dû  i  ebaque  mutation , 
six  fois  autant  ou  quatre  fois  autant  que  la  somme  i  laquelle 
monte  le  cens  annuel. 

Ces  censivês  de  relevoisoos  du  denier  si< ,  se  trouvent  dan*  la 
ville  d'Orléans  et  aux  environs.'  On  n'en  trotive  au  denier  quatre, 
^'aui  environs  dsMcuog  et  de  Baiigenci, 


664  wa  GB».  •( 

J)  T  a  3"  les  reliivaùoni  k  PJ^ûir.  Cet  rvlcroîioM  rnmfiUH  - 
danile  revenu  de  l'aDiiée  dairhértUge  aujet  i  ce  droit ,  qui  eti  *. 

dû  à  toutes  mutatioDi.  *   . 

Ce*  ctnsivtt  ne  sonl  eanakM  ^W  datu  U.  ville  d'Orléans. 

Toute*  ccniivei  k  droit  de  rèIeVot*6ii ,  dont  te  territoire  est  ma- 
dedaDs  des  anciennes  barrières  de  la  ville  d'OrUans,  sont  prcM- 
mées  être  &  droit  de  releroisons  à  pUilir,  si  lécentiliÛM  Sa  JB«^ 
tifin  le  conlraïre  par  rapport  de  titres.  OrUa/t»  ,  art.  (s4i 

La  Coutume  ne  dît  |ûs«iiftpleBiHtt  twiM  cauitm  ,  inaista»> 
te*  censive*  k  droit  de  releroitons  ;  d'on  il  s'eosail  que, jMMri|aa  - 
la  présomption  parlée  nsr  cet  article  ait  lien ,  U  faut  qn*!!  aai| 
porté  par  les  titres  que  la  censive  est  i  droit  de  rpIcToboos  ;  n  ' 
ce  cas ,  quoique  les  titres  ne  s'expliquent  pas  sur  l'eapécu  de  r«lA 
voisons  ,  elle  sera  présunén  étsc  à  dreit  de  relrroisaos  à  plaisir  i 
maîf  f  si  le  sei^eur  ne  rapportait  ancnns  titres  de  ceitecensÏTea 
il  M  péurrait  pas  prétcndn  m'élle  Mt  i  dratt'ilt  v  * 
plaîïir;  on  devrait  décider  <]U  elle  est  k  droit  de  vente,  qui 
fur  ordin«ire  des  ceosives. 

I.a  préiompt ion  établie  par  eel  article  cesse  :i*lorantie1 
titaire  rapporte  quelque  litre  |coiilriiire.   Je  pense  qn  une 
Tcconiiaissiince  ,  aci;eptv«  par  U  aeifncar ,  peut  suffire  pour  ccls, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  démentie  pur  d'antres. 

S'il  y  avait  de  part  et  d'autre  des  reconnaissasees ,  dont  le* 
«lies  marquassent  que  le  l'ur  est  i  relevotsoQ*  il  plajar,  les  autres 
marquassent  un  autre  fur  ,  ces  recunoaîssance*  se  détruiraient  ^ 
en  ee  ess ,  les  ud«s  les  NUtres  :  ildevraity  avoir  lieu  kl* présomp- 
tion de  U  Coutume  ,  à  muins  que  le*  reconnaissance*  ,  qui  por- 
tent la  relcvoison  à  plaisir ,  nu  fussent  nuuvellcs  et  en  petit  nom- 
bre, et  que  les  rec-unnaisMnces  ,  qui  portent  une  autre  espèce 
de  relevoison  ,  ne  fussent  aneiennes  et  en  grand  nombre. 

Celte  présomption  cesse  :  a'  k  l'égard  de  celles  qui  sont  a  droit 
'     '''-'  ~  ~~ ',  lesquelles  ne  sont  sujettes  à   aucun   proGt,   comme 


3°.  A  l'égard  de  celle» ,  dont  le  cens  est  requérablc ,  elles  »nl 
présumées  être  à  quelqu'autre  droit  que  celui  de  relevoîsoBS  à 
plaisir,  A  moins  que  le  seigneur  ne  justifie  qu'elles  sont  k  droit  de 
relevuisoos  à  plaisir.  Orliaitt ,  art-  i3i ,  i35. 

Les  eensives,  dont  le  territoire  est  borsies  anciennes  barrière* 
de  la  ville,  ne  sont  point  présumées  être  à  relevoisons  k  plaisir, 
sinon  qu'il  j  ait  titre,  eomme  bail  A  cens,  convention  entre  le  sei- 
gneur et  les  censitaires ,  sur  le  fur  de  la  ceosive ,  ou  prcscnptiua 
qui  s'établit  par  une  suite  de  plusieurs  reconnaissances  unifor- 
mes ,  pendant  le  temps  de  trente  ans  au  moins;  art.  i36. 

Entin,  les  eensives,  qui  sont  à  droit  de  vehtcs,  ou  k  droit  de 
relevoisons  au  denier  sis,  he  sont  poînt  adroit  de  relevoisons 
k  plaisirj  une  ccnsive   ne  ponvant  être  i' dé'Ax   divers  droits^ 


SBCTIOa    T. 


T>OIll£MB  BSPKCS. 


11  V  S  quelque*  censîvej ,  aux  environs  de  Heung  et  de  Beau- 
genci ,  <jui  sont  tout  à  la  Tois  k  droit  de  vente  et  i  droit  de  rele- 
vaÎMD*  du  denier  quatre  ;  non  pas  néaniuoios  i  l'i^gard  dei  mènes 
espèces  de  mutations,  oiaii  (jui  Mut  à  droit  de  vente, dans  le  cas 
des  mutations  qui  donnent  ouverture  à  ce  profil ,  et  à  druît  de  rt- 
/  UifoisoDS,  dans  le  cosides  autres  espèces  de  muintion. Le  seigneur 
.  de  Piiilelort  u  ètè  maintenu  Ji  percevoir  ces  dîfiereiu  droits,  par 
•eotcDce  du  8  juillet  1694;  contre  le  sieur  Terré- 

^  qiOATBWMB  urÈCK. 

Il  y  a  des  oensîves,  dans  lesquelles  il  a'j  a  lieu  i  aucun  profit 
annuel ,  telles  sont  celles  sur  des  héritages  situés  dans  la  ville 
d'OrUans,  tenus  i  droit  de  cher-ceiis.  La  Coutume,  art,  i35, 
déclare  que  telles  cenaives  ne  sont  sujettes  ni  k  ventes  ni  à  rele- 
voisons,  t'il  n'y  a  titre  au' contraire ,  ou  une  suite  de  recoonaîs- 
sSBces  qvi  équipollent  à  titre. 

La  Coutume,  en  Taveur  de  lu  décoration  des  villes,  a  établi 
cette  présomption,  pour  décharger  les  maiiions  de  villes  qui  se 
trouvent  déjà  chargées  par  la  grosseur  du  cens. 

On  appelle  cher-cens,  celui  qui  ei'jède  ao  sous  ;  art:  l33. 

Les  héritages  de  lu  campagne  tenus  à  droit  de  champact  (c'est- 
i-dire,  chargrs  d'une  redevance  qui  consiste  dans  une  certaine 
portion  des  fruits  qui  s'y  recueillent),  lorsque  ce  droit  de  ctam- 
part  tient  lieu  de  cens,  ne  sunl  sujets  li  aucun  proGt ;  art.  tifi. 

Mai*  si  ce*  béritagc*,  outre  le  droit  de  champart,  étaient  char- 
ges d'un  cens,  le  eh'ampart  n'étant  pas,  en  ce  cas,  la  redevance 
seigneuriale ,  ils  ne  laisseraient  pas  d'être  sujet*,  au  droit  de 
vente. 

Tout  ceci  souffre  eieeplion ,  lorsqu'il  y  a  titre  au  contraire. 

AKTICLB  II.  

Eli  f  «01  toiuùlt  Itprofr  de  retev«ûont  à  piaûir,  et  de  H  faculté 
de  gutsver  f 

Le  profit  de  relevoisons  i  plaisir  coiuisle  dans  le  revenu  d'uQe. 
année  de  U  maison  qui  est  sujette  A  ce  droit. 

En  cela  ,  ce  profit  est  semblaMc  au  profit  de  rachat  qui  a  Ueik 
polir  les  fiefs. 

Cesprofits  ont  aussi  cela  de  wmblable  ,  qu'ils  cûasistient  l'un 
et  l'aulre.  dtps  le  revenu  de  T^no^e  ^aï  a  siiivî  les  oSVes  dfi  TS^sâf 
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et  ce  terme  est  plutôt  un  terme  de  paiement  qu'on  terne  de  dé^ 
logement  :  néanmoms,  Delolande  et  Martin  décident  qu'on  peut 
irueiver  pour  le  terme  de  JiaÉi ,  auni  bien  cjue  pour  le  terme  de 
Saint-Jean  ;  et  ils  apporlenl  des  «enlences  qui  l'ont ntnsi' jugé. 

It  n'importe  en  quel  temps  se  fasse  ce  guesvcHienI ,  quoiqu'il 
semblât  équitable  (|ue  le  ccnsitairt^  ne  pût  le  foire  qu'un  certain 
temps  avant  le  terme  pour  lequel  la  maison  est  guesrée,  aBn  que 
■  le  seigneur,  à  qui  elle-  est  guenv^c,  eût  le  temps  de  trouver  à  la 
louer  ;  néaniuoina,  l'uinge  autorise  les  gucEveraens  en  quelqœ 
temps  qu'ils  soient  raiti ,  même  ceux  qui  seraient  faiU  ta  veille  de 
la  Saint-Jean ,  pour  le  terme  de  Saint-Jean. 

Ceguesvement  se  fait  par  une  signification,  que  le  censitaire 
/ait  par  un  sergent  au  seigneur^  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lut 
guesve  la  maison. 

Ccttu  signiBcalion  doit  le  faire  i  personne  ou  donùcile;  elle 
peut  se  faire,  soit  au  vrai  domicile  du  seigneur,  soit  au  lieu  où  se 
paie  )e  cens,  ce  lieu  étant  réputé  le  domicile  du  seigneur,  pour 
tout  ce  qui  concerne  sa  qualité  de  seigneur  de  censive,  et  le  cen- 
sitaire n  étant  pas  obligé  d'en  connaître  d'autre.^ 

Le  censitaire,  qui  guesve,  ^t  aussi  obligé,  suivant  l'orf.  taB., 
de  bailler  ou  faire  bailler  les  clefs  au  seigneur,. dans  le  premier 
jour  du  terme,  c'est-i'dire,  le  jour  de  Saint-Jean,  si  c'est  pour  le 
terme  de  Saint-Jean  que  le  gneavement  se  fait. 

Cette  disposition  n'est  pas  néanmoins  suivie  it  la  rigueur;  et , 
dansl'nsagB,  on  accorde  au-censitaire  jusqu'ai^  jotir  de  Sai>(r 
Pierrje  inolbsivemeiit,  pour  Tcutèttre  les  clef».  La  ralâon  est., 
qu'il  Itii  serait  souvent  impoisible  de  les  remettre  pluatdt,  le  1«~ 
eatHireiqUi  sort  delamailson,  n'étant  pas  obligé  dclearemetbfc 
plus  tôt.  D'ailleurs,  on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice  an  «er- 
gneor  à  qui  le  gnesvement  est  fait;  il  n'en  jouit  pas  inoina  une 
aoitéo  entiéra,  puisque,  si  on-ne  lui  remet  les  ciels  qu'à  la  Saint- 
Pierre,  il  n'est  obligé  de  learemettre  qu'à  pareil  jour  l'année 
sQÎVaflle.' 

Esl-il  nécessaire,  pour  que  le  guesveraent. soit,  valable,  que  le 
censitaire,  qui  goesve  la  maison,  la  mette  en  état  de  puuvoir  être 
oewnpée?  L  auteur  des  notes  de  <7<i ,  prétend  tpi'il  n'j  est  pas 
ùbli^  ;  que  gaesver  n'est  pas  s'obliger  i  faire  jouir,  comme  s'o- 
blige un  locateur  envers  le  locataire ,  mai»  quq  c'est  aènlenient 
tttwndonner  lajouïssancc  île  la  maison  telle  qu  elle  le  trouve,  pef- 
. mettre  ad  seignaiird'en  jouir  comme. il 'pourra.  Je  .trouve  plw 
raiiminable  le  sentiment  de-Delalande^  qui  décide  que  le  censi- 
taire doit  mettre  sa  maison  en  état  d'être  exploiféei  c'est-à-dire, 
rfose  eC  eonverte,  ponr^qoe  son  guesvenent  soit  valable. 

tl'Cat  raniqual^gtiesvefflent  ou  eensithirc.ne'tenferme  pasl'o- 
blùatim)  de  foire  jouir  le  seigneur  pendant  l'année  t  la  rdevoicon 
à  plaisir  étant  le  revenu  de  l'année,  la  jouissance  d'une  année. 
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/mntmwjhû  Htwtê  !  rm  tiL*tiit  pi  i  Ut  prMvW- !•■■■■■■««■  q^U  | 
ésit,  4|M'tle  hri  alwndoBDsr  penMrt  ■■  an  ma  iMÛan,  imt 
l'état ,  dné'ltfqnèl  oHe  ae  tvMw,  tte  <patBi^ 'pari  qn*qa-«a' pdai 

Dalil—dgTipyorttt H*»  ■n^tiaa  à:i  décisiow  ,  qui  citUiu 
•n^Nsl  U  BiUo*  Mnit  éiAon  1  m»  pnivi-c  itoinmc  (|iiî  n'aatut 
p**le  Baytn  dW  fiîralb  r4pantiOBt:  il  cïle,  pour  roadenunl 
de  nttBCKapbaD,l«<l»tSBrffi^l<M !«»(/■,  qui  n'a  aiicunrap- 
^liortÎMi.  Ja'Mnastpi*  catt*  anvirtita  ne  doit  pas  Hr«  «liiic. 
bi  ce  pBBvre  bomin*  «'•  pti  kàôjw  ie  répun-r  su  maixiii.  3 
ne  doitpaki*  (^eanr,  malt  h  laanytt  délt^guer  les  ïoyen  «ut 
ouvrière  ^ni  U'répamoptt  «M;  (Mvrifrs  seront  préft-rés  au  wû- 
f^eur,  enr  Ici  lojerai  et  le  aaignearatlendra  à  l'aonée  «tiivuitp, 
•i  MD  deaaitaiia  n'*  paa  Mma^  Je  pajcr. 

S'il')iin<icfety^peiJakllWB<èy:da»Mrag«UMa»qMW4«Mv 
naifaa  ineKpIoiubU ,  U  rieaiiMm  paH^'-paÉlW  «liiMalîMi 
4trfl  obll^pap-le  teigneurt  Wfiiieèé:-^'  i>r-  i-r-  '^.    -  -r t  '-  •■V: 

Le  prupnéuira  '4Hilie-ffci«ia  waiHM>;-iWiiia,:ipaM— ypWt  h 
gueaverau  aeigneur,  pbur  la'partion  «[uî  hiî  en  appMlmt,  lart 
qn'il  n'^  ait  en  uaverture  i  la  releToiaoïi  que  panr  m  porlioa, 
•oit  qu'y  «jant  eu  onrcrlare  pour  le  total-,'  ae»  copr^^rïftaim 
aient  eu Di posé  pour  le Q ri  portioni. 

Mail,  pour  que  ce  propriétaire  puîue  valaUenieUI  ypC*^*'' 
pour  «t  portion,  il  faut  qu'il  laiste  au  seigeevrla  maiaoB  facaale, 
et  qu'il  lui  eu  remette  les  cleb,  pour,  par  le-aeignewr,  en  fa^*" 

Er  la  jouiaaance  arec  les  propriéUires  iot  nuUes  portÛK»,  •■ 
il«r  entre  «ui  ocUe  joniiaaiiGe  ,  ou  louer  en  conamun  ia  MaiM* 
i  quelqu'un. 

Loraqu'ilf  a  plusieurs  MÏ^eun  delà  eenaivc,  dont  lawMMa 
^esfée  relère ,  le  ^earement  doit  :Clre  fait  ii  cbacua  d'aux  ;  s'il 
était  Fait  k  l'un  d'eui,  tant  pour  lui  que  pour  les  eose/^eurs,  il 
oe  ierait  valable  que  pour  la  portion  de  celui  i  qui  il  auroit  été 
aî^ifié ,  et  ne  libérerait  pa*  le  ccniitaire  envers  les  antre*  seî' 
jneur». 

Le  seigneur,  à  qui  le  ruesveinent  est  fait,  doit  )ouir  delà  aaai- 
son  en  bon  père  de  famille  ;  il  doit  l'oipleiter  eenaie  cUi  »  Um- 
tume  d'être  eiplailée.  Par  exemple,  si  c'est  une  nia is^a  bout- 
Ifeoise ,  il  n'en  doit  pas  faine  un  enberct  :  â  9â\  taon ,  lors(|u'tl  tf 
jouit ,  des  réparations  locatÎTe*.  An  rpsM  ,  aoît^'û  «n  jonisee, 
foit  qu'il  laisse  la  maison  Taoante ,  ie  fcensitaire  eet  libéra  caven 
loi  du  profit  au  bout  de  l'aanée.  1 

U  est  auui' libéré  du  cens  poet  celteaDaén,;  ear  ee.scaa  éWU 
une  chai^  du  revenu  de  uelte  année,  qai  «t  abandonné  aa  Ki- 
(nenr,leM«giieur-en  est  l«i|i ,  cA  ^^it  là  alHiraadr*  aarla^.. 
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AkTlCLB   III. 

£r  ^udt  cas  sont  dues  ia  rtlevoisom  ?  Du  eh^  tU  gui , 
■  et  par  qui? 

^LEnqoelicM. 

Notre  Coiitunie,  art.  136,  parle  :  Sont  duet  et  acquises  les- 
diles  reltvaisons  à  piaitir  par  tttulâs  mutations  ,  etc. 

Les  autr«i  espicrs  de  relevoisons ,  telle  qu'est  celle  du  denîer 
lis,  «ont  auu!  dueai  toutes  muttitions  ;  art.  i3a. 

Cela  comprend  même  les  «uecetsioDs,  et  les  donatioasen  ligne 
directe,  sauf  nésnmoinii  que  les  relevoisons,  auiquelles  les  dona- 
tions eo  ligne  directe  donnent  ouverture ,  ne  sont  diKS  (]ue  lors 
de  U  mort  du  densteur  ;  art.  373.  La  raison  est  que ,  ces  dona- 
tions  n'étant  que  des  anticipations  de  succession ,  il  faut  attendre 
i|ae  la  nieceision  soit  ouverte ,  pour  que  la  rclevotson  »oit  due. 

LeadonatioDs  avec  réserve  d'usufruit,  à  quelques  personnes 
qu'elles  soient  faites,  ne  donnent  pareillement  lieu  au  profit  de 
nlevoisoni,  non  pins  qu'au  profit  de  rachat,  qu'après  l'eili  net  ion 
de  l'usufruit;  orf.  385. 

Qnaique  te  marin^  ne  fasse  pas  proprement  une  mutation ,  i 
l'égard  desliériuves  des  femmes  qui  le  marient,  néanmoins  il 
donne  lieu  ans  releroisona,  da  même  qu'au  rachat,  pourvu  qu^il 
ne  soit  pas  le  premier  :  vares  tout  e«  que  nous  avons  dit  au 
Thuté  ieijisf»,  k  cet  égnrd. 

L'échange  des  maisons  en  mène  cenaive  ,  ne  donne  pas  ouver- 
inre  aux  rMevoisons ,  tsrt.  i37>  Le  seigneur  ne  clian|^eant  point 
de  censitaire,  il  n'y  a  pas  en  quelque  sorte  de  vraie  nnilatian. 

Néanmoins,  si  cet  échange  était  fait  arec  iwi  retour,  il  serait  dû; 
profit  de  relevoisons  pour  rulsuo  du  retour;  urt.  iS-j,  Par 
exemple  ,  si  le  retour  était  le  diiiénie  de  la  vnleur  de  la  maison 
pour  laquelle  on  a  donné  un  retour,  il  serait  diî  la  dixième  partie 
du  revenu  de  l'année,  si  la  relevoison  était  à  plaisir,  ou  Udiiième 
partie  de  ce  qni  est  dû  pour  une  autre  espèce  de  relevoison. 

La  raison  de  l'eiception  du  est  auqoel  il  7  a  un  retour,  psratt 
être,  que  le  pro&t  de  relevoison  est  dû  aui  mutations  par  celui 
qui  en  Skt  tenu,  pour  raison  &m  ce  qu'il  devient  le  nouveau  cen- 
sitaire du  seigneur.  Lorsque  l'échange  est  fait  but  k  but  de  maison 
étant  en  même  censivc,  chacun  des  copcrmutniis  ne  devient  paa 
eensilaire  plus  qu'il  ne  l'était  déji,  et,  par  conséquent,  il  ne 


t  point  de  relevoison  :  mais,  lorsque  l'échange  est  fait  avec 
retour,  celui  des  eopermulans ,  qui  acquiert  ■  ii  la  charge  du  ro- 
tnnr,  une  maison  plus  considérable  que  n'était  celle  qu  il  donna 
•n  eontre-éeliange,  devient  censitaire  pour  plusqu'il  nel'élaiti*tp 
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par  conséquent ,  il  doit  profit  dr  rrlevoimn  poar  rattoa  Ae  ce  plii^ 
lequel  plus  se  mesure  «iir  le  rHour  qn'il  donne. 

Les  partage»  et  lîcitntions  ne  sont  pas  proprement  des  mula- 
tioes,  «ittTtnt  qne  noos  l'avons  vu  au  Traité  dei  firfs  ,  et  par 
consëquent  ne  donnent  aucune  ouverture  aux  relevoj»ons  ,  non 
plus  qu'uui  uutres  profits. 

Les  mulaliuiis  iastanlun^s,  celles  dont  l'effet  est  détruit,  etc., 
ne  donnent  pas  ouverture  aux  releiuisons ,  non  plus  qu'au  r3c}iat 
Tout  ce  que  nous  avons  dit ,  A  cet  (^gard  ,  au  Traité  dftfiefi  , 
en   parlant  du  ru  chat ,  reçoit  application  au(  relevoisoni. 

Enfin  ,  quoiqu'il  j  ait  ouverture  aux  relevoîsons  à  tuulea  1 
tiuns  ,  néunmoios,  s'il  en  surrient  plusieurs  par  mort  et 
m^mc  année ,  il  n'en  est  dû  qu'une  «eule  ;  art,  139.  £11  celi 
relevoi«ons  sont  encore  semblables  eu  prufit  de  rachat. 


i  U,  Du  thcf  dequllcs  retcvouoni >aat-clles  duei* 


Notre  Coutume  ,  art.  t96  ,  dit  :  Sont  dut)  leir/îtet  rrtet'WMlC 
à  plaisir  par  loulc,<  mutalioru  prorédanla  du  ràli  de  crai 
nom  desquels  se  paie  lectm. 

L'art.  i3a  dit  la  même  cbote  i  L'^rd  Jei  autres  espèces  de 
relevoisoni. 

Il  résulte  de  ees  ternies ,  que  ,  li  une  maison  à  droit  de  rele- 
Toisons  avait  été  baillée  A  emphiihéoM,  on  à  autre  litre  de  rente 
foncière  ,  avec  la  clauM  que  le  cens  ,  dont  cette  naison  Ot  ebar- 
^ée  ,  continuerait  d'ACrp  payé  au  nom  du  bailleur,  ce  sataiaDt  le* 
mutations  ,  qui  arriveraient  du  ehefila  bailleur,  c'e*t-i-dire, le> 
iDDtBliaus  de  U'Tenle,  qui  donneraient  ouverture  au  profit  de 
relevoisons  ;  celles  ,  qui  arriveraient  du  cherdet  posacsseurs  de 
U  maison  ,  u'j  donneraient  pas  ouverture.  11  n'y  aurait  aucune 
ouveNurc  uiii  relevoisons  ,  par  les  mutations  qui  arriveraient  de 
la  maison  sujeile  à  lu  rente.  / 

'  Au  contraira  ,  ai  le  bail  à  rente  avait  été  fait  A  U  charge  du 
cens  ,  ou  simplement  de  manière  que  le  cens  se  pajftt  au  nom  du 
preneur  ,  Ira  relevoisons  ne  sont  dues  que  par  les  mutations  de  la 
maison  :  celles  de  la  rente  n'j  donnent  pas  ouverture. 

En  cela,  les  ccnsives  i  relevoisons, sont  trés-difiièrentes  des 
censives  k  droit  de  fente  ;  car ,  dans  les  ccnsives  à  droit  de  vente, 
on  ne  considère  pas  au  nom  de  qui  se  paie  le  cens  ;  et  il  y  a  ou- 
verlure  eu  pmËt  de  vente ,  comme  nous  l'avons  vu ,  tant  par  U 
vente  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  est  vendu  ,  et  vaut  de  plus  que 
les  rentes  foncières  dont  il  est  chargé ,  que  par  la  rente  desditt^ 
rentes  ,  lorsqu'elles  sont  rendues. 

-  Observez  que  la  relevoison  k  plaisir ,  qui  est  due  du  chef  de 
«ttlui  au  nom  duquel  se  paie  le  cens  ,  ne  doit  pas  néanmoitu  être 
■cquitléc  en  entier  par  ee  nouveau  censitaire;  U  ne  doit  cettt 
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relevoison  qu'A  proportion  ilu  droit  qu'il  a  dans  la  maison  qui  j 
est  sujette  ,  chacon  des  autres  ,  qui  y-  ont  qoelfjue  droit ,  j  doit 
contribuer  i  proportion  du  droit  qu'ilj  a. 

Par  exemple  ,.sî  une  maison,  sujette  il  droit  de  relevoisonn  ,  a 
été  donnée  par  bail  emphytéotique,  par  une  communauté  à  qui 
elle  appartenait,  à  un  parlieulier,  pour  une  certaine  rente,  avec 
la  danse  que  le  cens  continuerait  d'être  pavé  au  nom  de  la  com- 
munauté, les  rclevoisons  ne  seront  dues,  il  la  vérité  ,  que  par  lea 
mutations,  qui  arriteront  de  la  part  des  vicaires  vivanset  mou- 
rans  de  cette  communauté  ,  au  nom  de  laquelle  se  paie  le  cens  ; 
moia  celte  communauté  ne  sera  tenue  de  cette  rclevoison  ,  quo 
jusqu'à  concurrence  de  la  rente  empbitéotique  qu'elle  a  h  prelH 
dre  sur  cette  maison  :  le  possesseur  de  la  maison  ,  la  mort  de  ce 
vicaire  arrivant,  sera  tenu' du  surplus  de  ladite  relevoison  ,  quî 
consiste  dans  le  revenu  entier  de  la  maison. 

F'ire  vers4  ,  lorsqoe  le  cens  se  paie  au  nom  du  possesseur  de 
la  maison  ,  les  relevoigoos ,  qui  sont  dues  par  les  mutations  qui 
arrivent  dans  la  maison ,  ne  doivent  pas  être  pour  cela  acquittées 
en  entier  par  le  possesseor  de  la  maison  ,  qui  est  le  nouveau  cen- 
sitaire :  tous  ceux,  qui  ont  des  rentes  funciéres  i  prendre  sur 
cette  maison,  doivent  contribuer  à  la  rclevoisun  jusqu'à  concui^ 
rcnce  d'une  année  d'arrérages  de  leur  renie ,  qu'ils  ne  perçoivent 
point ,  en  ce  cas  ,  du  possesseur  qui  a  acquitté  toute  la  relevoi- 
aôh.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'arr.  1^  de  notre  Cuntuma  ,  quî 
porte  ;  Touietfois  et  quaMt$  que  relevoitons  à  plaisir  sont  deuei 
parles  nlutatioas  ,  lis  rentes  faneiéres  ,  arrière-foncières,  lur- 
Joneiéres  ,  ou  sortistant  nature  de  renie  foncière  ,  encourent,  et 
sont  exploitées  par  lesdites  relevoisons  ;  et  le  seigneur  détenteur  est 
teulemeni  tenu  des  mélioralioni  qui  sont  outre  /esdites  rentes , 
sinon  qa'il y  ail  convention  expresse  au  contraire. 

La  Coutume  entend  ici ,  par  rentes  foncières ,  la  première  pour 
laquelle  bail  a  été  fait  de  l'héritage  sujet  au  droit  de  relevoisons; 
pur  arrière-foncières ,  la  seconde  rente ,  pour  laquelle  bail  a  été 
fait  delà  maison  déjà  chargée,  outre  le  cens  d'une  première 
rente  ;  par  sur-fonciéres  ,  la  troisième  ou  ultérieure  rente,  pour 
laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  chargée  notre  le  cens,  "relie 
est  l'interprétation  qu'en  donne  Delâlaodc,  qui  est  trés-plau- 
•ible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  l'interprétation  de  ces  termes,  ou 
sort  issant  nature  de  foncières.  Je  pense  que  la  Coutume,  par  ces 
termes,  entend  parler  des  rentes  dont  elle  fait  mention  en  l'ar- 
licle  271  ,  qui  sont  créées  sur  nne  maison  pardon  ou  legs  qu'une 

Îiersonnc  fait  de  cette  rente  ;^u/d,  à  quelque  église  pour  quelque 
undation  ;  de  manière  néanmoins  qu'il  a'j  ait  que  la  maison  qui 
en  soit  tenue,  et  que  le  donateur  ou  héritier  du  testateur  n  en 
•oient  point  penonnellemenl  dèbiteura. 
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donnent  ouverture  à  la  relevoUon ,  procèdeot  d'une  cauie  volon- 
^  t»tre  ou  d'une  cause  nécessaire ,  et  on  peut  dire  <|ue  les  seigneurs 
de  rente  foncière  ne  souffrent  en  cela  aucune  injustice,  parce 
qu'ils  ont  dû  s'attendre,  en  faitant  le  bail,  i  la  charge  du  cens, 
que  le  preneur  et  ses  successeurs  pourraient  veadre  et  disposer  i 
leur  gré  de  la  maisiou  donnée  à  rente,  et  que  ces  aliénations 
donneraient  lieu  à  des  profits  auxquels  les  rentes  par  eux  retenues 
Mraient  sujettes. 

Au  reste ,  on  peut  convenir  par  le  bail ,  et  même  celte  con- 
ventioD  est  assez  d'usage  par  les  baux ,  que  la  rente  foncière  sera 
exempte  des  relevoisons  qui  seront  dues;  c'est  pourquoi  notre 
Coutume,  arf.  i3o,  ajoute  ces  mots  : 'inon  ^u'i/^  aiV  convention 
au  eoniraire. 

Observez  aussi  que,  quoique  tes  seigneurs  de  rente  foncière 
doivent  contribuer  de  la  rente  qui  leur  est  due  A  l'acquittement 
de  la  relevoisun  à  plaisir,  néanmoins  le  seigneur  censierf  à  qui 
elle  est  due,  ne  s'adresse  qu'au  possesseur  de  la  maison  ,  qui  est 
tenu  de  la  lui  payer  en  entier,  mais  qui  s'en  récompense  sur  les 
■(ligueurs  de  rente  foncière ,  en  ne  leur  payant  pas  ta  rente  pour 
cette  année. 

Si  ceux,  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière  sur  une  maison, 
doivent  acouitter,  jusqu'à  concurrence  de  l'année  de  rente  qu'ils 
ont  k  prendre  sur  cette  maison ,  les  relevoisons  qui  soat  dues  p«r 
les  mutations  qui  arrivent  du  chef  des  propriélaires  de  la  maison, 
il  semble  que  ,  selon  le  principe  de  notre  Coutume ,  on  doit  pa- 
reillement décider  que  celui,  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  la 
maison,  doit  acquitter  les  relevoisons  dues  par  les  mutations  qui 
arrivent  du  chef  des  propriétaires,  pendant  le  cours  de  son  usu- 
fruit; d'autant  que  ces  relevoisons  ne  sont  autre  chose  que  des 
charges  réelles  de  l'héritage,  et  qu'il  est  de  principe  que  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  réelles  de  l'héri- 


lisons  à  plaisir  ne  sont  autre  chose  qu'une  charge  réelle  d« 


•X 

la  roi 

Cette  règle  néanmoins  pourrait  suuffrir  quelque  difficulté  pour 
un  usufruit,  qui  aurait  été  légué  expressément  pour  les  alimcns 
du  légataire.  Cette  clause  doit  faire  présumer  que  l'intention  du 
testateur  a  été  que  ses  héritiers  acquittassent  les  charges  qui 
absorberaient  tout  le  revenu  de  la  chot  '  ' 


rien,  de  quoi  fournir  au  légataire  les  alimens  que  le  testateur  a 
votilu  lui  laiiaer. 

L'usufruit',  que  les  Coutumes  accordent  à  la  veuve,  pour  son 
douaire,  étant  censé  accordé  pour  ses  alimens,  on  pourrait  sou- 
tenir qu'elle  ne  serait  pas  tenue  d'acquitter  les  relevoisons,  qui 
seraient  dues  pendant  le  vouri  de  son  usufruit. 

TOM£  TItl.  *S 
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SuiTant  lu  prinàpei  MMU  «t  Mrtmpke  prtcMeitt ,  lon^ 
1c  eeni  d'une  inniion  sujette  4  rMevviion  i  pUbir,  as  paie  M 
nom  d'un  seicoenr  de  rente  foanirc ,  le*  releroiions  •ont  dwi 
par  les  mnlationi  qal  arrivent  de  eber  da  leïgnnir  de  la  rente,  J| 
qui  n'en  est  nésnmoini  tenu  que  |uM{a'i  concurrence  de  ■•  rente, 
le  surplus  de  celte  relevnison ,  quoique  dd  par  la  mtttntîen  artîiéc 
du  chef  du  sei^eur  d«  rente,  doit  être  aèquïtlé  par  le  pr^rié- 
taire  de  la  maison. 

On  a  été  obligé,  lors  de  la  rédaction  de  notre  Contmae  en  l5o9, 
de  faire  une  exception  k  cette  rècle  pour  Ita  msiaona  ti^ettetà 
relevoisoas  à  plaisir,  que  dea  cbapeluns,  oo  antres  thnlaini 
particulien  de  bénéfices,  avaient  anciennement  données  A  bafl  & 
rente ,  avee  la  danse  que  le  cens  «ontinuenlt  d'être  payé  en  lear 

Il  arrivait  que  les  nropriéttires  de  ces  maisons  étaient  accabUi 

de  profita,  par  les  fréiiueutes  mutations  qui  arrivaient  du  chef 
'de  CCS  bénéGcivrs,  toujours  disposés  à  permuter  leur  bénrfiM, 
lorsqu'ils  en  trouvaient  un  meilleur ,  d'où  il  arrivait  nue  plusieun 
propriétaires  de  maisons  les  laissaient  tomber  en  ruine. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  on  a  fait  l'exception  porféc  par 
l'art.  i35  de  notre  Coutume,  qui  est  le  i38  de  la  nourelle  :  cet 
article  porte  ,  qu'A  l'égard  de  ces  maisons,  dont  le  etns  se  paie 
au  nom  d'un  titulaire  de  bénéfice ,  sci^eur  de  rente  à  prendre  sur 
la  maison ,  les  relevoisons  ne  seraient  plus  ducs  par  les  routalions 
qui  arriveraient  du  clief  de  ce  titulaire,  que  pour  raison  de  la 
rente  seulement  que  le  titulaire  du  bénéBce  a  à  prendre  sur  11 
maison ,  lesquelles  relevoisons  seraient  par  lui  acquittées;  et  (ju'en 
récompense,  il  serait  dû  aussi  des  relevoisons  ponr  ce  que  le 
revenu  de  la  maison  vaut  de  plus  que  la  rente ,  par  les  mutatiom 
qui  arriveraient  du  chef  du  propriétaire,  lesquelles  seraient  ac- 
quittées par  lesdits  propriétaires. 

ARTICLE   IV. 

O  qu'il  y  a  de  particulier  dont  lei  ceiuivei  à  droit  de  reUyoitoti 
à  plaitir,  pour  la  saisie  ceasuelle,  et  quelles  amendes  sont  dmt 


'Les  censives  à  relevoisons  à  plaisir  ont  cela  de  eomman  avet 
les  autres,  que  le  seigneur  peut  saisir  censuellemeot ,  oon-seu- 
lement  pour  les  cens  qui  lui  sont  dus ,  mais  encore  pour  les  dé- 
fauts et  pour  les  profits  cetuuels;   c'est  ce  qui  résulte  de  l'or- 


» 
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ticlt  \^i^ pour  tire oajriiUt^uclte*TeUvitoiuttarriragÊt  lit  ttnt, 
et  d'un  défaut... ,  te  teigneur  reniier peM  ob$tacler.... 

Il  peut  saisir  pour  les  rclevoIsoDi,  nDoieulement  lorsqu'il  tai- 
»ît  en  même  temps  pour  les  arrérages  d«  cens,  mais  même  pour 
.lea  relevoJMiis  seule*,  s'il  ne  lui  ^Uitdûaucuiu  arrérages  de  cent. 
Lea  larmes  de  \'art.  ii5  de  l'ancieane  Goulnme,  d'au  ccluMt  e>t 
tiré ,  j  sont  formels  :  pour  itre  payé  detqu«lk4  reltvoitent  le  Mi' 

Înairpeut  obttaeier et  aiuti pour  U*  cmhj.  C«  qui  est  dire, 
ien  lormaU em en t ,  qu'il  peut  oLstacltr  paur  Ica  ralavoisons^rùi- 
eipaliter  et propter  tes  et  uon  pas  stulement  acceasoirtmeot  i 
l'obstacle  qu'il  ferait  pour  le  cens. 

En  c(ci,  les  ceosivea  à  relevoisons  à  plaisir  conviennent  avec 
les  autres,  mais  elles  diffèrent  en  deui  puîntsi 

i".  Par  rapport  au  temps, dans  lequel  l'obstRcle  peut  être  fait; 
rar,  su  lieu  que  ,  dans  les  censives  ordinaires  k  droit  de  vente ,  le 
seigneur  ne  peut  saisir  que  quarante  jours  après  la  mutation  ,  sui- 
vant qu'on  le  peut  inférer  de  l'arf.  107,  qui  donne  quarante  jours 
pour  pajer  ou  déprier)  au  contraire,  dans  les  censives  â  relevoi- 
sons  à  plaisir,  le  seigneur  peut  saisir  ccnsuellcmcnt,  et  procéder 
par  voie  d'obstacle  quinze  jours  après  ta  mutation. 

a".  En  ee  que,  dans  les  censives  h  relevoisons  à  plaisir,  le  sei- 
eneur,  après  qu'il  a  pracédé  par  oLsteL-le  ,  en  faisant  mettre  des 
barreaux  aui  portes,  pi-ul  ^ncore,  huit  jours  après,  si  le  censi- 
Uire  n'a  pas  satisfait,  faire  enlever  les  hui 
dire  ,  dépendre  les  portes  1 
coucber  de  travers. 

Ce  droit  di-  dépendre  les  purles,  pour  contraindre  au  paie- 
ment les  ccnsitaites,  était  autrefois  un  droit  commun  dans  le 
ruyunmi' ,  suivant  que  nous  l'apprenons  de  l'auteur  du  grand 
Coulumier,  parugraphe  ^7.  Xe  chef  seigneur,  dij-il,  puur 
cause  de  son  fonds  non  paye ,  peut  mettre  Vhuù  des  censiert 
en  travers. 

Quoique  notre  Coutume  ait  eipressémenl  conservé  ce  droit  au 
seigneur  de  censives  h  relevoisons  à  plaisir,  néanmoins  il  ne  se 

Cralique  plus;  et  j'apprends  d'une  Note  de  M.  dcManlhelon,  que 
i  baron  de  Saint-Laurent  ayant  une  fois  fait  dépendre  les  portes 
et  les  fenêtres  d'une  maison  de  ta  ceiisive ,  il  fut,  par  sentence  du 
bailliage ,  condamné  à  les  rétablir  à  ses  dépens.  Cette  sentence 
souffre  néanmoins  de  la  difficulté ,  étant  contraire  au  teite  formel 
de  la  Coutume.  Au  reste, le  seigneur  ne  pourrait  p&s,  de  son  au- 
torité privée,  obstacler,  ni  huitaine  après, dépendre  les  portes:  il 
faut  que  l'obstacle,  aussi  bien  que  IVnlèvemeut  des  portes,  se  fasse 

Sar  le  ministère  d'un  sergent ,  assisté  de  deux  témoins,  qui  en 
resseun  procès-verbal ,  lequel  suit  revêtu  de  toutes  les  formalités 
qui  doivent  être  observées  dans  les  exploits. 

Tout  rc  qui  a  lieu,  dans  les  oensives  ordinaires,  n  l'égard  éa 
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l'opposition  à  la  saisie  cetuuclle ,  et  des  cas  a 
'  aînlevée,  par  provision,  a  i 


relev 


àplai 


A  l'égard  des  amendes  ,  on  ne  connaît  dans  les 
levoisDos  i  plaisir,  que  l'amende  appelée  défaut  p4 
paiement  de  cens  aux  jour  et  lieu  nommés;  et  elle  est 
dans  les  censives  ordinaires.  Il  n'^  a  point  d'aïuunili 
voir  déprié  les  relevoisoni  cjui  sont  dues,  comme  il  ji 
ceniives  â  droits  de  vente.  C'est  une  question,  si  l'w 
l'infraction  de  t'obstaclo,  a  lieu  dans  les  ccnsiveg  à 
plaisir,  comme  dans  les  censivcs  à  droit  de  vente, 
soutenir  qu'elle  a  lieu;  l'art.  io3  pamtt,  daju  ta  gétu 
prendre  toutes  les  c  " 


TRAITÉ 

DES 

CHAMPARÏS. 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 

Le  ctiRinparl  est  uDe  redevance  foncière,  qui  consiste  dang 
uno  ccilatne  quotité  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  l'Iiéritage 
qui  en  est  chargé. 

Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit  ;  des  obligations  des 
possesseurs  ;  des  terres  tenues  i  ebampart ,  et  des  droits  des  seï- 
gneurs  de  ebampart. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nalure  du  droit  de  champart,  et  sur  quelles  terres 
il  se  perçoit. 


S  I.  De  la  nature  du  droH  de  ebampart. 

Lb  ebampart  est  quelquefoia  uq  droit  seigneurial;  quelquefois 
il  ne  l'est  pas.  Lorsque  Vbéri la ge ,  qui  en  est  redevable  ,  n'est 
chargé  d'aucun  cens,  et  que  le  ebampart  est  la  première  rede- 
vance dont  l'bëritage  est  cbargé  ,  ît  est ,  en  ce  cas ,  censé  avoir 
été  retenu  «ur  l'héritage,  non-seulement  comme  un  droit  utile, 
mais  encore  comme  un  droit  récognitif  de  seigneurie)  que  s'est 
retenu  celui ,  qui  a  donne  l'héritage  à  ce  titre  ;  cl  conséquemmenl 
le  ebampart  est ,  en  ce  cas ,  un  droit  seigneurial. 
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Si  rhéritage  redevablQ  du  i|li^paite||laMisi  chargé  d*un  draît 
de  cens,  soit  envers  le  mime  seigneur,  k  qu!  le  cbampart  est  dû» 
5oit  envers  un  autre  seigneur;  en  ce  cas  9  le  cens  est  censé  être 
la  première  redevance  et  la  redevance  seigneuriale  :  car  c*est  la 
nature  du  cens  d*ètre  récognitif  de  la  seigneurie,  et  î)  ne  serait 
pus  proprement  cens  sans  cela;  en  qc  cas,  le  cbampart  n*esl  pas 
seigneurial ,  mais  est  une  simple  redevance  fancière  :  car  un 
même  héritage  ne  peut  être  tend  de'deur  redevances  seigneuria- 
les, ni  relever  de  plus  d*une  seigneurie. 

Celte  distinction  du  cbampart  seigneurial  ou  non  seîgnenrial, 
suivant  qu*il  est  ou  non  la  première  redevance  dont  rbérilageest 
chargé  ,  est  très -ancienne.  Elle  se  trouve  dans  TAuleur  du  grand 
Coutumier,  et  forme  le  droit  commun. 

Quoique  le  cens  soit  présumé  être  la  redevance  seigneoriaie 
plutôt  que  le  cbampart,  néanmoins,  s*il  était  justifié  par  les  ti- 
tres, que  le  cbampart  est  plus  ancien  auc  le  cenS|  et  qne  c'est 
celui,  qui  tenait  Ibéritafe  h  droit  de  cbampart,,  qui  l'a  depuis 
donné  à  cens,  en  ce  cas,  le  cbampart  serait  la  redevance  seigneu- 
riale ,  et  le  cens  ne  serait  pas  un  vrai  ccivs ,  mais  une  redevance 
foncière  :  celui,  qui  le  tenait  roturièremcnt  ù  droit  de  cliampart, 
n'ayant  pu  le  donner  à  cens,  et  se  retenir  une  reconnaissance 
recog^nitive  d'une  seigneurie  qui  n'était  pas  pardevers  lui. 

Lorsque  le  cbampart  est  seigneurial,  il  a  les  prérog«*itiVes  des 
redevances  seigneuriales,  en  conséquence  : 

i".  Il  est  imprescriptible,  c'est-a-dirc,  que  les  possesseurs  des 
terres  tenues  à  ce  droit,  ne  peuvent  en  acquérir  l*i  libcralion  par 
quelque  laps  de  temps  que  le  seigneur  ait  laissé  passer  sans  se 
faire  servir  de  son  droit. 

2°.  Il  ne  se  purge  point  par  décret. 

3".  Il  emporte  profit  de  vente  aux  mutations  de  rbérilage, 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  disposition  singulière  de  la  Coutume  d'Orléans,  les 
terres  tenues  à  droit  de  chainpart  ne  sont  sujettes  à  aucun  profit , 
lors  des  mutations.  Orléans^  art,  i43- 

Observez  néanmoins  que,  lorsque  les  terres  sont  chargées  d'un 
cens  et  d'un  cbampart,  quoiqu'envers  le  même  seigneur,  le  cham- 
part ,  dont  elles  sont  chargées,  ne  les  affranchit  pas  du  droit  dr 
vente,  ni  de  relevoisons  aux  mutations  ,  qui  est  une  suite  du  droit 
de  cens.  Orléans ,  art.  i43. 

Lorsque  le  cbampart  n'est  pas  seigneurial  : 

i^.  Il  est  prescriptible  comme  toutes  les  autres  redevances 
foncières. 

Q^  Il  se  purge  par  le  décret,  comme  les  autres  redevance! 
foncières. 

La  Coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  ce  principe  :  elle  dé- 
cide, en  Vart,  48o,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'opposer  au  dé- 
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cTcl  pour  le  churapart,  quoiqu'il  ne  aoil  pas  seigneurial.  La  rai- 
MHi  en  peut  Être ,  que  la  perception  du  champart  étant  publique , 
les  adjudicataires  en  peuvent  être  facilement  instruits,  et  que  les 
décrets  ne  sont  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les  adjudica- 
taireajpuurraient  ignorer. 

3«.  Il  n'emf  orte  aucuns  proCls  aui  mutations. 

Soit  que  le  cliaropart  soit  seigneurial ,  loit  qu'il  ne  le  soit  pas , 
ce  ne  sont  que  les  titres  ou  la  possession  qui  en  déterminent  la 
quotité;  elle  n'est  point  déterminée  par  les  Coutumes,  si  l'un  en 
excepte  un  petit  nombre  :  celle  de  Monlargis  la  détermine  A  la 
dousiiote  gerbe  ;  art.  3,  chap.  5. 

La  Coutume  d'Orléans  ne  l'a  point  déterminée.  Dans  celte 
Coutume ,  lu  quotité  est  différente ,  suivant  les  différons  titres  on 
usages  :  il  ^  a  des  champarts  de  1h  vingtième ,  de  la  quinzième , 
delà  douzième,  de  la  neuvième  gerM.  Celui  du  coapitre  l'c 
Saint-Aignan  ,  sur  plusieurs  paroisses  de  la  Beaucc ,  est  de  la 
seizième. 

La  dîme  se  lève  avant  lecliampart,  qui  n'est  que  de  la  quotité 
des  gerbes  qui  restent  après  la  dtrae  prélevée.  Berri,  art.  a5  , 
lit.  10. 

Le  champart  est  requërable,  â  moins  qu'il  n'^  ait  des  titres  qui 
obligent  le  redevable  à  te  conduire  dans  la  grange  ebampartc- 
ressé,  ou  une  longue  possession  qui  èquipolle  à  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point;  le  seigneur,  A  qui  il  est  dii  , 
est  présumé  en  avoir  été  payé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avait  contesté  le  cbampart ,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  champart  serait  du  de  toutes  les  années  pendant  lesquelles 
la  contestation  aurait  duré 

J  II.  Sur  quelles  terres  se  perçoit  le  chumpirt. 

Le  cbampart  se  perçoit  sur  les  terres  qui  ontétébailléesà  celte 
charge ,  ou  sur  lesquelles  quelqu'un  a  acquis,  par  prescription  , 
le  droit  de  l'y  percevoir  ;  car  le  droit  de  champart ,  comuie  les 
autres  droits  réels,  peut  s'acciuérir  par  la  possession  de  trente 
ans,  en  latiucUe  quelqu'un  justifie  avoir  été  de  percevoir  le  ehniu~ 
part  sur  une  terre  ;  laquelle  prescription  de  trente  ans  ne  court 

S  oint  contre  les  mineurs.  Celte  longue  possessiun  donne  le  même 
roit  qu'un  titre  de  bail  à  champart  ;  et  elle  fait  présumer  qu'il 
y  en  a  un,  quoiqu'il  ne  soit  pas  rapporté. 

Lorsqu'un  seigneur  est  en  possession  d'un  champart  seigneu- 
rial sur  un  terrain  circonscrit ,  quand  même  il  y  aurait  quelques- 
unes  des  terres  enclavées  dans  ce  territoire,  sur  lesquelli's  ,  de 
mémoire  d'homme,  le  ehamparl  n'eût  jamais  été  perçu  ,  le  sei- 
gneur né:inmoins  nurait  droit  de  l'y  percevoir  ,  si  le  possesseur 
ne  justifiait  que  lesdites  terre*  relèvtmt  d'un  outre  seigneur ,  ou 
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<]u'c]les  sont  en  fief.  C'est  une  suite  des  niaxitaes,  <ju'il  n'y  a  uullc 

trrre  saos  teîgneur,  et  <]ue  le  cbampart  seigneurial  est  impres- 

trintiblf. 

Les  terres  tenues  en  fief  ne  sont  point  sujettes  au   champart 

Orléans,  art.  i4a. 

Lorsqu'il  s'est  fait  par  ailuvion  ,  dos  accrues  à  une  terre  tenue 

h  droit  de  cbampart ,  le  propriétaire  de  cette  terre ,  qui  l'est  aussi 

des  accrues  par  droit  d'Hiluvioo,  doit  le  champarl  pour  les  ac- 
!  puiir  le  reste  de  sa  terre;  car  l'alluvion  étant  une 
-■■— "-   -equieetu-- >i.-..:—  j-:.  -: 


vrela  nature  de  la 
celte  règle  :  Aceetsoriut. 


□a  tu  relie,  < 


principale  à  li 


icllc  il  e 


ivinl 


i  principalii  et  do- 


ARTICLE   II. 


ARTICLE  11. 


Des  obligations  des  détenteurs  et  propriétaires  des 
terres  sujettes  à  champart ,  et  des  actions  et  droits 
des  seigneurs  de  ckamparts. 


Cblvi  ,  qui  Tail  valoir  doa  terrci  à  cliamparl,  »oit  qu'il  en  loit 
le  propriétaire,  soit  «jii'ilen  soit  seulemeiil  le  rermier,  est  obligé, 
lorsqu  il  les  a  fait  moissonner,  d'en  donner  avis  au  sei^eur  de 
vbamparl ,  on  à  ses  préposés,  loreiju'ils  soni  «ur  lei  lieui,  avant 
que  ae  les  enlever,  afin  que  ledit  seignfur  ou  les  préposés,  puis- 
sent les  venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis,  il  encourt  une 
amende  de  Go  sous  tournois.  Ord,,  art.  i4i- 

Ledétenleur  n'est  pas  obligé  d'aller  rhercbcr  le  seigneur  ou  ses 
préposés  ,  pour  leur  donner  cet  avis  ailleurs  que  dans  11  paroisse 
où  sont  les  terres ,  ou  en  la  grange  cbamparlressc,  s'il  j  en  a  une, 
quand  même  elle  serait  liors  de  la  paroisso.  Si  le  seigneur,  ni 
personne  de  sa  part  ne  sV  est  trouvé  ,  le  détenteur  n'encourt,  en 
ee  cas,  aucune  amende  loiite  d'avoir  averti. 

Cetaverlissemenlscfait  verbalement;  mais,  comme  le  seigneur 
ou  SCS  prépoités  pourraient  en  disconvenir,  et  que  c'est  au  rede- 
vable â  justifier ,  pour  éviter  l'amende ,  il  doit  prendre  des  té- 
moins lorsqu'il  fait  cet  avertissement.  La  Coutumcjde  Berri,riV.  lo, 
art.  36,  porte  qu'un  seul  témoin  suffit  pour  le  constater. 

La  Coultimc  n'oblige  d'avertir  le  seigneur,  que  pour  qu'il 
puisse  venir  ou  cnvojer  compter  les  gerbes;  d'où  il  suit  que  le 
redevable,  après  qu'il  l'a  averti,  doit  l'attendre  pendant  un  temps 
convenable,  avant  que  de  pouvoir  enlever  ses  gerbes;  car,  s'il  les 
enlevait  aussitôt  que  le  seigneur  a  été  averti,  et  avant  qu'il  eût  pu 
les  venJECompter,  ee  serait  l'avertir  d'une  matière  illusoire  :  ee 
ne  serait  pas  satisfaire  à  la  Coutume  ;  cl ,  par  conséquent ,  le  re- 
devable n'éviterait  pas  plus  l'amende,  en  ce  cas,  que  s'il  n'avait 
fioint  averti  du  tout.  Mais  quel  est  ce  temps?  La  Coutume  d'Or- 
ésns  ne  s'en  explique  pas.  Celle  de  Hontargis,  ckap.  3,  art.  3, 


r  le  chai 


i|.,.l  il  pt.;a 


il  . 


Si  le  redevaMe... 

ci-dessus,  de  coiiipler  les  gi 
Tait,  pour  cela,  sujet  à  auc 
durs  que  dans  les  cas  pour 
prononcent;  et  elle^i  n'en 
d'appeler  des  tiimuins  au  ci 
n  avoir  pns  nn's  celte  préca 
pas  M\gi  de  s'en  ru[.portc 
lalile  aura  fait  seul  et  sans  I 
Iiiî  nura  conduit  dans  sa  en 
punrrn  faire  ordonner  une  e. 
produire  de  gorlies,  pour  rcj 
Cl  le  ndei-alile  sera  i-niidam 
fjiiels  il  II  duimt'  lieu,  en  n' 
Aurtoutvélre  coiuluniné,  lo 
.pie  ce  ciu'il  avait  laissé  pou 
Au  eunlniirc,  lorsque,  d 
dessus,  le  redevable  a  pris 
gfrhes  avant  que  de  les  cnl< 
«  en  rapporter  au  («'•moigna<;i 
ees  gerbes ,  i  moins  qu'il  nV 
el  il  doit  s'imputer  de  n'avu 
part  pour  les  compter. 

Si  le  redevalile  n'avait  po 
quoiqu'ils  fussent  sur  tes  liei 
enlevé  ses  gerbes  sans  lei 
droit  en  avoir  fait  devant  les 
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5  II.  De  robligaliou ,  eu  laquelle  sodl  1»  po»et*curs  dc)  terret  à  chaupul, 
de  tes  euItlTer,  et  ilts  peuTeol  eo  cbaDger  U  fonDC. 

Les  postPiaeun  de  terre*  «ujcllea  au  droit  de  fkampart ,  doi- 
vent les  cultiver  de  manière  que  le  sei^eur  puisse  J  pereer«îr 
son  droit  de  champnrt. 

Le  possesseur  peut  néanmoins  laisser  reposer  ses  terres ,  selon 
l'usage  du  pDjs:  lefeif;neurdeehampart  ne  peulpass'en  plaindre, 
et  ne  peut  rien  exiger  pendant  les  années  de  repos  ;  il  mi  est  dé- 
dommagé, psrce  que  les  terres  étant  plus  Te  rt  il  es  après  lerepoj, 
sou  cbamparl  en  est  après  le  repos  plus  considérable.  ' 

Si  le  tenancier  laissait  .ces  terres  sujettes  nu  cbampart ,  inmiles 
et  vacantes  pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le 
pajs,  les  Coutumes  ont,  en  ce  cas,  différemment  ponnu  A  la  pu- 
nition du  tenancier  négligent ,  et  Ji  l'indemnité  du  seigneur  de 
cbamparl.  11^  en  a  qui  vont  jusqu'à  privera  toujours  de  ses  terres 
le  tenancier  négligent  (Bcrrt,  tù.  lo,  art.  a3;  Blois,  ar/.  i34  ). 
Dons  celles  qui  ne  s'en  eipliqucnt  pas,  telle  qu'est  la  Coutume 
d'Orléans,  le  droit  le  plus  raisonnable  est ,  qu'après  la  somma- 
tion faite  au  tenancier  de  cultiver  ses  terres,  de  manière  que  le 
cbampart  puisse  y  être  perçu  ,  s'il  ne  se  met  en  dei'oir  de  les  cul- 
tiver, le  seigneur  de  cfaampart  peut  obirnir  sentence,  qu)  lui 
fermette  de  s'en  mettre  en  possession  ,  et  de  les  Faire  valoir 
son  profit,  jusqu'à  ce  que  le  tenancier  se  présente  pour  les 
faire  valoir. 

C'est  une  question,  si  les  propriétaires  de  terres  A  ebampart 
peuvent  en  changer  la  forme.  La  Coutume  de  Blois,  arr.  i3t  ,  le 
leur  défend  absolument.  Dans  celte  Coutume  ,  et  autres  sembla- 
bles, le  seigneur  de  champarl  peut  empêcher  les  lenaneiers  de 
changer  la  forme  de  leurs  héritages;  par  exemp/e,  de  faire  de 
terres  Uhuurables,  un  bois,  une  tigne,  un  pré,  un  etnng, quand 
même  ils  offriraient  d'indcmni.wr  le  seigneur, 

Au  contraire,  la  Coutume  de  Huiitargis,  ehap.  3,arl.  1,1*: 
permet  en  indemnisant  leseigneur.  Je  pense  que  c'est  h  cette  Cou- 
tume qu'on  doit  s'en  tenir,  comme  plus  conforme  à  la  liberté  na- 
tnreile  que  doivent  avoir  des  propriétaires,  de  disposer  de  ce  qui 
leur  appartient,  et  au  bien  oublie,  qui  est  intéressé  à  ce  que  le» 
particuliers  aient  la  liberté  de  faire  produire  A  leurs  terres  ce  Jt 
quoi  ils  remarquent  qu'elle»  peuvent  être  plus  propres. 

C'est  aussi  ce  qui  est  observé  dans  la  Coutume  d'Orléans,  quoi- 
qu'elle ne  s'en  explique  pas  :  nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  Cire  réglée  par  des  experts  nomméi  par 
le  seigneur  et  par  te  tenancier,  aux  frais  du  tenancier:  elle  se  rè- 
gle ,  ou  en  une  certaine  redevance  annuelle  en  argent ,  dont  ces 
terres  doivent  être  chargées  i  la  place  du  champart ,  ou  en  une 
certaine  quotité  d«  fniits  que   la  terre  convertie  en  sa  nou- 
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le  droit,   le  «•;»»...  J.  -i  .     •^ 
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riUiote  pour  la  quasi- possession  du  droit  de  cbampart ,  et  de  tous 
ea  anlrei  droits  réels,  à  l'iastar  de  celle  qu'on  forme  ponr  11 
poisessioa  des  choses  corporelles. 

Le  seigneur,  qui  préleud  le  champart ,  en  justifiant  la  posses- 
sion annale  en  laquelle  il  est  de  le  percevoir,  doit  être  mtintenu 
k  le  percevoir  par  provision , pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
procès  au  pelitoire,  i  la  chsree  de  rendre  ce  qu'il  aura  perçu,s'il 
u'ëtablit  pas  suffisamment,  dans  le  procès  au  pétîtoire,  que  ce 
droit  lui  appartienne. 

Au  pelitoire,  ce  droit  s'établit  o  on -seulement  par  le  rapport 
du  titre  primordial  et  constitutif  du  droit  de  champart,  mais,  & 
défaut  de  ce  titre ,  par  des  litres  qui  établissent  une  possession  au 
moins  trcntenaire  de  ce  droit ,  telles  que  seraient  plusieurs  recon- 
aaissaDcea,qui  en  auraient  été  passées  parle  possesseur  delà  terre 
qu'on  prétend  en  être  redevable  ;  les  baux ,  par  lesquels  le  posses- 
seur et  SCS  auteurs  en  auraient  chargé  les  fermiers,  etc. 

Lorsque  le  champart  est  seigneurial ,  il  suffit  au  seigneur  de 
justifier  que  le  terram,  sur  lequel  on  lui  conteste  le  champart,  est 
dans  l'enclave  de  sa  seigneurie  et  que  toutes  les  terres,  qui  envi- 
ronnent le  terrain  contesté,  j  sont  sujettes;  car,  comme  dans  ces 
provinces,  la  maxime  nulU  terre  sont  téignevr  a  lieu,  le  posses- 
seur du  terrain  contesté  ne  justifiant  pas  relever  d'un  autre  sei- 
gneur, est  présumé  relever  pour  ce  terrain,  de  la  seigneurie  dans 
l'enclave  de  laquelle  il  se  trouve, et  aux  mêmes  droits  auxquels 
relèvent  toutes  les  autres  terres  de  cette  seigneurie. 
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